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Le  volume  que  nous  publions  aujourd'hui  contient 
des  documents  qui  touchent  k  des  faits  dont  nous  venons 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pratique  que  son  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné. 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  sont  relatifs  a  l'acquisition  de  la  Bucovine  par 
l'Autriche,  traités  dont  l'existence  même  était  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme  d'état,  1  importance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  partie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documents  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  On 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  documents,  tels  que 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  18o0, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germa- 
nique et  le  Danemark  et  la  question  en  litige  entre  l'Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux  ports  de 
Kleck  et  de  Sutorina.  D'autres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo- autrichien,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  certains  documents, 
nous  avons  juçé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  TAmérique  centrale  et  la  question  schleswig-hol- 
steinoise. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  1856;  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
grès de  Paris  contiennent,  il  est  vrai ,  pour  la  parfaite 
mielligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 
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A  la  mort  de  rimpéralrice  Marie-Loaise ,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Duc  de  Lucqnes  devait  rentrer  dans  la 
possession  du  Duché  de  Parme  et  céder  le  Duché  de  Lucques 
à  la  Toscane. 

A  la  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscane  devait  céder 
au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Pivizzano ,  Pîetra- 
santa  et  B«rga,  et  les  districts  lucquois  de  CastigUone,  Gallî- 
cano,  Minuceiano  et  Montigsoso.  Cependant,  lors  même  qua 
ces  stipulations  auraient  reçu  leur  exécution  »  ni  la  Toscane, 
ni  le  Duché  de  Modène  n'eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagoone  et  les,  Befs  impériaui,  appartenants  an  Duc  de  Medène, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoira    principal. 

Au  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  da  Toscane  fit  Cous* 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  laveur  la  modification  de  ces 
slipulatioos.  Ces  efforts  ayant  été  iafructueux  ^  ce  n'est 
qu'après  bien  des  relards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  TActa 
du  Congrès,  qui  cependant  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  eateAte  entre  les  par- 
ties intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con** 
grès  de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  sti* 
pulant,  par  l'Article  98  de  TAete  finale  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Lunigiena  pourraient  servir  à  des  échanges  oa  autres 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  siis  an  avant  par  la  Tosoaae.  Tous 
ces  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  de  fiagnone 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pie- 
trasanta,  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement,  v«  que, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lucques,  ils  devenaient  con* 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  k  résis- 
tance du  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix 
que  la  Toscane  è  modifier  les  stipulations  de  l'Aata  fiaaL 

On  ne  réussit  i  engager  le  Duc  de  Modène  à  un  aceom* 
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modemenl  qa*après  ft?oir  ûivM  le  Duc  d«t  Locqoes,  comme  Dac 
futur  de  Parme,  à  prendre  part  à  cea  (raoBactioni.  La  Daché 
de  Guaalalia,  qui  appartenait  au  Duché  de  Parme,  en  était  sé- 
paré par  le  territoire  modénais.  Ainsi  il  entra  dans  les  in- 
térêts du  gouvernement  modénais  d'eu  faire  Tacquisition. 

Enfin  après  UAe  long»  eet  pénible  négociation,  on  signa  à 
Florence  le  Traité  du  28  novembre  1844  qui>  par  un  motif 
de  délloateaae  poir  l'Impératrice  Marie  -  Louise,  devait  rester 
secret,  jusqu'à  ce  que  par  sa  mort  le  cas  de  réversion  prévu 
par  TActe  du  Congrès  de  Vienne  et  par  le*Trailé  de  Paris 
du  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n*est  qu'à  cette  époque  que 
s^n  dispositions  devaient  être  mises  à  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
ntalia  pendant  Tannée  1647,  amenèrent  Texécution  anticipée 
d'une  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lncques  n'attendit  pas  la  mort  de  Tlmpératrice 
Marie- Louise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  L'Impératrice  Marie->Loaîse  mourut  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  ropinion 
publique,  y  opposait,  les  stipulations  du  Traité  de  Florence 
furent  définitivement  mises  à  exécution. 

Il  reste  encore  à  faire  mention  des  droits  de  réversion 
wr  les  Duchés  de  Guastalhi  et  de  Plaisance,  droits  auxqueU 
le  Tmité  de  Florence  se  rapporta,  mais  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  Traité  d*Aîx-laXhapelle  de  1748  donna  à  la  Sardaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance  pour  le  cas 
de  Pextinction  de  la  maison  ducale  de  Parme.  Le  Congrès 
de  Vienne  reconnut  ce  droit,    ainsi  qu'un  semblable  droit    de 
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4     Traités  relatifs  aux  relations  territoriales 

réversion  qae  rAntricbe  inférait  da  Traité  d'Aix-la-Chapelle  sur 
les  Dachés  de  Parme  et  de  Gaastalla. 

Pour  que  le  Duché  de  Guastalla  pût  être  échangé  par  le 
Traité  de  Florence^  on  exigea  le  consentement  de  rAntricbe; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  serait  transféré  aux  territoires  que  le  Duo 
de  Parme  allait  acquérir  en  Lnnîgiana.  Cependant  par  Tar* 
ticle  VIII  du  Traité  de  Florence  même  ce  droit  de  réversion 
fut  transféré  par  TAntricbe  à  la  Sardaigne,  afin  de  servir 
d'indemnité  pour  l'abandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qni  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  maiff 
à  rAntricbe. 

Cette  dernière  disposition  qui  assure  pour  toujours  à  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans  l'ouest   de  Tltalie  su- 


1. 
Traité  é^ échange  terrttortal^  de  nouvelle  délitnUation 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  i844^  entre  l' Autriche  ^  la  Sar- 
daigne^  la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 
Lucques  (Parme)* J. 

Terte  origiail. 

In  nome  délia  Santissîma  e  Indivisibile  Trinith. 

Saa  Altezza  Realo  l'Infante   di  Spa^a,   Duca  attuale  di 

Lucca,  fuiaro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla, 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  d'Ausiria,  Duca  di  Modenat 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  TArciduca  d'Austria,  Gran 

Duca  di  Toscana, 

Avendo  riconosciuto  unanimemente  che  la  linea  di 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  è  intral- 
ciaia   e  susceitibile   di   facili   miglioramentî  reciproci  air 


*)  L'échange   dea    ratifications    a   eu    lieu  à   Florence,   le    8   fé- 
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périeare  traiispadane  se  trouve  dans  un  article  séparé  el  ad- 
ditionnel aa  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  feit  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vieiné,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  méaie*), 
■ais  ledit  artiele  additionnel  et  séparé,  qui  n*est  conclu  qu'en- 
tre rAotriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  semble  que  bien  qu'il  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  même  au- 
jonrd^liui  peu  connu.  11  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
cueil; c*esl  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 


•)  Voir  Martcn»  Suppl.  Tome  VI.  p.  298. 


1. 

Traité  if  échange  territorial,  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence,      ^ 
le  28  novembre   1844,   entre  P Autriche,   la  Sar- 
daigne, la  Toscane  et  les  Ducs    de  Modène  et  de 
Lucques  (Parme). 

TradaetiM. 

Ad  nom  de  la  Très-Saiote  et  Indivisible  Trinité. 

Son  Altesse   Royale,   Tlnfant  d'Espagne,  Duc  actuel  de 

Lucques,  et  Duc  futur  de  Parme,   de  Plaisance   et  de 

Guastalla  ; 

Sop  Altesse  Royale,  TArchiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modène; 

Son   Altesse   Impériale  et  Royale,    l'Archiduc  d'Autriche, 

Grand-duc  de  Toscane; 

Ayant  reconnu   unanimement  que  la  liçne   des  fron-  | 
tières  d'une  partie  de  leurs  Etats  respectifs  est  compli- 
quée el  susceptible  d'améliorations   réciproques  faciles   à 


Tri«r  1846. 
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epoca  fissata  dal  Congresso  di  Vienna  per  le  varie  river* 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Che  non  si  possono  altrimenti  togliere  gli  inconveni-. 
enti  di  quella  frontiera  fuorchè  con  un  camBio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro;    ^ 

Che  la  facohà  di  operare  taii  eambii  alP  amichevole 
è  ataia  anche  espressamente  riservaia  aile  Parti  iaterea^ 
sate  dair  articolo  98  delP  Atto  del  Congresso  di  Yiepna, 
ma  che  non  potrebbero  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
^Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maesta  Impériale  e  Reale 
Apostolica  non  acconsentissero  ad  una  modificazione  di 
dtritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Esse  dal 
Trattato  dîAqvisgrana  dei  1748  e  da  qaello  che  fu  con* 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  TAustria  i 
quali  diritti  si  trovano  espressamente  menzionati  nelF 
Atto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  ^al  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maesta  Loro,  e 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
l'utilità  di  una  migliore  confinazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intense  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
fizio  dal  SUD  lato  ad  un'  opéra  ianto  reclamata  dair  nx* 
teresse  dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati ,  giudico 
che  meglio  perverrebbesi  allô  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  traitative  in  Firenze, 

E  Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  ienendo  non  meno 
a  cuore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggiori  dimostrazioni  di  confidenza  e  di  amicizia 
avendo  pur  Essa  acconsentito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tive,  le  Àlte  Potenze  contraenti  banno  nominaio  loro  Ple- 
nipotenziarii,  cioe: 

Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan 
Battista  Carrega  Cavalière  del  oacro  Militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Commendatore  delF  Ordine  Pon* 
tificio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Mmistro  Résidente  in 
Toscana,  e  nominaio  appositamente  per  la  présente  cir» 
costanza  a  Ministre  Plenipotenziario,  .^ 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camillo  .Yacani  di  Fort'  Olivo ,  Générale  Maggiore  al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  degii  Ordinî 
Reali  délia  Corona  Ferrea,  délia  Légion  d'Onore  idi  FriAr 


Digitized 


by  Google 


Traités  Urriiorianx.  7 

opérer  à  Pépoque  fixée  par  le  Congrbs  de  Vienne  pour 
les  différentes  réversions  y  Stipolées; 

Qo'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
frontière  <]ue  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées à  préseRt  de  leurs  territoires; 

Que  la  faonké  d'opérer  ces  échanges  à  l'anMable 
a  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressées  par 
Tariicle  96  de  l'Acte  du  congrès  die  Vienne ,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saroaigne 
et  oa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  h  une  modification  des  droits  de  réversion  % 
résultant  ponr  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748^ 
et  de  eeiut  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Sardiagne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  confir-  V 
mes  par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817;  _  y 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Leurs  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  jugeant 
que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  était  d'ouvrir 
oes  négociations  spéciales  à  Florence; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigae,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Marquis  Jean  Bap- 
tiste Garrega  Chevalier  de  Son  Ordre  Ret%ieux  et  Mili- 
taire des  oaints  Maurioe  et  Lazare,  Commandeur  de 
l'Ordre  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre 
Résidant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 
ment  pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  Che^ 
vaher  Camillo  Vacani  di  Fort'Olivo,  Général -Maior  au 
Corps  dn  Génie  dans  Son  armée.  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  àft  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  d'Honnenr 
de  Ftanon^   de  Charles  III  d'Espagne,   et  des   Ordres 
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cia  e  di  Cario  III  di  Spagna,  e  IinperiaK  Rusai  di  Sant* 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimîro  ierza  classe, 

Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  Duca  aituale  di  Lucca 
future  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglier 
di  Stato  Awocato  Antonio  Raffaellî,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pol  Merito  Civile,  Pré- 
sidente di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli* 
zia,  Forza  armata  e  délie  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari  Esteri, 

#  Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena  il  Goate 
Giuseppe  Forni  suo  Ciantbellano  e  Consigliere  di  Stato, 
Magçordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  TArciduca 
Principe  Ereditario  degli  Stati  Estensi,  Conmiendatore 
deir  Ufdine  del  Mento  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e~  Reale  TArciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro 
degli  Affari  Esteri  Don  Neri  oeTrincipi  Corsini,  Primo 
Direttore  délie  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  CanceUiere  dell'  Ordine  di  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco  I  délie  Due 
Sicilie,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Au- 
striaco  délia  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Officiale  dell'  Ordine  Reale  délia 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Iflhiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  rinniti  in  Firenze,  ed  avendo  esibiU 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  nella  via  amichevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Congresso  di  Vienna  negli  artiooli  cbe  seguono; 

I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
future  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  trovando 
sommamente  vantaggioso  raggrejgare  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  diLunigiana  nel  versante  meri*- 
dionale  dell'  Appennino,  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  cbe  ora  ne  sono,  tuttocbè  Suoi,  distaccati, 
e  cbe  coll'  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana, stabilita  dall'  articolo  102  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Vienna,  gli  verrebbero  in  eontatio,  eppur  dovrelobero 
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Impériaax  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  troisième  classe, 

Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Panne,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  le 
Conseiller  d'État,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  LfOuis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Gr&ee  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Forœ 
armée  et  des  Postes,  chargé  dd  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  aSiaires  étrangères,^ 

Son  Altesse  Royale,  TArchiduc  Duc  de  Modène,  le 
Comte  Joseph  Fomi,  Son  Cbambdlan  et  Conseiller  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  Son  AHesse  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais.  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  rAi;chiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'État,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Don  Neri  de'  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chan'celier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Deux-Siciles,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  rOrdre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe. 

Lesquels  après  s'être  réunis  à  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
jugeant  extrêmement  avantageux  de  joindre  a  Son  Duché 
futur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui^  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent,  en  sont  à  présent  séparés  et  qui,  par  la 
réunion  du  Duché  de  Lucques  à  la  Toscane,  stipulée 
par  Tarticlo  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai* 
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cedati,  convennero  ael  prôporre  a  Saa  Altezxa 
Reale  il  Daca  di  Modena  il  camoio  di  quesU  due  Vioari- 
ati  di  Barga  e  Pietra  Santa  contro  Tisolaio  Daoaio  di 
Guastalla  e  le  Terre  Parmiçiane  poaio  alla  désira  ddC 
Enza;  nel  quai  solo  caso  i  Distreiii  ToBcani  isolati  io 
Luniitiana,  sarebbero  eeduti  a  Sua  Akeeza  Reale  il  (u- 
iuro  Duca  di  Parma  ora  Duca  di  Lucca,  ond'  egli  vi 
aoqnistasse  eon  un  ierritorio  ailigup  al  fuiuro  suo  Du* 
caio  di  Parma  e  più  prossimo  al  Mediierraneo ,  1'  untco 
mezzo  proprio  a  permniarvi  i  varii  Inehiuai  (Enclaves) 
e  a  atabilirvi  una  linea  di  froniiera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza  Reale  il  Duea  di  Modena  aolo  posseasore  de'Feodi 
eguairoente  isolati  in  Lunigiana. 


n.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vista 
deirofferta  spontanea  che  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca  future  Duca  di 
Parma,  Piacenza  e  Guastalla  „di  cedere,  cioè  a  Lui,  Suoi 
„eredi  e  successori  in  tutta  proprietà  e  sovranità  i  terri- 
^torii  sulla  destra  dell'  Enza  complessivamente  alPiso- 
nlato  Ducato  di  Guastalla,  ora  inchiuso  fra  gli  Stati  Lom- 
nbardi  ed  Estensi,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
„Modena  céda  a  Lui  i  territorii  Estensi  posti  sulla  sinis^ 
ntra  di  quel  (iume,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
„di  Barga  e  Pietra  Santa,  che  il  Congresso  di  Vienna 
ngli  assegnava^  accetta  questo  cambio  e  per  cio  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  successori  al  possesso  délie 
terre  di  Bazzano  e  Scurano  sulla  sinistra  dell'  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnatogli 
dal  Congresso  di  Yienna  dei  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  e  neale 
il  Gran  Duca  di  Toscana,  acconsentendo  che  continuino 
in  perpétue  a  formar  parte  del  Gran  Ducato,  corne  al 
présente,  sotto  le  seguenti  condizioni: 


l.  Che  sia  per  sempre  ricooosciuio  aver  Egli  inveee 
dei  due  Vicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistato  il 
solenae  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  Guasialla  e 
délie  terre  Parmigiane  sulla  destra  dell'  Eoia ,  ed  entrar 
quesii  territorii    bberameote  a  Lm   eeduti  dal   legittimo 
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eut  m\ê  en  oontaei  ayec  la  Tosoane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenus  de  proposer  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duo  de  Bilodène  l'échange  de  ces  deax  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta  contre  le  Duché  isolé 
de  Guastalla  et  les  possessions  pannesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  de  TEnza.  Dans  ce  cas  senie- 
ment  les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lunigiana,  se- 
raient cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  futur  de  Pafrme, 
Duc  actuel  de  Lucqoes,  de  sorte  qu'Elle  aequerrait  un 
territoire  contigu  à  Son  Duché  futur  de  Parme  et  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu'Elle  obtiendrait  par 
là  l'unique  moyen  d'échanger  les  différentes  enclaves  et 
d'établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duo  de  Modène,  seul  possesseur  des  fiefs  éga- 
lemeot  isolés  dans  la  Litiigiana. 

Art  2.  Son  Altesse  Royale  le  Duo  de  Modène,  vu 
Poffre  volontaire  a  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  Tln- 
fant  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  ^de  Lui  céder,  k  Lui  Ses  hé- 
ritiers et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  avec  le 
Duché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclavé  entre  les 
États  lombards  et  modénais,  à  condition  que  Son  Ahesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  modé- 
nais situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière  et  qu'il 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vicariats  de  Barga  et  de 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congrès  de  Vienne", 
accepte  cet  échange  et  renonce  par  conséquent  pour 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  possession  des  ter- 
ritoires de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  à  la  possession  des  deux  Vicariats  de  Barga 
et  Pietrasanta  à  Lui  assignée  par  le  Congrès  de  Vienne, 
en  faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  k  former  à 
perpétuité,  comme  dans  le  présent,  une  partie  du  Grand- 
ducné,  aux  conditions  suivantes: 

!•  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lien 
des  deux  Vicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
et  absolue  possession  du  Duché  de  Guastalla  et  des  ter- 
ritoires parmesans  sur  la  rive  droite  de'  l'Enza,  et  Elle 
prendra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cédés 
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bro   Sovrano   in   stato   e  luogo  di  queIK  sèpradeiti   dt 
Barsa  e  Pieira  Santa. 

2.  Che  qaella  porzione  di  Appennino  nel  Vicariaio 
di  Barga,  la  qnale  versa  nel  Modenese,  «agli  ceduta,  oo- 
aicobè  il  confine  scorra  sulla  vetia  ira  i  monii  Piastrajo 
e  Poriiccioia  e  non  pià  sal  pendto  orientale. 

3.  Che  il  Laeo  di  Porta  presso  mare  nel  Vicâriato 
di  Pietra  Santa,  cbe  si  trova  attualmente  diviso  fra  qoest* 
ulUtno  territorio  Toscano  e  Tattigoo  Locchese  di  Montig- 
Boso,  a  Lai  devoluto  dal  Congresso  di  Vienna,  resti  totto 
di  sna  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  air  articolo  IX  è  preoisato,  obbliçandosi  il  Go- 
vemo  Estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Lai  ^duto  e  a  conservare  le 
esistenti  cateratte  o  a  sorrogare  ad  esse  altro  mezzo  aua- 
lanque  proprio  ad  impedire  la  nociva  promiscaità  aelle 
aeque  salse  con  le  dofci,  e  obbligandosi  il  Govemo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  nell'  emissario  suo 
qaeile  acque  cbe  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (saivi  i  diritli 
di  privati  proprietarii)  i  materiali  occorrenti  al  restaure 
ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte,  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  ana  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicâriato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimità  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transite  degli  Estensi  e' délie  loro  merci,   come 

auella  comunicazione  che  è  pin  oomoda  e  diretta  tra 
[assa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  in  cui  diseraziatamente  si  awerasse  Tesistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabilire,  come  sugli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparità  di  misure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transite 
délie  provenienze  Estensi  sotto  soorta  sanitaria. 
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p«r  leur  souverain  légitime  au  lieu  des  susdits  territoires 
de  Barga  et  de  Pietrasanta. 

2.  Il  Lui  sera  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins  qui   s'étend   dans   le  Modénais,   de  sorte 

3ue  la  frontière   en  suivra  la  crête  entre  les  montagnes 
e  Piastrajo  et  Porticciola  et  non,  comme  jusqu'à  présent 
sur  le  versant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  contigu 
ivcquois  de  Montignoao,  a  Lui  assigné  par  le  Congres 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci -dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne* 
ment  modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  permettre  la 
culture  <lii  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  à  présent  ou  d'y  substi* 
tuer  tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empocher  la 
nuisible  mixtion  de  l'eau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou* 
vemement  toscan  s'engage  à  laisser  s'écouler  dans  la  lao 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  à  pré- 
sent et  surtout  celle  qui  vient  de  Seravezza,   et  à  laisser 

E  rendre  de  Masso  di  Porta  (sauf  les  droits  de  propriété) 
ts  matériaux  nécessaires  pour  la  restauration  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  tran^orts 
par  le  canal  de  Porta. 

4»  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  ta  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa, à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  GarCagnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  peq>étutté  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait .  exception  à  cette  règl^ 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  ('existence  de  la  peste 
ou  du  choléra -morbns  dans  les  Etats  modénais  serait 
constatée  et  où. la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
sa^ serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine ^prescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
ou  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es- 
corte sanitaire. 
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€oBi  pure  ove  si  tratti  di  paasaggio  di  trappe  Esteiui, 
armi  e  munizioni  su  (|uesta  sirada,  'û  Governo  Esttnse 
darà  awiso  anticipato  m  via  Mimsleriale  ai  Governo  To- 
acano,  tranne  il  aolo  caao  di  aaaokiia  siraordiBaria  or^ 
genza,  in  cai  l'awiso  preventivo  verra  dato  direltamente 
dai  Govematori  di  Massa  o  délia  Garfagnana  ail'  Auto- 
rita  Govemativa  di  Pietra  Santa. 

E  relativamente  al  tnuisito   di  generi  di  regalia,   pei 

anaK  pure  viene  ammesBa  libertà  i^i  Estensi  sarà  non*- 
imeno  conoertato  ira  i  due  Govemi  il  sistema  ooii  cm 
esso  sarà  eseguito  onde  non  possa  derivarne  danno  alla 
finanza  Toscane. 

Sul  tronco  Estense  di  (juesta  strada  délia  PetroficîaAa 
che  potrebbe  offrire  una  piu  comoda  oomunicazione  adi 
abvtanti  dei  Vicariati  di  Barga  e  Pietra  Santa,  Sua  AI- 
tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
esst  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
ma  loro  restituito  intieramente  ail'  atto  delbt  sortka  dalb 
Stato  Estense  il  dazio  di  transite  che  ail'  insresso  aves- 
sero  soddisiatto,  regoiando  poi  Tesecnzione  «k  tal  misera 
con  quelle  norme  cne  saranno  giudieate  le  ptii  opportune^ 

IH.  Sua  Ahezza  Impériale  e  Reale  il  Grau  Duca  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  aovra  esposte,  neUa 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscane  i  aue  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Sairta ,  cède  a  Sua  Akezza  Reale  il 
Duca  attnale  di  Lucca  future  Duca  .di  Panna,  i  varii  suoi 
possedtmehti  distaccati  in  Lnnigiana,  e  vi  autorizza  quindi 
pienamente  ogni  permuta  e  «uiova  confinaztone  cii'  Eaao 
iBlenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  pel  bene  di  que'popoli,  che  per  l'utile  dei 
Ducali  dominti  al  Nord  dell'  Appenniao. 

IV.  S«a  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca 
ftituro  Doea  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  esaeodosi 
deternrinato  aHa  rinunzia  di  quest'ultimo  Dueato  isolato  e 
délie  terre  suUa  destra  dell'Enza  a  favore  <li  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modeoa,  neU'  intente  si  favorevole  e 
vantaggioso  ai  propru  Dueati  uniU  di  Parma  e  di  Pia- 
eenza,  di  conae^ire  dalla  Toscane  Pontremoli,  Bagnone, 
e  terre  annesse  in  Lunigiana ,  atte  ad  aprtrgli  una  via 
pfù  facile  di  oomm^cio  al  mare,  cède  p<MX^io  alla  pre- 
tata  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena  ^  a'  Suoi  eredi 
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De  même,  quand  il  s'agira  d'an  pasnge  de  trempes, 
d'annes  et  de  munitions  modénaises  par  cette  route,  le 
gouTememefti  modénak  en  fera  notification  prtobMe^ 
ment  au  gouvernement  tosoan  par  voie  ministérielle,  ex« 
cepté  sevîement  dans  le  cas  d'une  isrgenoe  «bsohie  et 
extraordinaire ,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
dbnn^  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  de 
la  Garfagnana  à  l'autorité  gouvernementale  de  Pietrasanta. 

Le  passage  ^es  objets  soumis  à  des  droits  sera  libre 
pour  les  Modénais,  mais  les  d^ix  gouvernements  s'enten* 
dront  sur  «n  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  tonte  perte. 

Son  Akesse  Royale  le  lDuc  de  Modëne  consent  k  ce 
que  les  habitants   des  vicariats   de  Barga  et  Pietrasanta 

Profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
etrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  nne  oommunication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale;  le  droit  de  passage  qu^ils  auraient  payé 
^  l'entrée  leur  sera  entièremeut  restitué  à  la  sortie  des 
Etats  modénais.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Rovale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  k  la  Toscane ,  adhère  aux  sus- 
dites conditions  et  cède  k  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échanee  et  a  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  l'in- 
tention de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  de 
Modène,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées qne  dans  l'intérêt  des  pos9essions  ducales  situées 
an  Nord  des  Apennins. 

Art  4.  Son'  Altesse  Royale ,  le  Duo  actuel  de  Luc* 
ques.  Duc  futur  de  Parme,  de  Piaieance  et  de  Guastaita, 

Kant  l'intention  si  avantageuse  à  Ses  Duchés  unis  de 
imne  et  de  PlaisaiiGe,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
triets  de  Pontremoli^  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendent 
dans  kLtmigmna,  propres  à  ouvrir  une  route  conduisant 
à  la  mer,  plus  eomnKMie  an  commerce,  a  résolu  de  renon- 
cer au  Dncbé  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rive  droite  de  l'Eftza  en  fe^ur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duo  de  Modène  et  cède   par   oonséqneni   pour  Lui, 
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e  sacoessori  o^  suo  diritto  e  titoio  suUa  destra  d'ell 
Enza  e  sul  Ducato  di  Guastalla  per  Se,  Suoi  «redi  e 
soccesflon,  ed  anisce  ai  futuro  suo  Docato  dî  Parma  oU 
tre  i  terriiorii  m  Lunigiana  a  lui  oedaU  dalla  Toacana  e 
non  permatati  con  Modena  a  ienore  dell'  ariicoio  che  se- 

Se,  i  terriiorii  attoalménie  Estensi  siilla  «nistra  deU' 
za,  dicbiarando  fin  d'  ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 
Jaesto  fiùtne  si  intenderà  dal  di  delhi  riversione  preve- 
ata  dair  articolo  102  deli'Atto  del  Congreaso  diVienna, 
essere  il  limite  fra  gii  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dÀ 
luogo  in  Apennino,  ove  incontra  l' antica  frootiera  presso 
il  Lago  Squlncio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione^  elibero 
r  Qso  semplice  délie  acque  al  moto  di  officine  snHe 
sponde,  salvi  rimanendo  i  diritU  d'irrigazione  già  esi* 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualanque  porter 
danno  dall'  una  ail'  altra  délie  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  altuale  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  sé- 
rie e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliaia  di  confini  irregolari  prodncenti  più  incon- 
venienti  politici  e  aroministrativi,  non  poiendosi  alirimenti 
giungere  sul  possesso  delP  uno  fuorchè  passando  anche 
più  volte  a  brevissime  distanze  sul  ierritorio  deir  altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  terriiorii  ora  spettanti  a  Modena  e 
alla  Toscane. 

1.  Sua  Aliezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu« 
turo  Duca  di  Parma,  che  col  cedere  Tisolaio  Ducato  di 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Aliezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pervenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa ,  Albiano  e  Calice ,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
iorii non  uniti  amichevole  permuta  con  piè  feudi  stac- 
cati  di  Sua  Aliezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  disireiti  aiiualmente  aon  uniti  di  Tre- 
sobietio,  Villafranca,  Casievoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frootiera  qui  più  sotio  precisata  ail'  articolo  IX,  eco- 
stituendo  di   più   parti  disiacoaie  un  oorpo  unito  di  Do* 
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Ses  héritiers  et  successeurs  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'Elle  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
l>iicbé  de  Guastalla.  Elle  réunit  par  contre  k  Son  Duché 
futur  de  Parme  non -seulement  les  territoires  situés  en 
Lanigiana  oui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Ducné  de  Modènç  d'après 
l'article  suivant,  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
niodénais  sur  la  rive  çauche  de  l'Enza.  Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  ae  cette  rivière  sera  considéré.  Au 
moment  de  la  réversion  prévue  par  l'article  t02  de  l'/Vcte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  Etats 
de  Parme  et  de  Modène,  à  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle  touche  à  l'ancienne  frontière  près  du  Lac 
Saninclo  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  tou- 
tefois aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  faire, 
ainsi  que  l'usage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords,  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art.  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  ^e  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Lunigiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irréçulières 
qui  donnent  lieu  h  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  à 
courtes  distances  le  territoire  de  Fautre,  ont  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  à  la  Toscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Son  Ahesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isolé  de  Guastalla 
et  des  territoires  au  delà  de  l'Enza,  faite  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Albiano  et  Calice,  échange  à  l'amiable  quelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend 
en  échange  les  districts  a  présent  isolés  de  Trescbietto, 
Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée  dans   l'article  IX,  et  forme   ainsi 

K^m*  Reeueii  gin.     Tom^  XV*  B 
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minio  nel  versante  méridionale   delP  Àppennino  in  con- 
tatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'  suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanenie 
degli  Stati  Estensi  ed  attiguo  agli  Stati  Sardi,  corne  an- 
che i  distretti  pur  suoi  di  rodenzana  e  di  Tresana  presso 
Juello  di  Aulla  sulla  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
i  Calice  per  arrivarvi  liberamente ,  e  unisce  a  (|uesto 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  gik  suo ,  anche  gli  atti- 
gui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ca* 
lice  verranno  a  tener  luogo  di  que'  feudi  di  Treschietto, 
Yillafranca,  Castevoli  e  Mulazzo,  cui  rinunzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  l'amichevole  perroiita, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  i'or- 
dine  diverso  di  successione  e  pei  dintti  di  riversione  che 
vi  sono  dalP  articolo  98  conservati. 


VI.  Ë  di  comune  assenso  stabilito,  che  o^i  terri- 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  debito  diverse^  da 
quelle  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanno  altrf  açgravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  délia  p^irte  cedente.  Quindi  il  canone  oggi  dovuto 
dallo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  di  Barça  pel  Monte 
di  Gragno,  passera  al  momento  délia  riversione  a  carico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  fin  d'  ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell'  antico  livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gra- 
Çno,  divenuto  Estense,  trovisi  pur  libero  da  ogni  relativo 
vincolo^ 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  facendo  pero 
una  spéciale  eccezione  al  debito  sul  futûro  suo  Ducato 
di  Guastalla  inscritto  nei  registri  del  Monte  già  Napole- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  debito  non  estinta 
all'epoca  délia  riversione  a  tenore  di  quanto  il  Congresso 
di  Vienna  al  S  97  e  le  successive  Commissioni  stabilirono 
a  carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilito  che  t]i  edi- 
fizii  ed  altra  propriété  qualunque  fondiaria  o  mobigliare 
appartenente  allô  Stato  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggio  délia  Sovranitii   nei   diversi  territorii    cambiati, 
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par  Tunion  des  ces  districts  isolés  un  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennms  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par  la  Cisa. 
2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  ein  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occidental,  dit  de  Rocchetta,  séparé  aujourd'hui 
du  reste  des  États  modénais  et  contigu  aux  États  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Tresana,  près 
d'Âula  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  contigus  d'Albiano,  de  Rico  et  Ter- 
rarossa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé- 
rés comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietlo,  Yillafranca, 
de  Castevoli  et  Mulazzo.  Il  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
cong^  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  États  de  Massa  et  Car- 
rara  par  Tordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  98. 

Art  6.    Il    est  convenu    d'un   commun  accord    que 

.     les  territoires  échangés  ne  seront  par.  grevés  de  detteâ,    * 
y    excepté  seulement  les  dettes  communales,  s'il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir,   resteront 
à  la  charge   fie  la    partie   cédante.     Par  conséquent  le 

-^  canon  que  l'État  de  Lucques  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  à  dater  du  mo- 
ment de  la  réversion,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui  - 
s'oblige  dès  à  présent  à  faire  déclarer  abrogées  et  étem- 
tes  toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
vera entièrement  libre  de  toute  charge  y  relative. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  a  l'égard  de  la  dette  de  son  futur  , 
Duché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  lieu  et  place 
du  Duc  de  Parme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
qui  à  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément a  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  97 
ainsi  que  les  commissaires  successifs  ont  fixé  a  la  chargé 
du  possesseur  lé^time. 

Il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  monilière 
quelconque,  appartenante  k  l'Etat  ou  à  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 
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senza  pregiadizio  ai  possessori  di  béni  ecdesiastîci  o  lu- 
oghi  pii,  e  ritenuto  cbe  i  béni  allodiali,  ove  ne  esistano, 
restano  reciprocamente  esclusi  da  iali  vicendevoli  cession!. 

VIL  Sua  Maestà  X  Imperatore  d'  Austria  nel  rico- 
noscere  la  cessione  di  Guastalla  e  deir  OItre  Enza  a  Saa 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  anzichè  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lncca  fninro  Duca  di  Parma,  cbe  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviluppati  nel  présente 
Tratiato,  çarantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena, Suoi  eredi  e  successori,  che  in  ninn  modo  sarà 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  questi  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  Iras- 
ferire  sul  distretto  di  Pontremoli  e  sull'  altra  porzione  di 
Lunigiana  che  è  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riversibilità  che  Gli 
compete  su  Guastalla  e  sull'  OItre  Enza. 

VIII.  Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestii  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maesta  Tlmperatore  d'  Austria  che  tutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  corne  sopra  assegnata  al  futuro 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e  di  Baçnone,  non 
che  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  proprietà 
e  sovranità  a  Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  aweri  il  caso  délia  riversibi- 
lità contemplata  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail' Austria  e  quelle 
di  Pîacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessione  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compense  che  in  forza 
_^  deliarticolo  addizionale  e  separato  del  Trattato 
^'^  suddeito  del  20  magçio  1815  F  Austria  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  délia  città  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  Il  valore  pero  dei  suddetti 
territorri  da  cambiarsi,  cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Stati  Sardi,  dovrà 
essere  constatato  alP  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirito  di  equitk  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  nel  caso  inverosimile ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Corti  di  riferirsene  ail'  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aax  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
l'Enza  faite  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  ae  Lucques,  Duc  iutur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  dé- 
veloppées dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale le  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit.  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  a 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  à  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 
l'Enza. 

Art.  8.  Il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaiçne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Pontremoli  et  de  Ba- 
gnone. ainsi  que  jes  districts  à  présent  modénais  deTres- 
chietto,  Villairanca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cédée  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
l'Autriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
du  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
l'abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec  un  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus- 
dits territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plaisance  avec 
le  rayon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigus 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  à  l'époque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
par  une  commission  austro  -  sarde ,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Saint- 
Siège. 
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IX.  E  qaesio  Trattato  dî  cambii  di  territorii,  nuova 
conGnazione  e  trasporlo  di  riversibilità ,  che  restar  deve 
segreto  finchë  si  verifichi  il  caso  preveduto  dall'  ariicolo 
99  delP  Atlo  del  Congresso  diVienna  e  dall'  artioolo  3^ 
del  relative  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  esecuzione  a  quelP  epoca  dalle 
Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,  senza  eccezione  al- 
cuna  ne  di  fatto,  ne  di  diritto,  e  sotlo  Y  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sara  nel  modo 
che  segue: 

1.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  FArciduca  Gran 
Duca  di  Toscana  neir  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Lucca  a  Lui  assegnato .  dall'  articolo  102  delP  Atto 
del  Congresso  di  Vienna,  conferma  suoi  i  due  Vicariat! 
di  Barga  e  Pietra  Santa  aitigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
soltanto  quella  parte  deir  Appennino  che  frapposta  ai 
monti  erlissimi  riastrajo  e  Porticciola  versa  le  sue  acque 
neir  opposto  lerritorio  Modenese  cui  deve  appartenere, 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Estensi  e  Toscani,  la  quale  serpeg^ando  sulla  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenii  nel  pendio  Modenese  hanno 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
aflatto  nuova  di  ben  22,000  tese  Yiennesi  di  lungbezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quelle 
che  dal  monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio  di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense:  limite  che 
ragsiungendo  ilSerchio  fra  Castelvecchio  eFiattone  segue 
quel  fiume  sino  a  Torrite  Cava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  separare  il  tenitorio  Toscane,  ora  Ducato  di 
Lucca,  dal  distretto  Lucchese  di  Gallicane  devoluto  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  l'antico  sinuoso  confine  si  perverra 
pece  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  frontiera  resta  tal  quale  è  presentemente  celle  State 
Estense,  sin  deve  in  Mente  Carchie  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungerà  sine  presse  il  Lago  di  Porta.  E  sicceme  ail* 
articolo  II,  S  3  è  dette,  che  interne  a  queste  Lago  che 
diviene  Estense,  ë  accordato  un  margine  précise,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerto  fra  Commissarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciata  la  frontiera  nel  mode  da  quest'  ora  sta- 
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Art.  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  l'article  99  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  Traité  con- 
clu à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé,  et  à 
cette  époque  il  sera  immédiatement  mis  à  exécution 
par  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
aucune  exception  ni  de  fait  ni  de  dpoit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan- 
ces, ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

1.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  de  Toscane  en  prenant  possession  du  Duché  de 
Lucques  à  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  relient  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
de  Pietra  Santa  contigus  à  ce  Duché  ;  il  en  sépare  seu- 
lement la  partie  des  Apennins  qui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  riastrajo  et  Porticciola ,  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra a  l'avenir;  une  ligne  de  limite  sera  tirée  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
versants,  commence  et  finit  à  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  connus 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastrajo,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garmgnana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  rivière  du  Serchio  entre  Castelvecchio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  Torrite  Cava,  qui  à  l'avenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  auiourd'hui  Duché  de  Lucques, 
du  district  lucauois  de  Gallicano,  lequel  passera  à  Son 
Altesse  Royale  te  Duc  de  Modène. 

De  là,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Campolemisi  au  Vicariat 
de  Pietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'elle  est 
actuellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
droit où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
jourd'hui#ucquois  de  Montignoso;  de  là  suivant  la  ligne 
orientale  qui  le  sépare  du  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
elle  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta.  Et  comme 
il  est  dit  à  l'article  11  $.  3,  qu'un  rayon  déterminé  sera 
accordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
tière y  sera  tracée   de  concert  entre  des    commissaires 
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biliio  corne  segue:  a  400  braccia  Toscane  misurate  sulla 
spiaegia  dalla  foce  delF  emissario  del  Laço  di  Porta  si 
stenaerk  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  direzione 
del  viottolo  ora  esisienie  che  condace  alla  casa  segnaia 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall'  estremo 
punto  di  questa  linea  pie^ando  sul  seniiero  di  désira,  si 
traccerk  altra  linea  di  265  braccia,  poi  una  terza  linea 
di  1360  braccia  per  raggiungere  il  canale  di  Seravezza 
a  100  braccia  dan  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  ai  andrà  a 
chiudere  la  figura  con  un'  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  attuale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  perimetro  s'intendono  comprese* 
quindi  cedute  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 
oltre  il  forte  marittimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena 
neir  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri- 
torii  Lucchesi  di  Montiçnoso,  Minucciano,  Castiglione  e 
Gallicane,  corne  pure  di  Fivizzano,  ora  Toscano,  cessan- 
dogli  da  un  lato  Vobblieo  contratto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  oairaltro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  nella  costruziohe  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  aggregherà 
senz'  altro  attendere,  fuorcbè  V  arrive  immediato  dei 
Commissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  specificato  di 
Barga  nel  versante  Modenese  dell'  Appennino,  «  quelle 
interne  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratto 
dair  estremità  occidentale  del  territorie  Toscane  di  Pie- 
tra  Santa,  corne  pure  in  Lunigiana  i  distretti  Toscani  di 
Albiane,  Calice,  nico  e  Terraressa,  conservando  esatta- 
mente  Tattuale  frentiera  verse  il  Piemente,  e  seguendo 
verso  il  nuovo  State  Parmigiane  in  Lunigiana  ^  confine 
in  gran  parte  antico  qui  appresse  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colerate,  cieë: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  distrette  Estense  di 
Recchetta  da  quelle  ora  Toscane  di  Pontremeli  per  Tes* 


Digitized 


by  Google 


Traités  territoriaux.  25 

toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  à  présent 
comme  suit  :  à  la  distance  de  400  braccia  toscans  mesu- 
rés sur  la  plage  à  partir  de  Temboucbure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  liçne  de  1530  bnÈCcia^ 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai- 
son marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan; 
une  deuxième  ligne  de  265  braccia^  se  tournant  sur  le 
sentier  k  droite,  sera  tirée  à  partir  de  Textrème  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  braccia, 
pour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  à  la  distance  de 
100  braccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Casetta  dans 
une  étendue  de  1400  braccia  ^  elle  fermera  la  figure  par 
une  dernière  liçne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  a  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
'compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modene  le  tort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  écluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  V  mène. 

2.  Son  AlteiBse  Royale  rArchiduo  Duo  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  à  Lui  assignés  par  le 
Conçrès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minuociana, 
CasUglione  et  Gallicane,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan;  d'un  côté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'éçard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussitôt  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barça  sur  le  versant  modénais  des  Apennins  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qii'en  Lunigiana  des 
districts  toscans  d'Albiano,  Calice,  Rico  et  ferrarossa 
en  conservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etat  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  limite-  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais  de 
Rocchetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoli  dans 
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lensione  di  1300  tese  Viennesi,  e  il  sinaoso  confine  che 
sépara  dal  distreito  Estense  di  Mulazzo  mieiio  Toscane 
di  Gilice  fra  Casoni  e  Parana  per  aitre  3070  tese  sem- 
plicemente  riuniti  presso  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi  un  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  più  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lusuolo  sotto  Castevoli,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta,  poi  scendendo  a 
sinistra  nel  torrente   Conosilla.     Da  questo  punto  si  se- 

Biirà  detta  frontiera  di  Lusuolo, sino  ad  altro  punto  sulla 
agra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  traccerà  tra  Fornoli 
e  Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
time nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastra,  onde  seguir 
poi  Tantico  limite  che  ascende  ail'  Appennino  per  la 
tunghezza  di  8770  tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora 
Toscane,  e  che  Parmigiano  diventa,  i  distretti  Modenesi* 
di  Licciana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mançono  insieme  a  Fivizzano.  Con  ciô  l'arcuata  linea  di 
frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
Innghezza  di  19360  tese  scorrerà  dall'  una  all'altra  som- 
mité dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  veccbio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo ,  divise  semplicemente  in  tre  tronchi  del  piii 
agevole  tracciamento,  il  primo  di  200  tese,  il  seconde  di 
2540,  il  terzo  di  700  neila  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


3.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fii- 
toro  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titolo  del  Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  tavore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  fark  al  medesimo  So- 
vrano  immediata  cessione  dell'  un  territorio  e  degli  altri 
mediante  Gommissarii  Parmensi  a  cio  eletti,  corne  pure 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indicato 
al  S  40  e  nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena,  mediante  Gommissarii  Estensi  fark  a  Lui 
cessione  immediata  dei  territorii  di  Treschietto,  Villa- 
franca,  Gastevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  specificata,  come  pure  dei  distretti 
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ane  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sinu- 
euse qui  sépare  le  district  toscan  de  Galice  du  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
velle,  longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  frontière  de  Lusuolo  au  dessus  de  Castevoli,  sui- 
vant  d'abord  le  sentier  de  Tresana  sur  le  mont  Colletta, 
puis  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Cono- 
silla.  A  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Lusuolo  jusqu'à  l'autre  jpoint  sur  la  Magra,  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fomoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  ligne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de  Pontremoii,  à  une  distance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  Pancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Va- 
rano  sur  le  Taverone,  qui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Duché  de  Modène,  du  Bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
velle limite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  ni 
ceux  de  la  rive  droite  de  l'Enza,   à  laquelle  il  renonce 

Kareiltement  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
lodène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
diate de  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
des  territoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  ci-dessus  m- 
diquée  au  S.  4.  En  même  temps  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  ae  Treschietto,  Villafranca,  Caste- 
voTi  et  Mulazzo  en  Lunigiana,  d'après   la  ligne  de  fron- 
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salla  sinifitra  delF  Enza;  con  che  questo  (iume  che  scende 
dal  monte  Giogo  di  Fivizzano  e  iaglia  al  Lago  Squincio 
la  froDtiera  alF  Appennino  conservata  per  tre  migfia  ita- 
lîane  fra  i  Ducati  di  Modena  e  Parma  sui  monti  Teu- 
dola  e  Malpasso,  serya  alF  awenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partire  da  quel  Lago  sino  al  Po.  E  mentre  Mo- 
dena per  cio  acquista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  TEnza  e  il  confine  attuale ,  rinuhzia  a  quello  di 
Scurano  che  gli  vien  presso  sulla  sinistra,  cosi  acquista 

Boco  più  sotto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
azzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  destra 
il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatico, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
cello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dommio  unito 
con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Âltezza 
Reale  il  Uuca  di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume 
sovranità  e  titolo,  conserva  verso  il  «Regno  Lombardo- 
Veneto  gli  stessi  limiti  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  futuro  Duca  di  Parma  nell'  assumere,  a  terraini 
degli  articoli  99  e  102  del  Trattato  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nel  fare  senz'  altro  le 
cessioni  convenute,  prendendo  i  più  soUeciti  concerti  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioni 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  qui  nel 
piano  già  indUcate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nelF  importante  momento  del  passaçgio  di 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani,  &  di  intricate  antictie  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuove  meglio  re^olate  dalla  na- 
tura  dei  luogbi  e  da  reciproche  convenienze  territoriali 
e  commerciali,  estenderà  Timmediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  ci6  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  delF  Enza,  e  su 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenti 
a  Modena,  come  su  Pontremoli,  Bagnone,  Merizzo,  For- 
noli,  Groppoli   e   Lusuolo   appartenenti  alla  Toscana,  la 

Îuale    direttamente  rimettera   in   nome   di  Sua   Altezza 
ieale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
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tîëre  ci-dessus  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  i'Enza.  Ainsi  cette  rivière 
3ui  descend  du  Mont  Giogo  de  -Pivizzano  et  coupe,  près 
Q  Lac  Squincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  d  Italie  entre  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  à  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  à  par- 
tir dudit  Lac  jusqu'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Duché  de 
Modène  acquiert  amsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  entre  TEnza  et  la  limite  actuelle, 
il  renonce  à  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  eauche*,  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
dessous  Vedriano  et  Gombio  sur  la  rive  droite,  cède 
Bozzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatico,  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
Tembouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do- 
maine uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Méaiterranée. 
Le  Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombarde- 
Vénitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  en  prenant,  conformé- 
ment aux  articles  99  et  102  du  Trait^  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  soit  évitée  dans  l'important  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  de  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproques.  Il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modenais  nommés  à  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  I'Enza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevofi  et  Mulazzo,  appartenant 
au  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  bagnoni. 
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Modeoa  i  terrîtoru  gîà  cedati  di  Albiano,  Cabce,  Rico  t 
TerraroMa;  nteoato  cbe  dal  di  délia  riversioDe  le  per- 
ceziom  d'imposte  cadooo  a  (avore  del  Sovrano  da  coi 
si  assame  il  teirilono  ad  esso  dal  présente  Trattato  do- 
Toluto,  salvi  gli  arretrati  i  quali  restano  a  laTore  délia 
Parte  che  lo  cède. 

X«  Il  présente  Trattato  fatto  in  qamtaplo  originale, 
insieme  con  la  Carta  cbe  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipotenziarii  che  vi  apposera  par 
anche  i  snggelli  délie  lora  anni,  sarà  ratificato,  e  le  ra- 
tifiche  saranno  cambiate  a  Firenze  nel  termine  di  dae 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  delF 
anno  di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carregcu 

(L  S.)  Cav.  Facani  di  tort"  Olivo  G. 

(L.  S.)  ji.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  Fornu 

(L.  S.)  N.  CorsinU 

Article  séparé  et   secret   du   Traité  de 
Florence. 

I  Sovrani  contraenti  convençono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessera  entrare,  o  ve- 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  territorii  perma- 
tati,  per  cause  inerenii  ai  territorii  medesimi  e  preesi- 
stenti  al  présente  Trattato,  tutte  le  stipulazioni  oggi 
poste  in  essere  in  virtii  dei  loro  sovrani  diritti  a  senso 
e  compimento  deir  Atto  solenne  del  Congresso  di  Vienna, 
dovrebbero  riguardarsi  corne  non  awenute,  e  c^uindi 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioni 
tutte  deir  Atto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  che 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  altri  territorii  Parmigiani 
contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbera  al  Sovrano 
di  Parma,  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Bar^a,  e  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  con- 
serverebbe  i  Vicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Merizzo,  FornoU,  Groppoli  et  Lusuolo.  appartenant  à  la 
Toscane,  aui  remettra  directement  au  nom  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  les  territoires  à  Lui  déjà  cédés  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  Terrarossa.  Il  est  entendu  qu'à 
partir  du  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative,  sera  si^né,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  Tan 
de  GrAce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carreea. 

(L.  S.)  Cav.  Vacant  di  Fort*  OUpo,  général. 
(L.  S.)  j4.  Raffaelli. 
(L.  S.)  G.  FornU 
(L  S.)  iV.  Corsini. 

Article    séparé   et  secret   du  Traité    de 
Florence. 

Les  souverains  contractants  sont  convenus  que  si, 
contre  toute  vraisemblance,  il  arrivait  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  qu'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  a  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 
fussent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  stipulations  qu'ils  ont  faites  aujourd'  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent tontes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Contes  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 
rain de  Parme,  que  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 
dène prendra  possession  de  Pietrasanta  et  de  Barga,  et 
Îue  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand*-duc  de 
oscane  conservera  les  Vicariats  de  Fontremoli  etBagaoae. 
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Il  présente  articolo  separato  e  segreto  avrà  la  stessa 
forza  e  valore  corne  se  fosse  inserito  parola  per  parola 
nel  Traitato  di  questo  giorno;  sarà  ratificaio.  e  le  rati- 
fiche  ne  saranno  cambiate  coniemporaneamente  a  quelle 
del  Traitato  suddetto. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
Brmato,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatio  in  Firenze ,  li  vent'  otto  del  mese  di  novembre 
deir  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  Fort'*  Olivo  G. 

(L.  S.)  A.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  Forni, 

(L.  S.)  N.  Corsini. 


2- 

Traité  de  cesêion  entre  '  la  Toscane  et  le  Duc  de 
LucqueSj  signé  à  Florence^  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  Borbone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporaria  di  quello  Stato,  ail'  effetto  che  la  me- 
desima  trapassi  immediaiemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reàle  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivamente  de- 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de'  28  Novem- 
bre 1844. 

Art  II.  Gio  non  estante  fino  a  tanto  cbè  non  si 
darà  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  in  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ere- 
ditario suo  figlio,  per  l'evento  contemplato  dall  Atto  del 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  10 
Giugno,  1817,  o  per  altro  awenimento  qualunque  che 
opérasse  anticipatamente  una  tal  reversione,  le  Loro  Al- 
tezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  personal- 
mente  i  titoli  di  Duca  e  Principe  di  Lucca. 
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Le  prisent  artîde  séparé  et  secret  aora  la  mtme 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence  le  28  du  moia  de  Novemi>re,  Tan  de 
grAce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  f^accani  di  fotV  OUpo,  général. 
(L  S.)  Jnt.  RaffaelU. 
(L  S.)  G.  Forrd. 
(L  S.)  iV.  Coraini. 


Art  nt.  Sua  Altezta  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Doca  di  Toscana  accetta  la  cessione  traslatiTa  ad  esso 
anticipatamente  fatta  délia  sovranità  sul  Dncato  di  Lucca, 
ed  in  eorrespettività  assume  Tobbligo  di  corrispondere  a 
Sua  Altez2a  Reale  il  Duca  di  Lucca  un  appannaggio  di 
firancesconi  novemila  al  mese,  trasmissible  al  figlio  quando 
la  morte  del  Duca  attuale  precedesse  la  reversione  del 
Dncato  di  Parma,  e  ben'  inteso  sempre  che  nell'  uno  e 
nelf  altro  caso  cessi  quel  carico  intieramente  qualunque 
Tolta  la  reversione  del  detto  Ducato  di  Parma  sia  per 
verificarsi. 

Art  lY.  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  per 
nusta  stîma  dei  periti  da  concordarsi  il  mobilière  dei 
raazzi  di  Lucca ,  Marlia  ed  Annessi,  che  fosse  di  pri- 
vata  proprietà  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca, 
ritenuto  d  disjposto  dall'  Articolo  Sesto  del  Trattato  di 
Firenze  del  28  Novembre  1844  per  tutto  il  mobiliare 
spettante  allô  Stato^o  alla  Corona. 

Art  V«  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  nello 
stasso  modo   tutti  i  cavidli,  legni  ed  altri  oggetti  o  at- 

Kouc.  Rtcktil  gén,     Tonu  XV,  C 
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train  A  icoderia  dt  privait   pertibetixa  di  Suif  AUezza 
Reaid  il  Doea. 

Art.  VL  Sua  Allezza  Impériale  e  Reaie  il  Gran  Dqcà 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Alte2za  Reale  riûfente  Doca 
attuaia  di  Lucca,  il  possesso  ^  la  libéra  disf>onibiliU  dei 
béni  allodiali  che  esso  abbia  in  quello  Stato,  beD'înteso 
cbe  rimangano  soggetti  aile  leggi  comuni  alla  pari  di 
(]ii«Uî.di  QfgoÀ  akro  privato  poasesaore  e  aenaa  pregiudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  su  queltt  «Or 
quistati. 

Art.  VIL  Rimairano  a  carico  délia  Toscana  tatte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamenti  e  leggi  in 
U80  nefto  stato  di  Lucca ,  po«»ano  esser  dovute  agi  im- 
piegati  e  famigUari  di  qualBiasi  grado  delà  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  Keale  H  Uuca  di-  Lucca  e  dei 
Principe  Ereditario,  ognî  quai  volta  gl'  impiegati  e  fa- 
migliari  predetti   non   seguaao  le   Loro  Altezze,  o  non 

Eassino  al  servizio  effettivo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
[eale  il  Gran  Duca. 

Art.  VIIL  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  stipulare  il  présente  Trattato 
unicamente  per  il  desiderio  di  procurare  ogni  ma^gior 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese',  e  per  aderire  al 
tampo  steiw)  aile  dowMi^B  ulirOOeaindOte  :  fetul^  da 
Sua  AltezM  Reale  il  Duca  di  Lucca»  e  noa  Qfiai.  oer  ac!- 
oreacere  neppure  preeariafuente  la  ealeo^iope  dei  doipii\j» 
oltre  il  limite  convenoto  nei  tratlatè,  intende  perqu^oto 
le  speda  di  deveoire  per  parto  siia^  e  subitofîbè  anderii 
al  possesso  dei  Ducato  di  Lucci^,  alla,  oeasiqn^  dei  terri'* 
ior|  che  debbono  devalversi  ad  altre  Sovr&nità,  in.  pienii 
conformité  aile  cose  siipulale  nei  Trattati  di  Vi^nna  edi 
Firenze ,  fermo  atante  quanto  ia  quest'  uUimo  Trattato 
venne,  disposijta  relativamente  .  ai  territûr}  di  Barga  e 
Pietra  Santa. 

Art  IX«  Consegnentemente  al!  principio  emmciato 
neir  Artioob  précédente,  Sua  Alteroa  Imperiais  e  Reale 
il  Gran  Duoa  rilascia  a  disposizione  di  Sua  Altozza  Reisfé 
l'Arctduca  Duca  di  Modena,  aenza  pregiudfzio  di  queUa 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  fra.  FAI- 
tezza  Sua  e  qoella  4e|l  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  lib^d 
fatto  ha  origme  auesta  anticipata  eessione,  il  territor^ 
di  Fivizzano  che  Mve  passare  a*  far  parle  dello  Stato 
Estense ,   secondo  il  diaposto  deil  Articolo  CI!  dei  Trata 
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laie  ik    Yieana   e  MX   altro  Trattato  di   FireBie*  pt& 
vdte  dtato. 

Art  X.  In  simil  raodof  Sua  Altezza  Impériale  e 
Beale  il  Gran  Duca  inteode  di  rilasciare  a  Sud  Altezza 
Reale  il  Daca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Panna  il  teiv 
ritorio  Poaliieinoleae  ed  altri  délia  provincia  délia  Luni- 
eiana  che  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forma 
d^  Trattato  di  Firenze  de'  28  Novembre,  1844,  ed  in 
piena  esecuzione  del  medesimow 

Art  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  GÎTan 
Duca  si  obbliga,  per  quanto  le  apetta,  a  aeeuitare  a  cor« 
ri^ndere  a  ooa  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  Tannua 
asaegmiziosie  di  franchi  cinquedento  mila  atabilita  dall 
Articolo  CI  deir  Atto  del  Congresao  di  Yienna,  nello  stato  , 
di  coiM  e  nei  termini  del  Trattato  medeaimo,  di  quelle 
di  Parigi  del  10  Gtugno^  1817,  e  délia  successiva  Con« 
venzioM  stipulata  con  b  Gorte  di  Vienne  nel  10  Luglio^ 
1818. 

Art  XIL  L'appaaaaggb  che  Sua  Aiftezza  Impariale 
e  Reale  il  Gran  Duea  si  ë  obbligato  a  far  pagare  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zioae  di  quello  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  aitual* 
mente  dallo  Stato,  decorrerà  senza  interruzione  anche 
dopo  ravvenuto  passaggio  dello  $lato  medesimo^  alla 
Toscana,  per  il  tempo  e  termine  designato  dat  precer 
dente  Articolo  Terzot 

Art  XIIL    Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  l.ucca  avendo 

«fin  qui   percetta   dal  tesoro  di  quello  Stato  annualmente 

una  somma  H^  nel  quantitative  surriierito,  s'intenderà 

che  tutto  il  numerario   esistente  nelle  régie  e  pubbliche 

casse,  tutti  i  generi  in  essere   nei   regj  e  pubolici  ma* 

reine,  come  tutte  le  rendite  e  crecliti  gia  maturati  e 
matnrasa,  salvo  quanto  ad  antiehi  crediti  oontro.  i 
terzi  venue  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultimo 
pasMto,  si  riguarderanno  come  pertinenti  alla  sovranità, 
e  passeraano  oon  quetla  nel  Sovrano  socceasore  uoita- 
mente  alla  proprieta  e  dominio  di  ogni  febbrica  e  pos* 
seaao  spettante  allô  Stato,  taie  auale  ora  si  trova,  esolusa 
ogni  liquidazione  e  compeoso  utteriore* 

Art  XIV.  Fermo  stante  il  dic^posto  del  Trattato  del 
2  Giujpio  predetto  quanto  alla  recoçnisione  del  debito 
pubblieo  Lucchese,  ed  al  credito  partiQokre  di  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duoa  Cario  Lodovioe,  che  fît  porte  del 
medesimo,  rimane  espresaaoïente    pattuito  che  le   rate 
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die  fenaro  aneora  p^biU  in  cooto  ddP  împrestilo  m* 

Soziato  eon  il  Omte  Bonfil,  passeranno  nel  lesoio  deUo 
talo ,  il  qaaie  si  obbliga  ao  erogarle  nel  saido  di  tutti 
i  debiti  eontemplaû  nel  proapetto  ailegato  aHe  relative 
eonvenzkmi. 

Art  XV.  Appena  efietuato  il  cambio  deHe  ratificbe 
del  présente  Trattato,  le  Alte  P«ti  Contraenti  procede- 
ranno  a  comanicarb  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
dî  Firenze  de*  28  Novembre  1844  ed  a  tatti  gli  atti 
esecotivi  ooncemente  i  passa^  di  territorio  sopra  con- 
templati  nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  medeeino  o 
in  qoelli  cbe  più  convenienti  aile  circostanze  del  caso 
passano  esser  combinatî  d'aecordo  fra  tntte  le  Potenze 
cbe  vi  hanno  interesse. 

Art  XVI.  Il  présente  Trattato  sarà  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  e  da  Saa  Altezza  Reale  l'Infante  Dnca  di 
Lucca,  e  le  ratificbe  ne  saranno  cambiale  in  Firenze  nello 
spazio  di  gionû  tre  computabili  da  qaello  délia  sottoacri- 
aoone  di  esso,  e  piii  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  cbe  i  Plenipotenziari  lo  hanno  manito 
ciascbeduno  délia  loro  firma,  e  vi  banno  apposto  il  si- 
gillo  délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  qnattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L.  S.)   Tommaao   PVard.      (L.  S.)  X.  Serristori. 


3. 

Acte  if  abdication  et  de  cession  du  Duc  de  Luc^ 

quesy  signé  à  Modène^  le  5  octobre  1847. 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infante  di  Spagna, 
Dnca  di  Lucca,  etc. 

Il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  ogni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  della  popolazione 
dello  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamo 
fino  ad  ora  ritenuta  la  sovranitk,  mosse  già  Fanimo'ho- 
stro  a  conchidere  nel  2  Giu^o  decorso  con  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  on 
trattato  solenne,  per  il    qnale  abolita  fin  d'ora  la  linea 
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daziaria  intermedia  ai  due  Stati ,  e  resa  commone  al  Du* 
cato  di  Lucca  la  legge  e  tariffia  doganale  vegiîante  nel 
Granducato  Hmitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell*  Articolo  Cil  dell'  Atto  del  Conçresso  di 
Vienna  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  pur  debbono  un  giorno  rinniti  sotto  une  stesso 
Govemo,  godessero  anticipatamente  nei  rapporti  commer« 
ciali  i  vantaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  riguardo  al  desi- 
derio  di  contribuire  ad  ogni  più  sollecito  miglioramento 
nelle  condizioni  dello  Stato  predetto,  con  accelerare  la 
compléta  riunione  del  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ve- 
nuti  nella  delerminazione  di  abdicare ,  siccome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volontà,  spontaneamente  ed  asso- 
lutamente  abdichiamo  la  sovranitèi  del  Ducato  di  Lucca, 
ail  effetto  cbe  la  roedesima  possa  trapassare  immediata- 
inente  in  Sua  Altezza  Impenale  e  Reale  il  Granduca  di 
Toscana,  al  quale  sarebbe  per  la  massima  parte  definiti* 
vamente  devoluta  per  il  disposto  dell'  Articolo  CIL  del- 
TAtto  del  Congresso  di  Vienna  del  9  Giugnol  1815  e  sus- 
seguenti Trattati,  ed  a  favore  del  quale  renonziamo  an- 
cbe  in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  sovranità 
predetta,  trasferendo  neli'  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Ottobre  1847  ogni  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  spettante  sullo  Stato  di  Lucca  a  norma  del- 
TAtto  di  Vienna  sopracitato,  e  dei  susseguenti  TrattatL 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamente  al  Prin- 
cipe Don  Ferdinando,  nostro  amatisaimo  figlio,  il  titolo 
di  Duca  di  Lucca,  e  respettivamente  quelle  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  luogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  del  Ducato  di  Parma,  nei  easi  previsti  dai 
Trattati. 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abitanti  del 
Ducato  di  Lucca  da  ogni  vincolo  di  fedeltà  e  sudditanza 
che  tenevali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
ohiamo  ogni  govemativa  delegazione  fatia  al  Consiglio 
di  Stato  del  Ducato  predetto,  con  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa*  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas- 
sato,  ingiunghiamo  al  Consiglio  stesso  di  nmetteme  for- 
malmente  e  pienamente  il  Govemo  a  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  o  acbt  dall'  Altezza 
Sua  sarà  incaricaio  di  recevere  il  solenne  possesso  dello 
Stato. 
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Dato  in  ModeDa,  queato  giorno  cinqae  Oilobre,  mile 
Otto  Gento  quaranta-aeite. 

(L.  S.)   Càrlo  Lodouico. 
(Firmato)  T.  fVard. 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbonei  Principe  Ereditario  di 
Lucca, 

Yi3to  ed  esaminaio  il  soprascritto  atto  di  abdicazione 
alla  sovranità  temporaria  ael  Ducato  di  Lucca,  firmato 
dal  diletissimo  nosiro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namenie  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  speita,  corne 
per  i  ûosiri  eredi  e  successon,  nell'  abdicazione  e  ri- 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmente  in 
tutte  le  sue  parti  e  ratificando  con  la  nostra  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
Otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  terdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Ereditario. 

(Firmato)  T.  Ward. 


Traité  entre   la   Toscane   et  le  Duc  de  Lucfues^ 

relatif  aux   Vicariats  de  Pontremoli  et  Bagnone^ 

signé  à  Florence^  le  9  décembre  i847. 

Soa  Altezza  Impériale  e  Reale  Leopoido  II,  Grandnca 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  speciali  circoi- 
stanze,  manifeste  à  Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovioo  di 
Borbone,  Duca  di  Lncca,  futuro  Dnca  di  Parma,  il  desi- 
derio  di  continuare  a  ritenere  il  possesso  dei  Vicariati  di 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  air  epoca  délia  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  nonostante  il  disposto  dagli  Articoli 
VIII  e  X  del  Trattato  stipulato  in  Firenze  il  4  Ottobro 
del  corrente  anno; 

E  Saa  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lacca,  fbturo  Dnca 
di  Parma,  essendosi  determinato  di  accedere  a  queslo 
desiderio  pei  sopraccennati  motivi,  hanno  a  taie  efieto 
munito  di  loro  pienipoteri,  cioè: 
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Soa  Akefcza  Reale  Carlo  Lodovico  dî  Borbone,  Ouea 
dfr  Lvoca^  ftitaro  Duca  di  Parma,  il  Barone  TeiaBiaso 
Ward,  €onsigliere  di  Stato,  decorato  deir  Ordine  di  S, 
Lodovico,  prima  claBae,  CoaMnendatore  deir  Ordiiia  Tos- 
caoo  dei  Herito  sotto  ii  iitolo  di  S.  Giuseppe; 

Saa  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduea  di  Toft<> 
cana,  il  Conte  Liûgi  Serrisiori,  Geaeral  Maggîore,  Com* 
meodatore  delF  Ordine  del  Meriio  sotto  il  iitolo  di  & 
Giaseppe,  Cavalière  degli  Ordini  di  S«  Anna,  seconda 
dMse,  di  Vladimiroi,  qearia  classe,  e  dei  SaDti  Maurizio 
e  Laasaro,  deeorato  délia  Medaglia  per  la  Gùerra  di  Tar- 
eUa  negii  aniii  1828  e  1829,  Soo  Conskliere  di  Stalo, 
FiBanze  e  Gaerra,  1Mîais4ro,degH  Affari  &lerit  Direttore 
det  DipartinienAo  deUa  Gum'a: 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  i  deUi  piettipo^ 
éeri)  trovatt  in  buooa  e  débita  ft>rma,  hanno  convenuti 
^  Anicoli  seffaenAîe 

Art.  L  :  I  Vicériati  di  Pontremoli  e  di  Baçnone  con« 
éÎMMraDDoad  esser  possedoii  in  piena  sovranità  da  Sua 
Aiieiza  Impériale  e  Reale  il  Granduoa  di  Toscana,  fino 
air  epooa  nella  c|uale  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  dK  Luoca 
e  suoi  successori  entreranno  al  possesso  del  Duoato  di 
Fama  e  ib  Piaeenaa,  non  estante  il  disposto  dejdi  Ar- 
tieoli  YDI  a  X..  del  Trâttato  di  Firenze  del  4  Ottobre 
prossimo  passato,  che  si  avrà  iji  quesia  parte  corne  non 
awenuto. 

Art  II.    Sark  bensi  proceduto  subito  al  cambio  delle 

Îarticelte  deUa  Lunigiana  Modenese  ai  termini  deir  altro 
rattafo  di  Firenze  del  28  Novembre,  1844,  che  devono 
esser  riunite  a  Pontremoli,  contre  i  distretti  délia  Luni- 
pana  Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena; 
in  conseguenza  il  Granduea  di  Toscana  entrera  al  possesso 
di  dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoli,  e  le  terra 
temporariamente  in  piena  sovranita,  come  è  dette  nell' 
Articole  précédente;  alP  incpniro  conseenera  subito  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  i  oistretti  di  Albi- 
ano,  Calice,  Rico,  e  Terrarossa,  pero  scio^liendo  dal  giu- 
ramento  di  obbedienza  e  di  fedeltà  di  abitanti  nei  mede- 


simi,  avendo  gih  il  prelodato  Duca  di  Blodena,  per  quelle 
che  gli  spetta,  fatte  cio  che  gli  apparteneva  col  manifeste 
di  9  Ottobre  Drossimo  decorso. 

Art  nt.  Piacendo  a  Sua;Altezza  Reale  l'Infante  Duca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  com- 
pense al  qnale  avesse   pototo  aver  airitto  correspettîva- 
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mente  aUa  rendita  oelta  dei  terrHorj  di  Pontreiiioli  e 
Bagnone  per  taito  il  tempo  délia  darata  délia  présenta 
G)iiTeiizu>ne,  e  volendo  dare  fin  d'ora  i^  abttantî  dî 
qoei  territori,  e  futari  sooi  sadditi,  an  atteâalo  délia  aea 
affezione  a  loro  riguardo,  prega  Soa  Altezza  Imperiak  e 
Reale  il  Grandoca  ad  impiegare  in  benefizîo  ai  quelle 
popolazioni  ogni  avanzo  che  nella  amminisirazione  dei 
territoij  stessi  potesse  verificarai,  detratte  le  spese. 

Art  IV.  Air  epoca  délia  reversione  dei  Docatt  di 
Parma  e  di  Piacenza  al  Daca  di  Lncca  o  aaoi  saooes» 
son,  il  Grandaca  di  Toscana  procédera  aenza  la  minima 
dilazione  a  tutti  gli  atti  necessarj  per  far  entrare  Soa 
Altezza  Reale  il  Doca  di  Lncca  nel  pieno  eaerctzio  dei 
diritti  di  Sovranità  dei  soddetti  Vicariati  di  PontremoU  e 
di  Bagnone. 

Art  V.  La  présente  Convenzione  sark  approvata  e 
ratificata  da  Sna  Altezza  Reale  llnfante  Doca  di  Locca, 
foturo  Doca  di  Parma,  e  da  Soa  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Grandaca  di  Toscane,  e  le  ratifiehe  ne  saranno 
cambiate  in  Firenze,  nello  spazio  di  giomi  sei,  oompo* 
tabili  da  qoello  délia  sottoscrizione  di  essa,  e  pià  presto 
se  sarè  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  llianno  momta  das- 
cliedano  délia  loro  firme,  e  vi  hanno  apposto  il  sigiUo 
deile  respettive  loro  armL 

Firenze,  li  9  Décembre,  1847. 

(Firmato)  (Firmato) 

T.  fVard.  L.  SerrUtori. 

(L  S.)  (L  S.) 


5. 

Lettre  de  Pie  IX.  adressée  au  Due  de  Modèue^ 

contenatU  une  protesttUion  contre  les  Traités  rela^ 

tifs  aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance^  datée 

de  Rome^  le  23  noeembre  i847^y 

ExHul. 

Borna,  S8.  Norcmbre,  1847. 

Nel  seguire  per  altro  la  missione  affidataci  da  dio 

*)  Cette  protestation  so  rapporte  aux  droite   rei^eadiquée    par  le 
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medesinio,  non  intendiamo  di  entrare  in  merito  delk 
odiern  questioni  fra  i  due  Stati,  parliamo  soltanio  délie 
manière  più  proprie  a  definirle.  L'unione  fra  Sovrani  e 
popoii  è  cosa  sacra,  ma  conviene  promoverla  e  conser- 
Yana  con  an  sistema  di  persuasions  e  di  atnore.  Noi 
medesimi  che  non  possiamo  non  rawisare  nei  recenii 
irattati  un  allô  contrario  ai  diriiti  incontrastabilmehte  an- 
nessi  al  temporale  principato  délia  Santa  Sede,  nel  men- 
ire  rinnoviamo  aolennemente  le  antiche  proteste,  tomiamo 
ad  esprimere  anche  una  volta  l'ardente  voto  che  formiamo 
in  CQor  nostro  per  il  sollecito  e  pieno  ritorno  délia  pnbb- 
lica  tranqoilUta  nei  reUgiosi  ed  ulustri  popoii  di  Toscana 
e  di  Hodena. 


Article  additionnel  et  séparé^  conclu  à  Vienne^  le 
20  mai  i8i5^  entre  V  Autriche  et  la  Sar daigne^ 
faisant  partie  du  Traité^  conclu  sou$  la  même  date 
entre  f  Autriche ,  la  Grande  Bretagne  y  la  Russie^ 
la  Pruise  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daiçne  sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
d'Aix-La-Chapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
trois,  est  confirmé.  Les  cas  ou  ce  droit  devra  se  réali* 
ser,  seront  réglés  d'un  commun  accord ,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aux  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

n  est  toutefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  k  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  ^Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  une  autre  partie  des  États  de  Parme   ou  autre 

Saiiit  8i^  sur  les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaifianoe,  antrefoit  fiefe 
du  Saint  Siège,  conférés  en  1545 ,  par  le  Pape  Paul  III.  à  son   fils 
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coniigue  ^  sea  États  en  Italie  k  sa  coAveMAce,  el  ét^ 
valente  en  population  et  revenu  à  la  ville  de  PlaiaaBoe 
et  an  rayon  ci-deasus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  anra  la  inène 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  moi  au  Traité 
patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps.  « 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  caonet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  mai,  l'an  de  gràoe  mil  huit 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 
Le  Comte  RossL 
Le  Prince  de  Metternich. 
Le  Baron  de  ffessenberg. 


n. 

Déclarations    de  réciprocité    échangées    entre   la 
Ville   libre  et,  Anséatique  de  Lubeck  et  le  BrésiL 

h 

Déclaration  dn  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséa- 

tique  de  Lubeck  relevé   au    traitement   haUùnal 

des  naeires  Brésiliens^  signée  à  Lubeck^  le  29  dè-^ 

cembre  1847. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bâtimens  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  h  partir  du  V'  Juillet  I848, 
assujettis  à  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou- 
tefois de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  h  des  Etats,  qui  traitent 
les  bâtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  aune  con- 
vention expresse  soit  par  le  fait  même,  sur  le  pied 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leurs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  droits 
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à  payer  des  bàUmeos  et  des  marchandises^  soit  à  l^tat 
ou  à  des  particuliers,  nommément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
sur  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marchandises  h  leur  nord; 

et  crae  les  navires   Brésiliens  eontmueront  à  être 
traités  ae  cette  manière  tant  que  les  navires  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil. 
En   fei   de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 
Fait  à  Lubeck  ce  29  Décembre  1847. 
Le  Président  du  Sénat 
(signé)  J.  J.  Fr.  Torkuhl,  Dr. 


2. 

Note  offideUe   du  Chargé    et  affaire  du  BréHl  au 

Syndic  de  la  tUle  libre  et  Anséatique  de  Lubeck 

reiatice    au    traitement  national  des    naeireM  hh- 

beckokj  signée  à  Hambourg ^  le  3i  mai  i848. 

Monsieur  le  Syndic, 

Ayant  transmis  au  GouvememeKt  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  b  jan- 
vier de  l'année  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu*en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  h  l'égard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  h  l'égard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant.  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 

Sort^  cette  déclaration  à  la  connaissance  du  Vénérable 
énat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mat  1848.      De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  fif^ratt/o. 
A  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr.  JElder 
k  Lubec. 
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m. 

Traités  relatifs  aux  différends  survenus  entre  la 
Grande   Bretagne  et  la  France   d^une  part  et  les 
États  de  la  Plata  de  Poutre. 

Depnif  le  ehra^Mieiit  qve  sabirent  les  Étito  àt  la  Plata 
en  1851,  les  traités  eoaclos  arec  ces  États  aotérieeremeBt  à 
cette  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  imporlance  directe; 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci-dessous,  ont 
consenré  sons  le  point  de  vue  bistoriqae  et  sous  celui  du 
droit  des  gens  et  des  usafes  diplomatiques  un  haut  intérêt. 
Pour  les  faire  mieux  comprendre,  nous  rappellerons  les  faits  qui 
y  donnèrent  lieu. 

L*Ëtat  Oriental  de  llJraguay,  intenrenant  dans  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  Confédération  Arfentine,  déclara  la 
guerre^  en  février  1639,  au  général  Roses,  président  de  cette 
confédération.  Celui-ci,  profitant  de  son  côté  des  dissensions 
qui  s'étaient  élevées  dans  TÊtat  Oriental  même,  s'allîa  avec  le 
géaéral  Oribe  qui  avait  été  forcé  par  une  révolte  d'abdiquer 
la  Présidence  de  cette  république. 

Le  général  Oribe,  soutenu  par  des  troupes  argentines, 
s*empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  TËtat  Orien*- 
tal  et  aût  le  siège  devant  Montevideo,  seule  ville  qui  Vax 
résistait. 

Tel  était  Tétat  des  cboses,  lorsque,  en  1845,  la  France 
et  TAngleterre  déclarèrent  vouloir  interposer  leurs  bons  of- 
fices entre  le  général  Roses  et  Montevideo. 

Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  Tescadre  argentine  sans  déclaration  de  guerre 
préalable  et  même  avant  que  le  terme  accordé  au  général 
Roses,  pour  racoeptation  des  propositions  anglo-françaises,  fût 
expiré.  Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  Tune  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  TAngleterre 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  une  aCPaire  mal  engagée 
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el  d*ttlle«rs  nal  conduite.  Ba  1846  M.  Hood  fol  ohargé» 
Ml  ion  de  TAnglelerre  el  de  U  Fraece,  de  porter  au  goa- 
TerieaieBl  de  BuMoa^Ayrea  dea  propoailîooa  d'acoomnodeaieol 
(Baaea^ood).  Cea  Bégoeialioaa  éehoeèreiil  detani  la  de- 
aaaide  da  général  Roaaa  auivani  laquelle  on  devail  Irailer, 
quant  aux  aCPairea  de  TËIal  Oriental,  avee  le  fénéral  Oribe, 
cemBM  étant  le  principal  intéresaé. 

Une  deuxfème  tentative  d'en  Tenir  à  on  acconnodeneBly 
tenlalite  Mte  en  t847  par  1^  comte  de  Watev^ki  et  Lord 
Howden,  échoua  également;  eel  ioaiiccèa  eut  cependant  pour 
effet  de  décider  TAngleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  liute  en  commun  par  MM.  Groa 
el  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en  se 
retirant  définitivement,  conclut  avec  la  Confédération  Argen* 
tîne,  le  24  novembre  1849,  une  convention  définitive  que 
Dons  allons  communiquer  (voir  No.  1}. 

La  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
conclu  en  1849,  par  l'amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  du 
traité  anglais,  échoua  contre  ropposition  de  l'assemblée  na- 
tionale française;  il  ne  fut  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Frédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
Confédération  Argentine  (voir  No.  2)  el  on  antre  avee  le  gé* 
aérai  Oribe  (voir  No.  3).  Le  gouvernement  français  les  sou- 
mit à  rassemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
posa de  les  ratifier.  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  séance 
de  rasaemblée  nationale  du  28  juin  1851,  mais  Talûre  ne 
Itat  pas  dtsontée. 

L'état  des  choses  allait  changer  aux  bords  an  Rio-Plata. 
La  coalition  qui,  en  mai  1851,  s*était  formée  contre  le  gé- 
néral Roses  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur- 
quisa,  commença  ses  opérations  en  juillet  el  réussit  en  oc- 
tobre 1851  à  pacifier  l'Ëtat  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédonr.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  en- 
suite contre  Buenos-Âyres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Rosu. 

La  dtscnssion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ce  que  la 
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VÈm  Orisalal  al  ^la  ééékémce  dm  féaénl  Bosm  rMëiraiil 
h  ralitfiti—  dat  tratéa  U  fréémt  sapeHtaa  al  tenrt»irart 
la  Mlhaaraaaa  alûra  da  Rio-iiala  laes  qve  la  Praeee  fil 
oMiféa  iTafOuar  laa  arraara  ëe  la  pelilîqaa  tm^  aatart  la 
CooHMératiaa  Arf  aatke. 

L*ÎBipori«nee  dea  traitéa  La  Prédoor  a^ea  aakaiala  fê 
BMiaa/  U  BMBièra  doal  ila  doaaeal  aaliafadioa  à  la  Coafé- 
d^mm  Argaatiaa  pour  riofradioa  da  ditûl  desgaaa  al  poar 


1. 

Contention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Conr- 

fédération   Argentine  pour    rétablir   les  relations 

d'une  amitié  parfaite^   signée  à  Buenos-Aj/res y  le 

Si4  novembre  i849  ^J. 

Tcale  •■gkit. 

Her  Ha)68ty  ihe  Queea  of  Gréai  Britain,  and  bis  Ex* 
cellency  the  Goveraor  and  Captaio  -  General  ef  ibe  Pro« 
vince  of  Buenos  Ayres,  cbarçed  with  ibe  Foreiçn  Rela- 
tions of  the  Argentine  Confédération,  being  désirons  of 
potiittg  an  end  io  ihe  ezialing  différences,  and  of  restor* 
ing  perlact  relations  of  friendship,  in  accordanœ  with 
ibe  wishes  manifesied  by  both  Govemmenis;  and  the 
Govemment  of  Her  Britannic  Majesiy  having  declared 
tfaat  it  bas  no  seperaie  or  interesied  objeci  in  view,  nor 
any  oiber  désire  than  to  see  seenrely  established  ibe 
peace  and  independence  of  the  States  of  ibe  Bbier  Plate^ 
as  recognized  b^  Treaiy,  baye  named  to  that  eSéct  as 
ibeir  Plenipotentiaries,  viz.: 

Her  Majesty  ihe  Queen  of  Gréai  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majesi/s  Minister  Plenipoientiary  ao- 
eradited  to  the  Court  (M  Buenos  Ayres; 

And  bis  ExoeUencv  ibe  Governor  and  Captain-Gene* 
rai  of  ibe  Province  ot  Buenos  Ayres,  bis  Excellency  ibe 
Minister  for  Foreign  Affairs,  Doctor  Don  Felipe  Arana; 


*)  L«f   ratiflcationj   ont  été  échangées  à  Bnenof   Ayref,   le    15 
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la  tiolatSoB  do  pavitton  ar^ntiii)  les  formel  d*ane  néfocUtion 
entamée  avee  ao  pontoir  soi-disant  légitime,  mais  reconnu 
aeulemeat  comme  pouvoir  de  fait,  enfin  le  principe,  établi 
dans  eea  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  Tabdica- 
Ikm  éea  deax  pouvoirs  opposé»  et  par  Téleclion  d'un  pqn^ 
Toir  recoBBOf  de  tous  les  partis^  —  forment  de»  précédents  qui, 
par  la  sagesse  et  la  modération  dont  ils  font  preuve,  méri- 
tent de  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogues* 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con-^ 

fédératUm  Argentine  pour    rétablir   les    relaUonâ 

(fane  amitié  parfaite^  signée  à  Buenos^ Affresy  le 

24-  novembre  i849.*J 

Teste  —fuf^h 

Eè  Ekekmtisnao  Setior  Goberoador  y  Capttaa>-Gefteral 
de  la  Ph)irincia  de  Buenos  Ayres,  enoarçado  de  la»  Bie*' 
laoioiiea  Esteriores  de  la  Confederacion  Xr^entina^  y  Su 
Majestad  la  Rejna  de  b  Gran  Bretaiia  deseando  cou*» 
eknr  la»  difereocias  existentes  y  reatablecer  las  perfectaa 
relaeîonea  de  amislad^  en  oonformidad  à  los  deaeoa  mann 
festados  por  ambos  Gobiernos,  y  habieodo  deolarado  el 
de  Su  Majestad  Britânfca  no  tener  objetos  alguûos.  sepa- 
radoB  6  egoistas  ^  TÏsta,  ne  ningun  otro  deaeo  que  vet 
cataUeeidaa  co»  seguridad ,  lar  pas  é  independencia  de 
loa  Eatados^  del  Rio  de  la  Plata^  tal  como  son  reconooi* 
dos  |M)rfratados;  ha»  nombrado  ai  efedo  por  susPieniH 
poleDciarios,  à  ssiberi 

Sa  Eixeienoia  el  Senor  Gobemador  y  Captan-General 
de  h  Provittcia  de  Buenos  Ayres,  al  Miàistro  de  Relacî- 
onei  Esteriores,  Camarista  Dodor  Don  Felipe  Ârana.; 

Y  Su  Majeslad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretanaf  a)  Exe* 
lentisimo  Seûor  Ministre  Plenipotenciano  nonbrado  pta 
Su  Mejesiad  eerea  del  Gobierno  de  la  ConCBdaraeien^ 
Câballepe  Don  Henrique  Soulbem; 
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Who,  ailer  baving  oommanicaied  to  each  oiber  their 
respective  Fuli-powers,  and  found  ibem  in  good  aod  due 
form,  bave  agr^<]  ^^  folio ws; 

Art  I.  The  Goyernmeni  of  Her  Britannic  Majesty, 
animated  by  tbe  désire  of  putting  an  end  to  tbe  diffé- 
rences wbich  bave  intermpted  tbe  poUtical  and  commer- 
cial relations  between  tbe  2  countries,  baving,  on  tbe 
15tb  of  July,  1847,  raised  tbe  blockade  wbicb  it  bad 
establisbed  of  tbe  ports  of  tbe  2  Republics  of  tbe  Plata, 
tbereby  çiving  a  proof  ofits  conciliatory  sentiments,  now 
bereby  binds  itseli,  in  tbe  same  amicable  spirit,  definiti- 
vely  to  evacuate  tbe  Isiand  of  Martin  Garcia  ;  to  retum 
tbe  Ai^ntine  vessels  of  war  wbicb  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  tbe  same  state  tbey  were  in  wben 
taken;  and  fo  salute  tbe  flag  of  tbe  Argentine  Confédé- 
ration witb  21  guns. 

IL  By  both  Contracting  Parties  sball  be  delivered 
to  tbeir  respective  owners,  ail  tbe  mercbant-vessels,  with 
their  cargoes,  taken  by  them  durin^  tbe  blockade. 

m.  Tbe  auxiliary  Argentine  divisions  existing  in  tbe 
Oriental  State,  sball  return  across  tbe  Uruguay  vvnen  tbe 
Frencb  Government  disarms  tbe  Foreign  Légion,  and  ail 
otber  ibreigners  who  may  be  under  arms,  and  form  tbe 
garrison  of  tbe  town  of  Montevideo,  évacuâtes  tbe  terri* 
tory  of  tbe  2  Republics  of  tbe  Plata,  abandons  its  hos* 
tile  position,  and  célébrâtes  a  Treaty  of  Peace.  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Government,  in  tbe  event  of  its  beii^ 
necessary,  offers  to  use  its  eood  offices  in  bringing  âbout 
thèse  objects  with  its  ally  me  Frencb  Republic. 

IV.  Her  Britannic  Majesty's  Government  recognizes 
tbe  navigation  of  tbe  River  Parané  to  be  an  inland  navi- 
gation of  tbe  Argentine  Confédération,  and  subject  solely 
to  its  laws  and  régulations,  in  tbe  same  manner  as  thaï 
of  tbe  River  Uruguay  in  common  with  tbe  Oriental  State. 

V.  Her  Britannic  Majesty's  Government  baving  de- 
dared,  „that  it  is  freely  acknowledged  and  admittea  that 
tbe  Argentine  Republic  is  in  the  unquestionable  eajoy- 
ment  and  exercise  of  every  rigbt,  wbetber  of  peace  or 
war,  possessed  by  any  independent  nation;  and  that  if 
dbe  course  of  events  in  tbe  Oriental  Republic  bas  made 
it  necessary  for  tbe  allied  Powers  to  interrupt  for  a  time 
tbe  exercise  of  tbe  bdligerent  rights  of  the  Argentine 
Republic,  it  is  fuUy  admitted  that  the  principles  on  wbich 
tbey  bave  acted,   would,    under  similar  circumstances, 
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Quienes,  despaes  de  haberse  coromunîcado  sus  re- 
spectÎTOS  plenos  poderes,  y  hallédolos  en  buena  y  debida 
forma,  ban  convenido  lo  que  sigue: 

Art  1.  Habiendo  el  Gobierno  de  Sa  Majesiad  Briià- 
nica,  animado  dei  deseo  de  poner  fin  é  las  diferencias 
qpe  ban  intemimpido  las  relaoiones  pob'Ucas  y  comer- 
Giales  entre  ios  2  paises,  levaniado  el  dia  15  de  Julio 
de  1847^  el  bloqueo  que  habia  establecido  en  Ios  puer- 
tos  de  las  2  Repùblicas  del  Plata,  dando  asi  una  prueba 
de  sus  sentimientos  conciliatorios ,  ai  présente  se  obliga, 
oon  el  mîsmo  espiritu  amistoso,  é  evacuar  definitiva^ 
mente  la  bla  de  Martin  Garcia;  à  devolver  Ios  buquea 
de  gnerra  Argentines  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
como  sea  posible  en  el  mismo  estado  en  que  fueron  to- 
mados;  y  a  saludar  al  pavellon  de  la  Confederacion  Ar- 
gentina  con  21  tiros  de  caiîoQ. 

IL  Por  las  dos  Partes  Contratantes  serén  entregados 
à  sas  respectives  duefios  todos  Ios  buques  mercantes, 
con  sus  cargamentos,  tomados  durante  el  bloqueo. 

IH.  Las  divisiones  auxiliares  Argentines,  existentes 
en  el  Estado  Oriental,  repasarén  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno  Frances  desarme  é  la  Légion  Éstrangera,  y  à 
todos  Ios  demas  estrangeros  que  se liallen  oon  las  armas, 
y  formen  la  guarnicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  territorio  de  la  2  Repùblicas  del  Plata,  abandone 
su  posicion  bostil,  y  célèbre  un  Tratado  de  Paz»  El  Go- 
bierno de  Su  Majestad  Britànica,  en  caso  necesario,  se 
ofrece  à  emplear  sus  buenos  oficios  para  conseguir  estos 
objetos  con  su  aliada  la  Repiiblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Mfyestad  Britànica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Paranà  una  naviçacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  solamente  à  sus 
leyes  y  reglamentos,  lo  mîsmo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Orientai. 

V.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britànica,  „quedar  libremente  reconocido  y  admitido  que 
la  Repiîblica  Argentina  se  halla  en  el  goce  y  ejercieio  m- 
cnestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  6  guerre^  po- 
seido  por  cualquiera  nacion  independiente:  y  que  si  el 
curso  ae  Ios  sucesos  en  la  Repubiica  Oriental  ha  hecho 
necesark)  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
tiempo  el  ejercieio  de  Ios  derechos  beligerantes  de  la 
Rcpùblica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  Ios 
pnncipios  bajo  Ios  cuales  ban  obrado,  en  iguales  circun- 
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hâve  heen  applicable  eiiher  to  Greal  Britain  er  France,^ 
il  18  bereby  a^reed  that  tbe  Argentine  Gov^rnoient,  with 
regard  to  this  déclaration,  reserves  its  right  to  discuss 
it  opporianely  with  the  Government  of  Great  Britain,  in 
that  pari  wbich  relates  to  the  application  of  tbe  principe. 

VI.  In  virtue  of  ihe  Argentine  Government  baving 
dedared  that  it  would  eelebrate  this  Convention  on  con^ 
dition  that  its  ally,  bis  Excellenov  tbe  Président  of  tbe 
Oriental  Republic  of  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel 
Oribe,  sbould  previously  açree  to  it,  —  this  being  for  tbe 
Argentine  Government  an  mdispensable  condition  in  any 
arrangement  of  tbe  existing  différences,  —  it  proceeded 
to  soucit  the  assent  of  its  said  ally,  and  baving  obtaâned 
it,  the  présent  Convention  is  bereby  agreed  npon  and 
concinded. 

VIL  Under  this  Convention  perfect  friendsbip  between 
Her  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Government 
of  tbe  Confédération,  is  restored  to  its  former  stale  of 
good  understanding  and  cordiality. 

VIIL  This  Convention  sball  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Government  within  15  days  after  the  ratification 
of  Her  Britannic  Maiesty's  Government  is  presented,  and 
the  ratifications  shali  be  exchanged. 

IX.  In  witness  wbereof  the  Plenipotentiaries  sign 
this  Convention,  and  aSix  the  seals  of  their  arms  thereto. 

Done  at  Buenos  Ayres  on  tbe  24th  of  November,  in 
tbe  year  of  our  Lord  l849. 

(L.S.)  Henry  Southern.        (L.S.)  Felipe  Arana, 


2. 

CoHcenliofi  non^^atifiéej   pour  rétablir  les  parfais 

tes  relations  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con-^ 

fédération  Argentine  ^  signée  à  Buenos- Ayres  y    le 

3i  août  i850. 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  left 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  relations  d'a*- 


Digitized 


by  Google 


RéiahiiêêemetU  des  relcUionê  amicales.     51 

slancias  habrién  «do  aplicables,  ya  à  la  Gran  Bretana  6 
à  la  Francia,^  qaeda  convenido  que  el  Gobierno  Argen- 
tino,  en  caanto  à  esta  declaracion,  réserva  su  derecho 
para  diacoUrlo  oportanameote  coa  el  de  la  Gran  Bretana, 
en  la  parie  relativa  é  la  aplicacion  del  principio. 

YI.  A  yirtud  de  haber  deplarado  el  Gobierno  Argen- 
tino  que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aliado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Repùblica 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  ella,  —  siendo  esto  para 
el  Gooiemo  Argentine  una  condicion  indispensable  en 
todo  arreçlo  de  las  diferencias  existentes, —  procedio  à 
soficitar  el  avenimiento  de  su  referido  aliado;  y  babién'> 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  condnye  la  présente. 

VII.  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  Britânica,  à  su  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VIII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  el 
Gobierno  Argentino  é  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificacîon  del  de  Su  Majestad  Briténica,  y  ambas  se 
cangeariin. 

IX.  En  testimonio  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios 
firman  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayres,  i  24  de  Noviembre  del  aiîo  de 
Seiior  1849. 

(L.S.)  J^elipe  Arana.  (L.S.)  Henry  Southejm. 


mîtié,  conforroément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gouvernements;  le  Gouvernement  français  ayant  déclaré 
n'avoir  aucune  vue  particulière  ou  intéressée  et  aucun 
autre  désir  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
Tindépendanoe  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nommé  à  cet  égard,  pour 
I^irs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exe  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour,  et  son  Exe.  M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres,  son  Exe.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Arana;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
son  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostili- 
tés entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  que  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  a  l'article  antérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  audit  déarme* 
ment  seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  \q  négociateur  français,  dans  la  convention 
quf  le  concerne. 

Art  3.  Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent article,  d  accord  avec  l'allié  de  la  confédération, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe, 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart 
des  marins  de  Fescadre  française,  se  retirera  sur  l'Uru- 
guay, où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectue,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argen- 
tine se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art  4.     Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le  16 
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jnin  1848;  le  blocus  qu'il  avait  établi  devant  les  ports 
de  Buenos-Âyres ,  s'engage  à  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  Tbostilités  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  à  évacuer  l'île  de  Martin-Garctâ,  à 
restituer  les  navires  de  guerre  argentins  qui  sont  en  sa 
possession,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavilkm  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

Art.  5»  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pria  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  intérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  ea  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  k 
on  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  aes  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de 
la  république  Ai^entine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
nement argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  oiscuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne- 
ment français,  dans  la  partie  relative  a  l'application  du 
principe,  sans  que  cette  discifôsion  puisse  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
accomplis. 

Art.  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  è 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon* 
tevideo,  on  s'il  retarde  sans  nécessité  1  exécution  de  cette 
mesure,  lé  plénipotentiaire  de  la  République  française 
déclarera  qu  il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  intervention 
eltérieare  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
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ses  recommandations  et  ses  représentations  resteraient 
sans  effet 

Art  9.  Le  gouvernement  Argentin  ayant  déclaré 
qu'il  conclurait  cette  convention  en  tant  que  son  allié, 
oon  Exe  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  y  aurait 
consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouvernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  à  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  réglé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
déclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  prinapes 
constants,  qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentin,  mais  de  celle  du  gouvernement 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rela- 
tifs aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
Joints  restent  à  la  décision  de  Son  &lc  M.  le  brigadier 
on  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  avec  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention,  aux  autorités  de  la  républi- 
que Orientale,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvemeipent  de  la  Ré- 
publique française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, l'autorité  (jui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exe.  M.  le  bri^dier  don  Manuel  Oribe  que  ce  simple 
caractère  de  brigadier,  et  que  le  ffouvemement  argentin 
reconnaît  Son  Exe  M.  le  bngadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Mon- 
tevideo. • 

Art  12.  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 
intelligence  et  de  cordialité. 

Art  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
^uvernement  argentin  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  Repu* 
blique  française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  pléDipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos- Ayres,  le  31  da  mois  d'août  de  Tan  de 
Notre-Seigneor  1850. 

(signé)     JP.  Lé  Prédour, 
(signé)    Felipe  Arana, 


3. 

Convention  non-^atifiée  pour  rétablir  les  parfaites 

relations  d amitié  entre  la  France  et  f  intégralité  de 

la  République   Orientale  de  f Uruguay,  signée  au 

Cerrito  de  la   Victoria,  le  13  septembre  1850. 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  S.  E&c  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
désirant  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements^  le  Gou- 
vernement français  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  a  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

S.  ExCé  M.  le  Président  de  la  République  française, 
M.  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Prédour;  et  S.  Exe.  M. 
le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe>  S.  Exe.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G.  Villademoros,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinsponvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

P  Le  gouvernement  argentin^  allié  de  S.  Exe.  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Onbe,  étant  convenu  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
vile  de  Montevideo  et  celles  de  la  campagne,  S.  Exe. 
V.  le  brigadiet*  général  don  Manuel  Oribe  y  adhère  de 
b  nàême  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera,  en  temps 
jpportun,  avec  le  plénipotentiaire  français. 

2^  La   suspension    d'hostilités  étant  convenue    ainsi 
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qu'il  est  établi  à  Tarticle  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  rédameni 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  autre  point  de  la  république  Orientale; 
Lesdites  armes  devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera,  en  qualité  de  dépôt, 
sur  Tescadre  qu'a  commande,  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  k  la  disposition  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  Tart  7  de  la  présente  convention. 

3^  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé- 
dent article,  d'accord  avec  le  gouvernement  argentin, 
commencera  h  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  territoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom- 
bre à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uruguay, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com- 
plètement effectué ,  le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication  à  S.  Exe  M.  le  brigadier  oénéral  don 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sur  la 
rive  droite  de  l'Uruguay*  La  division  exceptée  conti- 
nuera comme  auxiliaire  de  S.  Exe.  M.  le  bngadter  gé^ 
néral  don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  FUruguay; 

4^  Le  Gouvernement  français  s'engaçe  h  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités,  le  blocus  établi 
devant  les  porta  et  côtes  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay; 

5^  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accofde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de 
thème  qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
rbnt  respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  GO|si- 
deration,  conformément  aux  lois; 

6^  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos-Ayris 
dont  le  séionr  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  e. 
qui  pourraient  compromettre  la  bonne  intelligence  entre 
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les  deux  républiques,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
choix,  an  port  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  ae  la  cdte  on  à  proximité  de 
la  côte,  à  tout  autre  lieu  de  l'intérieur  qu'ils  choisiront; 

7^  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé  à  l'art  3  de  la  présente  con* 
vention,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  TEtat  oriental  Cette  élection  se  fera  libre* 
ment  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exe.  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  à  pré- 
sent, qu'il  en  acceptera  le  résultat 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  la 
eonstitution  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquées 
simultanément,  d'une  part  par  Son  Exe  M.  le  brigadier 
général  don  Maiiuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
cupe, d'autre  part  par  le  çouvemement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  viUe,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
répubBaue  Orientale. 

%^  Les  deux  parties  contractantes  remettront  è  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  oui  auront  été  ven- 
dus, on  remettra  è  leurs  propriétaires  légitimes  les  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

9^  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
oonnalt  que  la  navigation  du  fleuve  Uruçuay,  est  une  na- 
▼igationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
ment è  leurs  lois  et  règlements. 

10^  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
son  allié  dans  l'art  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
nement français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

nLe  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  républiaue  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestanle  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  un  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
ments qui  ont  eu   lieu  dans  la  république  Orientale  a 
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mis  les  puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrom* 
pre  momentanément  l'exercice  du  droit  de  gperre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad* 
mis  que  les  principes  sous,  lesqnds  elles  ont  agi  aurment 
été,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  rés^iw 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  la  partie  relative  à  Papplî- 
cation  du  principe,  sans  que  cette  discussion  poisse  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour 
les  faits  accomplis.^ 

11^  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  à 
licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièr^nent  à 
désarmer  celles  qui  foat  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fim- 
çaise  déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
commandations  et  ses  représentations  resteraient  sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Othe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art  5,  à  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  entière,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  la  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures 
qui  pourraient  se  présenter. 

12^  Le  commun   accord  entre   le  gouvernement  ar- 

gentin  et  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
^ribe  étant  une  condition  indispensable  de  tout  arran- 
gement des  différends  existants,  et  le  consentement  de 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  obtenu,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  è  la  présente  convention. 
IZ^  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties  con- 
tractantes. Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît   pour   gouvernement    de  Montevideo   l'autorité 

3ui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exe  M.  le  briga- 
ier  çénéral  don  Manuel  Oribe  que  le  simple  caractère 
de  bnffadier  général  S.  Exa  M.  le  brigadier  générd 
don    Manuel   Oribe    se   considère   comme   président  de 
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l*Etai  oriental  de  rUraguay,  et  ne  voit  c^u'ane  autorité 
de  fait  dans  celle  qui  commande  k  Montevideo. 

14^  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite  nnitié 
rétablit  Tétat  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor* 
dialité  entre  le  Gouvernement  de  la  Républiaue  française 
et  rintégfalité  de  la  république  oriratale  de  rUruniav. 

15^  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  Exe 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Orîbe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  et  les  deux  ratifications 
seront  échangées. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  la  présente  convention  au  Cerrito  de  la  Victo<- 
ria,  le  treize  du  mois  de  septembre  de  Tan  de  Notre- 
Seigneor  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé:  F.  Le  Prédour, 

(L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  Villadomoros. 


IV. 

Documents  relatifs  à  la  réunion  des  Principaulés 

de  HohenzoUem  à  la  Prusse. 

1. 

Traiti  entre  la  Prusse  et  les  Princes  de  Uohen" 

ioUem-Hechingen    et  de  BohenzoUem-Sigmarin'- 

gen,  pour  la  cession  des  principautés  de  Hchen- 

ssoUem,  signé  à  Berlin,  le  7  décembre  i849.^J 

Nachdem  ans  Veranlassung  der  im  sddwestlichen 
Deutschiand  seit  dem  Frâhjahre  1848  eingetretenen  po- 
litischen  Ereignisse  und  mit  Rdoksicht  aut  die  zwischen 
dem  k5nigli<î  preussischen  Hanse  und  dem  fÛrsUich 
hobenzollemschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
schaftiichen  Verh&ltnisse  und  Erb-Einigungs-Vertrige,  wo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fQr  oen  Fall 
des  Eriôscbens  s&mmtlicher  Linien  der  Fûrsten  und  Gra- 


•)  Lea  ratifications  ont  été  éehangées  k  Berlin,  1«  SO  férrisr  1S60. 
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fen  von  Hohenzollern  im  ManAssiamme  die  Erbfolçe  în 
die  bohenzollernschen  FCIretenthûmer,  Graf-  and  Herr» 
sohaften  zueesicheri  worden  ist,  Seine  Durchiaucht  der 
Fdrst  von  Hobenzollern-Hechinj^en  and  Seine  Durchtaachi 
der  Fttrst  von  Hohenzollern^Sigmaringen  beide  und  be^ 
ziehungsweise  jeder  fQr  Sioh  der  Regieron^  âbér  die  ge- 
dacbten  Fttrstenthûmer  mit  Ihren  SouverainelâU-,  Regie- 
nings-  und  eventuelien  Erbfolgerechten  ûber  dieselben  zu 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûtbig  be- 
acblossen  und  demgemâss  entsprecbende  Antr&ge  zu  wie- 
derbollen  Malen  an  Seine  Maiestât  den  Kôniff  von  Preus- 
sen gerichiet;  und  nachdem  AUerbôchsldieseiben  sowobi 
in  Betraohtung  der  oben  erwâhnten  Stamniverwandtschaft 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sichersieilung  der  daroii  zu- 
sammenhângenden  ^egenseitigen  Rechte  und  Interessen 
auf  dièse  AnMge  eingehen  zu  wollen  erklârt  baben;  — 
so  sind,  um  einen  Vertrag  bierûber  abzuschliessen ,  Be- 
vollm&chiigte  emannt  worden,  nâmiicb  von  Sr.  Majestâi 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Allerbôchslihr  Wirklicher  Geheimer  Oberregierungs- 
Ratb  V.  Raumer, 

Allerhôchstihr  Geheimer  Legafionsrath  v.  Bûlow 

und  Allerhôchstihr  Geheimer  Finanzrath  StOnzner, 

von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten  von  Hohenzollero- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fursten  von 
Hohenzollem-Sigmaringen  : 

Der  Fûrstlich  Hohenzollernsche  -  Hechingensche  Ge- 
heime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welche  auf  den  Grund  ihrer  gegenseitig  aïs  gûltig  aner- 
kannten  Vollmachten  nachstehende  Artikel,  unter  Vorbe- 
balt  der  Ratification,  mit  einander  verabredet  und  fest- 
gesetzt  haben. 

Art  I.  Seine  Durchiaucht  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern  -  Hechingen  treten  aile  SouveraineUUs-  und 
Regierungsrechte  ûber  Hôchst  Ihr  gesammtes  Fûrstenthum 
Hechinçen  in  seinem  çegenw&rtigen  Umfange,  aiso  ein- 
schliesslich  der  Souverametilts-  und  Regierungsrechte  ûber 
das,  durch  den  Reichs-Deputations-Hauptschiuss  von  1803 
und  spôterhin  dazu  erworbene  Gebiet  fur  Sich,  Ihre 
Erben  und  Nachfolger  an  Seine  Majestfit  den  Kônig  von 
Preussen  ab. 

Art  2.  Eben  so  virerden  von  Seiner  Durehiauobt 
dem  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern  -  Sigmaringen 
aile   SouverainetSits-   und  Regierungsrechte  ûber  Hocnst 
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Ibr  gesammtes  Fûrstenthum  SigmariDgen  in  dessen  ge- 
genwârtigem  Umfange,  aUo  einscbiiessiich  der  Souve- 
raiiieUHs-  und  Regierungsrechie  dber  die  durch  don 
Reichs-Depatatioos-Hauptscbluss  vod  1803  und  spâier 
biozu  erworbeoen  Gebiete  und  Landestheite  fur  oicb, 
Ihre  Erben  und  Naohfolger  an  Seine  Majestôt  den  KOnig 
YOD  Preoflsen  abgeireten. 

Art  3.  Seine  Majesiat  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die,  in  den  ÂrL  1.  und  2.  eemacblen  Abtrelungen 
an  und  erwerben  auf  den  Grund  derselben  den  B^tz 
der  Fdrstenihûmer  Hobenzollern-Hecbingen  und  Hoben* 
zoUem-Sigmaringen ,  mil  allen  daran  geknûpfton  Souve- 
raineiëitft-  und  Regierungsrecbten. 

Art  4.  Namentlicb  gehen  mit  den  genannten  Fur*» 
stentbûmern  aile  aus  dem  Souverainetats-  und  Regierungs- 
rechie ûber  dieselben  enlspringenden  beaonderen  Recble 
und  Einkûnfle,  als  Zôiie,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Eioregistrtrunç8*9  Sportel-  und  Stempel-Gebûbren,  welcbe 
von  den  dorligen  Glezirks-,  Kammer-  und  Landescassen 
biv  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrslenlbilmer  an  die 
kônigiicb  preussiacbe  Regierung  erboben  worden  oder 
zu  erbeben  gewesen  sind,  Slaats-ArcbivaKen  und  Acten 
and  SlaatflgeDâude ,  sowie  die  unenlgelllicbe  Benutzuns 
der  fur  die  Landesverwailung  bestimmten  Gebâude  und 
Localitâlen  aller  Art  auf  die  Krone  Preussen  ûber. 

Art  5.  Die  Krone  Preussen  dbernimmt  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fûrstentbûmer  an 
AUerhôcbstdieselbe  aile  verfassungsmàssig  daran  geknâpf- 
len  Staatslasten  und  Landesschulden  und  insliesondere 
die  Verbindiicbkeit,  die  von  Ibren  Durcblauchten  den  re- 
gîerenden  Fôrsten  von  Hobenzollern-Hecbingen  und  Ho- 
benzollem-Sigmarittgen  gegen  Ibre  respective  decretm&s* 
sig  angestellte  Hof-,  Civu-  und  Miiitair-Dienerscbaft  ein*- 
^egançenen  Verpflicbtungen  nacb  den  Etats  zu  erfûllen, 
laneiouen  aucb  die,  von  Ibren  Durchlaucbten  oder  deren 
bonen  Regierungs-Vorçângern  bewiiligten  Pensionen  und 
jabriicben  Gratiale  auf  den  Gmnd  der  Pensions -Etats 
fortcuzâUen.  Dagegen  verbleii>en  aile  in  dièse  Etats  nicht 
au^genommenen  Besolduagen,  Pensionen,  Gratiale  und 
Compelenzen  f&rsllich  hohenzoUemscher  Beamten,  Diener, 
Pensionire  etc.  zur  Last  der  respectiven  Durcblaucbtigen 
Fûrsten. 

Art  6.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
A&a   Seiner   Durchiaucbt  dem    regierenden  Fiksten    von 
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HohenzoUern-Hechtiigen  als  Entachftdigang  f&r  die  doreb 
die  obigen  Ârt  1.  und  4.  erfoigte  ADiretung  vom  Tage 
der  Uebergabe  des  Fârstenthoms-HobenzoUern-HeobingeD 
an  die  Krone  Preussen  bis  zum  Ableben  Seioer  Dorcb- 
laacht  eine  fixirte  Jabresrente  von  Zehntaosend  Tba- 
lern  in  preassischem  Conrant  gewfthren,  welche 
aaf  die  alleemeine  preussische  Slaatscaase  dbernonmen 
werden  soK. 

Wenn  Seine  Darchiauchi  der  regierende  Fôrst  von 
Hohenzollem-Hechingen  nacfa  Eingebung  einer  standes- 
m&ssigen  Ebe  mil  successionsftbiger  Descendenz  aoa  der- 
selben  gese^net  werden  sollie,  wtrd  |lie  H&lAe  der  oben- 
erwâbnten  jâhrlicben  Entscbfidigaagsrente  mit  Fânftao* 
send  Tbalern  in  preassiscbem  Courant  nacb 
dem  Ableben  Seiner  Durcblaocht  auf  diesen  fl^rstUcben 
Erben  dbergeben  und  ebenfalls  anf  die  allgemeine  preosn- 
scbe  Staatscasse  ûbernommen  werden. 

Art  7.  Desgleicben  werden  Seine  MajesUlt  der  Kd- 
nig  von  Preossen  Seiner  Darcblaucbt  dem  Fftrsien  von 
HobenzoUem-Sigmarinçen  als  Entscbâdigong  i&r  die  dnneli 
die  obigen  Art.  2.  und  4.  erfoigte  Abtretiing  eine  fixirte 
Jabresrente  von  Fûnf  und  Zwanzig  Tausend  Tba- 
lern in  preussiscbem  Courant  vom  Tage  der  Ue- 
bergabe des  FûrsiendHims  HobenzoUem-Sigmaringen  an 
die  Krone  Preussen  ab  gewâhren,  welche  auf  die  allge- 
meine preussische  Staatscasse  ûbernommen  werden  soll. 

Dièse  Jabresrente  vererbt  sicb  bei  dem  Ableben  des 
boben  Inbabers  im  bausverfassungsmSssiçen  Erbgange 
auf  den  jedesmaUgen  Cbef  des  Cftrstlicb  bonenzoUem-sig- 
maringenscben  Hanses. 

Art  8.  Sftmtlicbe  in  den  Ffirstentbdmem  Hobenzol- 
iem-Hecbingen  und  Hobenzollem-Sigmarinçen  belegenen 
fûrstlicb  bobenzollernscben  Gûter  und  Ltegenscbaften, 
nebst  den  dazu  gebôrigen  Forsten,  Bergwerken,  Fabri- 
ken,  nutzbaren  Geb&nden  —  mit  Ausnièmé  der  im  Art 
4.  fdr  die  Landesverwaltung  vorbekaltenea  — ,  Zebnten, 
Renten  und  Gefilillen,  vrie  solche  gegenwirtig  von  den 
(brsllicb  bohenzollemscben  Hftusem  oesessen  und  von 
Deren  Hofkammem  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
res  fOrstlicb  bohenzoHernscbes  Stamm-  und  Fidei-Com- 
miss-Vermôgen  kôniglicb  prenssischerseits  anerkanat  und 
verbleiben  mit  den  daraus  fliessenden  Einkûnften,  den 
darin  befindlidien  Inventarien  und  sonstigen  Pertinenxien, 
so  wie  mit  den  darauf  ruhenden  Lasten,  namenlKch  den 
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Apanagen,  im  Besitze  der  Dorchlaucbttgen  regierenden 
Fâreten. 

Desgleioheo  behalten  Ihre  Durcblauchten  das  Ibnen  in 
des  Fûrstenthômern  zustehende  Allodial-Veraiogeii  und 
sonstige  Privat-Eigentham  in  (ernerem  Besitze. 

Art  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fârsten- 
tbâsier  an  die  Kroae  Preassen  behaiten  die  Durchlaueh- 
ligen  regierenden  Ftirsten  die  Ihnen  darin  zusiehenden 
Sooverainetâts-Einnahmen ,  wogesen  Dieselben  bis  dahin 
aoeb  aile  daranf  ruhenden  Staatsîasien  und  Aasgaben  zn 
tragen  habea. 

Weçen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  Fûrstenlhâ- 
mem  sicb  vorfindenden  derartigen  Einnahme-  und  Aus- 
gabe-ROckst&nde  wird  besondere  Vereinbarung  getroflen 
werden. 

Art  10.  So  wie  das,  fur  die  beîden  Fdrstentbûmer 
bestehende  und  deren  Contingente  zum  deutscben  Bun- 
desbeere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausrfistung  an  Mon- 
tur  und  Armatur  bei  der  Uebergabe  der  Fûrstentbttmer 
an  Seine  Maiestât  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
hôchst  Demselben  mitiibemommen  werden  wird  :  so  wer- 
den Seine  Majestfit  solches,  ohne  dass  es  kOnflig  noch 
besondere  Contingente  fur  gedachte  Fûrstenthdmer  bilden 
soll,  mit  dem  preussischen  Contingente  zum  Bundesheere 
vereini^en  und  durch  dièse  Verstârkung  des  kôniglich 
preussischen  Continentes  der,  den  Ffirstenthûmern  ob- 
Regenden  Bundespflicht  zur  Steilung  verb&ltnissmàssiger 
Contingente  hinfort  Genûge  leisten. 

Ebenso  fibemehmen  Seine  Maiestât  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  Fftrstentbûmer  an,  wie 
scw>n  ans  dem  Art  5.  hervorgebt,  aile  denselben  oblie- 
genden  Verpflichtungen  zur  Aufbringang  matricularm&ssi- 
ger  Geldbeitrfige  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 

Art  11.  ifie  Ueberffabe  der  Fûrstenthfimer  Hoben- 
zoHem-Hechinçen  und  HobenzoUem-Sigmaringen  von  Ih- 
ren  Dorchlaucnlen  den  regierenden  Fârsten  an  Seine  Ma- 
jestât  den  Kônis  von  Preussen  wird  wo  m5g|ich  gleicb 
naeh  erfoigter  Auswechselung  der  Ratificationen  des  ge- 
ffenwftrtigen  Vertrages  und  zwar,  sofem  bis  dabin  dièse 
Auswecbsehing  zu  bewirken  ist,  am  15.  Januar  1850. 
stottfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  bohenzoUemscben  Fûrsteofaftu- 
ser  behaiten,  der  Abtretung  Ihrer  Fârstenthfiroer  niige- 
aohtet,  innerbalb  des  preussischen  Staates  Ibren  bisberigen 
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Rang  und  die  datnit  verbundenen  Vorzûge,  auoh  aoH 
Ihnen  und  insbesondere  Ihren  jedesmaligen  hohen  Chefs, 
im  Falle  Ihrer  etwanîgen  Niederlassang  im  preussischen 
Staaie,  eine  Ihren  verwandtochafUichen  ond  sonstigea 
Verhâltnissen  zum  kôniglich  preusaischen  Hanse  entapre- 
chende  bevorzugie  Steilung  vor  ailen  anderen  nicbt  zam 
kôniglichen  Hause  gehôrigen  Unterihanen  Seiner  kteîg- 
Uchen  Majest&t  gew&hrt  werdeo. 

Des  Nâhere  nierûber  bleibt  einer  beaondern  Featstel- 
Inng  vorbebalten,  welche  sich  in  dem  vorausgeaeUteo 
Faite  einer  Niederlassung  der  Durchlauchtigen  Fursien  im 
preuastschen  Staatsgebieie  auch  auf  die  hinsichilich  des 
Gerichtsstandes,  der  Vormundschaft  etc.  Ihnen  etwa  ein- 
zarfiumenden  Ehrenvorzûge  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art  13.  Die  besiehende  fûrsUich  hohenzollemsche 
Haus-Verfassunç  bleibt  im  Ailgemeinen ,  wie  im  Beson- 
deren,  namenthch  auch  soweit  sie  Bestimmnngen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwenoigkeit  des 
agnatischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  ochulden 
auf  das  fûrstliche  Haus  -  Fideicommiss-Vermôgen  in  sich 
begreifl,  mit  der  Massgabe  aufrecht  erhaiten,  dass  die, 
den  letztgedachten  Gegenstand  betreffenden  Bestimmun- 
gen  auch  auf  die  in  den  obigen  Art  6.  und  7.  erwâhn- 
ten  Jabresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnftchst  etwa  an  die  Stelle  des  jetzigen  fûrstlich  ho- 
henzoliernschen  Haus-  Fideicommiss  -  Vermôgens  treteo 
kônnte,  im  Ganzen  wie  im  Einzelnen  Anwendung  fin- 
den  sollen. 

Art  14.  Erlischt  der  fûrstlich  hohenzollenischeManns- 
stamm  vor.  dem  Mannsstamme  des  kôniglich  preussischen 
Hauses,  so  wird  im  Sinne  der  Ërbeini^ungs-Vertrâ^e  von 
den  Jahren  1695  und  1707  das  kôniglich  preussischer- 
seits  fâr  die  jetzige  Landesabtretung  gewâhrte  Entacha- 
digungs-Object,  in  dessen   Besitze  sien  die  ^uletzt  aus- 

Sestoroene  Linie  des   gedachten  fûrstlichen  Hauses  resp. 
eren  letzter  hoherChef  befunden  hat,  an  die  kôniglich 
preussische  Regierung  zurûckfallen. 

Art  15.  Den  Ansprûchen,  welche  das  fûrstliche  Haus 
HohenzoUem  in  Folge  der  Erbeinigungs-VertrSige  von  den 
Jahren  1695  und  1707  im  Falle  des  Eriôschens  des 
Mannsstammes  des  kônigl.  preussischen  Hauses  erheben 
kônnte,  wird  darch  den  gegenwftrtigen  Vertrag  in  keiner 
Wrâe  prftiudicirt 

Art  16.    Von   dem  Inhalte   des  gegenw&rtigen  Ver- 
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trages  soll  nach  erfolgier  beiderseitiger  Ratification  die 
fur  den  Deutachen  Bond  beatehende  Centralbehôrde  un- 
ter  integraler  Mittheilung  desselben  durch  eine,  von  Sei- 
ten  der  beiden  Durchlauchtigen  FOrsten  von  Hohenzol- 
iern^Hecbîngen  nnd  von  Hobenzollern-Sigmaringen  abzo* 
gebende  Erklârung,  mit  Beziehnng  auf  den  Art.  VI.  der 
Wiener  Schiussacle  vom  15.  Mai  1820,  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  dièse  Erkiârung  von  Seiten  der  kôniglich 
prenasiscben  Regierung  bestâtigt  werden. 

Art  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  wird,  nachdem  der- 
selbe  die  Zustimmang  der  beiden  preussischen  Stande- 
Kammem'verfassungamâssig  erbalten  bat,  von  SeinerMa- 

) 'estât  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Ihren  Durch- 
auchten  den  regierenden  Fiirsten  von  Hobenzollern-He- 
chingen  und  von  Hobenzollern-Sigmaringen  ratificirt  und 
die  preussiscberseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications-Urkunde  aucb  von  Seiner  Kôniglicben  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet;  den  beiden 
fiîrstlich  hohenzollemscherseits  auszufertigenden  Ratifica- 
tions-Urkanden  aber  werden  in  âhnlicher  oder  sonstiger 
angemessener  Form  die  Erkiârung  des  Beitritts  aller  ma- 

Cnnen  Agnaten  Ihrer  obengedachten  fûrstlichen  Durch- 
-jhten  beigefûgt:  auch  dergleichen  Beitritts  -  Erklarun- 
gen  von  Jedem  der  ûbrigen  Machgeborenen  des  fûrstlich 
hohenzollernscben  Hauses  allemal  eleich  nach  erlangter 
Majorennitât  ausgestellt  und  durch  den  jedesmaligen  Chef 
der  betreffenden  fiirstlicbeii  Linie  Seiner  Majestât  dem 
Kdnige  von  Preussen  eingereicht  werden. 

Die  Auswechselung  der  Ratificaiionen  soll  innerhaib 
der  nâcbsten  vier  Wocben  nach  dem  Abschlusse  des  ge- 
genwârtig^n  Staatsvertrages  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtieien  den  gegenwârtigen  Staatsvertrag  unterzeich- 
net  Qûd  untersiegelt 

So  geackebea  Berlin,  den  7.  December  1849. 

(LS.)  V.  Raumer.  (L.  S*)  Baron  v.  Bilfing, 

(LS.)  ^.  BiiUm^*  (L.S.)  Stunzner. 
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2. 

Loi  prussienne  relative  à  Pincorporation  des  prui" 

ciptûués  de  HoheMoUem  à  la  Prusse,  signée  le  iH 

mars  i850.^ 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Goltes  Gnaden,   Kônig  von 

Preussen  etc.  etc. 
verordnen,  unier  Zustimmung  beider  Kammerii,  was  foigt: 

$•  1.  Die  Yereiniçung  der  FOrstenthOmbr  Hofaen- 
zollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  mit  dem 
Preussischen  Staatsgebiete  wird  auf  Grand  des  Vertrages 
vom  7.  Dezember  1849  genehmigt. 

%,  2.  Das  Siaatsministerium  wird  mit  der  AusfQh- 
rang  dièses  Gesetzes  beaaftragt. 

IJrkqndIich  unter  Unserer  Hôchsteigenh&ndigen  Unler- 
schrift  und  beigedrqcktem  Kôniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Chariottenbarg,  den  12.  Marz  1850. 

(L.  S.)  friedrick  Wilhelm. 

Graf  V.  Braridenburg.    p.  Ladenberg.    u.  Manteuf^ 
Jet.     p.  rf.  Heydt»    p.  Habe.     Simona,    v.  SclUeinitz. 
p.  Stockhaufen. 


3. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  priée 

de  possession   des  principautés    de    UohenzoUemj 

signées  à  Berlin,  le  i2  mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,   von  Gottes  Gnaden,  K^dig  von 
Preussen  etc.  etc.  '  *- 

thun  hieranit  Jedermann  kund: 

Nachdem  das  Fûrstenthàm  HohenzoIIera  -  Hechihgen  • 
und  das  Fûrstenthum  HohenzoUern  -  Sigmariagen  miitelsi 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschiossenen  und  dem- 
nâchst,  nach  erfoigter  Zustimmung  beider  «  Kammern  Un- 
seres  Landtages,  ratiGzirten  Staatsvertrages  an  Ufis,  als 
das  erbberechtigte  Haupt  des  Hohenzollernschen  Hauses, 
von  den  Durchiauchtigen  Fûrsten  und  Herren,  Herrn 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herra  Cari  Anton,  sou- 
verainen  Fûrsten  zu  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohen* 
zollern-Sigmaringen,  Burggrafen  zu  Nûrnberg,  Grafen  zu 
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SigmariQgen  and  Veringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehrstein  etc.  Unseren  vielgeliebten  Herra  Vettern,  mit 
alien  Hoheits-  und  Regierungs-Rechien  abgeireten  und 
deren  Einwohner  ihrer  Pflichten  gegen  ihre  bisherigen 
Landesheim  ausdrûcklich  entlassen  worden,  Wir  sonach 
in  den  Besitr  des  Stammlandes  Unseres  Kdoiglichen  Han- 
ses çelangt  sind,  so  nehmen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  gegenwârtigen  Patents  in  Besitz  und 
einverleiben  dieselben  Unseren  otaaten.  mit  allen  Rechten 
d^  Landesboheit  und  Oberherrlichkeit. 

Wir  nehmen  in  Unseren  KônigUcben  Titel  zu  dem  bis- 
faer  schon  gefûhrten  Titel  eines  Grafen  zu  Hohenzollem 
nocb  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmaringen  und  Veringen 
und  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Wehrstein  auf. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landesboheit  die  Preussischen  Adier  aufricbten,  auefa, 
wo  Wir  es  nôtbig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôiFentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  versehen. 

Wir  erkiâren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefûhrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisberige  Vertretung  des  Landes 
ibre  Endschaft  erreicht 

Wir  beanftragen  Unseren  Regierungs  -  Prftsidenten, 
Freiherm  von  Spiegel  -  Borlinghausen ,  die  Besitznahme 
hiemach  in  Unserem  Namen  auszufûbren  und  die  solcher- 

Clt  in  Besitz  genommenen  Lande  Unseren  Blinisterial- 
rden  zur  verfassoqgsmâssigen  Verwaltung  zu  ûber- 
weisen. 

Fur  die  Regelung  derienigen  Angelegenbeiten,  welche 
das  Verhaltniss  Unseres  Kôn^icben  Hauses  zu  den  Hâu- 
8em  der  Durchiauchtigen  Herren  Fârsten  zu  Hohenzol- 
lera-Heohingen  und  HobenzoHem-Sigmaringen  betrefen, 
wird  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
Ceremonienmeistef  Freiberr  von  Stillfried-Rattonitz,  zur 
Seite  stehen. 

Hiemach  geschieht  Unser  Kôniglicher  Wille. 

Oegeben  Charlottenburg,  den  12  M«rz  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  fVilhelm. 

Graf  if.  Brandenhurg.    v.  Ladenberg.     i^.  Manteuf- 
feL    V.  d.  Heydt.    v.  Rabe.     Simone,     u.  Schleinitz. 
V.  Stockhaufen. 
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Traité   d'amitié,   de    navigation   et    de  commerce^ 

entre  les  États-Unis  d^ Amérique  et  la  République 

de  San^Sahadarj    signé  à  Léon,    le   2  janMer 

i850  •J. 

The   United    States  of  North    America   and  the  Re- 

Sublic  of  San  Salvador,  desirinç  to  roake  iasting  and 
rm  the  friendship  and  good  unaerstanding  which  hap- 
pily  exista  between  both  nations,  bave  resolved  to  fix, 
in  a  manner  ciear,  distinct,  and  positive,  the  ruies  which 
sball  in  future  be  reiigiousiy  observed  between  eacb  oifaer, 
by  means  of  a  Treaty  or  General  Q)nvention  of  Peace 
and  Friendship,  Commerce  and  Navigation. 

For  this  désirable  object  the  Président  of  the  United 
States  of  America  bas  conferred  fui!  powers  upon  E.G. 
Sauier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  tbeir  Chargé 
d'Affaires  to  Guatemala;  and  the  Président  of  the  Repu- 
biic  of  San  Salvador  bas  conferred  similar  and  equal 
powers  upon  Senor  Licenciado  Don  Augustin  Morales, 
who,  after  having  exchanged  their  said  full  powers  in 
due  form,  bave  agreed  to  tiie  folio wing  articles: 

Art  1.  Tkere  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviola- 
ble peace  and  sincère  firiendsbip  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republic  of  San  Salvador,  in  ail 
the  extent  of  their  possessions  and  territories,  and  be- 
tween their  citizens  respectively ,  without  distinctioii  of 
persons  or  places. 

Art  2.     The  United  States  of  America  and  the  Re- 

Eublio  of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and 
armony  with  ail  the  nations  of  the  earth,  by  means  of 
a  policy  frank  and  equaily  friendly  with  ail,  engage  mu- 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  otber  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation  which  shall  not 
immeaiateiy  become  common  to  the  oiher  party,  who 
shall  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  the  con- 
cession was  conditional. 


♦)  Le  traité  a  été  ratifié  de  part  et  d*aatre  et  promulgué  aux 
Étata-Unif  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  18  avril 
1868. 
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Art  3.  The  two  high  contraciing  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placin^  tbe  commerce  and  navigation 
of  iheir  respective  conntries  on  tbe  libéral  basis  of  per- 
fect  equality  and  reciprocity,  mutually  agrée  tbat  tbe  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  tbe  coasts  and  countries 
of  tbe  otber  and  réside  tberein,  and  sball  bave  tbe  power 
to  parcbase  and  bold  lands,  and  ail  kinds  of  reai  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
mining,  upon  tbe  same  terms  witb  tbe  native  citizen, 
and  sball  enjoy  ail  tbe  privilèges  and  concessions  in 
tbese  matters  wbicb  are  or  may  be  made  to  tbe  citizens 
of  any  oountry,  and  sball  enjoy  ail  tbe  rigbts,  privilèges, 
and  exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manu* 
factares,  wbicb  native  citizens  do  or  sball  enjoy,  sub- 
mitting  tbemselves  to  tbe  laws,  decrees,  or  usages  tbere 
establisbed,  to  wbicb  native  citizens  are  subjected.  But 
it  is  undorstood  tbat  tbis  article  does  not  ioclude  tbe 
coasting  trade  of  eitber  country,  tbe^  régulation  of  wbicb 
îs  reserved  by  tbe  parties  respecttvely,  according  to  tbeir 
own  separate  laws. 

Art.  4.  Tbev  likewise  agrée  tbat  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  mercbandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  tîme  to  time  lawfully  imported 
into  tbe  United  States  in  tbeir  own  vessels  may  be  aiso 
imported  in  vessels  of  tbe  Republic  of  San  Salvador; 
and  tbat  no  bigfaer  or  otber  duties  upon  tbe  tonnage  of 
tbe  vessel  and  ber  cargo  sball  be  levied  and  collected, 
wbetber  tbe  importation  be  made  in  vessels  of  tbe  one 
country  or  of  tbe  otber;  and  in  like  manner  tbat,  wbat- 
ever  kind  of  produce,  manufactures,  or  mercbandise  of 
any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  tbe  nepublic  of  San  Salvador  in  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  tbe  United 
States;  and  tbat  no  higber  or  otber  duties  upon  tbe 
tonnage  of  tbe  vessel  and  ber  cargo  sball  be  levied  or 
collected,  wbetber  tbe  importation  be  made  in  vessels  of 
tbe  one  country  or  tbe  otber.  And  tbey  furtber  agrée, 
tbat  whatever  may  be  lawfully  exported  or  reëxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
may  in  like  manner  be  exported  or  reëxported  in  tbe 
vessels  of  tbe  otber  country;  and  tbe  same  bounties, 
duties,  and  drawbacks  sball  be  allowed,  aiid  collected, 
wbetbef  socfa  exportation   or  réexportation  be  made  in 
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vessels  of  tbe  United   States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador.  * 

Art  5.  No  higher  or  otber  doties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  tbe  United  States  of  any  articles 
tbe  produce  or  manufactures  of  tbe  Republic  of  San  SaU 
vador;  and  no  bigber  or  otber  duties  sball  be  imposed 
on  tbe  importation  into  tbe  Republic  of  San  Salvador  of 
any  articles  tbe  produce  or  manufactures  of  tbe  United 
States,  tban  are  or  sball  be  payable  on  tbe  like  articles 
being  tbe  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  snall  any  bigber  or  otber  duties  or  cbarges  be 
imposed  in  eitber  of  tbe  two  countries  on  tbe  exportation  of 
any  articles  to  the  United  States  or  to  tbe  Republic  of  San 
Salvador,  respectively,  tban  such  as  are  payable  on  tbe 
exportation  of  tbe  like  articles  to  an^  otber  foreign 
country;  nor  sball  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  articles  tbe  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  Kepublic  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or 
from  tbe  United  States ,  or  to  or  from  ibe  territories  of 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  sball  not  equally 
extend  to  ail  otber  nations. 

Art  6.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  bereby  declared  that  the  stipula- 
tions contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
their  full  extent  applicable  to  tbe  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  tbe 
ports  of  the  United  States,  whether  they  prooeed  from 
the  ports  of  the  country  to  which  they  respectively  be- 
long  or  from  tbe  ports  of  any  otber  foreign  country* 
and,  in  eitber  case,  no  discriminating  duty  shall  be  im- 
posed or  collected  in  tbe  ports  of  eitner  country  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wbolly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  otber 
citizens  of  botb  countries,  to  manage,  by  tbemselves  or 
agents,  their  own  business  in  ail  tbe  ports  ànd  places 
subject  to  tbe  jurisdiction  of  each  otber,  as  weli  wîth 
respect  to  tbe  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
merchandise,    by  Wholesale  or  retail,  as  with  respect  to 
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tbe  ioading,  unloading,  and  sendÎDg  off  their  ships  ;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  tbe 
country  in  whicb  tbey  réside,  or  at  least  to  be  placed 
on  an  equality  with  tbe  subjecis  or  citizens  of  tbe  most 
Cavored  nation. 

Art  8.  Tbe  citizens  of  neitber  of  tbe  contracting 
parties  sball  be  liablé  to  any  embargo,  nor  be  detained 
witb  tbeir  vessels,  cargoes,  mercbandise,  or  effects,  for 
any  mtHtarv  expédition,  nor  for  any  public  or  private 
purpose  whatever,  without  allowing  to  tbose  interested 
an  équitable  and  sufGcient  indemnification. 

Art  9.  Whenever  tbe  citizens  of  eitber  of  tbe  con- 
tracting  parties  sball  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  tbe  nvers ,  bays ,  ports ,  or  dominions  of  tbe  otber 
witb  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  tbrougb  stress  of  weatber,  pursuit  of  pirates  or 
enemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  tbey  sball  be 
received  and  treated  witb  bumanity,  giving  to  them  ail 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
[>rovisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue tbeir  voyage,  without  obstacle  or  bindrance,  of 
any  kind. 

Art  10.  AH  tbe  ships,  mercbandise,  and  effects  be- 
lon^ng  to  tbe  citizens  of  one  oi  tbe  contractinç  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  tbe 
limits  of  its  jurisdiction  or  on  tbe  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  tbe  otber,  sball  be  delivered  qp  to  (he 
owners,  tbey  proving  in  due  and  proper  form  tbeir  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  being  weli  understood 
tbat  the  daim  sball  be  made  within  the  term  of  one 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art  11.  Wben  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
of  eitber  of  the  contracting  parties  sball  be  wrecked  or 
foondered,  or  sball  sufier  any  damage  on  tbe  coasts  or 
within  tbe  dominions  of  the  otber,  tnere  sball  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  in  tbe  same,  man- 
ner  whicb  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  wbere  tbe-  damage  bappens*,  permitting  them 
to  unioad  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  mercban- 
dise and  effeots  without  exacting  for  it  any  duty,  imposi, 
or  contribution  whatever»  uniess  they  may  be  destined 
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for  consumption  or  sale  îd  the  country  of  the  port  where 
tbey  may  hâve  been  disembarked. 

Art  12.  The  cHizens  of  eacb  of  the  oontractînç 
parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their  personai 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdiction  of  the  otber, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  their 
représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personai  goods  or  real  estate,  whether 
by  testament   or   ab   intesta  to;    and    they   may  take 

!)osse8sion  thereof,  either  by  themselves  or  othèrs  acting 
or  them,  and  dispose  pf  the  same  at  their  will,  paying 
such  dues  only  as  the  inbabitants  of  the  country  wherein 
said  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracting  parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  ot  ail 
occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  to 
the  jurisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  dwell- 
ing  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tribunals 
of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same  terms 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or  ci- 
tizens of  the  country  \  for  which  purpose  they  may  oîther 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prosecuUon 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  sohcitors,  no- 
tariés, agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or  agents  shall 
hâve  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  of  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  rights 
and   privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  fhe  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  shall 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscience, 
wilhout  being  annoyed,  prevented,  or  disturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or  on 
the  chapels  or  places  of  worship  jmpointed  for  that  pur- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  déco- 
rum due  to  divine  worship,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.  Liberty  shall 
also  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  convenient  and  adéquate  places  to  be 
appointed  and  established  for  that  purpose,  with  the 
knowledge   of  the    local  autborities ,   or  in   such    other 
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plaoes  of  sepultare  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  ihe 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  account 

In  like  manner,  the  dtizens  of  San  Salvador  sball 
enjoy  within  the  government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfe^  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
wHhin  their  own  dwelling-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  tbat  purpose,  agreeably 
lo  the  léws,  usages,  and  costoms  of  the  United  States. 

Art  15.  It  shall  be  lawfnl  for  the  ciUzens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Repoblic  of  San  Sal- 
vador to  sait  with  their  ships,  with  ail  roanner  of  liberty 
and  secarity,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laden  thereon,  firom  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enmity  with  either  of  the  contracting  parties.  It  shall 
likewtse  be  lawlîil  for 'the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
the  ships  and  marchandise  befbre  mentioned,  and  to 
Irade  with  the  same  liberty  and  security,  from  the  pla- 
ceS)  ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of 
both  or  either  party,  witbout  any  opposition  or  distur* 
bance  wbatsoever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
before  mentioned  to  neotral  places,  but  aiso  from  one 
place  belonging  to  an  enemy  to  another  place  bélonging 
to  an  enemy,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of 
one  power  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipu- 
lated  that  free  ships  shall  aIso  dve  freedom  to  goods, 
and  that  every  thing  which  shall  be  found  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
ing parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
thouçh  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should  ap- 
pertam  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  bcing 
ahvays  excepted). 

It  is  aIso  agreed,  in  like  manner,  that  the  same  li- 
berty sball  be  extended  to  perdons  who  are  on  board  a 
free  ship,  with  this  eflect;  that  altho'  they  be  enemies 
to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  oot  of 
tbat  free  shin,  unless  thev  are  officers  and  soldiers,  and 
in  the  actqal  service  of  tne  enemies;  provided,  however, 
and  it  is  .hereby  agreed ,  that  the  stipulations  in  this  ar- 
ticle oontained,  dedaring  that  the  flag  shall  cover  the 
propertVf  shall  be  underetood  as  appiving  to  those  powers 
only  who  recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
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two  oontracimg  parties  shall  be  at  war  witb  a  ihird, 
and  the  other  remains  neutral,  tbe  flag  of  ihe  neutral 
sbaU  oover  the  property  of  enemies  whose  govemments 
acknowledge  tbis  pnnciple,  and  not  pf  otbers. 

Art  16.  It  is  likewise  agreed,  tbat  in  the  case  wbere 
tbe  neutral   flag  of  one  of  tne   contracting  parties  shall 

erotect  tbe  property  of  one  of  the  enemies  of  the  other 
y  virtue  of  tne  above  stipulation,  it  sball  always  be 
understood  tbat  tbe  neutral  property  found  on  board 
such  enemy's  vessel  shall  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  as  suob  sball  be  bable  to  deten* 
tion  and  conBscation,  except  such  property  as  was  put 
on  board  such  vessel  before  tbe  declaratioâ  of.war,  or 
even  aflerwards,  if  it  were  done  without  tbe  knowledge 
of  it  ;  bui  tbe  contracting  parties  agrée  tbat,  two  roonibs 
baving  eiapsed  afier  tbe  déclaration  of  war,  their  citizens 
sball  not  plead  ignorance  tbereof.  On  the  contrary,  if 
tbe  flag  01  the  neutral  does  not  protect  tbe  enemy's 
property,  in  ihat  case  tbe  goods  and  merchandise  of  tne 
neutral  embarked  on  such  enemy's  sbips  shall  be  free. 

Art  17.  Tbis  liberty  of  navigation  and  commerce 
sball  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepUng  those 
only  which  are  distinguisbed  by  tbe  nameof  contraband: 
aad  under  tbis  name  of  coniraband  or  probibited  goods 
sball  be  eomprebended  — 

Ist  Cannons,  mortars,  bowitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  rifles,  carbin^,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,  halberts,  nandgrenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  ail  other  things  belonging 
to  the  use  of  thèse  arms. 

2d.  Bucklers,  belmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
infantry  belts,  and  clotbes  made  up  in  the  form  and  for 
tbe  military  use. 

3d.    Cavalry  belts  and  horses,  witb  their  fnmiture. 

4tb.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
material  manufactured ,  prepared,  and  formed  expressly 
to  make  war  by  sea  or  iand« 

dth.  Provisions  tbat  are  imported  into  a  besieged 
or  blockaded  pbce. 

Art  18.  AU  other  merchandise  and  things  not 
eomprebended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  dassified  as  above,  sball  be  held  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful  com- 
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merce,  so  thai  tbey  may  be  carried  and  transported  in 
tbe  free8t  manner  by  the  dtizens  of  botb  the  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  exoept- 
mg  thèse  places  only  wbich  are  at  Hhat  Ume  besieged 
or  blockaded  ;  and ,  to  avoid  ail  doubt  in  this  parlicuiar, 
it  is  declared  thaï  those  places  only  are  besieged  or 
blockaded  wbich  are  actually  attacked  by  a  beUifferent 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art  19.  Tbe  articles  of  contraband  before  enume- 
rated  and  classified,  wbich  may  bo  found  in  a  vessel 
bound  for  an  enemv's  port  shall  be  subject  to  détention 
and  confiscation,  leaving  free  tbe  rest  of  the  cai^o 
and  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  .on  account  of  bav* 
ing  on  board  articles  of  contraband  whenever  tbe  master, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  deUver  up 
tbe  articles  of  contraband  to  the  captor,  unless  the 
qnantitv  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  a 
bulk  they  cannot  be  received  on  board  tbe  capturing 
ship  without  great  inconvenience;  bat  in  this  and  ail 
other  cases  of  just  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
jndgment,  according  to  law. 

Art.  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonginç  to  an  enemv 
without  knowing  that  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
tumed  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained  ;  nor  shall  any  part  of  ner  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  afler  warning  of  such 
Mockade  or  investment  from  the  oommanding  officer  of 
the  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
but  she  shall  be  perroitted  to  go  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  that 
may  bave  entered  into  such  port  before  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor, 
if  found  therein  after  tne  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art  21.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  sbips  and  cargoes 
of  botb   tbe   contracting  parties  on  the  high  seas,  they 
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hâve  agreed  mutually  that  whenever  a  national  vessel  of 
war,  public  or  private,  sball  meet  witb  a  neutral  of  tbe 
otber  contracting  party,  the  first  sball  remain  outofcan- 
non-shot,  nnless  in  stress  of  wheather,  and  may  send 
its  boat,  witb  two  or  tbree  men  only,  in  order  to  exé- 
cute tbe  said  examination  of  tbe  papers  concerning  tbe 
ownersbip  and  cargo  of  tbe  vessel,  without  causing  tbe 
least  extortion,  violence,  or  ill  trcatment,  for  wbich  tbe 
commanders  of  said  armed  sbips  sball  be  responsible, 
witb  tbeir  persons  and  property  5  '  for  wbicb  purpose  the 
commanders  of  private  armed  vessels  sball,  before  re- 
ceiving  tbeir  commissiÎDns ,  give  sufficient  security  to 
answer  for  ail  tbe  damage  tbey  may  commit  And  it 
is  expressly  agreed  tbat .  tbe  neutral  party  sball  in  no 
case  be  required  to  go  on  board  tbe  examining  vessel 
for  tbe  puipose  of  exhibiting  ber  papers,  or  for  any 
otber  purpose  whatever. 

Art  ^.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
tbe  examination  of  tbe  papers  relating  to  tbe  ownersbip 
of  tbe  vessels  belonging  to  tbe  citizens  of  tbe  two  con- 
tracting parties,  tbey  bave  agreed  and  do  bereby  agrée, 
tbat  in  case  one  of  tbem  should  be  enga^ed  in  war, 
tbe  sbips  and  vessels  belonging  to  tbe  citizens  of  tbe 
otber  must  be  furnisbed  witb  sea-letters  or  passports 
expressing  tbe  name,  property,  and  bulk  of  tbe  ship,  as 
aiso  tbe  name  and  place  of  habitation  of  tbe  master 
and  commander  of  tbe  said  vessel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that  tbe  ship  really  and  truly  belongs 
to  tbe  citizens  of  one  [of]  the  parties.  Tbey  bave  11- 
kewise  agreed  tbat  wben  such  sbips  bave  a  cargo,  tbey 
sball  aIso  be  provided,  besides  the  said  sea-letters  or 
passports,  witb  certificates  containing  tbe  several  parti- 
culars  of  tbe  cargo  and  tbe  place  wbence  the  ship  sailed, 
so  tbat  it  may  be  known  wbether  any  forbidden  or 
contraband  goods  are  on  board  the  same,  wbicb  certi- 
ficates sball  be  made  eut  by  tbe  officers  of  tbe  place 
wbence  tbe  ship  sailed,  in  tbe  accustomed  form;  without 
wbicb  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
udged  by  tbe  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
tawfui  prize,  uniess  tbe  said  defect  sball  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  sball  be  satisfied  or  supplied 
by  testimony  entirely  équivalent. 

Art  23.  It  is  further  agreed  that  tbe  stipulations 
above  expressed,  relative  to  tne  visiting  and  examination 
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of  vessels,  shall  apply  oniy  to  tfaose  wbicb  saii  witbout 
convoy  ;  and  when  said  vessels  sbali  be  under  coovoy, 
tbe  verbal  declaratioD  of  ibe  commander  of  ibe  convoy, 
on  bis  Word  of  bonor,  tbal  tbe  vessels  under  bis  protec- 
tion belong  to  tbe  nation  wbose  flag  be  carnes,  and, 
wben  tbey  may  be  bound  to  an  enemy's  port,  tbat  they 
hâve  no  contraband  goods  on  board,  sbalI  be  sufficient. 

Art  24.  It  is  furlber  agreed  tbat  in  ail  cases  tbe 
establisbed  courts  for  prize  causes  in  ibe  country  to  wbicb 
the  prizes  may  be  conducted  sball  alone  take  cognizance 
of  tbem.  And  wbenever  sucb  tribunals  of  eitber  party 
sball  pronounce  judsment  against  any  vessel,  or  goods, 
or  property ,  claimed  by  tbe  citizens  of  tbe  other  party, 
the  sentence  or  decree  sball  mention  tbe  reasons  or  mo* 
tives  upon  wbicb  tbe  same  sball  bave  been  founded; 
and  an  autbenticated  copy  of  tbe  sentence  or  decree, 
and  of  ail  tbe  procedings  in  the  case,  sball,  if  demanded, 
be  delivered  to  tbe  commander  or  agent  of  said  vessel, 
witbout  any-  delay,  be  paying  tbe  légal  fées  for  tbe  same. 

Art  25.  For  tbe  purpose  of  lessening  tbe  evils  of 
war,  tbe  two  bigb  contracting  parties  furtber  agrée  tbat 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
tbem,  bostilities  sball  ont^  be  carried  on  bv  persons 
duly  commissioned  by  tbe  Government,  and  by  tbose 
under  tbeir  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Wbenever  one  of  tbe  contracting  parties 
sball  be  engaged  in  war  witb  anotber  state,  no  cftizen 
of  tbe  other  contracting  party  sball  acoept  a  commission 
or  letter  of  marque  for  tne  purpose  of  assisting  or  coô- 
perating  bosltlely  witb  tbe  saie  enemy  açainst  tbe  said 
parties  so  at  vrar,  under  tbe  pain  of  bemg  treated  as 
a  pirate. 

Art  27.  If  by  any  fatality,  wbicb  cannot  be  expected, 
and  God  forbid,  tbe  two  contracting  parties  sbould  be 
engaeed  in  a  war  witb  eacb  otber,  thev  bave  açreed, 
and  do  agrée»  now  for  tben,  tbat  ibère  sball  be  allowed 
tbe  term  of  six  monibs  to  tbe  mercbants  residing  on 
Ibe  coasis  and  in  tbe  ports  of  eacb  otber,  and  tbe  term 
of  one  year  to  tbose  wbo  dwell  in  tbe  interior,  to  ar- 
range tbeir  business  and  transport  tbeir  effects  wberever 
tbey  please,  giving  to  tbem  tne  safe  conduci  necessary 
for  it,  wbicb  may  serve  as  sufficient  protection  until  tbey 
arrive  at  tbe  designated  port.    Tbe  citizens  of  ail  otber 
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occupations  who  may  be  established  in  the  territoriesor 
dominions  of  the  United  States  or  of  San  Salvador,  shall 
be  respected  and  maintained  in  the  full  enjoyment  of 
their  personal  liberty  and  property,  uniess  their  paiti- 
ctilar  conduct  shall  cause  tbem  to  forfeit  this  protection, 
wfaich,  in  considération  of  hnmanity,  the  contracting  par- 
ties engage  to  give  them. 

Art  28.  Neither  the  debts  due  from  individuels  of 
the  one  nation  to  the  individuels  of  the  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  hâve  in  public  iiinds,  nor 
in  public  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated. 

Art.  29.  Both  the  contracting  parties  being  desiroas 
of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their  public  com- 
munications and  ofncial  intercourse,  hâve  agreed,  and  do 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,  the  same  favors,  immunities,  and  exemptions 
wnich  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,  immu- 
nities, or  privilèges  the  United  States  of  America  or  the 
Republic  of  San  Salvador  may  find  it  proper  to  give 
to  the  ministers  and  public  agents  of  any  otner  Power, 
shall,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of  eactr 
of  the  contracting  parties. 

Art.  30.  To  make  more  effectaal  the  protection  which 
the  United  States  and  the  Republic  or  San  Salvador 
shall  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  citizeos  of  each  other ,  thev  agrée  to ..  reçoive  and 
to  admit  consuls  and  vice-consuls  in  aU  the  porbs  open 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjov  in  them  aliithe 
rights,  prérogatives,  and  immunities  or  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  each  contract- 
ing party,  however,  remaining  at  liberty  to  except  those 
ports  and  places  in  which  the  admission  and  résidence 
of  SQch  consuls  may  not  seem  convenient 

Art.  31.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contractinç  parties  may  enjoy  the  rights,  pre» 
rogatives,  and  immunities  which  belong  to  them  by  tneir 
puolic  character,  they  shall,  before  entering  on  the  exer- 
cise of  their  functions,  exbibit  their  commission  or  pa- 
tent in  due  form  to  the  Government  to  which  they  are 
accredited;  and  havin^  obtained  their  exequatur,  they 
shall  be  held  and  considered  as  such  by  ait  the  authori- 
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lies,  magistrales,  and  inhabitants  in  the  Gonsular  DistricA 
in  whicn  they  réside. 

-  Art  32.  li  is  likewise  agreed  that  the  consuls,  their 
aecretaries,  officers  and  persons  attached  to  the  service 
of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country  in 
wbicb  the  eonstil  résides,  shall  be  exempt  from  aU  pu- 
blic service,  and  aiso  from  ail  kind  of  taxes,  imports, 
and  contributions,  except  those  which  they  sbdl  be 
obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
per^,  ,to  wnich  the  citizens  and  inhabttants,  native  and 
loreign,  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States,  ine  archives  and  papers  of  the  con- 
solâtes shall  be  respected  inviolably,  and  onder  no  pré- 
test wrhatever  shall  any  magistrate  seize  or  in  any  way 
interfère  with  thero. 

Art  33.  The  said  consuls  shall  hâve  power  to  re- 
cuire the  assistance  of  the  authortties  of  the  country  for 
tne  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  iudges, 
and  ofBcers  compétent,  and  shall  demand  in  writm^  the 
said  deserters,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  the  vessel's  or  ship  s  roll  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  cfews;  and  on 
tbis  demand,  so  jm^ed,  (saving,  however,  where  the 
contrary  is  proved  oy  other  testtmonies,)  the  delivery  shall 
not  bo^refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
pop  îOl^'disposal  of  the  said  consuls,  and  may  be  put 
iqjihe^^public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
:%(io  reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  others  of  the  same  nation;  bot  if  they 
be  not  sent  back  ;9vrithin  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  ior  the  same  cause. 

Art  34.  For  the  purpose  of  more  effectoally  pro- 
técting  their  commerce  and  navigation,  the  two  oontract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
as  circumstances  will  permit,  a  consolar  convention,  which 
shall  déclare  speeially  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  lot^-consuls  of  the  respective  parties. 

Art.  35.  ahe  United  States  of  North  America  and 
the  Republic*  of  San  Salvador,  desiring  to  make  as  du- 
rable  as   possible  the  relations  which   are  to  be    esta- 


Digitized 


by  Google 


80  Éfafd^Unis  H  San-^8aImdor. 

bibhed  by  virtue  of  this  ireaty,  bave  dedared  solemaly, 
and  do  agrée  to,  the  foilowing  points; 

Ist  The  présent  treaty  shall  remain  in  full  force  and 
vigor  for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  tbe 
excbange  of  the  ratiBcations;  and  if  neither  party  noti- 
fies the  other  of  its  intention  of  reforming  any  or  aH  tbe 
articles  of  this  treaty  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  stipulated  above,  the  said  treaty 
shall  continue  binding  on  both  parties  beyond  the  said 
twenty  years  nntil  twelve  months  from  the  time  that  one 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
ceeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sucn  ci- 
tizens shall  be  held  personally  responsible  for  the  same, 
and  tbe  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en- 
gaging  in  no  way  to  protect  the  ofTender,  or  sanction 
such  violation.    . 

3d.  If,  unfortunately,  any  of  the  articles  contained  in 
this  treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  tbe 
two  contracting  parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other,  on 
complaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itself  offended  shall  nave  laid  before  the  other 
a  statement  of  such  injuries  or  damages,  verifîed  by  corn-  , 
pètent  proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  hâve  been  denied,  in  violation  of  the  laws 
and  of  international  right. 

Art  36.  The  présent  treaty  of  peace ,  amity ,  com- 
merce, and  navigation  shall  be  approved  and  ratified  by 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  tbereof  ;  and  by  the  Pre* 
aident  of  the  Republic  of  San  Salvador,  with  the  con- 
sent and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  of  Wash- 
ington or  San  Salvador,  within  eight  months  from  the 
date  of  the  signature  thereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof^  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America,  and  of  the  RepuUic  of  San  Salvador, 
bave  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  oky  of 
Léon,  on  the  second  day  of  January,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  thousand  eieht  hondred  and  fifty ,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  seventy-fourtb. 

JS.  Geo.  Squier,  (L.  S.) 

Augustin  Morales.    (L.  S.) 


VI. 
Ordre  de  ComeU  de  la  Grande  Bretagne  permet^ 
tant  le   cabotage  aux   bateaux    à   vapeur  éfran-- 
gers  à  Trmidad.     Signé  à  Windsor  ^  le  8  janvier 

i850. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
inent  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituied,  „Ân  Act  to  amena  the 
Laws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
ping  and  Natation/  it  is  amongst  otber  thinçs  enact- 
ed  that  no  goods  or  passengers  shall  be  carned  from 
one  part  of  any  British  possession  in  Asia,  A  fric  a,  or 
Amerioa,  to  anether  part  of  tbe  same  possession,  ex- 
oept  in  British  ships;  provided  always  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
mg  Her  Majesty  to  autborixe  or  permit  the  conveyance 
of  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
sion tp  another  part  tbereof,  in  other  than  British  ships, 
ti  shaii  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
so  to  authorize  the  conveyance  of  sach  goods  or  passen- 
gers, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  uader  such 
conditions  as  to  Her  Ma^iy  may  seem  good: 

And  wbereas  an  addregs  has  been  preseoted  to  Her 
Majesty  by  the  Législative  Cooncil  of  the  colony  of  Tri- 
nidad,  praying  that  Her  Majesty  will  be  graciouslv  pleas- 
ed  to  authorize  and  permit  tbe  conveyance  ci  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 
otber  part  tbereof  in  steamers,  of  whatever  build  tbe 
same  may  be,  and  owned  by  subjects  of  any  nation  in 
tenus  of  amity  and  alliance  witb  Her  Majesty  : 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  witb  ihe  advice 
and  coi^eni  of  her  most  honourable  Privy  Council,  and 
m  pQis«ai»ce  of  the  authority  vested  in  her  as  aforesaid, 

Aam,  Recveil  $én.     Tome  XV.  F 
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doth  orétTy  and  il  is  hcreby  ordered,  ihM  it  shaH  be 
lawfal  to  employ  stcam  vessete,  of  whatever  bniU  tke 
same  roay  be,  and  by  the  sobjects  of  wbatever  nation 
(beinç  a  nation  at  amity  wilh  Her  Majesly),  Ibe  same 
may  bc  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  pasaen- 
gers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any  other  part 
of  the  8ame« 

And  the  Right  Honoarable  the  Lords  Commissioners 
of  Her  Majesty^s  Treasury,  and  the  Riçht  HonouraUe 
Earl  Grey,  one  of  Her  Majesty's  Prine^  Secretaries  of 
State,  are  to  give  the  necessary  directions  herein  as  to 
them  respectively  shall  appertain. 

ff^m.  L.  Bathurst. 


VU. 
Décret  du  ministre  de  la  guerre  d Autriche  pu- 
bliant les  règlements^  sanctionnés  par  f Empereur 
d'Autriche^  le  28  décembre  1849 ,  relatifs  à  Vad- 
ndsskm  et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  autrichiens.  Signé  le  29 
janvier  1850. 

Ueber  allerunterthfinigsten  Vortrag  des  liînisters  des 
Krieees,  nnd  Qber  Einratben  des  Ministerrathes ,  baben 
Se  Majestfit  mit  allerhôchster  Entschliessung  yom  2S.  De- 
zember  1849  nacbstehende  Bestimmiin^en  âber  die  Za- 
lassung  und  Bebandlmig  fremder  Knegssohiffd  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Hâfen  zn  sanetioniren  gernbtt 

g.  1.    Als  Kriegshâfen  werden  erkiârt: 

t.  Dcr  Hafen  von  Vencdig,  unter  weleher  Benen- 
nang  der  Localverhéltnisse  ^egen,  die  Kûstenstrecke  von 
dem  Leachtthurme  von  Cavalino  bis  zam  Porto  di  Bron- 
dolo  aaf  Kanonen->Schussweite  embegriflen  ist 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Ktsle  mit 
Einschiuss  aller  zunSchst  liegenden   Hâfen   mid   Anker- 

Elâtze,  von  dem  nôrdKchen  Ënde  der  Brionischen  hMieh 
is  zu  der  Punta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Eiiîschlass 
aller  AnkerplMze  und  Rheden  auf  der  ganzen  Insel. 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  wird  in  der  Regel  in  selbe 
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eûilaaran  kôanen.  Nur  in  Pola  imd  in  Lissa,  wird  das 
Eiolaufoa  bei  driogesder  Schifisgefahr  (relâche  foroéd) 
zogelassea  werden,  ia  welchem  Falle  das  Krie^plahrzeug» 
weon  nur  irgend  môglich  in  den  Hauptbafen  eui)ulaufen« 
daseibst  çleicb  innerhalb  der  Hatenmûndung  za  apkern 
ond  Qolbigenfalls  die  Anwetsang  eines  Ankerplaizes  durcb 
die  Local-Seebehôrde  abzuwarten  haben  wird. 

Habeo  die  UjDstânde  das  Kriegsschiff  eenothiget  in 
einem  der  Aussen-Uaien  oder  Aokerplâize  die  Anker  su 
werfen,  so  bat  der  Commandant  desselben,  sqbald.  es 
môglich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  MiliilîrBtation  in  Keontniss  setzen  zu  lassen,  und  die 
nâheren  Verfûgnineen  abzuwarten. 

$.  2.  Der  ilaien  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
Kcb  der  Bai  von  Muçgia  bis  zur  Punta  grossa  bleiben 
zwar  fOr  das  Einlauien  der  Kriegsschiffe  befreundeter 
Màchte  offen,  iedoch  unier  nacbstenenden  Bedingungen: 

a)  Innerhalb  des  Kanonen-Bereiches  der  Hafen-Batte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  nie  mebr  als  ein  grosses  oder  zwei  kleinere  Se- 
gel-  oder  Dampfschiflé,  solche  nâmlich  deren  Bemannung 
untw  300  Mann  beirâgt,  zugelasseo,  den  Fall  auggenom- 
men^  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Vergtindigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  ôsterreichischen 
xufolge,  voo  dieser  Letzteren  aie  Erlaubniss  biezu  er^eilt 
worden  wire. 

Bei  der  ortliohâQ  Lage  von  Triest  und  der  Bay  von 
Muggîa  ^cbwie  von  Venedig  und  der  daranter  begpf- 
fenen  Kôsteostreoke  kann  die  relâche  forcée  niobt  ein- 
keten,  und  daher  nieht  geltend  ssamacht  werden. 

b)  Ein  jedes  solches  Kric^-  oegel-  oder  Damprschiff 
wird  genau  nur  an  jener  SteËs  vor  Anker  gehen,  welche 
demselben  durch  das  biezu  beruleae  Hafenamt  wird  be- 
zeichnet  werden,  und  wâre  das  Kriegs^cbiff  zum  Vor- 
ankeiigehen  nooh  frûher  gezwungen  worden^  so  muss  das- 
salbe,  weon  dieas  voa  4e«i  HafooamU^  seinan  Instnietio- 
aen  gemâss  iQr  nôthig  eracbtet  wurde^  deionacbst  den 
Platz  nacfa  Anweisung  vorândera« 

c)  Bei  binlân^cber  Armirung  des  Scbiffes,  und  ûber-* 
banpt  w^no  das  pchiff  einer  Classe  aogebi^rt^  die  sonst 
Salutirunçen  vornimmt,  wird  dasselbe  die  kaiserliche 
ôsterreicbiscbe  Flagge  soçleich  zu  salutiren  haben,  welche 
Salutirung  demselBen  mit  einer  gleichen  Anzahl  Schûsse 
erwidert  werden  wird. 
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d)  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  KriegBschiffee  frem- 
der  Flaçge  bat  der  Commandant  desseiben  den  Goav^- 
neor  ooer  MilitSr-Obercommandanien  von  der  Ursache 
seines  Einlaufens  wie  annâbernd  von  der  Daaer  seines 
Aufenthaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  ohne  Noth 
und  frûher  eîngebolier  Erlaubniss  des  Gouverneurs  oder 
Militâr-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Auf* 
enthalt  anf  eine  lângere  Zeit  ausdehnen,  ais  iene,  welche 
zu  dem  ausgesprochenen  Zweck  einverstândlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  MilitSr  -  Obercommandanten  festgesetzt 
wurde. 

^  Dûrfen  die  im  Hafen  beindiichen  fremden  Kriegs* 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Scbuss  geben. 

f)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  welche 
f&r  gewôhnlicb  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannschaft 
eines  fremden  Kriegssohiffes  nur  unbewaShet,  und  in 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten. 

%.  3.  In  allen  fibrigen  befestieten  HSfen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmatmer  und  der  ôsterreichisch«italie- 
niscben  Kûste  wird  fremden  Kriegsscbiffen  nacb  densel- 
ben  Grundsj&tzen  das  Einlaufen  und  der  Aufenlbalt  ein- 
zelner  fremder  Kriegsscbiffe  gestattet,  und  werden  hier- 
fiber  jedem  Hafenamte  besondere  Instructionen  ectheilt 
wèrden. 

|.  4.  Kein  fremdes  Kriegsscbiff  darf,  den  Fall  eines 
besonderen  Uebereinkommens  mit  der  betreSenden  Re- 
gierung  ausgenommen,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reichiscben  IStaaten  zum  bleibenden  Staiionsplatz  macfaen. 

|.  5.  Unter  Beobacbtung  dieser  Bedingungen ,  so 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestenenden  Hafen-Polizei,  dann 
der  Sanit&ts-Zoll-  und  Postgesetze  kônnen  fremde  Kriegs- 
scbiffe jeder  befreundeten  Seemacbt  auf  die  den  Gebrâo- 
cben  gesitteter  Naiionen  entsprecbende  gastfreundiicbe 
Aufnabme  und  Bebandiung  recnnen. 

g.  6.  SowobI  in  befesti^n,  als  unbefestigten  H&fea, 
sind  zur  Vermeidunç  eines  jeden  Missverst&ndnisses  die 
Lootsen  und  Hafenbeamten  verpfliohtet,  den  Comman* 
danten  eines  fremden  Kriegsfabrzeuges  von  den  beste- 
benden  Règlements,  wie  von  den  polizeilicben  Anord- 
nungen  des  betreffenden  Hafens  in  gebdrige  Kenntniss 
zu  setzen. 

Gyulai  m.  p. 
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Contentions  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d^An- 
haU^Bembourg  relatives  aux  délits  forestiers  et  de 
chasse. 
1. 
Déclarations  nUnistérieUes  ^   signées  le  27  août  et 
le  5  septembre  1839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d'Anhall^Bembourg  pour  prévenir  et 
punir    les    délits   forestiers   et  de   chasse.     Dé^ 
claration  prussietme  signée  à  BerUn^  le  5  septem- 
bre i839. 

Nachdem  die  kôniglich  preussische  und  die  herzog- 
lich  anhalt-bernburgiscbe  negierting  ûbereingekommen 
sind,  wirksamere  Maassregein  zar  Verbûtung  der  Forst- 
and  Jagdfrevel  gegenseitig  zu  ireffeo,  so  erââren  diesel- 
ben  Folgendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohi  die  kôniglich 
preossische  als   die  nerzogiich  anhalt-bernburgiscbe  Re- 

S'erang,  die  Forsi-  und  Jagdfrevel,  welche  ibre  Unter- 
aiien  in  den  Walduoffen  und  Jagdrevieren  des  ande« 
ren  Gebietes  verûbt  haben  môchten,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erhâlt,  nach  denselben  (iesetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welcben  sie  untersucht  und 
bestraft  werden  wQrden,  wenn  sie  in  inISndischen  For- 
sten  und  Jagdrevieren  beçangen  worden  wfiren. 

Art.  2.  Ton  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hûlfe  geleistet  werden. 

Den  Fôrstem  und  Waidwâriem  des  einen  Theiles 
soH  namentlich  gestattei  sein,  die  Spuren  begangener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wte  die  Frevier  seibst,  bis  auf 
eine  Meile  auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zu 
verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesfïilligén  Verfolgung  die  Frev- 
ier seibst,  80  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gang  gestattet,  dieselben  anzubahen,  dass  die  Anjgehal- 
lenen  an  die  n&cbste  Orisbefadrde  derjenigen  Regierung 
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ûberiiefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Anhallung  siatt- 
gefunden  bat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgong  eines  Forst-  und  Jagd- 
frevlers  begriffenen  Forsibeamten  eine  Haua»uchung  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  vorzunehmen  £Qr  nô* 
tbig,  so  haben  dieselben  solcbes  an  Orten ,  wo  der  Sitz 
eines  Gericbies  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fall  der  Ver- 
hinderunç  desselben  aber,  sa  wie  an  Orten,  wo  ein  Orts- 

gericht  sicb  nicht  befindet,  bei  dem  Polizeicommissair, 
ûrgermeister  oder  Beigeordneten,  Ortoscbullbeissen  oder 
Ortsschôffen  anzuzeigeUf  von  welchen  alsdann  die  Haus- 
suchung  unverzûglicn  verfQgt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem.  nacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamten 
wird  ûberlasseo,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und  aile 
Umstânde  des  begangenen  FreveU,  welche  auf  dessen 
Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landesherrschaft  aufgenommene  Protocoll  in  dem  benach- 
barten  Gebi^e  fortzusetzen  und  darin  Ailes,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevel 
bemerkt,  aufzuzeicbnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeichnung  unter  MitwirkuDj; 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergehenden  Arti- 
kel  die  Haussuohung  veranstakenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  aof  denjenigen  Tbeil  des  Protokolls  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
luDgen  betriffl,  und  soweit  es  sich  von  Haussucbungen 
bandeit,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Miiwirkung  und  Mitunterschrift  desLetz- 
teren.  Das  Einvdrstfindniss  des  Ortsrichters  oder  Orts- 
vorstandes, oder  das,  was  er  seinerseits  besonders  oder 
abweichend  zu  erinnern  bat,  muss  in  dem  Protokoll  aus- 
drûcklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  Protokoll,  wo- 
rin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschlagnahme  uad  Aufbe- 
wahrunç  entwendeter  Gegenstande  und  von  den  Frevlera 
gebraucnter  Gerfithschaften  die  nôthigen  Bemerknngen 
aufzunehmen  sind,  hândigt  der  Forst-  und  Jagdbeamte 
sofort  ein  Duplikat  dem  Bebufs  der  Haussucbung  requi- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  LetzterQ,  sotorn 
dies  nicbt  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  sogleich  seiner 
vorgesetzten  Behôrde  zu  ttbersenden  bat,  bei  Vermeidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rtblr.  fur  denjenigen  Orts- 
Torstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet. 
*    Art.  4.    Fur  die  CoDstatimng  eines  Frevels>  welchei^ 
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von  einem  Angehôrigen  des  einen  Staats  in  dem  Gebiete 
des  andern  vërûbt  worden,  soll  den  officiellen  Angaben 
und  Abscbâtzungen ,   welcho  von  den  competenten   und 

g^richtUcb  verpflicbteten  Forst-  und  Polizeibeamien  des 
ris  des  begangenen  Frevels  oder  von  dém  dort  com- 
petenten poitzeincben  Beamten  aufgenooimen  vtrorden^ 
lener  Glaobe  von  der  zur  Aburtheilung  geeîgneien  Ge- 
ricbtsstelle  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den 
ofEeiellea  Angaben  der  inlândiscben  Beamten  beilegen. 

Art  5.  Die  Einziebung  des  Betrags  der  Strafe  und 
der  etwa  stattgebabten  Gerichiskosten  soll  demienigen 
Staate  verbleiben,  in  welchem  der  verurtbeilte  Prevler 
vobnt  und  in  welchem  das  Erkenntniss  stattgefunden 
bat,  und  nur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
Pfandgebûbren  an  die  betreffende  Kasse  desienigen  Staa- 
les  abgefi^rt  werden,  in  welchem  der  Frerei  verubt  wor- 
den ist. 

Art  6.  Den  uniersuchenden  und  besirafenden  Be- 
kôrden  in  den  kôniglich  preussîsohen  und  in  den  ber- 
zoglidi  anhalt  -  bemburgiscnen  Landen  wird  zur  Pflicht 
gemacht,  die  Untersucnung  und  Bestrafung  der  Forst- 
und  Jaedfrevel  in  jedem  etnzelnen  Falle  so  schleunig 
vorzmiebmen,  als  es  nach  der  Verfassnng  des  Landes 
mir  immer  rodgiicb  sein  wird. 

Art  7.  Gegenw&rtige  im  Namen  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  von  Preussen  und  Seiner  Durehiaucht  des  Her- 
zogs  von  Anhalt-Bemburg  zweimal  gleichlautend  ausge- 
fertigte  ErklSrunsr  soll,  nach  erfolçter  gegenseitiger  Aus- 
wecbselung,  Krail  und  Wirksamkeit  in  den  beiderseitiçen 
Landen  ëraaiten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôfFentlicb  be- 
kannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  September  1839. 

(L.  S.) 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 
Angelegenheiten. 

Frb.  p.  fVerther. 
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Déclarations  Ministérielles  j  signées  le  H  Janvier 
et  le  4  février  i850^  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d^AnhaU-Bemboutg^  pour  f  extension 

de  la  convention  du  \         1839  relative  aux  dé- 

5   crpl. 

lits  forestiers  et  de  chasse. 

Zur    krâftigeren    Handhabung    des   Schotzes    gegen 
Forst-  und  Jagdfrevel  in   den  GrenzwaMungen  sind  die 
Kôniçlich  Preussische  und    die  HerzogKch  Anhak-Bern- 
burgische  Regierung  dabin  ûbereingekcmnmen  : 
Dass  auch  den  znm  Forslschutze  in  den  beiderseitigen 
Gebieten  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  2. 
der  zwtscben  Prenssen  und  Annalt-Bernburg  bestehen- 
den  KouYention  zur  Verhûtung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevel in  den  Grenzwalduniren  vom  ^  ''**^        1839  den 

Fôrstem  und  Waldwârtem  eriheilten  Befugnisse  zuste- 

hen  sollen,  dieselben  jedoch  dabei  im  Faite  von  Haus- 

suchungen   auf  Preussiscbem    Gebiete    den  Bescbrân- 

kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  24.  September 

1848(Gesetz-Sammlung  von  1848  S.257.  ff.)  oder  des 

an  dessen  Stelle  treienden  Gesetzes,  auf  Anbalt-Bem- 

burffischem  Gebiete  den  Bestimmungen  des  Cirkular- 

Reskriptes  der  Herzogbchen  Landesregiening  zu  Bern- 

burç   vom    15.  September  1842  oder   der  an  dessen 

Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  haben* 

Zu   Urkund   dessen  ist  gegen wartige  Ministerial-lEr- 

klârung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinstimmende  Er- 

klârung  des   Herzoglich    Anbalt-Bemburgiscben   Staats- 

Ministeriums  ausgewecbselt  worden. 

Berlin,  den  4.  Februar  1850. 

Kôniglicb  Preussisches  Miniâterium  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

(L.  S.)  pon  Schleinitz. 
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IX. 

Traité  de  mwigation    et  de  commerce  ^  entre  la 

Belgique  et  la  Russie^  signé  à  Berlin  y   le  14  fé- 

wier  1850  y. 

S.  H.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  FEmpereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus d'entrer  en  négociation  et,  a  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle  rouge, 
grand -cordon  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  oe  la  branche 
Emestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Zaehringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Anhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envové  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Scbwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  classe, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
et  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
Deux-Siciles; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art  l*'.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation.    Les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 

Sourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
e  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est 

•)  Les  ratificatloiis  ont  été  échiuigées  à  BerQn,  le  14  avril  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjoarner  oa  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  dosdits  territoires  pour  v  va- 
quer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  a  cet  effet,  ae  la 
nérne  técurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art,  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique ,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Russie, 
ou  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,  les  navires  ap- 
partenant h  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  oui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux 
à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  port^  ou  à 
leur  sortie. 

Art  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  cnar- 
gement,  il  est  également  convenu  qu^il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  dune 
parfaite  égaUté.  Les  équipages  des  bâtiments  belges 
dans  les  ports  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  oes 
bâtiments  russes  dans  les  ports  de  Belgique,  seront  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 
2ui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus 
ivorisées. 

Art  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  pourra  légalement  avoir  lieu 
.  dans  les  États  des  hautes  parties  oontractantes  par  na- 
vires nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par 
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navires  appartenani  à  Taotre  partie  contractante.  Les 
nutrofaandises,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
et  de  la  Russie  par  des  narires  ap|>arienant  a  Tuoe  ou 
à  Pastre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  ia  consom- 
mation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entr^ôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  caase  :  le  tout  anx  mêmes  conditions  et  sans  être 
assojetties  k  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
ou  antres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
Tindustrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  et, 
réciproquement,  les  marehandises,  produits  du  soi  ou  de 
llnoastrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 

Eyeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
-ts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  cpie  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  paviHcm  russe.  De  la  même 
manière,  b  suilaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  beleique  importés  directement  par  bâti- 
ments belges  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie. 

Il  est ,  toutefois  bien  entendu  que  la  relAche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus- 
sie ni  à  la  Belgique,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  aroiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
miyeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
eommerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d'antres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  pront  du  gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'établissements  partieidîers  quelcon- 
oes,  que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  mar- 
ou   objete  de  coa»na«*ee  étaient  exportés   ou 
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réexportés  sur  des  bàtÛDento  belges,  et  réoîpraqQemeDt, 
toote  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce, 
qai  pourront  être  légalement  exportés  on  réexportés  des 
ports  de  Russie,  sor  des  bâtiments  nationaux,  poorront 
également  en  être  exportés  on  réexportés  sur  des  bâti- 
ments bdges,  ponr  qoelqoe  destination  qne  ce  soit,  sans 
payer  d'aotres  on  de  pins  forts  droits  on  diaiges,  per- 
çus an  nom  on  an  profit  do  gooremement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissements  particuMers  queloonooes, 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchanoises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  b&timents  russes. 

Art  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  Timportation  dans  le  royaume  de  Belgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'empire  de  Russie,  et  jl  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  dnMts  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  h  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  on  à  la 
sortie  aes  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  la  pèche  nationale,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der a  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d^autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  k  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art  11.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver- 
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nement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  iroisième 
de  l'article  9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent 
trente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  ^uvernenent  russe  consent  a  ce 
qu'il  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
o  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
ront soumis  au  régime  de  la  législation  qui  existe  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  Tune 
ou  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
également  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets ,  soit  qu'il  appartienne  a  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art  13.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  l'autre  partie, 
qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  a  quelque  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre ,  mais  n'ayant  pas  Pintention  d'entrer  au  port, 
ou  y  étant  entrés ,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
une'partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  à 
Tune  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  a  ses  sujets, 
fit  naufrage,  sombrât  ou  souffrit  quelque  autre  dommage 
sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  il 
sera  accordé  à  ces  navh-es,  et  à  toutes  les  personnes  qui 
seront  à  bord,  le  même  secours  et  la  mênae  protection  dont 
jouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar- 
chandises ou   autres  effets  qu'ils  contiendront,  ou  leur 
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produit,  si  ces  e8e(s  aTaieni  déjà  été  vendus,  seront  re- 
stitués à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  en 
payant  un  droit  de  sauvetage  égala  celui  qui  serait  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
cbandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payevient  d'aueun 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour  la 
consommation. 

Art  16.  Tout  bAtiraeQt  de  commerce  belge  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâfuie  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche à  aucune  opération  de  commerce,  en  cbai^eant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  coosi- 
dérés  comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à 
la  relâche. 

Art  17.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jcniissent  ceux  oes  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  «sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transac* 
tiens  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'un^ 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  &jReat  consu- 
laire, pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
oonsul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  seca,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
fA  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa  résidenee,  sans  qoe  cette  obligatioii  paisse  ee- 
pendaoi  ^^èner  en  rien  Texercice  de  ses  fonctioas  coosii- 
Uires,  m  porter  atteinte  à  l'iaviolabilité  des  archives  du 
consalat 

Art.  19.  Lesdits  consuls,  vice-consols  et  agents  coid- 
aierciaux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  Tarrestalion,  la  détention 
et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtknenls  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  ofnciers  compétents,  et  re- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
offidets,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refiisée;  ces  déserteurs  iors€|u%  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls on  agents  oommereiaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  Ùre  retenus  jusqu'au 
moment  on  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  tont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois-  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  a  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art  20.  U  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  convention  seront  applicables  a  tous  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
4e  Pempire  de  ftussie. 

Art.  21.  La  présente  oonveatian  aura  force  et  va- 
leur pendant  oînq  aimées,  a  dater  du  jour  dont  las  hau- 
tes partiea  eontraotantea  conviendront  pour  son  executioii 
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simahanée,  dès  que   Ur  promulgation   en  aura  été  faite 
-d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etais. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  années,  la  présente  con- 
vention n'est  pas  dénoncée  six  mois  a  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obliçatoire  d'année  en  ann^,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'au- 
tre, mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  è 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi ,  1^  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  conveiition  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff. 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les.  royaumes,  de  Suède  et  de  Norwége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront*  être 
renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays 
au  commerce  du  grandf-duché  de  Finlande,  tie  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour. 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ae 
«eront  pas  censés  déroger»  au  principe  de  récijprocité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  iranohi- 
aes,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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P  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2û'La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Ârchangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  çou- 
vecnement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certames 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc; 

3^  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe- Américaine; 

4^  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation a  vapeur; 

5^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent 'Cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb, 
(L.  S.)  (Signé)  M&yendorff. 
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X. 

Traités  relatifs  à  la  constitution  allemande  et  aux 
différends  qui  en  sont  résultés  entre  f  Autriche  et 
la  Prusse. 
1. 
Acte  additionnel  au  projet  de  la  constitution  aUe- 
mande ,  convenu  entre  la  Prusse^  le  Gremd^duehé 
de  Bade^  VÉiectoral  et  le  Grand-duché  de  Hesse^ 
le  Grand-duché  de  Saxe --Weimar,  les  Duchés  de 
Saxe^  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg^  d^Olden- 
bourg ^  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brunstoie^  les 
PHndpoêdés  de  SohtMrssbourg  et  de  Reuss^  et  les 
villes  libres  de  Hambourg^  de  Lubech  et  de  Brème^ 
Etats  alliés  sur  les  bases  des  traités  de  Berlin 
du  26  mai  1849.  Signé  à  Berlm  dans  la  séance 
du  conseil  administratif  des  États  alliés  le  26  /"é- 
vrier  i850  *). 

So  lange  nicht  sâmmtliche  Staaten  des  deutscfaen 
Bundes  aus  freiem  Enfsohluss  der  vorsiehenden  Reichs- 
verfassung  beigetreten  sind,  gelten  folgende  Besiiin- 
mungen  : 

Art.  1.  Die  Gesammiheit  derjenigen  Staaten,  welche 
die  Reichsverfassune  anerkennen,  bildet  den  deutschen 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  ^Deutsche  Union.^  Das 
Volks-  und.  das  Staatenhaus  Rihren  Namen:  ^Parlament 
der  deutschen  Union.**  Dem  entsprechend  werden  sammt- 
liche  Bezeichnungen   in   der  ofBziellen  Sprache  gebildet. 

Art  2.  Das  Verhâltniss  der  Union  zu  den  derselben 
nicht  beitretenden  deutschen  Staaten  bleibt  der  gegen- 
seitigen  Verstândigung  vorbehalten.  Art.  3.  Die  deut- 
sche  Union  Obt  aïs  politische  Gesammtheit  in  dem  deut- 
schen Bunde  aile  diejenigen  Rechte  aus  und  erfûllt  aile 
diejenigen  Pflichten,  welche  sâmmtlichen   darin   begriEfe- 

♦)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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neo  Einzeiregieruiigen  seitber  zostanden  und  oblagen. 
Art  4.  Die  der  Dnionagewalt  zustehende  vôlkerrecht- 
liche  Vertretung  des  ganzea  Bundessiaats  (S.  6  und  7 
der  Reîchsverfassaog)  wird  auch  den  nicbt  zur  Union 
gebôrenden  deutscben  Staaten  gegenôber  geûbt  Art  5. 
Das  der  Unionsgewalt  zustelieoae  Recht  des  Kriegea  nnd 
Friedena  (S*  10  der  Reichsverfassung)  darf  dea  ausser 
der  Union  bleibenden  deuUchen  Staaien  gegenûber  nicht 
aoageûbt  werden  ;  vielmehr  bleiben  im  Yerb^tniss  zu  die* 
aen  die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestiminungen  der 
Bundesgeaetzgebung  von  1815  in  KrafU  Da^  Hoerwe* 
aen  der  Union  wird  in  einer  Weise  çeordnet,  weiche 
aieh  der  Kriegsverfassung  des  deutscben  Bundes  an- 
scUiesst  Art  6.  Das  Fûrstenkoll^um  besteht  ans 
fol^nden  Stimmen:  1.  Preussen.  2.  Sachsen,  Sacbsen- 
Weimar,  Sachsen-Meiningen-Hiidburghaosen,  Sachsen-Ko* 
burg-Gotha,  Sachsen-Altenbufg,  Annali-Dessau ,  AnbalU 
Bemburg,  Anhait-Kôthen*,  Scnwarzbarç-SoDdershausen, 
SchwarzDurg-Rudolstadt,  Reuss  âitere  Linie,  Reuss  jûn- 
gere  Linie.  3.  Hannover,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
ochwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
men,  Hamburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
tbam  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg -  Lippe, 
Lippe.  Neu  eintretende  Staaten  rûcken  da  ein,  wo  sie 
in  dem  %.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art  7.  Bei  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa- 
tes  vertheilt  sicb  die  ZM  der  Miiglieder  des  Staatenhau- 
ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  Stimmen,  Sachsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
zogtbum  Hessen  je  7 ,  Mecklenburg-  Schwerin  und  Nas- 
sau je  4,  Braunschweijg,  Oidenburg  und  Sachsen -Wei- 
mar  je  2,  Sachsen -Meiningen-Hildburgh.,  Sachsen -Ko- 
burg -  Gotha ,  Sachsen  -  Ahenburg ,  Mecldenburg  -  Strelitz, 
Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Schwarzburç-Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûngereLmie,  Schaumbure-Lippe, 
Lippe- Detmold,  Lûbeck,  Bremen  je  1  Stimme,  Hamburg 
2  Stimmen,  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretende 
deutsche  Staaten  entsenden  diejenige  Zabi  von  Mitglie- 
dem  in  das  Staatenhaus,  weiche  oer  S.  85  der  Reichs- 
verfassung fôr  sie  angiebt  Art.  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der  der  Union,  weiche  mit  Staaten  ausserhalb  der  Union 
in  Zollvereinsvertrdgen  stehen  oder  durch  Handelsver- 
trâge  vôlkerrechtliche  Verbindlichkeiten  eingegangen  sind, 
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kônnen  in  der  ErfûUueg  der  dadarch  ûbemommenen 
Pflichten  nicht  behinderi  werden.  Es  bleiben  milhin  die 
darauf  bezâglichen  BesUmmungen  des  Abschnitts  IL  Art 
7  der  Reichsverfassuoff  suspendirt,  bis  jene  Vertrâge  ab- 
gelaufen  sind.  Art  9.  Ilie  Einschrânkungen  d^  vor- 
stehenden  Paragrapben  finden  aacb  auf  den  Abschnitt  II. 
Art.  9  der  Reicnsverfassung  in  so  weit.Anwendung,  als 
in  Beziehang  auf  Mûnzwesen,  Papiergeld.  Mass  und  Ge- 
wicht  hindernde  Vertrâge  besteben  môchten. 

Art  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staates  zur 
Union  isl*  nicht  als  Abânderung  der  Verfassung  zu  be- 
tracbten,  sondem  erfoigt  kralt  eines  Beschiusses  der 
Unionsgewalt  Unter  Vorbehait  desselben  kann  die  Aof- 
nahme  durcb  den  Unionsvorstand  einstweilen  verAgt 
werden. 

Vorstehende  Artikei  bilden  fftr  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  integrirenden  Theil  der  Reichs- 
verfassung  mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Verfas- 
snng  selbst 


2. 
ConverUion^  dite  des  quatre  roisy  entre  la  Batière^ 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  principes  fon- 
damentaux pour  la  révision  de  la  constitution  de 
la  confédération  germanique ,  signée  à  Munich  y  le 
21  février  1850^y 

In  Erwagung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschlûsse 
vom  30.  Mârz  und   7.  April   1848  in  Aussicht  gesteiite 

*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatre 
rois,  parce  que  le  Hanôyre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédè- 
rent 1à  signature  de  cette  convention.  Mais  le  Hanovre  ne  l*a  pas 
signée.  L'Autriche,  invitée  à  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dans  cette  convention,  répondit  le  13  mars  1850: 

„Nach,  dem  Yorangehenden  erkennt  das  Kaiserliche  Kabinct  vom 
Standpunkte  des  Bechtes  wie  von  jenem  der  Poiitik  nicht  nur  die 
Zweckm&ssigkeit ,  sondem  auch  die  AusfQhrbarkeit  der  von  den 
KônigL  Hôfen  von  Baiem,  Sachsen  und  Wurtemberg  gemachten  Vor- 
schlKge,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedocb  unter  der  Voraus- 
setaung  bel: 
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Revision  der  deutschen  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  ist,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammlung  eine 
neue  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  auch  die  spâ- 
ter  unter  mehrerén  deutschen  Regierungen  gepQogenen 
Unterhandiungen  nicht  dazu  gefûhrt  haben,  den  Entwurf 
einer  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Verfassung  aufzu- 
stellen,  haben  es  die  Kôniglichen  Regierungen  von  Bai- 
era, Sachsen  und  Wurtemberg  fur  eine  rflicht  gegen 
ihre  Lânder  sowohi,  als  gegen  das  Gesammtvaterland 
erachtet,  sich  ûber  einen  Vorschlag  zur  Âusfuhrung  jener 
Bnndesbeschlûsse  zu  einigen. 

Demgemâss  sind  die  Unterzeichneten  und  zwar: 
fur  Baiera   der  Kônigl.  Staatsminister   des  Kônigl. 

Hauses  und  des  Âeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordtén; 
fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschâflstrâger  Âdolf  Uraf 

V.  Hohenthal; 

fQr  Wûrtembei^  der  Kônigl.  ausserordentliche  Ge- 


dass  die  in  diesen  Vorschliigeii  enthaltenen  Grandsfige  bei  der 
Aasarbeituiig  des  Verfassungsentwurfes ,  und  nicht  minder  beî  der 
Vereinbarang  ûber  denselben  in  ihrer  Wesenheit  werden  beibehalten 
werden; 

dass  insbesond^re  die  den  Bondesorganen  soziigestehende,  gesetz- 
gebende  und  vollziehende  Gewalt  auf  die  im  Art.  1  der  luitgetheil- 
ten  Yerfassungs  -  Grundlagen  beseicbneten  Gegenst&nde  zu  beschrttn- 
ken  und  innerhalb  der  daselbst  angedeuteten  Grfinzen  su  ûben  sein 
werden  ; 

dass  femer  unter  den  im  neunten  Punkte  des  eben  besogenen 
Artikels  1  erwfthnten  Becbten,  nicht  die  sogenannten  Gmndrechte 
▼erstanden  seien,  deren  EinfUhrung  bereits  in  den  meisten  Staaten 
aïs  unvereinbar  mit  dem  dffentlichen  Wohle  erkannt  worden  ist; 

und  dass  endlich  Oesterreich  die  MôgUchkeit  werde  geboten  wer- 
den, sich  dem  Bnnde  mit  dem  gesammten  Gebietsumfange  des  Kai- 
seneichs  anzuschliessen. 

Wenn  dièse  Voranssetzungen  sich  yerwirklichen  soUten,  wird  die 
KtiserL  Begierung  diiB  in  ihrem  Bfinisterial-Programme  vom  27.  No- 
Vember  1848  yorhergesehenen  Bedingungen  mit  wahrer  BeMedigung 
als  erftillt  ansehen  kônnen,  und  sich  an  der  unter  diesen  Verh&Itnis- 
sen  nicht  nur  moglichen,  sondem  im  allgeraeinen  Interesse  selbst 
wânschenswerthen  Bildung  eines  solchen  deutsch-dsterreîchischen  Bun- 
des  mit  Freuden  und  aufrichtig  in  der  Ueberzeugung  betheiligen,  dass 
ein  auf  den  Torgeschlagenen  Grundiagen  ruhendes  Bundesverh&ltniss 
zwischen  dem  yerjûngten  Oesterreich  und  dem  veijiingten  Deutsch- 
land  nicht  nur  mit  der  Einbeit  des  Kaiserreichs  vollkommen  verein- 
bar  sei ,  sondem  aucb  fur  beide  gleich  erspriesslich ,  die  Bfirgscbaft 
einer  sohôuen  und  glUcklichen  Zukunft  in  sich  trage. 
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sandte  und   bevoilmâchtigte  Mtnister  Ferdinand  Graf 

V.  Degenfeld-Schomberg, 
am  heutigen  Tage  zusammengeireien  und  auf  Grand  der 
zwischen  ihren  hohen  Regierangen  gepflogenen  veriraa- 
lichen  Verhandiangen,  nnter  Vorbehalt  der  Genehmtgang, 
ûber  nacbstehende  Artikel  ûbereingekommen,  welcbe  den 
Inhalt  eines  solchen  gemeinschaflTichen  Vorschlages  bil- 
den  und  die  Grtindzâge  ffir  die  Revision  der  deutschen 
Bundesverfassunç  dariegen  soUen,  durch  welche  es  unter 
den  gegebenen  Verhâltnissen  môglioh  wird,  eine  unheil- 
volie  Spaltung  Deutschiands  zu  vermeiden  nnd  diejeni- 
gen  Zusagen  zu  erfQllen,  welche  s&mmtliche  Bundesre- 
gierungen  der  Nation  durch  die  angefâhrten  Bundesbe- 
schlûsse  gegeben  haben. 

Art.  1.    Als  gemeinsame  Bundesangelegenheit  werden 
anerkannt: 

1.  die  vôlkerrechtlicbe  Vertretung  Deutschiands  in 
seinen  allgemeinen  Verbàltnissen  zum  Auslande. 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaten  wird 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Entscheidung  ûber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewaffneten  Macht  zu  Land 
und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltunç  des  Landfriedens ,  der  innera  Ruhe 
und  Sicherheit 

5.  Die  Oberaufsicht  auf  die  gemeinsamen  Handels- 
und  Zollangelegenheiten. 

6.  Die  Oberaufsicht  ûber  die  Anstalten  fOr  den  Verkehr, 
die  SchiffTahrt,  Posten,  Eisenbahnen,  Telegraphen. 

7.  Die  Fôrderung  eioes  Einverstândnisses  ûber  die 
wûnschenswertne  Gleichheit  in  Mûnze,  Mass  und 
Gewicht 

8.  Die  Beischaffunç  der  zu  dem  gemeinsamen  Auf- 
wande  erforderliohen  Geidroittel  durch  Matrikolar- 
beitrSge. 

9.  Die  GewShr  deijenigen  Rechte ,  welche  den  Ange- 
hôrigen  alle|^  deutschen  Bundesstaaten  zugesichert 
sind. 

10.  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bundesan- 
^elegenheiten,  unoeschadet  der  UnabhSngigkeit  der 
mneren  Landesverwahung  der  einzelnen  Staaten. 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten. 


Digitized 


by  Google 


Constitution  allemcmde.  103 

Art  2.  Die  Bpndesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gierang,  2.  die  Nationalvertretang,  3.  das  Bundesgericht 

Art  3.  Die  Bandesregiening  wird  durcb  7  Mitglie- 
der  gebildet,  welche  von  foigenden  Bundesgliedem  er- 
eamii  werden: 

1.  Oesterreich.  2.  Prenssen.  3.  Baiem.  4.  Sachsen. 
5.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  ,  7.  Kurheasen  und  Grosa- 
herzogthani  Hesaen. 

Den  ûbrigen  Bundesgliedem  isi  es,  so  weii  niohi 
agnatiacbe  oder  sonatine  erbrechtliche  Beaiehungen  deren 
^rbindung  mit  der  einen  oder  anderen  Stimme  bedior 
gen,  freiçeatellt,  mit  weicher  derselben  aie  aich  vereini- 
gen  wollen.  Die  Art  und  Weise  der  Belheiligung  der 
soicbergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Àuaûbung 
des  Rechtes  der  Beschickong  der  Bnndearegierang  bleibt 
dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen. 

Art  4.  Die  Bundesregierong  bat  ihren  Sitz  in  Frank- 
furt  a.  M.,  aie  besoret  allé  gemeinsamen  Bundesange- 
leçenheiten  mit  Ausnahme  der  Gerichtsbarkeit,  theils  al- 
lein,  iheik  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.  Sie 
trttt  mit  den  Begieninffen  der  einzeloen  Bundeastaaien 
darcb  Bevollmachtigte  derselben  oder  in  deren  Erman- 
geiung  durch  unmittelbare  Korrespondenz  in  Verbindung. 

Art  5.  Die  Bundesregieriing  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrbeit  Nur  wo 
es  sich  nm  Abânderung  der  Bundesverfaasung  handelt, 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erforderlich. 

Art  6.  Die  MitglUder  der  Bandesregierang  sind 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Sie  dûrfen  iedoch  die  Abstimmung  nient  wegen  Mangels 
einer  Instruktion  verweigem.  Die  Gesçbâftsordnung  nat 
(ïir  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einholong  von 
Instruktionen  zu  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
stimmung erfolgen  muss. 

Art  I.  Die  Bundesregierung  emennt  die  nothwen- 
digen  Bundesbeamten. 

Art  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  aus  300  çe- 
wShlten  Mttgliedem.  Von  diesen  werden  in  Oesterreich 
100,  in  Preussen  100  und  in  den  ûbrigen  Bundesstaaten 
100  gewftbk  :  gleiehviel,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
ihren  Gesaramtstaaten  oder  nur  mit  dem  grosseren  Theile 
derselben  dem  Bonde  beitreten.  In  jedem  Bundesstaate 
wird  wenigstens  Ein  MitgUed  gewâhlt 
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Art  9.  Die  Nationalvertreier  werdeo  darch  die  Lan- 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  gew&blt 

Art  10.  Die  Bundesregierung  beruft  die  National- 
vertretung  und  ist  berechtigt,  dieseibe  zu  vertagen  oder 
aufzulôsen.  Im  Falie  der  Auflôsung  muss  binnen  6  Mo* 
naten  die  neue  Wahl  vollzogen  und  die  Versammlung 
berufen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationalvertretung  steht  die  Mitwir- 
kung  zur  Bundesgesetzgebung  zu.  Ohne  die  Zustim- 
mung  derselben  kann  die  Bundesregierung  kein  Bun- 
desgesetz  erlassen.  Die  Nationalvertretung  hat  das 
Récht  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  ailen  Angele- 
genheiten,  welche  der  Bundesgesetzgebung  zugewie* 
sen  sind. 

Art  12.  Die  Zustimmung  der  Nationalvertretung 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesausgaben  und 
der  zu  erhebenden  Matrikularumlagen.  Der  Voranschlae 
hierfûr,  so  wie  der  Nachweis  ûber  die  Verwendung  wird 
aile  drei  Jahre  von  der  Bundesregierung  vorgelegt  Die 
Matrikularbeitrâge  werden  auf  die  einzelnen  Bundesstaa- 
ten nach  dem  in  Art  8  festgesetzten  Masse  ihrer  Be- 
theiligung  an  der  Nationalvertretung  vertheilt 

Ueber  die  Frage,  welche  Ausgaben  als  solche  Bun- 
desausgaben zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
redung  vorbehalten. 

Art  13.  Die  Nationalvertretung  kann  Antrâge  oder 
Wûnscbe  bezQelich  aller  gemeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  Bundesregierung  bringen. 

Art.  14.  In  folgenden  Fâllen  kann  ein  Beschiuss  der 
Nationalvertretung  nur  durch  eine  Stimmenmehrheit  von 
zwei  Drittheilen  gûltig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfassung  oder  Abânderung  von  Gmnd- 
^gesetzen  des  Bundes  ankommt; 

2.  bei  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund; 

3.  in  Religionsangelegenheiten. 

Art  15.  Es  wird  ein  stândiges  Bundesgericht  ein- 
gesetzt 

Art  16.  Sobald  sâmmtliche  Mitglieder  des  bisheri- 
gen  deutschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstehenden 
Artikeln  çegeben  haben,  wird  die  Bundesregierung  nach 
Art  3  gebildet,  und  tritt  an  die  Stelle  der  gemass  Kon- 
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vention  voin  30.  September  1849  eingesetzten  provisori- 
scben  Bandeskommission. 

Art  17.  Dièse  Bundesregiening  hat  sofort  auf  der 
Grandiage  vorstehender  Ârtikei  ein  Bundesgrandgeselz 
zu  eniwerfen,  welches  bestimmt  ist,  nach  enolgier  Zu- 
stimmaDg  sâmmtiicber  Mitglieder  des  bisherigen  £ut8cben 
Bandes  an  die  Stelie  der  Bundesakte  vom  8.  Juni  1815 
und  der  Wiener  Schlussakte  vom  15.  Mai  1820  zu  treten. 

Art  18.  Dièses  Grundgesetz  wird  von  den  einzelnen 
Regierungen  der  Bundesstaaien  den  Landesvertretungen 
mit  der  Aufforderung  mitgetheiit,  die  Wahl  der  National- 
vertreter  vorzunehmen. 

Art  19.  Nach  voUendeien  Wahlen  wird  die  Natio- 
nalvertretung  einberufen  and  derselben  das  Bundesgrund- 
gesetz  zur  Yereinbarung  vorgelegt 

Nach  erfoigter  Genehmigung,  welche  gegenseitig  mit 
môçlichster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
drei  Kônigl.  Regierungen  sofort  gemeinschaftlich  ihren 
Vorschiag  zunâchst  an  die  K.  K.  ôsterreichische  und 
KônigL  preussische  Regierung  gelangen  lassen  und  der 
provisonschen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gieichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  worden. 

Geschehen  zu  Munchen  im  Ministerium  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren  am  27.  Februar  1850. 

(L.  S.) 

(gez^  Ludwig  von  der  Pfordten,      Adolf  Graf  pon 

HohenthaL      Ferdinand  Graf  pon  Degenfeld^ 

Schoniberg. 
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^  3. 
Procès-^erbal  des  conférences  tenues  à  Yatsanie 
entre  les  ministres  présidents  d^ Autriche  et  de  Prusse 
pour  arriver  à  f  amiable  à  une  solution  de  la  ques- 
tion de  la  constitution  allemande.  Signé  à  Var- 
somcj  le  28  octobre  i850^). 


1.  Gleichstellung  Oester- 
reichs  und  Preussens  in  Be- 
zug  auf  die  Prâsidialfrage. 


2.  Hersteliung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mit  ana- 
iogen  Befugnissen,  wie  sie 
die.  Bandesakte  der  Bundes- 
Versammlang  beigelegi. 

3.  Uebertragung  der  ei- 
genilichen  Executive  anOe- 
sterreich  und  Preusseo. 

4.  Zur  Zeit  keine  Verbin* 
dung  einer  Volksvertretung 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Aurnahmë  der  Oeftter- 
reichischen  Gesammtmonar- 
cbie  in  den  Deutschen  Bund. 

6.  AnerkennungdesPrin- 
zipes  der  freien  Unirung 
fur  diejenigen  Staaten,  wel- 


Âd  L  Oesterreich  willifft 
nicht  in  diesen  Ânspruch, 
sondern  schtâgt  vor,  dieEnt- 
scheidung  bierOber  sâmmt- 
lichen  Bundesgliedem  an- 
heimzustellen. 

Ad  2.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 


Ad  3.  Oesterreich  schlâet 
vor,  Begrûndung  einer  krm- 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  5.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  6.  Oesterreich  kann  sich 
hiemit  nur  um  so  mehr 
einverstanden  erklâren,    als 


*)  Nous  tirons  ce  procès-yerbal  d'une  brochure  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  intitulée  ^Von 
Warschau  bis  Olmtitz/*  Si  cette  communication,  ainsi  que  noussoni- 
mes  porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que  ces  con- 
férences ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étaient  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenbourg,  minis- 
tre président  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colonne  donne 
les  déclarations  du  prince  Schwarzenberg ,  ministre  président  d'Au- 
triche, sur  les  propositions  prussiennes. 
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che  sich  freiwiliig  hiezu  ver-  das  Rechi  der  Bandesfflie- 
binden  wollen,  anterderBe-  der  Bftodnisse  und  Verbin- 
dingUDg,  dass  deren  bun-  dungen  einzugehen,  inso- 
desstaatliche  Union  mit  der  weit  sie  nichi  gegen  den 
Verfassang  des  Bundes  nir*  Geist  und  gegen  den  Zweck, 
genda  in  Widerspruch  stebe.    mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicherheit  des  Bundes  ce- 
richtet  sind,  im  Art  11  der 
von  Oesterreich  stets  giltig 
anerkannten  Bundesakte  ge-. 
grûndet  ist 

Als  erste  Bedingung  muss  demnach  Oesterreich  das 
voUstSndige  Aufçeben  der  Verfassung  vom  28.  Mai  be- 
tracbten,  als  zweite,  dass  der  Bund  in  seiner  jetzigen 
Stellung  nicht  berûhrt,  und  die  bestehende  Éundesver- 
sammiung  unangefochten  gelassen  werde. 

Cnter  diesen  Voraussetzungen  und  nach  vorherge- 
gangener  Verstândigung  zwiscben  dea  beiden  Kaoi- 
netten  fiber  obige  sechs  Punkte  erklârte  sich  Oesterreich 
bereit,  dieselbe  mit  Preussen  als  gemeinschaftliche  An- 
trdge  den  sâmmtlicben  ûbrigen  Deutschen  Bundesstaaten 
vorzulegen  und  letztere  einzuladen,  Behufs  der  Revision 
der  Bundesakte  vom  Jahre  1815  BevoUmâchtigte  an  ei- 
nen  geeigneten  Ort  zu  senden.  Oesterreich  i^ill  dièse 
Konferenzen  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  zu  War- 
scbau  abgehaltenen  Ministerialkonferenzen.  Preussen  be- 
htik  sich  seine  Erklârung  vor.  Endlich  muss  Oesterreich 
darauf  bestehen,  nach  Analogie  des  bei  der  Wiener 
Schiussakie  beobachteten  Verfanrens,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Ministerialkonferenzen  ûber  die 
Revision  der  Bundesakte  durch  einen  fôrmiichen  Bun- 
desbeschlnss  zu  einem  der  Bundesakte  an  Krafl  und 
Gûltigkeit  gleichen  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben 
werde.  Preussen  schiâgt  alsSitz  der  Konferenzen  Dres- 
den  und  Oesterreich  Wien  vor. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 

Preussen  gab  dazu  noch  folçende  ErkISrung  ab: 
JEs  behâlt  sich  seine  Erwiederung  auf  die  ad  punct 
1  und  2  von  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  auf  die  von  Oesterreich  aufgestellte  Vorbe- 
dingung  des  vollstfindigen  Aufgebens  der  Verfassung  vom 
28  Mai  erklârt  der  kônigliche  Ministerprâsident ,  dass  er 
nicht  einseitig  den  WorUaut  des  Protokolb  iiber  die  35. 
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Sîtzang  des  provisorischen  Fûrsienkollegiums  vom  8.0k* 
tober  1850  abzuândem  im  SUnde  sei,  dasd  aber  eine 
ErklâruDg  ûber  dem  betreffenden  Ge^nsiand  beigebracht 
werden  solle,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preussischen  Vorschiâge  stebe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischen  Bedingung  (i&retnwei- 
teres  Verhâltniss  muss  bemerkt  werden,  dass  die  Aner- 
kennung  der  gegenwârtig  in  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammlung  als  Bundesversammlung  n  i  c  h  t  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ihrem  Be- 
stehen  unangefochten  lassèn  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damii,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlung  von  Bevoltmâchtigten   aller  Deutschen  Re- 

f'erungen  ihre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
onferenzeh  von  1819  halte.  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
und  Preussen  Dresden  vorschlagt,  soll  eine  Einigung  bei 
Beginn  derselben  stattfinden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  îiber  die  Revision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bundesbeschiuss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Gûltigkeit  deichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde;  setzt  dabeije- 
doch  selbstverstândlich  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
schiuss erst  von  dero  aus  der  freien  Berathung  hervor- 
gehenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 


4. 

Convention^    dUe  d'OlmiUZj   entre  F  Autriche  et  la 

Prusse^    pour  accommoder  les  différends  existants 

entre  les  deux  puissances ,    signée  à  OlnMSy   le 

29  novembre  1850  *;. 
Bei   den   am   gestrigen  und  heutigen  Tage  zwiscben 
den    Unterzeicbneten    stattgefundenen    vertraulichen  Be- 

*)   Cette   convention,   rédigée    en  forme  de  protocole,   a  été  up- 
pronvëe  ptr  les  deux  parties  contractantes* 
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sprechangen  haben  stch  folgende  Propositionen  ais  môg- 
liche  Ausgieicbun^punkte  der  vorliegenden  Differenzen 
and  geeignete  Mittél  zur  Verhinderung  von  Conflicten 
berausgestellt ,  die  der  schliessiichen  uenehmigang  der 
betreffenden  hohen  Regierungen  scbleunigst  unterbreitet 
werden. 

$.  1.  Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
erklâren,  dass  es  m  ibrer  Absicht  liège,  die  endiicbe  und 
définitive  Regulirung  der  kurhessiscben  und  der  bolsiei- 
nischen  Angelegenbeiten  durcb  die  gemeinsame  Entscbeî* 
dang  aller  deutscben  Regierungen  berbeizufiihren. 

S.  2.  Dm  die  Coopération  der  in  Frankfurt  vertre- 
tenen  und  der  dbrigen  deutscben  Regierungen  môglicb 
ZQ  macben,  sollen  in  kiîrzester  Frist  von  oeiten  der  in 
Frankfurt  vertretenen  BundesmitgUeder,  sowie  von  Sei- 
ten  Preussens  und  seiner  Verbûndeten  je  ein  Commissa- 
rios  emannt  werden,  welcbe  ûber  die  gemeinscbafUicb 
zu  treffenden  Massregeln  in  Einvernebmen  zu  treten  haben. 

$.  3.  Da  es  aber  im  allgemeinen  Interesse  tiegt,  dass 
sowohi  in  Kurbessen  wie  in  Holstein,  ein  gesetzmâssiger, 
den  Grundçesetzen  des  Bundes  entsprecbender  und  die 
Erfûllung  der  Bundespflicbten  noôgUcb  macbender  Zu- 
stand  berbeigefûbrt  werde,  da  femer  Oesterreicb  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ibm  verbûndeten  Staa- 
ten  die  zur  Sicherung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  ûber  die  Occupati9n  des 
Kurstaates  in  vollem  Masse  gegeben  bat,  so  kommen  die 
beiden  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  fur 
die  nâchste  Behandtung  der  Fragen  und  obne  Prâjudiz 
fur  die  kûnftige  Entscheiduns  ûber  Folgendes  ûberein  : 

a)  In  Kurbessen  wira  Preussen  der  Action  der 
von  dem  Kurfûrsten  berbeigerufenen  Truppen  kein  Hin- 
demiss  entgeçenstellen  und  zu  dem  Enae  die  nôthigen 
Befeble  an  die  dort  kommandirenden  Générale  erlassen, 
um  den  Durcbgang  durcb  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenstrassen  zu  gestatten.  Die  beiden  Regierungen 
von  Oesterreicb  und  Preussen  werden  im  Einverstând- 
niss  mit  ibren  Verbûndeten  Se.  kônigl.  Hob.  den  Kur- 
fûrsten auffordem,  Seine  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataillon  der  von  der  kurfûrstl.  Regierung  re- 
quirirten  Truppenmacht  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbleiben,  um  die  Rube  und  Ordnung  zu 
erjialten. 

b)  Nach  Holstein  werden  Oesterreich  und  Preussen 
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nach  gepflogeoer  Rûeksprache  mit  ihren  Verbûndeten, 
ond  zwar  so  schleunig  ais  môglicb  gemeinsame  Commis- 
sare  schicken,'  welche  im  Namen  des  Bundes  von  der 
Statthalterschafl  die  EiastelluDç  der  Feindseligkeiten,  die 
Zorûckziehunç  der  Truppen  hmter  die  Eider  und  die  Ré- 
duction der  Armée  auf  ein  Drittel  der  jetzt  bestehenden 
Truppenstôrke  verlangen,  unter  Androhung  gemeinschafl- 
iioher  Execution  im  Weigerungsfalie.  Dagegen  werden 
beide  Reôerungen  auf  oas  kônigl.  d&nische  Gouverne- 
ment danin  emwirken,  das  dasselbe  im  Herzogihum 
Schleswig  nicbt  mebr  Truppen  aufsielle,  als  zur  Erhal- 
tung  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderiicb  sind. 

%.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  'werden  anverzOg- 
iicb  in  Dresden  stattfinden.  Die  Einladunç  dazn  wird 
von  Oecterreiob  und  Preussen  gemeinschafUicb  ausgefaen 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  die  Conterenzen  um  die  Mitie 
December  erôfinet  werden  kônnen. 

OlmOtz,  den  29.  November  1850. 
(gez.)  Manteuffel.  (gez.)  Fûrst  Schwarzenberg. 


5, 
Protocole  de  la  conférence  finale  des  Plénipoten^ 
tiaires  de  tons  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique^ assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  Constitution  allemande.  Signé  à  Dresde,  le  15 
mai  i85i.y 

(Extrait.) 

Gegenwàrtige 

Aile  in  der  neunten  Sitzung  Anwesenden  mit  Ausnahme 
des     durcb    Unwoblsein    abgehaltenen    und    durch   den 


*)  Ce  protocole  renféime  tous  les  résultats  obtenus  par  les  oonférea- 
ees  de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  <im  était  la  déelsion  unaaime 
de  tons  les  gouyemements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaites  à  la  Diète 
de  la  Confédération  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nous  ne 
donnons  que  la  partie  dispositive  de  ce  protocole  ;  la  partie  que  nous 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  intérêt 
politique. 
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Herrn   wirkiichen  Gebeimen  Rath,  Freiherren  von  Holz» 
bausen  yertretenen  Herrn  Geheimen  Cabinetsratbes  Strauss. 


Der  getroffenen  Yerabredunç  gemftss  ward  zur  For- 
malining  des  auf  Grund  der  in  der  neunten  Plenar- 
sitzunç  vom  beutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
sâmmtiicber  Regierungen  zu  fassenden  Bescblusses  ge- 
scbritten,  wobei  der  nerr  Siaatsratb  von  Scberff*)  er- 
klârte,  dass  er  nocb  nicbt  mit  vollstUndigen  Instructionen 
verseben  sei,  und  sicb  desbalb  aucb  nicbt  fur  ermâcbti- 
get  halte,  dem  beabsipbtigten  Bescblusse  in  allen  Punk- 
len  beizutreten,  sondem  seiner  bôcbsten  Regiening  wei- 
tere  Erkiârungen  vorbebaiten  musse. 

Es  erfoigte  nunmebr  unter  einbelliger  Zasiimmqng 
aller  ûbrigen  Herren  Bevollmâcbtigten  der 

Bescbiuss 

^Nacbdem  durcb  allseltige  Bescbickung  der  Bundes- 
«versammlung  jetzt  ein  aHgemein  anerkanntes  Organ  der 
nverbôndeten  deutschen  Staaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
ffUnd  die  Tbëtigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
ndorcb  Vorle^ng  ibrer  Bericbte  abgescblossen ,  aucb 
nDacb  Ausweis  des  Protocotles  vom  beutigen  Tage,  die 
nUeberzeu^unç  gewonnen  ist,  dass  sâmmtlicbe  Bundes- 
nStaaten  m  den  Ausgangs-  und  Zielpunkten  ibrer  Be- 
«strebungen  iîbereinsiimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
«dingte  Zusdmmung  sômmtiicher  Bundesregieningen  nicbt 
«za  allen  einzelnen  Punkten  der  Commissionsvorscblâçe 
«ertheilt  werden  konnte,  wird  es  fur  angemessen  eracn- 
«tet,  die  Sitzungen  der  Conferenz  zu  scnliessen^. 

^Dabei  erkiâren  aile  Bundesregieningen  im  Allgemei- 
«tien  mit  denjenigen  Gesicbtspunkten  einverstanden  zu 
nSein,  welcbe  die  Commissionen  bei  ihren  Antrâgen  ge- 
nleitet  baben,  und  verpflicbten  sicb,  die  Beratbungen  auf 
«Grundlage  des  in  den  biesigen  Conferenzen  gewonnenen 
nUateriales  ungesâumt  in  der  Bundesversammlung  fort^ 
«zusetzen**. 

,,InsbesQndere  erkennen  dieselben  .in  den  Antriigen 
»der  ersten  Commission,  betreffend  die  Bescbleunigung 
«des  Gescb&flsganges   bei  der  Bundesversammlung  und 

*)  Poor  le  Grand-duché  de  LnzemboiiTf  et  le  Daehé  de  limbonrg. 
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«die  stete  Bereithaltung  einer  zu  deren  Yerfi^ang  zq 
^stelienden  Truppenmacht,  die  Befriedigung  eînes  augen- 
^biicklichen  und  bis  za  der  unverzûglich  vorzunehmen- 
^den  Revision  der  Geschâflsordnung  and  der  Bundes-Bli- 
y,iitairverfassung  dringenden  Bedûrfnisses''. 

^Sie  verpflichten  sich  daher,  ihre  Bundestagsgesand- 
„ten  anzuweisen,  sobald  dièse  AnirSge  im  gescbâftsord- 
„nungsmâssigen  Wege  der  Bundesversammiung  zur  Be- 


XI. 

Traité  de  paix^  d^amitié^  de  commerce  et  de  nati- 

galion^   entre  la  Grande  Bretagne  et  la  RépubU^ 

que  Dominicaine  j  signé  à  Santo^Domingo  ^   le  6 

mars  i850y. 

Teite  aa^Ui». 

In  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity 

Her  Majes^  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ireland,  and  the  Président  of  the  Do- 
minican  Republic,  being  desirous  to  consecrçte  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conclade  a  Trcaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  ther 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  territo- 
ries  and  citizens  of  the  Repubiic,  tbey  bave  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Schom- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagle;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  the  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
pubiic;  her  Consul  to  the  Dominican  Republic; 

*)   Les   ratiflcations   ont   été    échangéee   à  Santo-Domingo,  le  10 
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nScbloMCusang  vorgelegt  werden,  denselbea  uobedingt 
nbeizustiminen^. 


jF.  Schivarzenherg,  Manteuffel.  Gr.  Buol-Schauen^ 
stein.  jilvensltben,  Dr.  v.  d.  Pfordten*  Fhr.  v, 
jtretin.  Doenniges.  Beuat.  A.  p.  M'dnMiousen.  E.  v. 
Sdiele.  Neurath.  Rildt^  Meysenbug.  Baumbaclu 
V.  Dalmgl*  Hallipacha.  B.  EL  von  Bulow,  tfon 
Scherffi  von  Schleinitz^  Liebe.  B.  F.  u.  Biilow, 
aach  lor  Mecklenbnrg-Strelitz.  v.  Dungem.  JFrUsch. 
J'.  fVatzdorf^  v^  Seebach.  Graf  Beuat, .  H.  v.  Ei-^ 
aendecJien  v.Goaaler.  A,v.Kroaigk.  Chop.  Roder ^ 
Otto.  Vm  Bretachneider.  Fhr*  von  Holzhauaen.  Breh^ 
mer.     Harnier.     Smidt.    Banka. 


XI. 

Traité  de  paix,  d^amitié^  de  commerce  et  de  na^ 

eigalioHj  entre  la  Grande  Bretag$èe  et  la  Républi-- 

qne  Dominicaine^   signé   à   Sanlo^-Domingo ^    le  6 

mars  i850^J. 

Teste  ««paiiM»!. 

El  en  nombre  de  la  Santisîma  Trinidad. 
Dcseando  el  Présidente  de  la  Repùblica  Dominicana, 
y  Su  Maiestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  e  Irlanda,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  independencia  de  aquella,  y  coneluir  un  Traiado  de 
Paz  y  Amidtad,  en  el  que  se  regulen  las  relacfones  co- 
mereiales  entre  los  temtorios  y  ciudadanos  de  la  Re- 
pàblîea,  y  los  dominios  y  subditos  de  Su  Majestad,  ban 
Bombrado  oon  este  objeto  sus  respectivos  Pienipotencia» 
rios,  à  saber: 

El  Présidente  de  la  Repdblica  Dominicana,  al  Sefîor 
José  Maria  Medrano,  Ministro  Secretario  de  Estado  y  de 
los  Despachos  del  Interior  y  PoKcia,  encargado  de  las 
Carteras  de  Justioia,  Instruecion  Publica,  y  Relaciones 
Esteriores; 

■eptembra  1S50. 
A<w«.  HecueU  gin.     Tome  XV.  H 
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And  the  Président  of  the  Dominican  Republîc,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minister  Secretary  of  State  for  the 
Departments  of  Police  and  the  Interior,  and  charçed 
with  those  of  Justice ,  Public  Instruction ,  and  Foreign 
Affairs,; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Republic,  and  between  their  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Dominican  Re- 
public. The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  trade  to  any  part  of  the  territories  of  the 
RepubUc  to  which  any  other  foreigners  are  or  shaH 
be   admitted.     They    shall  enioy  full  protection  for  their 

Eersons  and  properties.  They  shall  be  allowed  to 
uy  from  and  to  sell  to  whom  they  like,  without  beiog 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purchase  whatever;  and  they 
shall,  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilèges 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

The  citizens  of  the  Dominican  Republic  shall,  in 
retum,  eniov  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions  ot  Her  Britannic  Majesty. 

lU.  *No  tonnage,  imoort,  or  other  duties  or  char^ 
-shall  be  levied  in  the  Dominican  Republic  on  British 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  duties  or  char- 
ges shall  be  levied  in  the  British  dominions  on  the  ves- 
sels of  the  Republic,  or  on  ffoods  imported  or  ex- 
ported in  those  vesseb,  beyond  what  are  or  may  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  to  or  from  the  ports 
open    to   commerce;   without  préjudice  whatever    to  the 


Digitized 


by  Google 


Traité  dé  commerce^  1 1 S 

T  Sa  Maiestad  la  Reina  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Inanda,  à  Sir  Robert  Hermano  Schomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Saiona 
del  Merito;  de  la  Orden  de  la  Lejîon  de  Honor  de  la 
Republtca  Francesa;  Consul  suyo  cerca  de  la  Repùblica 
Doroinicana; 

Qoîenes ,  habiendose  comunîcado  mutoamente  ans 
respectivos  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  bnena  y  de- 
bida  lonna,  ban  accordado  y  coneluido  les  Articulos 
siguientes: 

Art  L  Habra  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Re- 
pùbllca  Dominicana  y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
tlnido  de  la  Gran  Bretaùa  é  Irlanda,  sus  herederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

II.  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre  la 
Repûblica  Dominicana  y  los  dominios  Britanicos^  Los 
ciudadanos  de  la  Repùblica  Dominicana  podràn^sidir 
V  comerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
Majestad  Briténica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  6 
seràn  admiditos.  Ellos  gozaràn  de  entera  proieccion  en 
sus  personas  y  propiedades.  Podrân  cômprar  y  vender 
de  quien  y  à  quien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afec- 
tados  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  privi'^ 
legio  de  compra  ô  venta  alguna;  y  disfrutarin  ademas 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilégies  que  hayan  si- 
do  6  sean  concedidos  â  cualesc|aier  otros  estranjeros^  sub- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  gozarén,  «• 
retomo,  de  una  protection  y  privilégies  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repùblica. 

IIL  No  se  imponoràn  en  los  dominios  Brit^nicos  à 
los  buques  de  la  Repùblica,  ni  à  los  generos  importados 
6  esportados  en  buques  Dominicanos,  derecbos  de  to- 
aelaqa,  importacion,  ù  otros  derecbos  6  cargas,  mavo- 
ires  que  los  que  se  imponen  à  se  impusieren  à  los  bu- 
ques nacionales,  6  é  iguales  generos  importados  6  espor- 
tados en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  babili- 
tados.  Y  del  mismo  no  se  impondrân  en  la  Repùblica 
Dominicana  â  los  buques  Britànicos,  ni  à  los  generos 
importados  à  esportados  en  dicbos  buques,  derecnos  de 
tonelada,  importacion,  ù  otros  derechos  6  cargas,  mayo- 
res  que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  à  los  bu- 
ques nacionales,  ô  à  generos  iguales  importados  é  espor- 

H2 


Digitized 


by  Google 


1 1 6  Grande  Bretagne  et  Répnblique Dominicaine. 

coastinç   trade,    which   remains  exdusively  reserved    to 
national   Tessek  of  each  of  the  2  Contractuig  Parties. 


IV.  Merchandize  or  goods,  coming  froro  the  Bri- 
tish  dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British  ves- 
sels  from  any  country,  shall  not  ne  prohibited  by  the 
Dominican  Republic,  nor  be  subject  to  nigher  dutîesthan 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  from  any  other  foreign  conntry,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

AU  articles  the  produce  ôf  the  RepubKc  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  citizens  and 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

*The  protection  of  the  Government  of  the  Repub- 
li  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  officers 
and  crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  suc- 
cour  them,  and  shall  secure  them  from  plunder,  and 
shall  cause  ail*  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  their  lawful  owners.  The  amount  of  salvage 
dues  in  such  cases  shall  be  regulated,  in  case  of  dispute, 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

VL  It  being  the  mtention  of  the  2  Contracting  Par- 
ties, to  bind  Siemselves  by  the  présent  Treaty  to  treat 
•acb  other  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation, 
H  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  favour,  pri- 
vilège, or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  Contracting  PaKy  has  ac- 
tually  granted,  or  may  hereafter  erant,  to  the  subjects 
or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party;  gra- 
tuîtously,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  bave  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  bave  been  conditional. 

VIL  Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  tracle,  to  réside  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consd  shall 
enter    upon   the  exercise   of  bis  funcUons  until  he  shall 
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tados.  en  buqoes  nacionales  en  y  de  los  puertos  babili- 
tados;  sin  prejudicar  de  ningun  modo  el  cabotage,  que 
se  conserva  esclusivaBienie  à  los  baques  nacionales  de 
cada  ona  de  las  dos  Partes  Contractantes. 

lY»  Las  mercancias  6  generos  procedentes  del  ter- 
ritorio  de  la  Repùblica  Dominicana,  en  cualquier  buque, 
6  importados  en  buqoes  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
no  seràn  probibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  estaran  su- 
jetos  é  mayores  derechos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
clase  de  mercancias  6  generos  procedentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero^  ô  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articules  productos  de  la  GranBretaôa  po- 
dràn  ser  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  boques 
Dominicanos,  en  termines  tan  favorables  como  por 
soditos  6  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 
estranjero. 

V.  El  Gobiemo  de  la  Gran  Bretana  protejeré  a  to« 
dos  los  buques  Dominicanos,  â  sus  oficiales  y  t/Ipula^ 
ciones.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
la  Costa  de  la  Gran  Bretana,    las  autoridades  locales  les 

Eresteràn  socorro,  y  los  pondrén  al  abrigo  del  pillaje,  y 
arén  que  todos  los  articules  que  se  salvaren  del  nau- 
fragio  sean  devueltos  à  sus  duenos  légitimes.  El  importe 
de  los  derechos  de  salvamento  en  semejantes  casos  sera 
determinado,  caso  de  disputa,  por  arbitres  nombrados 
por  ambas  partes. 

VI.  Siendo  la  intencion  de  ambas  Partes  Contratan- 
t«6,  b  de  sujetarse  por  el  présente  Tratado  à  tratarse 
una  à  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
cida^  se  eonviene  por  este  entre  ambas,  en  que  todo 
favor,  privtlegio,  à  mmunidad  cualquiera,  on  materia  de 
comercKvy  navegacion,  aue  cualquiera  de  ambas  Partes 
Contraintes  tiene  conceoido  actualmente,  6  concediere 
en  adelante,  i  subditos  ô  ciudadanos  de  otro  estado,  se 
astienda  y  apUque  i  los  subditos  6  à  los  ciudadanos  de 
b  otea  Parte  Cootratante;  gratuitameate,  si  la  concesion 
becba  en  lavor  de  aquel  otro  Estado  fuere  gratuite,  ô 
para  corresponder  é  una  compensacion  aproximativa  del 
valor  propordonal  y  efecto  que  mutuamente  se  cottveaga, 
si  la  concesion  hubiere  sido  condicional. 

VU.  Gftda  una  de  las  Partes  Contratanles  podra 
nond)rar  Gcôdsulea  para  la  proteccion  del  comerdo,  y  re* 
iîdir  en  los  territerios  6  dominios  dé  la  otra;  pero  nin- 
gun Coittiil  empfizaré  â  deaempenar  sus  funciones  hasla 
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bave  been  approved  and  admiited,  in  the  ustial  form,  by 
ibe  Govdrnmeni  of  the  conntry  to  which  he  is  sent 

The  Diplomatio  Agents  and  Consuls  of  eaoh  of  tbe  2 
Contracting  Parties,  residing  witbin  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  which  are  or  may 
be  grantea  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  of  equai 
rank,  of  the  most  favoured  nation. 

YIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majest^,  resid- 
ing in  the  Dominican  Republic,  shall  not  be  disturbed, 
persecuted,  or  annoved  on  account  of  their  religion,  but 
they  shall  hâve  perfect  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  own  private  homes 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  shall  aiso 
be  granted  to  them  to  bury  in  burial-places ,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  tbe 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  ûkû\  be  al- 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  ov^  dwellinghouses,  or  in  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose. 

IX.  Slavery  bemg  perpetually  abolished  in  the  Do- 
minican Republic,  and  having  been  aiready  declared  by 
her  an  act  of  piracy  mmishable  with  the  pain  of  death^ 
tbe  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
vessel  of  wflr,  wnich  may  be  iumisbed  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  Great  Britain  and 
forei^n  Powers,  and  vrith  the  formaliUes  as  are  proyided 
for  m  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  infamous  Slave  Trade,  to  visit  any  ves- 
sels  sailing  under  the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  gronnds,  be  suspected  of  being  engaged  in 
this  vile  Trade  in  Slaves;  it  being  understood  toat  the 
distances  and  places  between  which  the  rigbt  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Treaties 
with  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  li* 
kewise  refer  to  tbe  same  distance  of  20  lea^es  firora 
the  coasts  6f  the  Dominican  RepubUc;  and  if  :by  the 
resuit  of  tbe  visit  it  should  appear  to  the  crfBcer  in  com- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicioiifl 
which  led  thereto  are  w^ll  greuBded,  the  vessel  sbaU  be 
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baber  sîdo  aprobado  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
bradas,  por  el  Gobiemo  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
de  las  dos  Partes  Clontratantes,  résidentes  en  los  terri* 
torios  6  dominios  de  la  otra,  ^ozar^n  de  los  mismos  de- 
rechos,  inmunidades,  privilegios,  y  exenciones  que  son 
concedidos  6  que  se  concedieren  alos  Agentes  Diplo- 
maticos 6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  %ias 
favorecida. 

VIIL  Los  subditos  de  Su  Majestad  Briténica  rési- 
dentes en  la  Repùblica  Dominicana,  no  seràn  inquieta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relijion; 
mas  gozaràn  de  una  perfetta  lioertad  de  conciencia  en 
ella  y  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca- 
sas o  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en- 
terrar  a  los  suoditos  de  Su  Majestad  Britânica  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  RepùbKca,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podrèn  del  mismo  modo  Kore- 
menle  establecer  y  entretenez  Asî  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Repùblica  Dominicana  gozarân  en  todos  los 
dominios  de  Su  Majestad  Briténica,  de  una  perfecta  é 
iKmitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  ré- 
Kjion,  publica  6  privadamente,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
el  dîcbo  fin. 

IX.  Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  Repùblica  Dominicana,  y  estando  yà  el  Trafico  de 
Esclavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  gue 
se  casUga  con  el  uitimo  suplîcio;  la  Repùblica  Domini- 
cana se  oMiga  h  permitir  a  aquellos  boques  de  guerra 
BriténicoB,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
espedaies,  segun  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretana  y 
ias  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dichos  relatiyos  i  impedir  el  in- 
fâme Tranco  de  Esclavos,  visitar  los  buques  que  nave- 
euen  bajo  el  Pabellon  Dominioano  que  puedan,  con  fun- 
œido  motivo,  ser  sospechados  de  qcuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  el  derecho  de  visita  so  ejer- 
ceré  ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  con  otras  Potencias  para  las  Isfas  de  Cuba 
y  Puerto  Rico,  tambien  à  la  misma  distancia  de  20  lé- 
guas de  las  costas  de  la  R^àblica  Dominicana;  y  si  el 
resultado  de  la  visita  jpresentire  al  ofidal  comandante 
del   buque   de  guerra  Britànico,   que  las  sospechas  que 


Digitized 


by  Google 


1 20  Grande  Bretagne  et  République  Dominicaine. 

sent  wHhout  delay  io  the  port  of  Santo  Domingo  in  tiie 
Dominican  Repuolic,  and  shall  be  delivered  ap  to  tfae 
local  aathorities  to  be  proceeded  against  according  to  tbe 
laws  of  tfae  Repnblic. 

It  is  understood  tbat  the  présent  Article  shall  not  be 
extended  to  other  cases  whicb  niijgbt  occasion  détentions 
anc^inconveniences  to  tbe  Dominican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterorises;  during  whicb,  ob 
tbe  contrary,  tbey  are  autborizeo  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  tbe  case  sbonld  arise,  whicb,  bow- 
ever,  is  not  to  be  supposed,  tbat  tbe  Dominican  Re- 
public sbould  consider  to  receive  b^  tbis  concession  any 
vexations  molestations ,  it  rests  with  ber  to  witbdraw 
it,  ader  having  given,  a  year  previous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  tbat  the  2  Contracting  Parties  may  bave 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon 
sucb  otner  arrangements  as  may  tend  still  Uirtber  to  tbe 
improvement  of  tneir  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  tbe  interests-  of  their  respective  subjecis 
and  citizens ,  it  is  agreed  tbat  tbe  présent  Treaty  shall 
remain  in  force  and  vigour  for  tbe  term  of  10  years 
from  tbe  date  of  tbe  excbange  of  the  ratifications;  and 
either  of  tbe  Contracting  Parties  shall  bave  tbe  right  of 
giving  to  tbe  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
rainate,  at  the  expiration  of  the  said  10  years,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation^  whicb 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  ail  those 
tbat  relate  to  peace  and  amity  shall  remaûi  obligatory 
to  botb  nations. 

XI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  tbe 
ratifications  shall  be  excbanged  at  Santo  Domingo,  within 
tfae  space  of  8  montfas,  io  be  accoanted  from  tbe  date  of 
tbis  treaty,  or  sooner,  if  soch  be  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  affixed  thereu)  tbe  seab 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
tbe  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)   Robert  FL  Schùmburgk^ 
(L.  S.)  Joèé  Maria  Medrano. 


Digitized 


by  Google 


Traité  de  commerce.  121 

dieron  logar  k  ella  estan  *bien  fandadas,  et  baque  sin 
dilaeioD  sera  enyîadb  al  poerto  de  Santo  Domin^,  en 
b  Repàblica  Dominicana,  y  entregado  é  Im  aotondades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conforme  à  las 
leyes  de  la  Repàblica. 

Esté  entendido  que  el  présente  Articdo  no  sera  esten- 
sivo  à  otros  casos  que  poedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenes  &  les  buques  Dominicanos  en  sus  viaies  y 
empresas  comerciales,  cuando  por  el  contrario  dieben 
esperar  toda  asistencia  y  proteccion;  pero,  si  como  no 
es  de  soponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Repàblica  Do- 
minicana  creyere  recîbir  por  esta  concesion  algona  mo- 
lestia  vejatoria,  quedara  por  el  irrismo  hecbo  ndbil  para 
retiraria,  haciendo  con  antelacion  de  1  aôo  la  deoida 
notificacion. 

î.  A  fin  de  que  ambas  Partes  Contratantes  pue- 
den  tener  ocasion  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cual- 
quier  otro  punto  que  pueda  tender  à  roejorar  todavia 
mas  sus  mutuas  relaciones,  j#idelantamiento  de  los  in- 
tereses  de  los  ciudadanos  y  subditos  respectives,  se  ba 
convenido  que  el  présente  Tratado  permanecerà  en  su 
faerza  y  vi{rôr  por  el  termine  de  10  anos,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificacrones  ;  teniendo  oual- 
^iera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
â  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar,  al 
vencimiento  de  dichos  10  anos,  las  estipulaciones  relati- 
vas  à  comercio  y  navegacion,  que  quedaràn  sin  efecto, 
trascurridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relative  à  paz 
y  amistad,  permanecerà  obhgatorio  à  ambas  naciones. 

XL  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  ratifi- 
caciones  canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
mino  de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo 
han  firmado,  y  sellado  con  les  sellos  de  sus  armas. 

Hecbo  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  aîio  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  Joêé  Maria  Medrano. 
(L.  S.)    Robert  H.  Schomburgk, 
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Addition^l  Article. 

As  the  eircumstances  of  the  exUtiûg  war  with  the 
Haytian  natioo  mighi  oblige  the  Dominican  Repablic  to 
recur  to  extraordinary  measures,  it  is  speoially  underalood 
and  açreed  between  the  2  Contractiag  Parties,  that  the 
Dominican  Republic  shall  bave  perfect  liberty  of  making, 
during  the  same,  such  laws  as  may  place  her  in  a  state 
to  secure  her  defence,  notwithstanaing  the  stipulatioos 
contained  in  article  II,  that  the  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  aoy 
monopoly ,  oontract ,  or  exclusive  privilège  of  purcbase 
or  sale;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  viev^s  to 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case 
that  the  existing  war  should  continue. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at 
the  same  time.  And  in  ^nsequpnce  of  the  exception  it 
centaine,  it  is  equally  mderstood  that  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britannic  Majesty. 

In  tesUmony  whereof  the  Undersigned  hâve,  in  vir- 
tue  of  their  Full-powers,  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)   Robert  H.  Schomburgk 
(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
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Articulo  AdioîoDal. 
Las  circanstancias  de  la  gaerra  actaal  con  la  Dation 
Haytiana  podîendo  obligar  à  la  Repûblica  Dominicana  à 
recanir  à  œedidaa  extraordinarias,  esta  espectalmente  en- 
tendido  y  estabiecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
la  Repûblica  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
durante  ella  taies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa,  no  obstante  la  estipulacion  contenida  en  el  Articulo  II, 
con  respecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Britànica  ser  restrinjidos  6  afectados  por  ningun  mono- 
pdio,  contrato,  é  exclusivo  privilegio  de  compra  6  venta 
algana;  y  que  siendo  constante  su  disposicion  à  atraer 
y  protejer  el  comercio,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
don  de  ninçuna  meddia  para  coartarlo,  sino  en  caso  de 
la  continuacioD  de  la  guerra  actuaL 

El  présente  Articulo  Adicional  tendre  la  misma  foerza 

iefecto  como  si  hubiese  sido  inserto,  palabra  por  pa- 
bra,  en  el  Tratado  firmado  hoy,  y  sera  ratificado  al 
mismo  tiempo.  En  consecuencia  de  la  escepcion  que  con- 
iiene,  esta  igualmente  en  tendido  que  la  sancion  à  des- 
aprobacion  oel  Tratado  queda  especialmente  reservada  é 
Sa  Majestad  Britànica. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
iud  de  sus  Plenos-poderes ,  han  firmado  y  sellado  el 
présente  Articulo. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Graéia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano» 
(L.  S.)   Robert  H.  Schomburgk. 
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xn. 

Procèê'^erbal  de  Péchange  det  r^UifioaiioHê  sur 
la  cont^ention  d'accession,  de  la  république  de  Co- 
sta-Rica^  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation ,  conclue  entre  la  France  et  le  QucUe-^ 
mala.    Signé  à  Paris  le  8  mars  1850  *y 

Les  soQSSÎgnés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  Té* 
change  des  Ratifications  du  Président  de  la  République 
française  et  du  Président  de  la  République  de  Cosla- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  Etat  au  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  à  Guatemala,  le  12  mars  de  l'année  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois, afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguité,  les  déclarations  sui- 
vantes ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées.  II 
e^  bien  entendu  que: 

„!  l^es  stipulations  générales  de  l'art.  !«■  du  traité 
auquel  TEtat  dfe  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  cas 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étt*angère  la 
permissioii  de  faire  le  cabotage  sur  ses  côtes. 

^2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art  6,  in- 
séré par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
les  autres  articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les  ci- 
toyens de  l'une  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

„3  Dans  l'art  7,  les  mot?  «usage  particulier"^  signi- 
fient une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap- 
porte d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré- 
tation. 

„4    Relativement    aux    privilèges   et    immunités   dont. 

Carié  l'art.  20,   il  demeure  entendu    que  les  consuls  et 
^urs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  de 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 

*)  Voir  U  coDT«iitioii  d'aooession  da  12  nuurs  1846  Tome  XII 
p»g.  17. 
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flxcepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  tribunaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  décbratioa 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doîveot  la  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix.^ 

Après  l'adoption  de  œs  quatre  paragraphes  etplicatifis 

]iii  seront  considérés   comme  faisant    partie    intégrante 
u  traité,   les   instruments   des  ratifications  ont  été,   de 
part  et  d'autre,  échangés. 

Eo  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
r«vèto  de  leurs  caehets. 

Fait  h  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le   ministre  des  affan-es  étrangères  de  la 
République    française, 

(L.  S.)      Général  de  la  Hitte. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la   république   de   Costa-Rica,    chargé  de  l'échange  des 
ratifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  clélai  fixé  pour  cet  échange. 
(L.  S.)     F.  Mollna. 


xm. 

"^ToUè  entre  les  Étals- Unis  et  les  Wyandots  pour 
f  admission  des  Wyandots  comme  citoyens  desÉtats-^ 
Vnisy  signé  à  Washington  le  i  avril  i650^  suivi 
im  arrêté  du  Sénat  des  États-Unis,  en  date  du 
^4  Septembre  i8'50,  rejetant  les  points  essentiels 
de  ce  traité. 

[Wbereas,  tbe  people  composing  the  Wyandot  tribe 
<^  natio»  of  Indians  bave  manifested  an  anxious  dé- 
sire to  extiBguish  their  tribal  or  national  character  and 
becoroe  citizens  of  the  United  States — believing  their 
condition  will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  bot  their 
welfare  and  prosperity  greatly  promoted.    They  hâve  ar- 
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rived  ai  this  conviction  in  view  of  the  faot  that  a  new 
iemtory  will,  ai  no  distant  period,  be  organized  by  the 
goveroment  of  the  United  Statea,  wbioh  will  embrace 
within  its  limits  tbeir  présent  lands  and  possessions,  and 
thtM  they  will  again  be  suirounded  by  citizens  of  tfae 
United  states.  Atter  a  fuil  consaltation  with  their  peo- 
ple,  and  upon  mature  reflection,  the  undersigned,  repré- 
sentatives of  the  Wyandot  nation,  entertain  the  belief^ 
that  the  evil  effects  always  to  be  apprehended  from  suoh 
a  state  of  things  will  be  avoided  oy  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  and  havinç  the  lands  and 
other  property  accruing  onder  treaty  stipulations,  now 
held  in  common  J>y  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the  individual  owners,  and  secured  to 
them  in  severalty: 

And,  whereas,  by  the  first  article  of  the  treaty  con- 
cluded  between  the  United  States  and  the  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  17th  day  of  March,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
ceded  and  relinquished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  them,  within  the 
limits  of  the  States  of  Ohio  dnd  Michigan  —  in  considér- 
ation of  whicb  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  the  treaty  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
^grant  to  the  Wyandot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future 
set  apart,  for  Indian  use,  and  not  aiready  assigned  to 
any  other  tribe  o'r  nation.^  And  in  further  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  third  and  succeedin^  articles  of 
said  treaty,  agrée  „to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
(Dl.  17,500)  in  specie,**  beside  making  other  provision  for 
the  benefit  of  said  natioa,  as  follows  :  Blacksmith  and  as- 
sistant, D1.750  —  iron  and  sleel  for  shop,  D1.270  —  and 
for  éducation  purposes,  D1.500  —  ail  of  which  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  beinff  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  the  treaty  before  mentionea,  that 
the  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuities.** 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in   possession   of  the    one  hundred  and  forty^eigbt 
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tboasand  acres  of  land,  as  stipulated  in  the  second  ar- 
ticle of  the  ireaty  aforesaid;  and  they  aver  tbat,  in  con- 
seqtience  of  the  United  States  having  failed  to  comply 
wiih  tbat  stipulation,  by  not  designating  and  conveying 
to  them  a  country  fit  for  farming  purposes  and  suited 
to  their  wants,  they  were  compelled  to  purchase  a  home, 
of  wbich  they  were  then  destitute,  from  another  tribe 
of  Indians.  Accordingiy,  on  the  fourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
Indians,  by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land  containing  thirty-six  sections,  (or 
twenty-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  çranted 
to  them,  as  a  donation,  three  sections,  (or  nineteen 
hundred  and  twenty  acres,)  in  addition,  as  set  forth  in 
the  Ist  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
foUows:  „Three  sections  of  la»d,  containinç  six  hundred 
and  ^fortv  acres  each,  lying  and  being  situated  at  the 
point  ot  the  Missouri  and  Kansas  Rivera,"  —  and  the 
nthirty-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres, 
situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers, 
and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
tions, making  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.  :  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
of  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  running 
west  along  the  Kansas  River  sufGciently  far  to  indude 
the  aforesaid  thirty-nine  sections;  thence  running  north 
to  the  Missouri  River;  thence  down  the  said  river  with 
its  meanders  to  the  place  of  beginning;  to  be  surveyed 
in*  as  near  a  square  form  as  the  rivers  and  territory 
ceded  will  admit  of.^ 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  rati- 
fied  and  confirmée!  by  the  United  States,  by  a  joint  ré- 
solution of  Congress,  approved  July  25,  1848;  and 
which  contains  only  the  mllowing  proviso:  „That  the 
Wyandot  Indian  nation  snall  take  no  better 
right-or  interest  in  and  to  said  lands  than  is 
now  vested  in  the  Delaware  nation  of  In^ 
dians."" 

The  représentatives  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  claim  against  the  United  States  for  the  price 
of  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842, —  fixing  ihat  price  at  one  dollar  and  iwen^* 
five  cents  per  acre,  t-  and  which  daim,  they  conceive, 
is  sirengthened,  if  not  reodered  valid,  bv  the  récognition 
of  their  purchase  from  the  Delaware  Inaians  on  the  part 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  connrm- 
atory  thereof,  above  cited.  And  they  now  ask  that 
the  sum  of  one  hundred  and  eighty-five  thousand  dollars 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandoi  people  in  commu- 
tation of  said  claim. 

Ând,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentivelv  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  the  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  payment, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  tne  treaty 
of  1842;  and  having,  also,  examined  the  public  docu- 
ments and  other  proofs  having  référence  to  the  subject, 
he  is  induced  to  oelieve,  {irst,  that  the  Wyandot  people 
bave  se  far  advanced  in  civilization  as  to  be  capable, 
generally,  of  managing  their  own  affairs,  and  are  auaU« 
ned  and  calculated  to  become  useful  citizens,  a  large 
portion  whereof  being  already  engaged  in  agriculturçil 
pursuits;  and,  secondly,  that  they  hâve  an  équitable  daim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
io  them  by  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  oompliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arriving  at  this  condusion, 
however,  it  is  expressly  understood,  Uiat  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  either 
the  policy  or  expediency  of  commuting  lands  granted  to 
Indian  tnbes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or. in 
fixing  the  value  of  such  lands  so  as  to  sçrve  as  a  pré- 
cèdent hereafter.  But,  under  the  peculiar  drcumstances 
of  this  case,  and  cspecially  in  view  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  agreeing  to  extinffuish  their  national  existence, 
and  become  dtizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  daims  now  held,  in  their  national  or  c(rf- 
lective  capadty,  against  the  United  States,  the  com- 
missioner aforesaid  has  agreed  with  the  Wvanoot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  foflowing  arti- 
cles, io  wit: 

Art  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  artides,  the  Wyandot  tribe  or 
nation   of  Indians   hereby  cède,  relinquish,  and  foreve^ 
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c|ait  daim  to  the  United  States  ail  the  right,  title  and 
interest  in  the  lands  thev  now  possess  and  occupy,  or 
bave  ever  possessed  and  neld  in  common,  eitfaer  as  ori- 
ginal occupants  o(  the  soil ,  or  acquired  by  virtue  of 
treatv  stipulations. 

Art  n.  The  Wyandot  nation  aforesaid,  in  further 
considération  of  the  stipulations  contained  in  the  follow- 
ing  articles,  hereby  stipulate  and  agrée  that  their  exist- 
ence, as  a  nation  or  tribe,  shall  terminate  and  become 
eztinct  upon  the  ratification  of  this  treaty  bv  the  Présid- 
ent and  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefs 
and  National  Conncil  of  their  nation  .  Ând  in  like  man- 
ner  do  they  relinquish  ail  daims  held  by  the  Wyandot 
people,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  iJnited  States,  either  on  account  of  annuities  arising 
ont  of  treaty  stipulations,  or  of  any  other  character  or 
description  whatsoever;  and  that,  after  the  ratification  of 
this  treaty  in  the  manner  before  mentioned,  they  will 
hâve  no  daim  to  be  recognized  by  the  govemment  of 
the  United  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  into  eSect 
the  several  stipulations  of  this  treaty. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratif^ing  the  laudable 
désire  expressed  by  the  Wyandot  people  to  become  ci- 
tizens  of  the  United  States,  it  is  nereny  stipulated  and 
agreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
sand  acres  of  land,  promised  to  them  by  the  treaty  of 
March  17,  1842,  at  the  rate  of  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  amounting  to  the  sum  of  one  hun- 
dred and  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol* 
lowing,  to  v^it:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
be  invested  in  United  States  stock,  to  bear  interest  from 
the  ratification  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum ,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govem- 
ment of  the  United  States  —  certificates  of  which  stock 
shall  be  issued  to  the  individuals  now  composing  the 
Wyandot  nation,  in  the  manner  and  from  nereinafter 
prescribed.  And  for  the  purpose  of  enabling  the  Wy- 
andot Indians  (preparatory  to  their  becoming  citizens  of 
the  United  States)  to  pay  and  extinguish  ail  their  inst 
debts  and  liabilities,  contracted  in  their  national  or 
collective  capacity,  either  on  account  of  the  purchase 
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of  their  lands  from  the  Delaware  nati<m  or  oiberwise, 
the  balanco  of  eighiy-6ve  thousand  dollars  shall,  upon 
the  ratification  of  tnis  treaty  by  the  Seoate^  be  advanced 
by  thé  United  States,  in  specie,  to  the  chief  and  depa- 
ties,  signers  hereto,  or  upon  the  drafl  or  drafts  drawn 
by  ihem,  or  any  two  of  them.  Ând  as  the  said  chief 
and  deputies  are  herebv  made  accountable  for  the  faiibfui 
application  of  this  fund ,  each  and  every  draft  or  order 
they  may  draw  upon  it,  will  explicitly  state  the  nature 
and  character  of  the  daim,  and  show  that  the  debt  or 
debts  were  fairly  contracted  by  the  properly  constituted 
authorities  of  the  Wyandot  nation,  and  on  account  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discharging  ail  the 
national  debts  and  liabihties  of  their  tribe,  they  will  distri- 
bu te  the  balance,  if  any  aroong  their  people,  per  capita. 

Art  IV.  The  United  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation of  the  annuity  and  other  daims  of  the  Wyandot 
tndians  arising  out  of  former  treaty  stipulations,  and 
which  are  to  be  considered  as  being  ail  embraced  in  the 
treaty  of  march  17,  1842.  Thèse  annuities  and  other 
daims,  producing  an  annual  payment  to  the  Wyandot 
nation  ot  eighteen  thousand  nme  hundred  and  ninety 
dollars,  are  hereby  oommuted  for  the  sum  of  three 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dol- 
lars, (DolL  379,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars 
shall  be  added  to  the  sum  of  one  hundred  thousand 
dollars  stipulated  to  be  funded ,  by  the  third  article  of 
this  treaty;  and  the  aggregate  amount  of  four  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars  shall 
constitute  a  gênerai  fund,  to  be  equally  divided  among 
the  Wvandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  is- 
sued  tberefor,  as  mentioned  in  the  preceding  article,  so 
that  each  and  every  Wyandot  citizen  shall  hâve  an  equal 
share  of  the  common  property  thus  to  be  divided. 

Art  V.  The  Wyandot  tribe  or  nation  having,  by  the 
first  article  of  this  treatVf  extinguished  their  Indian  or 
occupant  title  to  ail  lands  claimed  or  occupied  by 
them,  the  United  States,  for  the  considération  hereinbe- 
fore  set  forth,  do  hereby  rétrocède,  convey,  and  ffuaranty 
in  fee  simple  to  the  Wvandot  people,  ail  the  lands 
cooveyed  or  intended  to  be  conveyea  to  them  by  the 
Ddaware  nation ,  in  the  treaty  or  contract  entered  into 
on  the  14th  of  December,   184z,  and  ratiiied  by  the  Pre- 
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skient  «Dd  GoDçress  of  tbe  Uaited  States,  Jiily  25,  1848, 
as  fally  shown  lo  tbe  preamble  to  this  treaty$  said  trac| 
or  tracts  of  laad  containing  thirty-nine  sections,  or  twonty- 
foar  thoQsand  nine  buhdred  and  sUty  acres.  And  tbe 
Uotted  States  agrée  to  cause  an  accurate  survey  of  tbe 
bonndary  of  tbese  lands  to  be  made  as  soon  after  tbe 
ratification  of  tbis  treaty  as  possible,  in  accordance  witb 
tbe  stipulations  contained  in  tbe  said  contract  between 
tbe  Delaware  and  Wyandot  tribes. 

Art  VL  In  order  tbat  a  fair  and  équitable  partition 
and  *apportionaient  of  tbe  Wyandot  lands  menUoned  in 
tbe  foregoing  article  may  be  made,  so  tbat  tbey  may 
bereafter  be  beld  individuallv  and  severally,  it  is  bereby 
nuitually  agreed  between  tne  contracting  parties,  tbat  a 
coBunissioner  on  tbe  part  of  tbe  United  States,  and  three 
commissioners  on  tbe  part  of  tbe  Wyandot  people,  sball 
be  appointed  for  tbat  purpose  —  tbe  latter  to  be  ap- 
pointed  by  tbe  cbiefs  and  national  council  of  tbe  Wy- 
andot nation.  Tbe  duty  of  tbe  board  of  commissioners, 
tbns  oonstituted,  sball  be  to  take  a  census  of  ail  tbe  in- 
dividuels belonging  to  tbe  Wyandot  nation,  and  entitled 
to  Personal  benefits  accruing  under  tbis  treaty  —  to  make 
an  accurate  register  of  tbeir  names,  âges,  occupations, 
and  eeneral  condition.  And  afler  tbese  facts  are  ascer- 
tained  to  tbe  satisfaction  of  said  board  of  commissioners, 
then  tbey  sball  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portionment  of  tbe  lands  aforesaid  among  tbe  indivi- 
duels of  tbe  Wyandot  nation,  wbo,  at  tbe  ratification  of 
tbis  treaty,  réside  upon  tbe  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion ,  and  wbo  are  ascçrtained  to  be  entitled  to  a  sbare 
tberein,  according  to  tbe  laws,  usages,  or  agreementsof 
said  nation. 

Art.  VIL  It  is  expressly  agreed  and  understood  be- 
tween tbe  parties  to  this  treaty,  tbat  tbe  commissioners 
aforesaid,  in  making  tbe  partition  and  division  provided 
for  in  tbe  preceding  article,  sball  not  interfère  witb  tbe 
buildings  and  improvements  of  individuel  Wyandots; 
and  in  ail  cases  of  tbis  kind,  sucb  buildings  and  otber 
improvements  sball  be  embraced  witbin  tbe  portion  of 
tbe  land  alk)tted  to  tbe  person  wbo  is  properly  in  pos- 
session ,  and  owner  of  tbe  same ,  uniess,  dv  doing  so, 
palpable  injustice  will  be  done  to  otber  Wyandot  citi- 
zens; and  in  ail  cases,  tbe  quality  and  location  of  tbe 
land    muât  be  taken  into  considération  in  making  allot- 
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ment  of  cj^aantity  to  individuels:  Prôrided,  however, 
That  notbiBg  herein  shall  be  so  construed  as  io  auiborize 
the  value  of  the  buildings  or  improvements  (being  indi- 
viduel property)  in  estimatinç  the  value  of  the  lands. 

Art  Vni.  The  commissioners  aereed  upon  in  the 
foregoing  articles  shall  be  appointée!  within  six  months 
aller  the  ratification  of  this  treatv;  notice  of  which  ap- 
pointment  on  behalf  of  the  Uhitea  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyancjot  chiefs  and  counciL  And 
aller  the  said  commissioners  shall  hâve  performed  the 
duties  hereinbefore  assigned  to  them,  they  shall  make 
up  a  full  report  of  their  proceedings,  setting  forth  the 
name  of  each  person  to  whom  they  may  hâve  appor- 
tioned  and  âllotted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  ofsuch  person  3  showingi^ho,  upon  proper 
proofs,  are  considered  incompétent  to  take  charge  of 
their  property,  either  as  orphans,  minors,  insane  per- 
sons,  or  for  other  causes;  and  aiso  exhibit  the  quantily 
of  land  assigned  to  each  person,  with  the  metes  and 
bounds  of  such  allotments.  And  said  commissioners 
shall  make  an  accurate  map  of  the  whole  survey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  showing  the  par^ 
tition  ana  division  aforesaid.  This  report  and  map, 
when  completed,  shall  be  submitted  to  a  convention  of 
the  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  purpose, 
aller  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  conncM; 
and  aller  havinç  aH  matters  embraced  in  said  report  and 
map  fully  explamed  to  them,  their  décision  for  or  against 
the  same  shâlI  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  such  cases.  If  a  full  majority  of  those 
quali&ed  to  judge  for  themselves  should  déclare  them- 
selves  dissatisfiea ,  it  will  be  the  duty  of  the  commis- 
sioners to  remove  the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  caa 
be  properly  done,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  com plaint  And  whenever  a  majority  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shall  be  taken  as  afore- 
said, déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  commissioners,  and  said  report  and  proceedings 
are  approved  by  the  chiefs  and  national  councils  of  the 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people  —  one  çopy  whereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  coun- 
cil,  to  be  hereader  deposited  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Territory  wherein  their  lands 
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may  be  skaated;  and  anolher  copy  to  be  iransmitted  4o 
tbe  SecreUry  of  tbe  Interior  ai  Washington;  and  when- 
eYer  the  report  and  proceedings  aforesaid  are  approved 
by  tbe  Président  of  tne  United  States,  a  patent  sball  be 
granted  to  each  individual  for  bis  or  ber  portion  of  said 
utnd,  in  tbe  same  manner  tbat  patents  are  issoed  to  otber 
citizens  of  tbe  United  States  ;  and  upon  the  same  report, 
and  in  like  manner,  shali  certificates  of  stock ,  as  stipii- 
lated  for  in  the  3d  and  4th  articles,  be  issued  to  the 
tndividiials  thos  shown  to  be  entitled  thereto,  with  the 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  the  foliow- 
ÎDg  article. 

Art  IX.  For  the  purpose  of  protecting  tbe  Wyandots, 
mad«  citizens  by  this  treaty,  in  tbe  lands  and  otber  pro- 
perty  which  they  are  hereaûer  to  hold  in  severalty,  it  is 
nereby  matually  agreed  between  the  commissioner  on 
behalf  of  the  Unit^  States,  and  the  chief  and  depntîes 
of  tbe  Wyandot  nation,  that  they  shail  not  possess  the 
right ,  anlil  after  the  expiration  of  five  vears  from  the 
ratification  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
eilher  tbeir  land  or  stock  herein  proviaed  for.  And  aay 
saie  or  transfer  made  of  soch  land  or  stock,  or  any 
portion  thereof ,  beibre  tbe  expiration  of  five  years  as 
aforesaid,  shall  be  considered  nuH  and  void:  Provided, 
bowever,  That  if  any  individual  or  individuals  of  the 
Wyandot  people  prodace  satisfactoir  proof  that  such  sale 
or  transfer  caa  be  made,  beneficialfy  to  themselves,  then 
ît  may  be  done  ender  the  approval  and  sanction  of 
tbe  Président  of  tbe  United  States. 

Art  X.  AH  persons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  property,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  ^rth  in  tne  8th  article  of  this  treaty,  shall 
becqme  the  wards  of  the  United  States;  and  ail  prop» 
erty  acquired  by  them  under  the  provisions  of  this  treaty 
sball  be  held  in  trust  accordingly,  until  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointée  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisaiclion  over  the  same;  and,  in  the 
mean  time,  trastees  and  guardians  shall  be  desiçnated 
by  the  board  of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 
wbo  shall  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
npon  the  recommenoation  of  the  chiefs  and  council  of 
the  Wyandot  nation,  and  the  sélections  thus  made  shall 
be  approved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
trastee  and    guardian  thus   to    be  designated   and  ap« 
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pointed  over  ibe  oersons  and  property  of  tbe  orphans 
or  others  noi  analified  to  manage  tbeir  own  affaire,  as 
before  mentionea,  shall  be  rec|aired  io  give  boiuls  wiib 
sofficient  security  to  tbe  Président  of  tke  United  Siatea, 
Gonditioned  for  tbe  faithfui  performance  of  tbe  trust  con- 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  approved  by  the  Pré- 
sident befere  any  moneys  or  otber  property  accming 
under  this  treaty  sball  faîe  placed  in  tbeir  hands  for  tbe 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  Uniled 
States^  or  for  any  otber  purpose  whatsoever  on  tkeir- 
acoount 

Art  XL  AH  former  treaties  between  the  United  States 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogatad  and 
dedared  nufl  and  void  by  this  treaty  —  except  snch  pro- 
yiaions  as  may  hâve  been  made  for  the  beneftt  of  pri- 
vate  indiridnals  of  said  nation,  by  grants  or  réservations 
of  lands,  or  otherwise,  which  are  considered  as  vesied 
riçhts,  and  not  to  be  affected  by  any  thing  contained  in 
this  treaty. 

Art  (aII]  —  2.  Ail  the  reasonable  expenses  atteiid- 
iag  the  negotiation  of  this  treaty,  inoluding  a  neasonable 
allowance  for  the  expenses  of  the  délégation,  signers 
hereto,  in  cominç  U>  Washington,  whiist  hère  on  tbe 
business  connected  herewith,  and  m  retuming  to  their 
nation,  shall  be  defrayed  by  the  United  States. 

Art  XIII.  This  treaty  shall  take  effeot  and  be  bind- 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soon 
as  it  shall  be  ratified  by  the  Président,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wyandot 
nation. 

In  testimony  whereof,  the  said  commijtôioner  on  the 
paK  of  the  Umted  states,  and  tbe  said  nead  chief  and 
deputies,  delegates  on  the  part  of  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians,  bave  bereunto  set  tbeir  hands,  at  the 
city  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  Aprii,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

Ardaifan  S.  Loughery,      [L.  S.j 

United  States  Gommissioner. 
F.  A.  Hich, 
Geo,  J,  Clarh, 
Joël  PFalterf 

fVilUam  jB.  fVauolip  Seoretary. 
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In  présence  of  — 

a.  W.  Johnson. 

James  X.  MacLanàhan, 

Geo.  F.  PFood, 

James  Myer, 

A,  M.  Mitchellj 

Jno  G.  Campf 

Ricliard  Fields, 

S.  C.  Stambaugh^ 

Sam.  K  PotU. 
And  whereas,  The  said  treaty  havinç  been  submitted 
(o  the  Senate  of  tbe  United  States  for  its  constitiitional 
acUon  théreon,  tbe  Senate  did,  on  the  twenty<-(burth  day 
of  Seplember,  one  thonsand  eight  hundred  and  fifty,  ré- 
solve as  follows,  viz.: 

nResolved,  (two  thirds  of  the  senators  présent  con- 
corring^)  That  the  Senate  advise  and  consent  to  tbe  ra* 
tification  of  the  articles  of  a  convention  conduded  in  tbe 
city  of  Washington,  the  Ist  day  of  April,  1850,  by  and 
between  Ardavan  S.  Lougbery,  coromissioner  especially 
appointed  by  the  Preadent  of  tbe  United  States,  and  tbe 
Qndersigned,  head  chief  and  deputies  of  tbe  Wyandot 
tribe  of  tndians,  duly  anthorized  and  empowered  to  aci 
for  tbeir  tribe,  witb  tbe  following 

Amend  ment 

Strike  out  the  preamble,  and  ail  the  other  articles 
of  the  treaty,  except  the  tweifth,  and  iosert  as  follows*. 

Whereas,  By  the  treaty  oi  March  1 7,  1842,  between 
the  United.  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
then  chiefly  residing  within  the  limits  of  the  State  of 
Ohio,  the  said  nation  of  Indians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  thereby  sell  and  transfer,  to  the  United 
States  tbeir  réservations  of  land,  one  hundred  and  nine 
thousand  acres  of  whicb  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
six  thousand  acres  was  in  tbe  State  of  Michigan,  and 
to  remove  to  the  west  of  the  Mississippi  River:  And 
whereas,  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  convey  to  said  Indians  a  tract 
of  country  for  tbeir  permanent  settlement  in  the  Indian 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
bandred  an   [and]  forty-eight   thousand   acres    of  land; 
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And  whereas,  The  said  Indians  oever  dîd  receive  the 
said  one  bnndred  and  forty-eight  tbousand  acres  of  bnd 
from  the  United  States,  but'  were  forced  to  purchase 
iands  from  the  Delaware  nation  of  Indians,  wbich  pur- 
chase was  agreed  to  and  ratified  by  the  United  States: 
Now,  in  order  to  setde  the  claim  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  to  said  land,  the  United  States  having  ap- 
pointed  A.  S.  Louehery  a  commissioner  on  their  part, 
who,  with  the  undersigned  delegates  from  the  Wyandot 
nation,  hâve  agreed  to  the  following  treaty: 

Art.  I.  The  United  States,  in  considération  that  the 
Wyandot  nation  of  Indians  shali  and  do  hereby  release, 
rennquish,  and  give  up  ail  claim  to  the  said  one  hundred 
and  forty-eight  thousand  acres  of  land  agreed  to  be  as- 
signed  and  given  to  them  by  the  treaty  of  Maroh  17, 
1842,  hereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wy- 
andot tribe  of  Indians  the  sum  -of  one  hundred  and 
eighty-five  thousand  dollars,  being  at  and  after  the  rate 
ofone  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  the  man- 
ner  and  form  followine,  to  wit:  One  hundred  thousand 
doUars  to  be  invested  in  United  States  stocks,  bearing 
fiye  per  cent  interest  per  annum,  which  interest  shaB 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  which 
their  présent  annuities  are  paid  —  and  for  the  purpose 
of  enaoling  the  Wyandot  Inaians  to  pay  and  extinguidi 
alk  their  just  debts,  as  well  what  is  now  due  to  the 
Derawares  for  the  purchase  of  their  Iands  as  to  others, 
the  balance  of  said  sum,  being  the  sum  of  eighty-five 
thousand  dollars,  shall  be  paid  io  the  Wyandot  nation, 
or  on  their  drafts,  specifically  describing  for  what  the 
d  rails  are  given. 

Change  article  twelve  to  article  two.*" 
Attest  — 

Ashury  Dichina,  Secretary.** 
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XIV. 
Contention  pour   t  extradition  réciproque  des  crir- 
mmels  entre   la  République    française   et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle-Grenade^  signée  à  Bo- 
gota^ le  9  awU  1850. 

iLe  Président  de  la  Répobliqae  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  avant  à 
coeur,  de  bciliter  l'administration  de  la  justice  et  aassu- 
rer  la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondéea  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
spécifiés; 

Ont  nommé,  k  cet  effet,  pour  leurs  piénipotentîaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  le  citoyen 
Edouard  de  Lisie,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, le  citoyen  Victoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  de  la  même  répu- 
blique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art  L  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment çrenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugi- 
tifs de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
fu^tib  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
auteurs  ou'  complices  de  l'un  des  crimes  enumérés  dans 
Fart  2.  de  la  présente  convention,  et  l'extradition  aura 
lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 
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Art  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre; 

2^  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence; 

3^  Incendie; 

4^  Vol,  lorsqu'il  a  *été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

5^  Faux  en  écriture  pubfique  oa  authentique; 

6^  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand 
le  fait  est  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  sui- 
vant les  lois  des  deux  pays; 

7^  Fabrication,  énnssion  de  fausse  monnaie; 

8^  Fabrication,  émission  de  faux  papier- monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9^  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  oom- 
raise  par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afOictives  et  infamantes; 

10^  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

IP  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  le  gouvernement  demande  Fextradition ,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  senont 
remis  b  la  puissance  réclamante ,  soit  que  l'extradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou  le  coupable  sétant 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  Keu  de  même,  bien  que,  pour  cau$e  de  mort,  r«[« 
tradition  ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  5.    oi  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  à 
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la  Nouvelle^renade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
l'autre,  après  avoir  coounis  Tun  des  crimes  énumérés 
dans  Fart.  2,  Textradition  ne  sera  accordée  au'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  I  étranger  ré* 
clamé  ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou* 
vemement  français  à  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  dematidée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'est'  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays ,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  étgé 
jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  ae  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art  7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  ad- 
mise si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
Tétranger. 

Art  8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  Tempèche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lésée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
torité compétente. 

Art  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  États 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti* 
pulé  que  lindividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  chà* 
tior  les  crimes  communs  spécifiés  dansj'art  2.  Il  est 
également  stipulé  que  l'application  de  la  présente  con- 
vention aura  pour  point  ae  départ  (a  date  de  la  signa* 
ture,  et  que  les  faits  antérieurs  a  cette  date  ne  pourront 
être  Pobjet  d'une  deoiande  d'extradition. 
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Art  11.  La  présente  convention  continuera  d'avoir 
force  et  vieaear  insqu'à  ce  qm  l'une  des  parties  con- 
tractantes ait  notiné  à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  faire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  écnangées  a  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


XV. 
Traité  iP amitié^  de  commerce  et  de  natigaHon 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  signé  à  Londres,  le  iO  a/mil  i850;  suivi 
aune  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  i5  octobre  i852^). 

Texte  MgUit. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  treland ,  and  the  Republic  of  Pero, 
being  désirons  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  hapoîly  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subiects  and  citizens,  hâve  deemed  it  expé- 
dient to  conciude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  hâve  for  that  purpose 
named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Bight  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  lemple,  a  Peer  of  Ire- 
land, a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honour- 
able Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
bouchere,   a  Membre    of  Her  Majesty's  Most  Honourable 

*)   Les    ratificatioiii    o&t  été  éohftiigées   à  Londret,  le.  15  oo- 
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En  foi  de  quoi  les  pléDÎpotenUaires  respecUCs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca* 
caet  particulier. 

Fait  a  Bogota,  le  9  avril  1850. 

Signé:  K  de  Lisle.  Signé:  f^.  de  D.  Paredès. 

(L  S.)  (L,  S.) 


XV. 
Traité  tf amitié^  de  commerce  et  de  na/oigatUm 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou  ^  signé  à  Londres  ^  le  iO  aeril  1850;  suiti 
(tune  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  i5  octobre  i852^y 

Texte  ecpagBol. 

La  Republica  del  Penî ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  de! 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Éretana  é  Irlanda,  deseando 
mantener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  entre  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  sùbditos,  han  considerado  con- 
veniente  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  obieto  han  nombrado 
sas  respectivos  Plenipotentiarios,  à  saber: 

So  Excelencia  el  PriBsidente  de  la  Republica  del  Peru, 
â  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipotenciario 
de  la  Republica  del  Perù  cerca  de  Su  Magestad  Brità- 
nica;  Y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  iJnido  de  la 
Gran  Bretana  é  Manda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
Visconde  Palroerston,  Baron  Temple,  Par  de  Irlanda, 
Miembro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su  Ma- 

festad  Briténica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
iruz  de  la   muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Principal 
Secretario   de  Estado  de    Su   Magestad  Briténica  en  el 


tobre  1S62. 
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Priyy  CoitiM^il ,  a  Member  of  Parliament,  and  Président 
of  tbe  Commiitee  of  Privy  Council  for  Affairs  of  Tracte 
and  Foreign  Plantations;  Ând  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peru ,  Don  Joaquui  José  de 
Osma ,  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic  ôf  Peru 
at  the  Court  of  Her  Britanntc  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  eacb  otber  their 
fuli  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  foliowing  Articles:  — 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majestv  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  subjects 
and  citizens. 

Art.  IL  There  shall  be,  between  ail  the  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Re- 
public of  Peru ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjects  and  citizens  of  each  of  the  two  coantries,  re- 
spectively,  shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to  corne, 
with  their  ships  and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and 
rivers  in  the  territories  of  the  other,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
hire  and  occupy  the  houses  and  warehouses  which  they 
may  require;  and  may  trade  by  wholesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  of 
lawful  commerce,  enjoying  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subject  always 
to  the  same  laws,  decrees,  and  established  customs  as 
native  subjects  or  citizens. 

in  like  manner,  the  ships  of  war  and  post-office 
packets  of  each  country,  respectively,  shall  hâve  liberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  within  the 
territories  of  tbe  other,  to  which  the  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  to 
corne,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  refit,  subject 
always  to  the  laws  and  régulations  of  eacb  country  re- 
spectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  the  coast- 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  respect- 
ively, and  shall  regulate  according  to  its  own  laws. 

Art.  m.  The  two  High  Contracting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  faveur,  pnvilege,  or  îmmunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  eitber  Con- 
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Departemento  de  Relaciones  Exteriores;  y  al  muy  Ho- 
norable Hoorique  Labouchere,  Miembro  del  muy  Honora- 
ble Consejo  Privado  de  Su  Magestad  Britânica,  Miembro 
del  Parlamento  y  Présidente  de  la  Comision  del  Consejo 
Privado  para  los  negocios  de  Comercio  y  de  las  Co- 
loDÎas; 

Los    que    babiendose     comunicado    sus    respectivos 

Elenos  poderes,  y  hallâdolos  en  buena  y  debida  forma, 
an  convenido  en  los  Ârticulos  siguientes:  — 

Art  1.  Habrà  perpétua  amistad  entre  la  Repùblica 
del  Peru  y  Su  Maêeslad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  sus  herederos  y  sucesores,  y 
entre  los  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

Art  II.  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
los  ierritorios  de  la  Repùblica  del  Periî  y  los  dominios 
de  Su  Magestad  Briténica.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  arobos  paises,  respectivamente,  gozaran  de  plena  li- 
bertad y  seguridad  para  entrar,  con  sus  buques  y  carga- 
mentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  nos  de  los  ter- 
niorios  del  otro  en  que  se  permite,  ô  se  permitier,  el 
comercio  con  otras  naciones.  Podran  establecerse  y  re- 
sidir  en  cualauier  punto  de  los  dichos  ierritorios  respec- 
iîvamente,  alquilar  y  ocupar  las  casaà  y  almacenes  que 
necesiten ,  y  traficar  por  mayor  6  menor  en  toda  clase 
de  producciones ,  manufacturas  y  mercaderias  de  licito 
comercio,  gozando  de  las  mismas  exenciones  y  privile- 
gios  que  los  ciudadanos  6  subditos  naturales;  sometien- 
dose  sin  embargo,  à  las  mismas  leyes,  décrètes  y  usos 
establecidos  à  que  los  ciudadanos  6  subditos  naturales 
eslon  sujetos. 

De  la  misma  manera,  los  buques  de  guerra  y  çor- 
reos  de  cada  pais  respectivaroente  iendran  libertad  de 
entrar  en  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  de  los  ierri- 
torios del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permita,  entrar 
é  los  buques  de  guerra  y  correos  de  otras  naciones:  y 
podran  fondear,  permanecer  y  repararse  en  ellos;  suje- 
tandose  siempre  a  las  leyes  y  reglamenios  del  pais  re- 
spective. 

No  se  comprende  en  este  Articulo  el  comercio  de 
cabotage,  que  ambos  paises  se  reservan  para  si  respec- 
tivamente,  y  que  arreglaran  segun  sus  leyes  peculiares. 

Art  III.  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  convie- 
nen  en  que  cuniquier  favor,  privilegio,  ô  exencion  re- 
specte  de   comercio  6  navegacion  que  hayan  concedido, 
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tracting  Party  bas  actaaily  granted,  or  may  hereafiter 
grant,  io  the  subjects  or  citizens  of  any  otber  State, 
shall  be  extended  to  tbe  subjects  or  citizens  of  the  other 
Contracting  Party  ,  gratuitously ,  if  the  concession  in  fa- 
voar  of  tnat  otner  otate  shafl  bave  been  gratuitous,  or 
in  retum  for  an  équivalent  compensation,  if  tbe  conces- 
sion sball  bave  been-  conditional. 

Art.  IV.    No  other  or  bigher  duties  sball  be  imposed 
on  tbe  importation   into   tbe  dominions  of  Her  Britannic 
Maiesty ,   of  any  article  of  tbe  growtb,  produce,  or  ma- 
nufacture  of  tbe   Republic   of  reru;    and   no   otber  or 
bigher  duties  sball   be   imposed  on  tbe  importation  into 
tbe  Republic  of  Peru,  of  any  article  of  tbe  çrowtb,  pro- 
duce, or  manufacture   of  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions,  than   are  or  sball  be  payable  on  tbe  like  article, 
being  tbe  growtb,  produce,  or  manufacture  of  any  otber 
foreign  country;  nor  sball  any  otber  or  bigher  duties  or 
charges    be  imposed   in    tbe   dominions  or  territories  of 
eilher   of  tbe  Contracting  Parties,   on  tbe  exportation  of 
any    article   to  tbe  dommions  or  territories  oi  the  otber, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  tbe  exportation 
of   the   like    article    to  any  otber   foreign    country.    No 
prohibition    sball   be  imposed  upon  tbe   importation   of 
any  article  tbe   growtb,  produce,  or  manufacture  of  tbe 
territories  of  either  of  tne  two  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  tbe  otber,  which  shall  not  equally  extend 
to  tbe  importation  of  the  like  article,  being  the  growtb, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country.     Nor  sball 
any  prohibition  be  imposed  upon  tbe  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  the  territories  of  the  otber,  which  shall  not 
equally  extend    to    tbe  exportation  of  the  like  article  to 
tbe  territories  of  ail  otber  nations. 

Art  V.  No  other  or  bigher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  ligbt  or  barbourdues,  pilotage,  sal- 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  sball  be  imposed,  in  any  of  tbe  ports  of  tbe 
Repuolic  of  Peru,  on  British  vessels  of  the  burthen  of 
above  two  bundred  tons,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  Durthen;  nor,  in 
tbe  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian vessels  of  thé  burthen  of  above  two  bundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  tbe  same  ports  by  British  ves- 
sels of  tbe  same  burthen* 
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ô  poedan  coaceder  ea  adelante,  à  los  ciadadanos  é  sùb- 
dîtos  de  otro  Estado,  se  hara  esiensivo  à  los  ciadadanos 
o  sùbditos  de  la  otra  Parte  Contrataote,  gratuiiamente, 
si  la  coDoesion  en  favor  del  otro  Estado  ha  sido  çra- 
ttiita,  6  mediante  una  compensacion  équivalente,  si  la 
conoesion  hubiese  sido  condicional* 

Art  IV.  No  se  impondran  otros  ô  mas  altos  dere» 
chos  a  la  importacion  en  la  Repùblica  del  Peru  decual- 
quier  articulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 
DÎos  de  Su  Magestad  BritÂnica  ;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derecbos  à  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britànica,  de  cualquier  articulo,  produc- 
cion ô  manufactura  de  la  Repùblica  del  Peru,  que  los 
q|ue  se  pagan  6  pagaren  por  ei  mismo  articulo,  produc- 
cion é  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derecbos  en  los  ter- 
ritorios  à  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  à  la  esportacion  de  cualquier  articulo  para  los 
territorios  ô  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
ô  pagaren  por  la  esportacion  del  mismo  articulo  para 
cuaiquier  otro  pais  estrançero.  No  se  prohibirà  la  im*- 
portacion  de  cualquier  articulo,  produccion  é  manufao- 
tara  de  los  territorios  de  cada  nna  de  las  Partes  Con- 
Iratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmente  à  la  importacion  del 
mismo  articule,  produccion  6  manufactura  de  otro  pais 
cualqaiera;  ni  se  prohibirà  la  esportacion  de  ningun  ar- 
ticulo de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  G)n- 
tratantes  à  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
cion se  estienda  igualmente  à  la  esportacion  del  mismo 
articulo  para  los  territorios  de  todas  las  otras  naciones. 

Art  V.  No  se  exijiran  otros  o  mas  altos  derecbos 
en  razon  de  toneladas,  faro,  puerto,  pilotage,  y  salva- 
mento  en  casos  de  avaria  6  naufragio,  ni  otros  impue- 
8tos  locales,  en  los  puertos  de  la  Repùblica  del  Perù  à 
los  baques  Britànicos  de  mas  de  doseientas  toneladas, 
que  los  que  pagaren  en  dichos  puertos  los  buques  Pe- 
ruanos  del  nusmo  porte;  ni  en  los  puertos  de  los  ter- 
ritorios de  Su  Magestad  Britânica  a  los  buques  Peruanos 
de  mas  de  doseientas  toneladas,  que  lôs  que  pagaren  en 
los  mismos  puertos  los  buques  Britànicos  de  igual  porte. 
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Art  YI.  Tbe  same  daiies  shall  be  pak)  on  iht  im- 
porUlKHi  of  any  article  whiob  is  or  may  be  legally  im- 
portable into  tbe  Republic  of  Peru,  wnether  sucb  im- 
portation sball  be  in  Peruvian  or  in  British  vessels;  and 
the'same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
artrcle  which  is  or  may  be  leçally  exportable  fremtbe 
Republic  of  Peru,  whether  sucn  exportation  shall  be  in 
Perovain  or  in  British  vesselsj  and  tne  same  dotiès  shall 
be  paid,  and  tbe  same  boanlies  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  may  be 
legally  exportable  from  Her  Britanntc  Majest^'s  domi^ 
nions,  whether  such  exportation  shall  be  in  British  er  in 
Pernvian  vessels. 


Arliebe  VIL  AH  merchants ,  eommanders  of  sbips, 
and  oth»*s ,  the  subjects  or  citizens  of  each  conntry  re- 
spectively,  shall  hâve  full  lib^rty,  ia  ail  the  territoriea  of 
tbe  olfaer^  to  manage  their  own  affaira  themselves,  or  to 
commit  them  to  the  management  of  whonsoever  they 
please,  as  agents  broker,  fiactor,  or  inlerpreter;  and  they 
shall  mot  be  obligée  to  employ  any  other  persons  tbaa 
those  émploved  by  natives,  nor  to  pay  to  sucb  peraons 
as  they  shall  think  fit  to  employ,  any  highet*  salary  or 
rémunération  tban  soch  as  is  paid,  in  like  cases^  by 
natives. 

The  sabjects  of  Her  Britannic  Majea^  in  Pero^  and 
the  citizens  of  Peni  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  enjoy  tbe  same  fuU  liberty  whicb  ts;now 
OIT  may  hereafler  be  enjpyed  by  naâves  of  eèch  oôuntry 
Tespectively ,  to  boy  fro«i  and  sell  to  whom  they  likd, 
ail  articles  of  lawfm  commerce,  and:  to  fix  Ibe- priées 
tbereof  as  tbey  shall  see  good,  withoot  being-  prcéuriized 
by  any  privilège  granted  to  other  individuab  to  Duy  or 
sell  ;  sQb|ect,  however,  to  the  gênerai  oontnbuti<>ns  or  im* 
IKMts  established  by  law. 

The  snbjeots  and  citizens  of  eitber  of  tbe  Contracting 
Parties,   in  the   territories   of  the  other,    shall  enjoy  full 
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Art  VI.  Los  mifinos  derechos  se  pegaran  por  la 
HODortacion  en  la  Repàblica  del  Peru-  de  caaiquîer  «riir 
euta  que  pueda  ser  importado  legalmente ,  si  dicba.im* 
poiiacioD  se  hace  en  buques  Britànioos,  que  si  se  haoe 
en  boqoes  Penianos  ;  y  los  mismos  derechos  se  paçaran 
por  la  importacion  en  los  dominios  de  Su  Ma^tad  Biv 
tàoica  de  cualquier  articulo  que  pueda  ser  importado  le* 
galmenie,  si  dicba  importacion  se  bace  en  buques  Pe* 
nianos,  que  si  se  hace  en  buques  Britàuicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuenfos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederan,  à  la  esportacion  de  la 
Repùblica  del  Perù,  de  cualquier  articule  que  pueda  ser 
esportado  legalmente,  si  dicha  esportacion  se  hace  en 
buques  Britanicos,  que  si  se  bace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derecnos  se  pagaran,  y  los  mismos  des- 
cuentos,  primas  y  franquicias  se  concederan,  por  le  espor- 
tacion de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  de 
cualquier  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalménte, 
si  dicha  esportacion  se  bace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  bace  en  buques  Britanicos. 

Art.  VII.  Los  négociantes,  capiianes  de  buques,  y 
todos  los  ciudadanos  ô  sùbditos  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  tendran  en  los  territorios  del  otro  plena  li- 
bertad  para  manejar  por  si  sus  négocies,  ô  encomendar- 
los  i  la  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corredor,  facior,  6  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  à 
emplear  otras  personas  que  tas  que  empléen  los  naturales 
del  pais,  ni  &  pagar  à  las  que  emplearen  mayor  salarie 
6  remaneracion  que  paguen,  en  iguales  casos,  los  mis- 
mos naturales. 

Los  ctudadanos  Peruanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
gestad BritÀnica',  y  los  sàbditos  de  Su  Magestad  Brif^- 
nioa  en  et  Perù,  gozarAn  plena  Kbertad,  cotao  là  quer 
aetualmente  gozan,  v  la  misma  qu«  en  adelatite  gozàreli 
los  naturales  de  cada  pais  respectivamente,  para  compraf 
y  veitoder  é  qnien  qweran  los  «fectoa^de  ItcitocooMTcio, 
y  fijair  los  precios  que  les  panesKoa,  sin  que  puedaft  $ec 
pei]udicados  <por  ninguik  privitêgio  concedioo  f  otroi 
parttculares  para  oomprar  ô  vendere  âfc^etandose  sin  .em- 
DaiiÇai^:  i  las  coniriboctpnes  6  impuealas  generalea  esta* 
blecidoB  por  ley. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  oada  qna  de  las-  Par* 
tes  Contratante»   gozaran   en  jo»  territorios  de  U  otra 
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and  perfect  proteetien  for  iheir  persons  and  property, 
and  shall  hâve  free  and  open  access  to  the  courts  of 
justice  for  the  prosecuUon  and  defence  of  theirjustrights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ali  causes, 
advocates,  attorneys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  tbey  shall  enjoy  tu 
this  respect  the  same  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehousing 
and  'safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  Personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subiects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  m  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  not  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or 
bigher  imports  or  dnties,  than  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens:  subject  always  to 
the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or  ter- 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  dying  without  will  or  te- 
stament, in  the  dominions  or  territories  of  the  otber 
Contracting  Party,  the  Consul-General,  Consul»  or  Vice- 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong  . 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  hâve  left, 
for  the  benefit  of  his  lawful  heirs  and  créditera,  until  an 
ezecutor  or  administrator  be  named  accordi^.  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  decease  shall  bave  ta- 
ken  place* 

Art  IX.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re* 
sidine  in  the  Republic  of  Peru,  and  the  citizens  of  the 
Republic  of  Peru  residing  in  the  dominions  of  Her  Brir 
tannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  aU  compulsor? 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  orland,  and 
from  ail  forced  loans ,  or  military  exactions  or  requisi* 
dons;  and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pré- 
test  whatsoever.,  to  pay  any  ordinary  charges  ,    requtsi- 
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la  mas  eScaz  proteccion  en  sus  personas  y  propieda- 
d^;  podran  acudir  é  los  tribanales  de  justicia  para  re* 
damar  lo  que  convenga  à  sa  derecho;  y  podran  emplear 
CD  todas  sas  causas  los  abogados,  procuradores,  6  agen- 
tes  de  cualquiera  especie,  que  juzguen  conveaienie,  go- 
zando  à  este  respef^  los  mismos  derechos  y  prerroga- 
tivas  qae  los  ciodadanos  6  sùbdiios  naturales. 

Art  VIIL  En  todo  lo  qae  tiene  relacion  con  la  po* 
lieia  de  los  puertos,  carga  y  desoarga  de  los  buques^ 
deposho  y  seguridad  de  sus  mercaderias,  productos  y 
efedos,  sucesion  de  bienes  muebles  por  testamento  6  de 
otra  manera,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mueble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  t^tamento, 
ô  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  por  lo  que  hace 
k  la  administracion  de  justicia,  los  ciudadanos  6  subdi- 
tos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes  gozaran  en 
los  territorios  é  dominios  de  la  otra,  los  mismos  privi- 
legios,  franquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  6 
soDdHos  naturales  ;  y  no  estaran  sujetos  en  taies  casos  i 
pagar  otros  6  mas  altos  derechos  que  los  que  pagan  6 
pagaren  los  respectives  ciudadanos  6  sùbditos  naturales: 
sujetandose  siempre  é  las  leyes  y  estatutos  locales  vigen« 
tes  en  dicbos  territorios  6  dominios. 

Si  algun  ciudadano  6  subdito  de  una  de  las  Partes 
Contratantes  muriese  ab  intestate  en  los  dominios  6  ter- 
ritorios de  la  otra,  el  Consul-General ,  Consul,  6  Vice- 
Cénsul  de  la  nacion  a  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
en  beneficio  de  los  légitimes  herederos  6  acreedores,  y 
en  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podra 
hacerse' cargo  de  los  bienes  que  el  difunto  haya  dejado, 
hasta  que  se  nombre  on  albacea  6  administrador  con- 
forme a  las  leyes 'del  pais  en  que  el  fallecimiento  haya 
tenido  liigar. 

Art  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Republica  del  Peru 
ea  les  dominios  de  Su  Magestad  Britànica,  y  los  sàbdi- 
tos  de  Su  Magestad  Britànica  en  la  Republica  del  Perâ, 
estarân  ezentos  de  todo  servicio  militar  forzoso,  sea  en 
tiorra  6  por  roar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requi* 
si(»on  miUtar;  y  no  podran  ser  obligados  a  pagar,  bajo 
ningun  pretesto,  ni  otros  ni  mas  altos  impoestos,  6  con- 
tribuciones  ordinarias;,  que  los  que  pagan  6  pagaren  los 
ciwiailanos  6  sàbditos  naturales. 
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iions,  or  taxes,  other  or  higher  than  tfaose  thai  are  or 
may  be  paid  by  native  sabjecta  or  citizent. 

Art  X.  Each  of  the  two  Contractmg  Parties  agrées 
that  it  will  not  knowingly  receive  into,  or  retain  in,  its 
service,  «ny  subjects  or  ciiizens  of  the  oiber  Party  who 
hâve  deserted  from  the  naval  or  military  service  of  thai 
other  Partv  ;  but  that,  on  the  oontrary,  each  skaU  respect- 
ively  discbarge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  recjvired  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew 
shall  désert  from  die  vessels  of  war  or  merchantrvessels 
of  either  Contracting  Party,  while  such  vesseb  arewithin 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  aothori- 
ties  of  SQch  port  and  territory  shall  be  bound  to  give 
every  lasistanoe  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  ap^ication  to  that  efiect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  coneerned,  or  by  the  depaty 
or  représentative  of  the  Consul^  and  no  pubbc  body 
whatever  shall  protect  or  barbour  such  deserters. 

It  is  further  agreed  and  dedared,  that  any  other  ta- 
vour  or  facility  l?vitn  respect  to  the  recovery  of  désertera, 
which  either  of  the  Contracting  Parties  bas  granted,  or 
may  hereaftor  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner 
as  if  such  faveur  or  faciUty  had  been  expressly  slipulated 
by  the  présent  Treaty. 

Art  XL  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Gon* 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  tne  dominions  and  temtories  of  the 
other  Party;  hut  before  any  Consul  bbaU  act  as  su^ 
he  shall,  m  the  uàual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of 
Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Hçr  Britannie 
Majesty  in  the  Republic  of  Peru  shall  enjoy  whatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there 
grantod  to  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  dhe 
same  rank  of  the  most  favoured  nation;  and  in  like 
manner,  the  Diplomatie  Agents  aad  Consuls  of  the  Re- 
public of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britamic  Ma- 
jesty shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  and  fm« 
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Art.  X.  Cada  una  de  las  dos  Paries  Coniratantes 
conviene  en  no  tomar  cod  conocimienio  à  su  servicio,  .6 
reieoer  en  ély  los  cûidadanos  à  sùbditos  de  la  atra  qoe 
bayan  .desertado  del  aervicio  naval  6  mîUtar:  y  por  el 
contrario  en  c^ue  los  despedirà  de  su  servicio  siempre 
que  sea  requenda  por  la  otra  para  bacerlo. 

Convienen  adeœas  que  si  cualquier  individuo  de  las 
tripulaciones  de  los  buques  de  guerra  6  nfercantes  de 
una  de  las  Paries^  Coniratantes  déserta  mientras  taies 
buques  se  ballan  en  algjun  puerto  del  territorio  de  la  otra 
Parie,  las  autoridades  de  aicbô  puerto  y  territorio  esta* 
ran  obligados  à  prestar  iodo  auxiUq  que  depe«da  de  el< 
las  para  la  aprebension  de  taies  desertores,  siempre  que 
sean  requeridas  con  este  objeto  por  el  Cdnsul  de  la 
Parte  interesada,  6  quien  ba^  sus  veces;  y  ninguna  cor« 
poracion ,  de  cualquier  especie  que  sea ,  podrà  protéger 
é.  taies  deseriores. 

Y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  otro 
lavor  6  concesion  que  con  respeçto  à  la  aprebension  de 
los  deseriores  ambas  Paries  Coniratantes  respectivamente 
bayan  becbo,  6  bicieren  en  adelante  à  otra  nacion,  seri 
concedido  respectivamente  A  la  otra  Parie,  conio  si  dicbo 
(avor  6  concesion  se  bubiera  estipulado  en  el  présente 
Traiado. 

AsU  XI.  Cada  una  de  las  Partes  Coniratantes,  para 
la  proieccion  de  su  comercio,  podré  nombrar  Côn- 
8ule#  qve  residan  en  los  dominios  é  ierriiorios  de  la  oira^ 
pero  antes  de  ej^cer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
berà  obtenerr  en  la  forma  acosiumbrada,  la  aprobacion 
y  ejLeq^atur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ba  sido  acre- 
ditado;^  y  aoibas  Partes  Coniratantes  podran  escepiuar 
de  la  residencia  de  taies  Consoles  aquellos  puntos  ô  lu* 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 
niente  adipitirlos. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  laRepûblica 
del  Perù  en  los  dominios  de  Su  Ma^estad  Britânica  go» 
zaran  de  iodos  los  privilégies,  exenciones  é  inmunidades 

rgozan  6  gozaren  en  ellos  los  Agentes  de  igual  clase 
la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Âgenies  Dîpbmaticos  y  Cénsules  de  Su  Magesiad  Brita* 
nica  en  la  n^ûblica  del  Peni  gqzaran  de  iodos  los  pri-i- 
vilegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  6  go;(area 
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manities,  are  or  may  be  thère  granted  io  Agents  of  the 
saine  rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  For  the-better  secnrity  of  commerce  between 
the  suUects  of  Her  Britannic  Majestv  and  the  citizens 
of  the  RepubKc  of  Pem,  it  is  agreed  that  if,  at  any  time, 
any  interruption  of  (riendly  intercourse,  or  any  raptare 
should  nnfortanately  take  place  between  the  two  Con- 
tracting  Parties,  the  snbjects  or  oitizens  of  either  of  the 
two  Cohtracting  Parties,  residing  npon  the  coasts,  shail 
be  allowed  six  montbs,  and  those  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  to  wind  up  their  accounts,  and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-oonduct  shall  be  giren 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
sélect  Ali  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Con» 
tracting  Parties  who  may  be  established  in  the  domt^ 
nions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  hâve  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  soch  trade  or  employment 
therein ,  withoat  any  manner  of  interraption,  in  fnli  en- 
joyment  of  their  liberty  and  property,  as  long  as  they 
behave  peaceably,  and  commit  no  offence  againsi  the 
laws;  and  their  goods  and  efiects,  of  whatever  descrip- 
tion thev  may  be,  whether  in  their  own  custody,  or 
entmsted  to  mdividaals  or  to  the  State,  shall  not  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  chai^ 
ges  or  demands  than  those  which  may  be  made  upon 
tne  like  effects  or  property  belonging  to  native  snbjects 
or  citizens.     In  the  same  case,  debts  between  individuals, 

Eublic  fonds,  and  the  shares  of  companies,  shall  never 
e  confiscated,  seqaestered,  or  detained. 
Art.  XIII.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hitherto, 
in  regard  to  their  honses,  persons,  and  properties,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enioy,  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  oUier,  full  lioertv  of  conscience,  and  shail 
not  be  moiested  on  account  of  their  religions  beiief,  pro- 
vided  they  respect  the  established  laws  and  customs; 
and  such  of  ttiose  subjects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  of  the  other  Party,  shall  be  buried  in  the 
public  cemeteries  or  accostomed  places,  vrith  suitable  dé- 
corum and  respect 
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en  eila   les  Açentes    Diplomaticos   y  Consules  de  igual 
clase  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art  XII.  Para  la  mayor  segaridad  del  comercio  en- 
tre los  ciudadanos  de  la  Repàblica  del  Perâ  y  los  aub- 
ditos  de  Sa  Magestad  Brittoica,  se  conviene  en  que  si 
desgraciadaroente  algana  vez  cesasen  sus  buenas  rela- 
ciones,  o  toTiese  iagar  on  romphnienio  entre  las  Partes 
Contratanies',  los  ciudadanos  é  subditos  de  cada  una  de 
ettas  que  residiesen  en  las  costas,  gozaran  seis  meses, 
y  un  aâo  los  que  residieren  en  ei  interior,  para  arreglar 
sus  caentas  y  disponer  de  sus  bienes;  y  se  les  dara  un 
selvo  conducto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  (]ue 
eKjiesen.  Todos  los  ciudadanos  é  sàbdhos  de  cualquierâ 
de  las  dos  Partes  Contratantes  establecîdos  en  los  terri- 
torios  6  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesion  que 
fuesen,  podran  permanecer  en  el  pais  y  contmuar  sus 
ocupacîones,  sin  que  sean  molestaoos;  y  seran  protegi- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
mientras  se  conduzcan  pacificaroente  y  observen  las  leyes; 
y  sus  bienes  y  efectos,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esien  en  su  poder,  ya  confiados  à  otros  individuos  6  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  a  embargo  6  secuestro,  ni  à 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
ales  bienes  6  propiedades  pertenecientes  é  los  ciudadanos 
6  subditos  naturales.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
entre  particulares,  ni  los  fondos  pùblicos,  ni  las  accio- 
nés  de  companias,  estaran  sujetos  à  conGscacion,  secue- 
stro, ô  embargo. 

Art  Xni.  Los  ciudadanos  y  subditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  domi- 
nios de  la  otra,  oontinuaran  gozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  del  Gobiemo  en  sus  personas,  casas  y 
bienes. 

Asi  mismo  los  ciudadanos  y  sàbditos  de  ambas  Par- 
tes gozaran  en  los  dominios  à  territorios  de  la  otra  re- 
spectivamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  religtosa,  con  tal 
que  respeten  las  leyes  y  usos  establecidos;  y  aquellos  que 
muriesen  en  el  territono  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
dos  en  los  cementerios  publicos,  6  los  lugares  de  co- 
stombre,  con  el  deeoro  y  respeto  convenientes. 
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Art  XIV.  If  any  «bip  of  war  or  mercbaat  vess^^ 
of  either  of*  the  Contrdcting  Parties  should  be  wrecked 
OR  the  ooasts  of  tbe  other,  such  sbip  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
toneing  tbereunto,  and  ail  goods  and  mercfaandize  wbich 
sbaH  be  saved  tberefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shail  be  faithfully  redXH'ed  to  the  preprietors,  upon  beiag 
claimed  by  them  or  by  their  duly  autborized  agents;  and 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agente  on  the  spoi, 
then  the  said  goods  and  m^chandize,  or  the  proceeds 
thereof,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board  snch 
wrecked  ahip  or  vessel,  shall  oe  delivered  io  tbe  Brittsh 
or  Peruvian  Consul  in  wbose  district  the  v^eok  may  bave 
taken  place;  and  such  Consul ^  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  ihcurred  in  the  piieservation 
of  the  property,  iogether  with  the  rate  of  salvage  wbich 
wottld  oave  been  pmble  in  tbe.like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vesseL  The  goods  and  merchandize  saved 
from  tbe  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  unless 
cleared  for  consumption. 

Art.  XV.  The  Republic  of  Peru  engages  to  co-ope- 
rate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  abolition  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibit  att  persons  inhabtting 
the  territories  of  the  Repuolic,  or  subject  to  its  jnrisdic- 
tion,  in  the  most  effectuai  manner,  and  by  pénal  laws, 
from  taking  any  share  in  such  trade. 

Art.  XVI.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  bave  the  opportunity  of  hereafler  treating  and 
açreeing  upOn  such  other  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutuel  inter* 
course,  and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  aubjecte  and  citizens,  it  is  agreed  that  at  any 
time  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty^ 
either  of  the  Contracting  Parties  shaU  bave  the. right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minate  Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  twelve  months  after  such 
notice  shall  bave  been  received  by  either  Party  from  the 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  coatained 
therein,  shail  cease  to  be  binding  on  the  two.  Conlract* 
ing  Parties. 
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Art  XIV.  En  caso  que  un  buqne  de  guerra  6  mer- 
cante  de  cnalqniera  de  las  Partes  Contratantes  naufragare 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  bnque,  6  cualquiera  parte 
de  a^  sus  efiectos,  y  todo  lo  que  le  pertenezca,  y  les 
articuloB  o  meffoaderias  ^oe  se  salvasen  de  él^  ô  ei  pro* 
ducto  de  los  mismos^si  se  vendiesen,  seran  entj*egad<M 
fielmente  à  sus  dueîios  cuando  los  reclamen  directamente 
ù  por  medio  de  sus  ageatee  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  duenos  6  sus  agentes  en  aquel  lugar, 
los  artieulos  y  raercaderias,  6  su  prodncto,.  asi  cpmo  to- 
dos  les  papeles  hallados  abordo  del  buoue  naufragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peruano  ô  Bri- 
tànico  en  cuyo  -disirito  aconieciô  el  naufragîo;  y  et  ial 
Consul,  duenos  6  agentes,  pagaran  unicâmente  los  ga- 
stos  hechos  para  conservar  los  efectos,  y  los  derecnos 
de  salvamento  que  hubiera  pagado  en  semejante  caso  un 
bnque  nacional;  y  los  artieulos  y  mercaderias  que  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  à  pagar  derechos  de  impor- 
tadoiiy  à  no  ser  que  se  introduzoan  para  d  consumo. 

Art  XY.  La  RepubHca  del  Perà  se  compromeie  & 
cooperar  con  Su  Magestad  Briiantca  para  la  abdicion 
total  del  TrÀfico  de  Esolavos,  y  à  probibir  A  tôdas  las 
personas  que  habitan  el  territorio  de  la  Repùblica,  à  que 
estan  sujetas  à  su  jurisdioeton,  de  la  manera  maseficaz, 
y  por  medio  de  leyes  pénales,  que  tonaen  parte  en  ese 
tr^Bco. 

Art.  XYI.  Con  el  objeto  de  que  ambas  Partes  Qnbi* 
tratantes  tengian  en  lo  succesiyo  la  oportunidad  de  tratar  y 
hacer  otros  arreglos  que  propendan  à  esteoder  su  comer- 
do  reciproco,  y  al  tomento  de  los  intereses  de  sus  re* 
spectÎYos  ciudadanos  y  subditos,  convienen  en  que  en 
cualquier  tiempo  despues  de  «ete  aôos  contados  desde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tra* 
tado,  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  tendra  el 
deredio  de  nottficar  a  la  otra  su  intendon  de  eancelar 
los   Articules  III,  IV,  V,  y  VI  del  présente  Tratado;  y 

3ue  é  los  dooe  meses  de  que  dicha  notifioa<non  de  una 
e  las  Partes  baya  sido  recibida  por  la  otra,  los  refeiv 
dos  Articules,  y  todas  las  estipulaciones  contenidas  en 
elios,  06$araii  de  ser  qbligatorios  para  ambas  Partes* 
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Art.  XVII.  The  présent  Treaty  sball  be  ratified  by 
Her  Majestv  ibe  Queen  of  ihe  United  Kingdon  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  tbe  R^pu- 
bKc  of  Peru,  with  tbe  authority  of  the  Congress;  and  the 
ratifications  shall  be  exohanged  at  London  in  two  years, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Pienipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  oor  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(L.  S.)  PcUmerston.  (L.  S.)  H.  Lahouchere. 

(L.  S.)    Joaq^.  /•  de  Osma, 


Dielmraiion  faite  par  le  PlémpotetUiaire  angUns  hrs  de 
réchange  des  ratifications. 

Whereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treatf  of  Friendship,  Conunerce,  and  Navigation, 
between  Her  Majes^y  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  RepoUic  of  Peru, 
concluded  and  signed  at  London  on  the  lOth  of  April, 
1850,  it  was  stipulated,  that  if  any  of  the  crew  raail 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-veasels  of 
either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  autori- 
ties  of  sach  port  and  territory  shall  be  bonnd  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
snch  deserters,  on  application  to  that  effect  beiog  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concemed,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  the  Consul  ;  and  that  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters: 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deaer- 
iers  in  the  Britisb  Dominions  is  by  law  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  merchant- 
ships  belonging  to  the  snbjects  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  therefore  déclares,  that 
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Art  XVII.  El  présente  Tratado  sera  raiificado  por 
el  Présidente  de  la  Repùblica  del  Perù  con  autonzacion 
del  Congreso,  y  par  ou  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  ae  la  Gran  Bretana  é  Irlanda;  y  las  ratificationes 
se  can^aran  en  Londres  en  el  término  de  dos  anos,  6 
antes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
hao  firmado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  boy  diez  de  Abril,  del  ano  de 
miestro  Seoor  de  mil  ochocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)   Palmeraton,  (L.  S.)  H,  Labouchere. 

(L.  S.)     Joaq^,  J,  de  Osma. 


tbe  ratifications  are  exchanged  on  tbe  anderstanding  tbat 
tbe  above-quoted  stipulations  of  Article  X  thereof  sball, 
ia  the  British  Dominions,  be  held  to  be  applicable  only 
to  seamen,  not  being  slaves,  wbo  may  désert  from  mer- 
chant-ships  belonging  to  citizens  of  the  Republic  of 
Pero. 

London;  October  15,  1832. 

.  (Signed)     Malmeshury. 
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XVI. 

Traités     çl    autres    actes    relatifs    à    t Amérique 

Centrale. 

L*occupaUon  de  la  Californie  par  les  Êtals-Unis  et  la  dé- 
couverte des  richesses  métalliqats  de  ce  pays,  montrèreot 
importance  d^un  canal  qui  ovvriraU  à  la  oaviga&ion  le  «enlre 
du  continent  américain.  Uo  des  points  désignés  par  la  nalure 
des  lieux  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleove 
San- Juan  9  qui  sépare  Tétat  de  Costa-Rica  de  celui  de  Ni- 
caragua. 

Il  n*y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dont  la  souverai- 
neté soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  Temboucbure 
de  ce  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San- 
Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown. 

Ba  1848  le  rîvafe  septentrional  du  San^nim  élail  pos- 
sédé p»r  Télat  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa^Riea  se  dispu- 
taient la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

Df  plus,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  revendiquait 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
l'Espagne  toute  la  côte  qui  s'éleod  entre  la  rivièfb  de  Chagres 
et  le  Cap  Gracias  à  Dios.  Elle  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  ao  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  queTEspa- 
gne  donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano-américaines  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  Tout  fixée  et  qui  n*étaienl  antérieurement  qne 
d'un  intérêt  administratif,  sont  à  présent  du  droit  interna- 
tional. 

D*après  les  anciennes  lois  de  TAmérique  espagnole,  les 
limites  de  la  Nouvelle- Grenade  ne  s*étendaienl  pas  audelà 
de  la  rivière  de  Chagres;  ce  n'est  qu'en  1803  que  les  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  (voir  N.  I.)  in- 
corporèrent   la  côte    entre   la   rivière  de  Chagres  et  le  Cep 
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GnmêB  é  Dio*  au  Viee-Boyaone  de  la  NoaTcHe-CSreiiade,  eôte 
qui  à  cette  époque  était  inculte  et  qui  ii*était  ocetipée  qoe 
par  les  trièw  dea  ladieos  Mosqaitos,  à  rexoeplioa  d'un  poste 
■ûlilaire  eapefsct,  établi  à  reaidraaehiire  dm  San-Juan. 

C'est  sur  ces  erdeeiiaBees  q«e  la  Nouvelle-Grenade  ap- 
puie les  prétenttoos  qu'elle  a  formelleitent  émises  dans  on 
décret  du  3  mai  1838  (voir  N.  2). 

D*UD  autre  côté  la  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
tonte  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  TmxHIo 
jnsquli  nie  de  l'Escudo  de  Veragua.  Leur  chef,  soi-disant 
roi,  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  soumission  que 
les  chefs  des  tribus  des  Indiens  de  cette  côte  araient  signé 
i  Woollmg,  le  14  noveaibre  1811  (voir  N.  3]  et  sur  ee  fait 
que  celle  eète  n'avait  jamais  été  complètement  occupée  par 
les  Espagnols. 

L'étroite  alfiance  qm  svbsiste  entre  l'Angleterre  et  les  Mos* 
quitos  a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
qu'elles  n'auraient  jaVntfis  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a,  soit  ouvertement  soit 
secrètement,  soutenu  les  Mosquilos  contre  les  Espagnols. 
Déjà  en  f  720  le  Gouverneur  de  la  Jamaïque  conclut  un  traité 
formel  avec  leur  roi  (voir  N.  4). 

Pe«  à  peu  Falliaace  se  changea  en  un  protectorat  etereé 
par  l'Angleterre  sur  les  Hosquitoe. 

C'est  ce  proteolorat  et  les  prétentions  d9B  Mosquilos  sur 
toute  eelte  cèle  qui  servit  de  prétexte  tmx  Abglais  pour  s'em- 
parer du  débouché  de  la  future  voie  de  eomiÉMieation  entre 
les  deux  àénusphèrea.  ' 

Le  roi  dea  Mosiquitos,  soutenu  par  des  lorces  anglaises^ 
oecuf*^  ie^  l««J«iviiBr  1848,  le  port  de  San**Juan  de  Nica- 
mgua..  Les  aulorilés  Mcareguaises  ne  irenl.pas  de  résistaneew 
EUaa  se  boinèreni  à  formuler  des  pratestatÂoas,  auxqaeHea  o* 
oppose  <ie»  eootre-proUitatioufti  [Voir  N«  6  ai  6.) 

Cependant  le  8  janvier  4848  les  loreee  nicaragBeises  re^ 
prirent  Je  .port >  maàa  il  fui  de:  nouveau  occupé  par  les  Ao^ 
glais   qui,    le  t"^  février  1848,    forcèrent  une  forte  positio» 
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f|ae  les  Nicartgaals  avaient  occapée  à  rembonchure  de  la 
rivière  du  Serapiqul. 

Des  Dégpociations,  qui  farenl  entamées  alors,  abootireoty  le 
7  mars  1848,  à  un  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ré- 
publique de  Nicaragua,  par  lequel  le  port  de  San*Jn«n  de 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqut- 
tos  (voir  N.  7).    L'état  provisoire  établi  par  ce  traité  dure  encore. 

Le  gouvernement  de  Nicaragua  ayant  en  vain  cherdié  à 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  négocia- 
tions tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  États-Unis, 
qui  voyaient  avec  regret  ce  point  important  sons  la  domina- 
tion des  Anglais. 

Hr.  Bise,  représentant  àeê  États-Unis  près  du  gouverne- 
ment de  Nicaragua,  répondit  à  Toecupation  de  San-Juan  par  la 
négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin  1849,  entre 
lui  et  Mr.  Buenaventnra  Selvas,  plénipotentiaire  de  Nicaragua 
(voir  N.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  convention  : 

1^  L'état  de  Nicaragua  confère  aux  États-Unis  ou  à  une 
compagnie,  formée  par  ^^9B  citoyens  des  États-Unis,  le  droit 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  TOtéan  PaciSque  et  l'O- 
céan Atlantique  et  dans  le  cas  où  nne  compagnie  conalmi- 
rait  le  cnnal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport. 

1^  Les  États-Unis  auront  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  du  canal  et  de  l'état  de  Niearagn». 

3^  Les  villes  qui  seront  établies  aux  deux  embonchares 
du  oanal  seront  villes  libres. 

4^  Ltê  États-Unis  garantissent  la  soaveraineté  de  l'Ëlat  de 
Niearagaa  tor  toute  l'étendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sdnn  nne 
espèce  de  snseraineté  à  exercer  par  les  ÉtatSrUnis.  Le 
aM>nopo1e  qui  leur  fut  accordé  devait  susciter  les  jnstes 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  et  comme  il  n'y  avait 
pas  d'autre  emboucbure  pour  le  canal  projeté  que  le  fleuve 
San-Jnan,  la  dernière  stipulation  devait  impliquer  les  États- 
Unis  dans  des  conflits  sérieux  avec  l'Angleterre. 
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Hr.  Hisê  avail  Bégocié  oelte  couveotioa  au  moment  même 
oà  il  fot  rappelé.  Soo  soccesseiir,  Mr.  Sqnier,  conclut,  le 
3  aeptembre  1849,  avec  TÊtat  de  Nicara^a  «n  au^e  traité, 
qui  en  eTÎtanl  lea  ineonséqaencea  manifestes  du  traité  de  Mr. 
Hise,  donna  ave  droits  de  TÉtat  de  Nicaragua  sur  la  ligne 
du  cmal  la  garanCie  ûet  Êlats-Unis.  Les  stipulations  ton* 
ehant  le  oanal  sont  contenues  dans  TArticle  35.  (voir  N.  9). 

Mr.  Squier  chercha  en  même  temps  i  gagner  pour  les 
Ëtcts-Unis  un  point  important  à  Tautre  embouchure  du  canal 
prejeté.  Par  «b  protocole,  signé  le  26  septembre  1 849  avee 
le  plénipotentiaire  de  TËtal  d«  Honduras,  il  obtiai  de  cet  État 
la  cession  provisoire  de  l*ile  de  Tigre,  position  dominante 
dans  la  baie  de  Ponseca,  embouchure  projetée  pour  le  canal 
(voir  N.  10). 

Le  ministre  d'Angleterre  près  des  gouverliements  de  TA^ 
mérique  centrale  répobdit  de  son  côté  à  ces  dértiafcbes  par 
àti  Tiolences.  Le  H  octobre  1849  il  fit  prendre  possession 
de  l'tle  de  Tigre  p«r  onô  force  armée  anglaise. 

Le  danger  qui  aurait  pu  résulter  de  ces  complications  fut 
évité.  L'occupation  de  File  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 
fut  désapprouvée  par  Tamiral  anglais,  commandant  dans  ces 
parages,    et  les  troupes  en  furent  imSiédialement  retirées. 

Restaient  d'un  côté  l'occupation  de  San-Juan  et  de  l'autre 
les  traités  de  MM.  Hise  et  Squier.  Le  traité  de  Mr  Hise  fut 
désavoué  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  mais  celui  de 
Mr   Squier   pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  des 
Ëtats-Unis  de  soumettre  au  congrès  ce  traité,  ainsi  que  tous 
les  documents  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire,  exerya  une 
pression  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées en  même  temps  à  Londres  et  à  Washington. 

Cesi  en  atHI   1850  qn'om  arriva  à  un  traité  qui  semUaU 

devoir    mettre  fin  à   ces   rivalités    déplorables.     Ce  traité  fut 

conela  à  Washington  entre  Sir  Henry  Bulwer,  Envoyé  eilraor- 

diaaire    de    la    Grande-Bretagne,   et  Mr.    Clayton,  secrétaire 
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d'état  pour  les  affaires  étrangères  des  Ëtats-Unia.  (toît 
N.  11). 

Le  sens  de  ce  traité,  dit  Clayton-Balwer,  tt^est  guère 
douteux ,  si  Ton  prend  en  considération  ce  qai  était  arrivé 
avant  sa  conclusion;  d^nn  côté  Toccupation  de  Teoibouciuire 
du  fleuve  San*Juan  pour  les  Mosquitos,  de  Taulra  la  conolo- 
sion  d'un  traité  qui  stipula  des  privilèges  ezclnsifiB  pour  les 
États-Unis. 

Les  deux  puissances  en  s*unissanl  dans  Tintention  d'établir 
une  voie  de  communication  entre  les  deux  océans,  se  proaii* 
rent  mutuellement  de  ne  rien  faire  pour  entraver  ce  dessein. 
Ce  traité  ne  renferme  aucune  renonciation  à  des  droits  déjà 
établis. 

Le  premier  article  du  traité  se  rapporte  à  toute  rAméri- 
que  centrale,  terme  géographique  qui  ne  s'y  trouve  pas  dé- 
fini. L'obscurité  provenant  de  cette  omission  fut  en  partie 
écartée  par  une  déclaration  transmise  par  le  Plénipotentiaire 
anglais  à  Mr.  Clayton  avant  de  procéder  à  l'échange  des  ra* 
tifications. 

Cette  déclaration  excepta  explicitement  la  colonie  du 
Honduras  anglais  des  stipulations  du  traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  celte  déclaration  montre  une 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractan- 
tes sur  ce  point  (voir  N.   13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  l'Ile  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 
Mr.  Squier  avait  conclu  avec  l'État  de  Nicaragua. 

L'Angleterre  de  «son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  en 
négociation  sur  les  points  qui  avaient  blessé  les  Étaïa-Unls. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  l'Angleterre 
sur  les  Mosqnttos  et  surtout  sa  domination  sur  le  point  le 
plus  important  de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  centrale. 

11  restait  encore  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  souveraineté  sur  les  bords  du  fleuve  San- 
Juuu    et   du  lac  de  Nicaragua,    question  depuis  longtemps  eu 
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lili^  entre'  les  ËiaU  de  Nicaragati  et  de  Costa-Rica.  Les  Ni- 
eara^aia  s'étaient  mis  soas  la  protection  des  Ëtats-Uois,  les 
Costa-RîeieDS  aoas  celle  de  rAogleterre. 

Les  négociations  sar  ces  (rois  points,  savoir:  t^  le  sort 
des  Nosquilos,  2^  Tétat  définitif  de  San-Juan  de  Nicaragua  ou 
Greytown  et  3^  les  limites  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  rechange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent  sur 
les  bases  d'au  arrangement  qui  devait  être  recommandé  aux 
gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  D'après  cette 
base,  signée  le  3  avril  1852  (voir  N.  15],  et  les  amende- 
mests  qu'on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  1 6),  le  pays  des  Mos- 
qaitea,  y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverai* 
odlé  4u  HicaragM,  à  l'exception  d'une  partie  de  la  côte  qui 
demeurait  réservée  aux  Mosquitos.  Les  limites  des  États  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
que  celui-là  renoncerait  à  la  province  de  Guanacaste,  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis  1825. 

Ces  bases  9  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  aux  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica, 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Mosquitos,  ni  céder  un 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaragua  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
complète,  les  négociations  avec  cet  état  devinrent  de  jour  en 
jour  plus  difficiles.  L'Angleterre  chercha  en  vain  à  engager  les 
États-Unis  à  se  passer  du  consentement  du  Nicaragua.  Les 
choses  restèrent  dans  un  état  qui  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements. 

Il  reste  encore  à  parler  de  Greytown.  Cette  petite  ville 
a  acquis  par  suite  du  traité  Clayton-Bulwer  une  indépendance 
de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Mosqottos.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s*entendirent^  en 
1852^  à  Teffet  de  reconnaître  les  autorités  locales  de  Grey- 
town   comme    indépendantes   de   fait  (voir  N.  17).     Cette  in- 

L2 


Digitized 


by  Google 


104  Alnèriqtté  centrale. 

dépendance    se  ntanifeste    dans  la  cotiaUtuIftob  qiie  âë  domiè- 
rent  les  habilanU  efcl   1892. 

Le  préambule  de  celte  constilntîon  (voir  K.  18}  assigne  à 
la  ville  des  limites  assez  larges.  La  conslitulîOD  ne  fait  men- 
tion ni  du  roi  des  Ifosquitos  ni  de  rÈtat  de  Nicaragua. 

Notre  lâche  n*est  pas  d'écrire  Thistoire  des  négociations  snr 
la  solution  de  la  question  centro- américaine,  mais  seulement 
de  signaler  la  filiation  à»t  faits  à  ceux  qui  Uront  les  docu- 
ments que  nous  allons  communiquer.  Il  suffira  de  dire  que 
la  question  se  trouva  élargie ,  en  1852,  par  un  fait  en  ap- 
parence peu  significatif. 

Les  lies  de  la  Baie  avaient  été  g^veméef  commoq  dtfpes^ 
ëanees  du  Honduras  toglais;  le  17  jau  16&2  elles  foroot 
érigées  par  une  proolamation  du  gouver»eur  d4i  Mosé»- 
ras  M  colonie  séparée  et  ptfti^ulière  (voir  N»  19). 

L'opinion  publique  des  États-Unis  s'en  émut  tout-à-coup 
el  demanda  que  la  Grande  Bretagne  fût  exclue  dé  toute  in- 
fluence sur  l'Amérique  centrale.  L'administration  du  Président 
Pierce,  qui  avait  succéda  i  belle  de  Mr.  l^llmore,  céda  à  cette 
impulsion.  Jusqu'  alors  on  n*avait  bégocié  que  sur  les  con- 
ditions auxquelles  la  Grande-Bretagne  renoncbrait  au  protec 
torat  sur  les  Mosquitos;  on  déclara  dès  lors  toute  négocia- 
tion superflue  et  demanda  que  l'Angleterre  livrât  les  Bes  de 
la  Baie  à  la  Répnblitiite  de  Honduras,  la  pltts  ^aride  partie 
du  Honduraé  anglais  à  la  République  de  GnateMalil  et  les 
Mosquitos  à  eux-mêmes,  c'est  à  dire  aux  Républiques  de  HoU'- 
duras  et  de  Nicatagua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a  cherché  à  justifier 
ces  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  par  le- 
quel le  gouvernement  anglais  s'y  oppose,  (voir  N.  2 1  ]  traitent  des 
questions  de  droit  international  d'une  haute  importance.  Celte 
circonstance^  et  l'état  déplorable  de  PAmérique  centrale,  qui 
obligera  toujours  de  revenir  snr  ces  questions,  leur  donnent 
un  intérêt  permanent.  C'est  pourquoi  nous  les  communi- 
quons ci- dessous. 
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Les  négociations  entamées  pour  mettre  fin  à  ces  différends 
qai  menacèrent  un  instant  la  paix  générale,  n'ont  amené  jus- 
qu'à présent  que  des  résultats  partiels.  Nous  espérons  cepen- 
dant poovoir  eommunîqttes  même  4«ns  ce  volume  les  traités 
q«e  TAiiflekute  a  conoivs  en  1656  av«c  le  Honduras  et  I«b 
^Iit»-Ui^  #iir  Ifi^  points  çn  litige. 
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1. 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  eôte  de  MosquUo  et  les  Iles  de  Saml^ André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San 
LorenzOj  le  20  et  30  novembre  1803. 

Texte  orif^A. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  NoTiembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indias  en 
consaltas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  Octubre  ùltimos, 
ha  espuesto  sa  parecer,  sobre  el  fomente ,  poblacion,  y 
defensa  de  las  Islas  de  San  Andres,  su  segre^acion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  tabo  de  Gracias  à  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Cbagres, 
de  esa  Cajpitania  General,  é  incorporacion  él  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junta ,  paso  â  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Yirrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
teiigencia  y  cumplimento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Capitan-General  de  Guatemala. 


b. 

San  Lorenzo,  30  de  Noviembre  de  1808. 

Exmo.  Senor, 

El  Senor  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente  :  — 

Exmo.   Senor, 

El  Rey  ha  resuelto  ane  las  Islas  de  San  Andrés  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias a  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  se- 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servido 
Su  Magestad  .concéder  àl  Gobemador  de  las  espresadas 
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1. 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  Mosquito  et  les  Iles  de  Saint^ André 
du  Royamne  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  NouveUe  Grenade^  en  date  de  San- 
LorenzOj  le  20  et  30  novembre  1803. 

Trâdnctîon. 

a. 

Saii  Lorenzo,  le  20  Novembre  1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  Tassistance,  la  popu- 
lation et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
s*étènd  du  Cap  Gracias  k  Dios,  inclusivement,  jusque 
la  rivière  de  la  Cbagres,  de  Votre  Gouveroement,  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuvé  l'opinion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  égalemetit  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  touche. 

Que  Dieu  etc. 

A 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé:  Soler. 

b. 

San  Lorenzo  le  30  novembre   1803. 

Excellence, 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
du  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 
Gracias  a  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Chagres, 
seront  séparées  du  Gouvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu   concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  Tho- 
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islas,  Don  Tomas  O'Neill,  el  sueldo  de  2000  pesos  fuer- 
tes  en  lugar  de  los  mil  y  quinientos  qae  aciaâlmente 
disfruta.  Lo  aviso  â  vuesira  Excelencia  de  real  orden, 
à  fin  de  que  por  el  ministerio  de  çu  cargo  se  espidan 
las  que  correspondea  en  cumplimiento  de  esta  soberana 
resolacion.  La  que  trasiado  a  vuestra  Excelencia  de 
orden  de  Su  Magestad,  para  su  debido  curaplimiento. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Virrey  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement   de  la  Nouvette  Grenade 

relatif  au  maintien   de   f  inviolabilité  du  territoire 

de  la  République^  signé  le  3  mai  i838. 

Teite  original. 

Despacho  del  iBterior  y  B«lacîon6«  £xteriores.  HayoSde  1838. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Nueva  Granada,  fiel  à  los 
deberes  que  le  imponen  la  constitucion  y  las  leyes,  cui- 
darà  en  todo  tiempo  de  que  ellas  sean  curoplidas  en 
todo  la  estencion  del  territorio  de  la  Republica;  y  no 
permitirà  por  lo  mismo  la  ocupacion  ilegal  de  una  parte 
de  dicho  territorio  por  ninguna  persona  o  asociacion. 
Publiquese  à  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  Orden  espedida  en  San  Lorenzo  à  30  de  Noviembre 
de  1803  9  sobre  los  limites  occidentales  del  antiguo  Vir- 
reynato. 

Por  su  ejecucion.  El  Secretario, 

(Firmado)        Pomho, 
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mas  OTIeilI,  des  appointements  de  2000  pesos  fuertes 
au  lieu  des  1500  dont  il  JQuit  à  présent.  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  aoe  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  rexécution  de 
cet  arrêté  rovaL  Cf  que  je  transffiets  à  Votre  E^ieel- 
lence  par  orare  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Au  Vieeroi  de  Santa  Fé  Signé:  Saler. 


8. 

Décret   du  goueememeiU  de  la  Nomelle  Grenade 

relatif  au  maintien  de  Pintiolabilité  du  territoire 

de  la  République,  signé  le  3  mai  i838. 

Tradaetioa. 

Département  de  llntérieùr  et  des  AffaSres  ëtrangëres,  le  8  mai  1838. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade,  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  imposent  la  constitution  et  les  lois, 
Taillera  en  tout  temps  à  ce  Qu'elles  soient  exécutées  dans 
tonte  retendue  du  territoire  de  la  République  et  par  con«- 
séquent  il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'upe 
partie  dqdit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  ou 
association.  Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré^ 
aent  mémoire  avec  Tordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  apx  limites  occidentales  de 
Tancien  Vice-Royaume. 

Pour  l'exécotion  le  secrélaire 

signé:         Pombo, 
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3. 
Acte  de  soumission   des  chefs  et  peuplades  de  la 
Côte    Mosquito   au    Roi  des  Mosquitosj    signé  à 

Woulang,  le  14  novembre  iSiS. 

Sire, 

Whereas  by  an  appoinied  meéling  of  ihe  mosi  prin- 
cipal inhabitants  commanding  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosqaito  shore  from  the  confines  of  Wanks 
River  to  Buckatoro  Laffoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Stephen ,  King  Kegent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  foarteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fideen,  in  behalf 
of  giving  oar  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  the  appointment  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mos- 
quito shore),  to  his  fatbers  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawfol  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereonto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  tor,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovereign,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
vvill  witnout  restraint  or  compétition,  to  bind  ourselves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person ,  from  treason ,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspi- 
racy, and  intrigues  may,  shati,  and  will  come  v^thin  tbe 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  under- 
standing:  And  further,  we  bind  ourselves  and  those  whom 
we  represent,  to  the  fulfilment  of  his  laws,  founded  on 
reason,  equity,  judgment,  and  humanity:  And  further, 
we,  the  captam,  commandant,  and  représentatives  of  the 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
pvrsons  and  properties,  to  the  support  and  defence  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  auarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  the  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereign,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  livmg  in  the  several  towns  which 
we  command ,  to  the  penalty  of  his  law,  as  far  as  sach 
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offence  or  defaah  may  be  deemed  calpable.  In  ihe 
name  of  God  and  under  ihe  anspiee  of  our  King  Fré- 
déric, we  do  hereiinto  subscribe  oar  names  to  the  above 
by  our  appoinied  proxy  William  Boggs,  on  the  day  and 
year  above  wriiten. 

Stephen,  Prince  Régent  and  Coromander-in-chief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tobapec^  Govemor. 
jilexander  I^owlSf  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Wansanna. 
Prince  Eugène,    Commandant   and  Représentative  of 
Dackwara. 

Prince  Perrr.  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

and  Représentative  of  Belos  Carnoa. 
jilexander  Bigman,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 

Auguatus  Hall,   Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalhis,   Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 

Cyprine  Drummondy  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Great  River. 
Tom  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 

Lia  Sixa. — 
Marna  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 
Richard   Yeney,  Captain,  Wanata  Représentative. 
Geaper  Malato,  ^  Captain,  Comb  Représentative. 
fabian  Nuli,  Captain,   Wastlaw  Représentative. 
feliw  Chembersy   Captain,  Peetkera  Représentative. 
Gervea  Rahee,  Captain,  Sakiin  Représentative. 
Geaar  Riden,  Captain,   Bêlas  Carma  Représentative. 
Carlos  Saada,  Captain,  Wooiwas  Représentative. 
leUx  PVoolasdura,  Major,  Belos  Carma. 
Barnabe  JEk^erett,  Captain,  Wooieea  Représentative. 
Lorenzo  Tleand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 
Goou^in  Platia,  Captain,   Leewapoora    Représentative. 
Daniel  Levingston^  Captain^  Nancabooono  Représentative. 
Eraamua  Driver^  Captain,  Sawa  Représentative. 
BaM  Mihore,  Major,  Commamdant  aird  Représentative 
Sandy  Bay. 
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Barnabe  Jïmna,  Colonal,  Cômiowddiii.  ma  Repr^^eai^ 

taiive  of  Awaaiara. 
Jacob  Tasbi/ip  Captain  and  Représentative,  Pahara. 
Jeffery  Maher^  Captain,  Pahara  Tara  Representatrre, 
Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 
John  Powet,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 
Çyprine  Drummer,  Captain,  Woosk^ra  Représentative. 
Fabian  Belian,  Captain,  Akeweeta  Représentative. 
John  Kerry,  CaptaiOt  Oaanawattu  Représentative. 
Lucian  Oyahf  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  you.  with  my  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoycpept  and  happy 
reign  in  yoar  kingdom. 

(Signed)     Stephen^ 
King  Frederick»  Prince  Regeoti 


4. 

CotwenUon  entre  le  Gom^emeur  tmglaii  de  Pile  de 

la  Jamaïque    et    le  Roi  des  Mo^quitos,  relative  à 

Pentoi  de  troupes  auxiliaires^  signçe  à  San  Jago 

de  la  Vega,  le  25  juin  i720. 

Articles  of  Agreement  made  aft  St.  Jago  de  le  Vega, 
in  the  Island  of  Jamaica ,  the  25th  da^  of  Jane ,  in  Uie 

Îear  of  our  Lord  1720,  between  ms  ExceUency  Sir 
licho|as  Lawes,  Knight,  His  Majesty's  Captain-General 
and  Governor-in-chief  in  and  over  the  said  Island  of 
Jamaica  and  al]  the  territories  thereon  depending  in 
America ,  Chancelior  and  Vice-Admiral  of  the  same  etc., 
of  tbe  one  part,  and  Uis  Majesty  Jeremv,  King  of  the 
Mosquito  Inaians,  on  the  main  land  of  America ,  of  tbe 
other  part 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  herobv 
covenant  and  faithfully  promise,  to  and  with  his  said 
Excelleney  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  as 
mav  be  afier  hîs  arrivai  to  his  kingdom,  çatber  togetber 
and  send  on  board  Captain  Towgood's  ship,   fifty  aUe 
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pfivate  itieti  of  his  subjects,  aftd  proper  offioers  to  com^ 
mand  Ihem,  and  that  tbey  sball  immediately  upon  tbeîr 
arrivai  in  ihid  island  go  otit  in  the  woods,  to  ptirsue 
and  destroy  tbe  rebeiiioud  negroes  larking  in  tbe  monn- 
tains^  atid  fihall  coAiinue  on  sach  pursuit  or  expédition 
six  fnontbs  œrtein. 

Iipprimidi  Hi»  daid  Excellency  Sir  Nicbolas  Lawea 
ItkeWise  fterdbt  cognant  and  faithfntly  promise,  to  and 
witb  His  said  Maiesty  King  Jeremy,'tbat  be  will  jpay  or 
e^ase  to  bé  paio  anto  eacb  private  man  of  bis  said 
sofajects  tbat  aball  pursoe  tbe  rebeUions  negroes,  tbe 
8um  of  eigbt  pièces  of  eigbt  or  ibrty  shillings  of  tbe 
carrent  nioney  of  the  isiano^  ènd  twelve  pièces  of  eigbt, 
or  three  poands  of  current  monev  of  tbis  island,  unto 
eacb  ofGcer^  and-sixteen  pièces  oi  eigbt,  or  four  pounds 
carrent  money  of  tbis  island^  noto  ttie  chief  captain  or 
gênerai,  per  inofl^h. 

Imprirois.  Tbat  bs  9eid  Excellency  Sir  Nicbolas 
Lawes  sball  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
sabjects  of  His  said  Majesty  King  Jeremy  as  be  sball 
send  over,  and  that  sball  pursue  tbe  rebellions  negroes, 
witb  anns  and  ammunition,  provision,  and  witb  other 
necessaries  that  sball  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  sball  and  wi(l 
take  due  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
send  them  home  to  their  own  country  if  tbey  sball  de- 
sire  it,  but  if  any  of  them  sball  seetn  indined  to  remain 
in  tbis  island^  and  become  plantera,  that  tben  tbey  sball 
bave  ail  the  liberty  tbat  any  of  the  subjects  of  tbis  is- 
land now  bave,  or  hereafter  may  bave,  and  that  if  at 
tbeir  return  tbey  désire  to  carry  witb  them  the  arms 
fomisbed  them  kry  his  said  Excellency  Sir  Nicbolas  Lawes, 
A^  tbat  the  priées  of  such  arms  sball  be  deducted  eut 
of  tbe  pay  that  sball  be  tben  due  to  them,  otherwise, 
that  tbey  sball  return  tbem  to  his  said  Excellency. 

Imprima.  That  his  daid  Excellency  Sir  Nicbolas 
Lawes  will  provide  rum  and  flour  sufTiCBent  for  the 
voyage  hoivie,  and  retorti  of  tbe  said  fifty  men  hitker, 
and'  tbat  Gaptain  Towgood  sball  be  allowed  and  paid 
tweoty  sMUinçs  per  bead  for  tbe  passage  of  eacb  or  tbe 
WQÏ^flè^  of  bis  said  Majestv  King  Jeremy  that  be  sball 
brittg  ovefi  and  that  the  said  Captain  Towgood  sball  b^ 
fbrlher  rewarded  îx»c  sncb  services  as  be  sball  perform 
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in  endeavourîn^  the  transportation  of  the  said  people, 
dccording  to  bis  déserts. 

Lastly.  Tbat  such  of  the  subjects  of  His  said  Ma- 
iesiy  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursoe  the  re- 
oelbous  negroes  as  aforesaid,  sball  be  e(}uaUy  eotitled  to 
ail  sucb  piunder  as  tbey  sball  take  in  such  pursait, 
with  the  white  roen  tbat  sball  go  with  tbem  as  guides, 
according  to  the  several  Acts  of  tbis  island  for  enc<M]* 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

In  witness  wbereof,  as  well  bis  said  Excellency  Sic 
Nicbolas  Lawes,  as  His  said  Majesty  King  Jeremy,  hâve 
bereunto  intercbangeably  set  tbeir  hands  and  seals,  the 
day  and  year  first  above  written. 

(Signed)  Nicholas  Lawes, 

The  mark  H  of  Jeremy, 
Kinç  of  the  Mosquitos. 
Sealed   and   delivered  in  the  présence  of  — 
(Signed)  fra.  Rose. 

Sim.   Clarté. 


5. 

Protestatiott    du    commissaire    nicaraguais    contre 

t occupation   par  des  forces  (britanniques  du  port 

de  San^Juan  de  Nicaragua^  signée  à   San-^Juam 

(le  Nicaraguay    le  3  janvier  1848. 

TraduclioM  offieielle. 

The  Suprême  Government  of  the  Sovereign  State  of 
Nicaragua  nas  done  me  the  bonour  to  entrust  me  with 
a  commission  to  enter  upon  friendly  communication  with 
the  British  Agent  wbo  may  présent  bimself  at  tbis  port, 
for  the  purpose  of  avoiding  the  violent  occupation  of  it 
by  the  troops  under  his  command,  under  the  pretended 
riffht  which  is  sought  to  be  alleged  in  favour  of  a  cbief 
01  the  tribes  of  Mosquitos,  wfao,  under  the  title  of  King, 
without  being  recognized,  is  supported  bv  the  EngitMi 
force  to  which  at  présent  there  is  no  equai  force  in  tbis 
port  to  offer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  wbich  the  State  of  Nicaragua  asserts  over  the  coftst 
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of  tbe  Sea  of  the  AntiHas  comprehended  witbin  the  shore 
of  ber  territories. 

Bat  as  yoa  bave  openiy  refused  every  thing,  and 
bave  carried  iato  effect  your  opérations  of  usurpation 
witbout  attending  to  my  amicable  invitations,  in  fulfil- 
ment  of  my  duty,  in  tbe  name  of  tbe  Suprême  State  of 
Nicaragua,  wbicb  I  iegally  represent,  and  in  exécution 
of  the  powers  conferred  on  me  by  Government ,  I  pro- 
test against  tbe  violation  and  outrage  inflicted  on  tbe 
rigbts  of  tbe  State,  and  I  make  its  autbors  responsibfe, 
in  the  face  of  tbe  civilized  world,  for  tbe  effusion  of 
blood  wbicb  sucb  an  act  must  cause,  as  well  as  for  tbe 
ioss,  damage,  and  injury  wbicb  public  and  mercantile 
interests,  national  and  foreign,  may  suffer;  tbe  Ioss  of 
vessels,  cattle,  and  otber  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragua,  January  3,  1848. 
(Signed)         Patricia  Rivas. 


6. 
Cantreprotestalion  de  f  Agent  et  Consul-général  de 
la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé- 
dente.    Signée  à  San-Juan    de  Nicaragua  y   le  3 
janvier  1848. 

„Vixen",  Bt.  JohB*8,  January  8,  184S. 

Sir, 

I  bave  bad  tbe  bonour  to  receive  your  letter  of  tbis 
day's  date,  witb  a  prolest  inclosed. 

As  your  Government  bad  invested  you  witb  no  power 
to  recognise  tbe  autbority*  of  tbe  King  of  Mosquito  at 
tbe  moutb  of  tbe  St  Jobn's,  or  to  enter  into  any  ami- 
cable  arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter^ 
course  between  tbe  port  and  tbe  intenor,  and  more  par-  . 
ticolarly  as  you  refused  to  adnnt  tbe  rigbt  of  tbe  King 
to  be  reeognized  as  an  independent  Prince,  you  re- 
moved  ail  basis  for  négociation. 

I  am  sure,  bowever,  tbat  you  will  admit  ev^rytbing 
was  done  by  us,  wbicb  could  be  done  under  tbe  dr- 
camslances,   witb  tbe  most  friendly  feeling,    and  in  tbe 
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kindest  spirit  towards  ihe  State  of  Nicaragua;  and  I  am 
induced  to  think  tbis  admission  will  be  readily  allowed, 
by  the  coartesy  evinced  by  you  «nd  tbe  Commandaiit  in 
your  Personal  demeanour. 

I  am  led  again  on  paper  to  correct  an  error  whicb 
I  brought  under  your  notice  on  SaUirday^  in  coaveraa- 
tion,  as  to  tha.right  of  Nicaragua  to  tbe  aea-coa^t  in  thé 
vicinity  of  St  Jonn's. 

Assuminff»  for  the  sake  of  argument,  that  the  King's 
right  could  be  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
had  a  right  of  domiûion,  from  absolute  possession^  over 
tbe  territory  in  Question,  it  would  appear  that  that  right 
devolyed  upoo  New  Graoada  rather  than  upon  Central 
America,    for  under  the  colonial,   the  juriadiction  over 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  FÉtat  de  Ni^ 
caragua ,  relatif  à  un  accommodement  proHêoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.  Signé  dans 
file  de  Cuba  dans  le  Lac  de  Nicaragua^  le  7 
mars  i848.  ^ 

Telle  espagaol. 

En  consecuencia  de  las  desavenéncias  que  han  tenido 
lugar  entre  la  Gran  Bretana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
han  pro.dueido  choques  entre  amtMS  fuerzas,  el  Gobi^rno 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionadosi,  a  los  Senôreë 
Ministro  de  Hacienda  Liœneiado  Francisco  Castelloo,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Senor  Granville  G.  Loch,  capitan  dcA 
buque  ^Alarma'',  de  Su  Magestad  Britànica,  ofieial  prni^ 
cipal  de  los  bucjues  y  embarcaeiones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  America  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  untdas 
de  Su  Magestad  Britànica  en  el  Rio  de  San  Juân  de 
Nicaragua,  arregle  las  diferencias  entre  estes  dos  Pode- 
res;  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberacioii^ 
han  convenido  en  los  Articules  siguientes:  — 
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tliit  territory,  after  being  transferred  wMli  frequency  from 
the  Vieeroyaky  of  New  Granada  to  the  Captaia  General* 
ship  of  Guatemala  (dow  or  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versa,  and  ai  one  time  from  ihai  of 
boih  ibese  colonies  to  the  Captain-Generalship  of  Cuba, 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  letters 
patent  dated  30tb  November,  1803. 

Therefore,  if  the  rigbt  of  the  Spanisb  Sovereigns  was 
▼alid^  so  also  is  that  of  New  Granada  ;  and  conse<niently 
Ibe   pretension   of  Central  America  is  arbitrary  and  nulL 

I  hâve  etc. 
(Signed)     Patk.  fValter. 


Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  FÉtat  de  Ni^ 
caragua^  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-^uan.  Signé  dans 
file  de  Cubay  située  dans  le  Lac  de  Nicaragua^ 
le  7  mars  i848. 

TradacCiea. 

Par  suite  ,des  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Etat  de  Nicaragua  relativement  aux  limites 
du  territoire  Mosquito,  différends  qui  ont  produit  des 
conflits  entre  les  forces  armées  des  cleux  parties,  le  gou- 
vernement de  la  Nicaragua  a  nommé  commissaires,  savoir: 
le  Licencié  Francisco  (^astellon,  ministre  des  finances,  et 
les  Licenciés  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  à 
Teffet  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 

Suissances,  de  concert  avec  Mr.  Granvilie  G.  Loch,  capitaine 
e  l'„Alarm*^  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar- 
tenant k  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  commandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  la  rivière  de  San4uan  de  Nicara- 
;ua;  qui,  après  une  mûre  délibération,  sont  convenus 
les  Articles  suivants  x 

Nau9,  lUemeU  gén.     Towu  XV.  M 
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10  El  Gobienio  ée  Nicaragua  entregiffé  ai  SenorCa- 

Eitan  Granville  G.  Loch,  «n  esta  Isia  de  Gvba,  dose 
oras  deapneê  de  haberde  ratifi<«ido  esta  Tralado  é  loa 
Seftores  Litlle  j  i.  Hed^son,  beolioa  pnaioneroa  por  las 
fuerzas  del  Eslado  de  Niearagua  en  9  de  Enero  de  1848, 
en  el  puerto  de  San  Juan. 

20  La  bandera  Mosquita  y  otras  cosas  tomadas  en 
el  mismo  puerto,  y  en  el  mismo  dia,  seran  detneltas  sin 
nîngima  dilaokm.  Y  por  cuanto  el  Senor  Comandante 
de  las  fuerzas  de  Su  magestad  Briténica  pid»  se  le  dé 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobiemo  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  aue  dicho  commandante  piensa  ha- 
berse  necho  é  la  banaera  Briténica  ^n  motivo  de  baber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion  :  el  espre- 
sado  Gobiemo  de  Nicaragua  déclara  :  «Que  ignoraba  que 

aue  la  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada  con  la 
e  Ingiaterra,  que  un  ultraje  hecho  a  esta  envolveria 
un  insulto  é  la  de  la  Gran  Bretana  ;  y  que  leios  de  haber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Podfer,  tiene  un 
vivo  deséo  de  cultiver  las  mas  intimas  relaciones  con 
aquel  Gobierno." 

30  El  Gobiemo  del  Estado  de  Nicaragua  promete 
solemnemente  no  petlurbar  à  los  pacificos  habitantes  del 
puerto  de  San  Juan,  bajo  la  intelijencia  de  que  un  acto 
semejante  sera  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  declaratoria  de  hostiKdades. 

40  La  tarifa  establecida  en  el  puerto  de  San  Juan 
en  la  ocupacion  del  1^  de  Enero  ûlttmo,  se  consideraré 
vijente,  y  no  se  establecera  ninguna  aduana  en  las  -in- 
mediaciones  de  dicho  puerto  de  han  Juan  con  peijuicio 
de  sus  intereses. 

50  El  Senor  Comandante  de  las  fuerzas  Briténicas 
conviene  en  retirarse  del  fuerte  de  San  Carlos  al  puerto 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas,  entregando  los  re- 
henes,  prisioneros,  y  demas  cosas  que  estan  en  su  poder 
inmediatamente  despues  del  cumpfimiento  de  lo  estipu* 
|ado  en  el  présente  Tratado. 

6^  Lo  estipulado  en  este  Tratado  no  embarasarà 
que  el  Gobiemo  de  Nicaragua  ocurra  por  medio  de  un 
comisionado  céroa  de  Su  Magestad  Bnténica  à  aolicitar 
un  arreglo  définitive  sobre  este  négocie. 

En  fé  de  lo  cual  firmamos  por  dupUcado  el  présente 
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Art  1.  Le  gôoveniement  de  Nicaraguef  ItTrer»  à  Mn 
le  capitaine  Granville  G.  I^ch ,  dans  oette  tie  de  Cuba, 
dooze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les)  Sieurs 
Little  et  J.  Hoagson,  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
l'Etat  de  Nicaragua,  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  de 
San  Juan. 

Art.  2.  Le  pavillon  Mosquito  et  d'autres  effets  pris 
dans  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement; et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
IWrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon    britannique    par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 

Snito  qui  est  sous  sa  protection,  le  gouvernement  de 
icaraffua  déclare  :  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito lut  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
(ja'nn  outrage  fait  à  cehi-là  implique  un  outrage  au  pa- 
villon anglais;  et  que  loin  d'avoir  l'mtention  de  faire  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  relations 
les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement.^ 

3.  Le  Crouvemement  de  l'état  de  Nicaragua  promet 
solennellemerit  de  ne  pas  inquiéter  les  habitants  paisibles 
de  San-Juan,  sapcbant  qu'ufr  acte  semblable  sei*a  consi- 
déré par  la  Grande-Bretagne  comme  une  déclaration 
de  guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
Juan  lors  de  l'occupation  qui  eut  Tieu  le  1"  Janvier  de 
cette  année,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinage 
dudit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5.  Immédiatement  après  retéciitiNMi>  des  stipulations 
de  ce  Traité,  Monsieur  le  Commandant  des  forces  bri^ 
tanniqnes  retirera  toutes  ses  forces  du  fort  San  CaHos, 
se  rendra  au  port  de  San  Juan  et  livrera  les  otages,  les 
prisonniers  et  les  effets  qui  sont  maintenant  en  sa  pos- 
session. 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  par 
Iç  Gouvernement  de  Nicaragua  d'envoyer  un  plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  solliciter  un 
arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  traité  en  double, 

M2 
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Tratado,  en  k  Ma  de  Caba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 
gua, é  los  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
de  1848. 

(Fîrmado)  (Firmado) 

QranMle  G.  Loch.  Juan  José  Zavala, 

Francisco  Castellon. 

José  Ma.  Est  roda. 


8. 
Articles  i,    5,    iO    et  ii   du    traUé  non-^atifié, 
conclu   entre  les  Étals-Unis  et  l'État  de  Nicara- 
gua, à  Guatemala,  le  2i  juin  i849. 

Art  I.  li  is  solemnly  agreed  between  the  Iwo  High 
Contracting  Parties,  that  ihe  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  to  a  Company  of  the  citizens  thereof,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  make,  construct,  and  build,  within 
the  territories  of  the  said  State  of  Nicaragua,  through, 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,  rivera, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  limits  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  railways  or  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass- 
age and  communication  (either  by  land  alone  or  water 
atone,  or  by  both  land  and  water,  and  by  means,  if 
deemed  proper,  of  locks  and  dams,  or  by  any  other 
mode  of  oyercoming  and  removinç  the  obstructions  to 
the  navigation  of  the  said  rivers,  lakes,  harbours,  etc.) 
between  the  Carribean  Sea  and  the  Pacific  Océan,  for 
the  transit  and  passage  of  ships,  steamers,  sailing-vesaels, 
boats,  ane  vessels  of  ail  kinds,  as  well  as  valides  of 
every  sort  used  for  the  transportation  and  conveyance 
of  persons  and  propert]^,  and  of  g|Oods,  wares,  and  mer- 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the  said  Companv  whicn  may  be  formed  b^  virtue  of 
such  charter  as  shall  bè  made,  as  herein  provided,  shall 
be  permitted,  for  the  construction  of  said  works,  to 
procure,  take,   and  obtain  wi^in  the  territories  of  Nica- 


Digitized 


by  Google 


Relations  territoriales  et  autres.         131 

dans  Ftle  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  1848. 

(Signé)  (Signé) 

Granîfille  G.  Loch.  Juan  José  Zjouala. 

Franviaco  Castellon» 
José  Ma.  Eatrada. 


ragua  ail  kinds  of  materials,  sudi  as  stone,  timber,  eartb, 
and  whatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
said  pnrposes,  free  of  any  charge,  so  lar  as  the  said 
matenak  may  be  procured  on  the  lands  belonging  to 
said  State. 

Y.  The  Government  of  the  United  States  shall  hâve 
the  right  to  erect  such  forts  and  fortifications,  at  the 
ends  and  along  the  lines  of  said  works,  and  to  arm  and 
occupy  the  same  in  such  manner,  and  with  as  many 
troops,  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go- 
vernment for  the  protection  and  defence  thereof,  and  aiso 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutrality  of  the 
territories  of  Nicaragua,  to  whom  pertains  equal  rights, 
as  inhérent  to  her  sovereignty. 

1.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  within 
two  leagnes  square  belonging  to  thè  said  State  and 
wbich  may  be  nnappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 
at  each  point  of  the  termination  of  said  works,  at  the 
seas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 
sites  of  two  firee  cities,  wbich  il  is  anticipated  will  he- 
reafter  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  the  following  rights  and 
imminiitîes:  — 
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1.  Tbey  shall  goveni  themaelYM  hij  ineans  of  their 
own  manicipal  Government,  to  be  administered  by  offi- 
cers,  législative,  executive  and  judicial,  cbosen  and  dected 
by  themselves,  according  to  tbeir  own  reptations. 

2.  Tbey  shall  bave  tbe  rigbt  of  tnal  by  jury,  in 
tbeir  own  city  courts. 

3.  Tbey  sball  bave  tbe  most  perfect  freedom  of  re- 
ligions belief  and  of  religions  worsbip,  public  and  private. 

4.  Tbey  sball  not  be  required  to  pay  any  taz  upon 
tbeir  real  estate  or  otber  preperly,  except  sucb  as  may 
be  imposed  by  tbe  municipatity  and  coUected  for  tbe 
city  treasury,  and  to  be  used  and  applied  for  tbe  benefit 
of  tbe  said  cities. 

5.  Tbey  sball  not  be  reouired  to  jperfonn  any  miU- 
tary  services  except  for  tbe  aefence  oftbe  said  aties  in 
wbicb  tbey  may  réside. 

6.  Tbe  said  cities  will  of  course  be  under  tbe  qua- 
lified  dominion  and  govemment  of  tbe  State  of  Nicara- 
gua; not  to  be  exercised  in  any  manner,  bowever,  in 
violation  of  tbeir  rigbts  and  immunities  as  berein  specî- 
fied;  and  said  free  cities  sball  be  under  tbe  protection 
of  tbe  Govemments  of  botb  tbe  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  tbe  promises  as  set  fortb  in 
tbe  foregoing  eleven  Articles,  tbe  United  States  of  Ame- 
rica dow  solemniy  açree  and  undertake  to  protect  and 
défend  tbe  State  of  Nicaragua  in  tbe  possession  and 
exercise  of  tbe  sovereignty  and  dominion  of  ail  tbe 
country,  coasts,  ports ,  lakes,  rivers  and  territories  tbat 
may  be  rigbtfully  under  tbe  jurisdiction  and  within  tbe 
just  and  true  limits  and  boundaries  of  tbe  said  State; 
and  y^hen  tbe  circumstances  and  condition  of  tbe  country 
may  require  it,  tbe  United  States  sball  emplov  tbeir 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peace  and  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  lakes,  rivers, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  saroe  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  uovemment  of  the 
State  of  Nicaragua,  or  of  the  Government  of  such  State 
or  political  community  of  which  Nicaragua  may  volun- 
tary  become  a  member,  or  with  whico,  of  her  own 
accord  9  she  may  hereafter  be  identified:  Provided, 
however,  tbat  tbe  said  sovereignty  and  dominion  of 
the  State  of  Nicaragua  so  guaranteeJ  as  above  sb^  not 
be  held,  maintained,  or  exercised  by  said  State  in  any 
such   manner  as  to  conflict  or  to  be  inconaistent  wko 
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ike  righU  aiMl  privilèges  hereia  $ecared  to  tbe  United 
States  aqd  her  citize^s.  And  to  prevent  ail  misunder- 
standkig,  it  ie  expressly  stipulated  that  ihe  United  States 
are  not  bouid  nor  do  they  andeiiake  to  aid,  assis!,  or 
support  Nicaragua  in  ofienaive  wars,  or  wars  of  aggres- 
sion  waged  apd  carried  m  by  said  3tate  with  foreign 
Powers,  or  with  tbe  neigbboiiniig  States  oatside  of  her 
iust  limUs  and  beyond  tW  terrii^es  nghtfqlly  within 
ber  juris^ietioa;  bot  the  Contracting  Parties  agrée  and 
nndertake  ikat,  if  necessary ,  the  naval,  and  military  for- 
ées, and  tbe  entire  means  and  resoivces  of  hoth  the 
Contracting  Partie&«  shall  be  employed  to  rat  down  iJi 
wars  and  i>loodshed  arifing  tberefrom,  ana  to  suppress 
aU  violations  of  the  peace,  and  interraptions  of  the  neu- 
trality  of  the  said  State  of  Nicaragua;  and  for  further 
explanatioO)  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua should  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  neighbouring  State  within  her  own  bordera, 
to  défend  tbe  territories  rightfully  belonging  to  her,  or 
to  recover  sach  territories  wrongfully  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
in  carrying  on  snob  war  within  her  rightfuU  limits;  pro- 
vided,  however,  that  snch  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peace  is  preveihng  in  the  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  bostilities  shall  be  first  commenced 
in  said  State  by  either  of  the  Contracting  Parties  with- 
eut  previous  friendljr  consultations ,  and  unless  with  the 
consent  of  boUi  their  Govemmento,  given  according  to 
tlieir  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 
Article  35   du  traité  non-^ratifié^  conclu  entre  le$ 
Etat^^Unia  a    PÉtot  de  Nicaragua  à  Léon,  le  3 
septembre  1849. 

It  is  and  bas  been  stipulated  by  and  between  the  High 
Contracting  Parties: 

1.  That  tbe  citizens,  vesaelqf,  and  merchandise  of  the 
United  States  shall  eajoy  in  a|l  ^e  ports  and  harbours 
of  Nicaragua,  upon  botb  ocefoiç  ^  to^l  exemption  from 
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ail  port-charges,  tonnKge  or  anchorage  daties,  or  aay 
other  similar  charges  now  existing,  or  which  mav  be- 
reafter  be  established ,  in  manner  the  same  as  if  said 
ports  had  beon  deelared  free  ports.  And  H  is  fartber 
stipulated,  that  the  right  of  way  or  tran«t  across  the 
tenitories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  npon  any  mode 
of  communication  at  présent  existing,  or  whicn  may 
hereailer  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  open  and 
free  to  the  Government  and  citilens  of  the  Unit^  States 
for  ail  lawfull  purposes  whatever;  and  no  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  Kind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  -by  such  modes  of  communication,  of 
vessels  of  war  or  other  property  belonginç  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States,  or  on  public  mails  sent 
under  the  authority  of  the  same,  or  upon  persons  in  its 
employ,  nor  upon  citizens  of  the  United  States,  nor  upon 
vessels  belonging  to  them.  And  it  is  aiso  stipulated,  that 
ail  lawfull  produce,  manufactures,  merchandise,  or  other 
property  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass- 
mg  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shall 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever: 
or  if  any  citizens  of  the  United  States,  having  intro- 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  into 
the  State  ot  Nicaragua,  for  sale  or  exchange,  shall, 
witbin  three  years  thereafler,  détermine  to  export  the 
same,  they  shall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four- 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor- 
tation. 

2.    And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27 th  dav  of  August,  1849,  between  the  Republic  of  Nicara- 

Sia  and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  styled 
e  ,,American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company,^ 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Gon- 
tracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  protect 
and  défend  the  above-named  company  in  the  fiill  and 
perfect  enjoyment  of  said  work,  from  its  inception  to  its 
completion,  and  after  its  completion,  from  any  acts  of 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsoever  quarter 
the  same  may  proceed;  and  to  give  fîill  effects  to  the 
stipulations  hère  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  of 
mankind,  the  uninternipted  advantages  of  such  commu- 
nication from  sea  to  sea,  the  United  States  distinetly  re- 
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cogDÎses  the  rigbts  of  sovereignty  and  property  which 
Ihe  State  of  Nicaragua  possesses  in  and  over  the  Une  of 
laid  canal,  and  for  the  same  reason  gaaranteea  positi- 
tdy  and  efficaciously  the  entire  neutrality  of  the  same, 
80  lonç  as  it  shall  reniain  onder  the  control  of  citizens 
of  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
shall  enjoy  the  privilèges  secured  to  them  in  the  preced* 
ing  section  of  this  Article. 

3.  Bot  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
ff American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company*^ 
shall  fail  to  comply  witb  the  terms  of  their  contract  with 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  ^hich 
said  contract  confers  shall  accrue  to  any  company  of  the 
United  States  which  shall,  within  one  year  aller  the  of- 
ficiai déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
plicable, provided  the  Company  thus  assuming  said 
contract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  with  the  same;  of 
which  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed,  on  the  part  of  the  Re- 
pablic  of  Nicaragua ,  that  none  of  the  nghts,  privilèges, 
and  immunities  çuaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
cles, but  especially  by  section  1  of  this  Article,  con- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
to  any  other  nation  or  to  its  citizens,  except  such  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
defence  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanic 
Canal  which  hâve  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
tes, in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article. 
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10. 
Protocole  signé  ,  entre  les    Plénipotentiaires   des 
Etats-Unis  et  de  Honduras ,   à  Léon  le  38  sep- 
tembre  i849    au    sujet    de  "'la  cession    de   PUe 
de  Tigre. 

The  United  States  of  Nord  America,  and  the  RepoUic 
of  Honduras,  desiring  to  secure.  for  ibe  benefit  eacb  of 
otber  and  the  gênerai  good  of  mankind,  the  fuU  and 
perfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoceanîc 
Canal  through  the  Isthmus  of  INicaragaa,  and  anxious  to 
remove  any  cause  of  appréhension  that  the  Isiand  of 
the  Tigre,  m  the  Gulf  of  Fonseca,  and  commanding  the 
same,  may  fall  into  the  possession  of  foreign  and  un- 
friendly  Powers,  whereby  the  free  transit  of  the  com- 
merce of  the  world  may  be  obstructed ,  and  the  useful- 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaired:  for  the 
accomplishment  of  thèse,  and  other  important  objects,  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Re- 

1)ublic  01  Honduras,    hâve  agreed  and  do  agrée  to  the 
oUowing  Articles: 

Art  I.  The  Republic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  North  America  the  Isiand  of  Tiçre,  in  the  Gulf  of 
Fonseca,  for  the  time  pending  the  ratification  or  reiec^ 
tion  of  the  General  Treaty  between  the  two  Repubnos, 
this  day  signed  by  the  Undersiçned  Plenipotentiaries  of 
the  same,  provided  such  time  sball  not  exceed  eigfateen 
months. 

H.  A  decree  to  this  effeèt  shall  be  immediately  iss- 
ued  and  publisbed,  in  due  fonn ,  by  the  actual  Govern- 
ment of  Honduras,  under  the  authority  of  which  the 
principal  diplomatie  officer  of  the  United  States  in  Cen- 
tral America,  or  his  représentative,  sball,  in  the  name 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  isiand, 
and  adopt  such  measures  as  be  may  deem  proper  to 
secure  the  objects  set  forth  in  the  foregoing  preamble. 

ni.  Nothing  in  thèse  Articles  shall  be  understood  to 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  exist- 
ing  in  saidf  Isiand  of  Tigre. 

In  witness  whereof,   we,  the  Plenipotentiaries  of  the 
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United  States   of  North  America  and  of  the  RepabUc  of 
Honduras,  bave  bereonto  set  oar  bands  and  seals. 

Dated  in  tbe  citv  of  Léon  de  Nicaragua ,  tbis ,  tbe 
twenty-eightb  day  of  September,  in  tbe  year  of  Oor 
Lord  one  thoosand  eight  handred  and  forty-nine,  and  of 
tbe  independence  of  tbe  United  States  tbe  seventy-fonrtb. 

(Signed)        K  Geo.  Squier. 
J.  Guerrero. 


11. 
Concentkm^  dite  CXagton-Bulioer  ^  entre  la  Grande 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  relative  à  Vétablisse" 
ment  iune  comnumicationj  par  tm  canal  navigable^ 
entre  tOeéan  Atlantique  et  t  Océan  Pacifique.  Signée 
à  Washington,  le  19  avril  1850  •). 

Her  Britannic  Majesty  and  tbe  United  States  of  Ame- 
rica being  désirons  of  consolidating  the  relations  of  amitv 
which  80  happily  subsist  between  them,  by  setting  fortn 
and  fixing  m  a  Convention  their  views  and  intentions 
with  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  be  constructed  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St  Juan  de 
Nicaragua,  and  eitbcr  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
or  Managua,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 

Her  Britannic  Majesty  has  conferred  Full-powers  on 
the  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
ber  ofHer  Majésty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knigbt  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  Her  Britannic  Majesty  to  the  United  States;  and 
the  Président  of  the  United  States ,  on  John  M.  Clayton, 
Secretary  oî  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
purpose;  and  the  said  Plenipotentiaries  having  exchanged 
their  Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
bave  agreed  to  the  following  Articles:  — 

*)  Let  ratificAtioiis  ont  été  échangées  à  Washington,  le  4  JidUet 
1150. 
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Art  I.  The  Governments  of  Great  Britain  and  ihe 
United  States  hereby  déclare,  that  neither  tbe  one  nor  the 
other  will  ever  obtain  or  maintain  (or  itseif  anv  exclusive 
control  over  the  said  ship-canal;  agreeing  tnat  neither 
will  ever  erect  or  maintain  an^  fortifications  command- 
ing  the  same,  or  in  the  vicinity  thereof,  or  occupy,  or 
fortity,  or  colonize,  or  assume  or  exercise  any  dommion 
over  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  either  make  use  of 
any  protection  which  either  affords,  or  may  afford,  or 
any  alliance  which  either  has,  or  may  hâve,  to  or  with 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erecting  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  of  occupying,  for* 
tifying,  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mos- 
quito Coast,  or  any  part  of  Central  America,  or  of  as- 
suming  or  exercisins  aominion  over  the  same.  Nor  will 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  influence 
that  either  may  possess  with  any  State  or  Government 
through  whose  territory  the  said  canal  may  pass,  for  the 

f)urpose  of  acquirinç  or  holding,  directly  or  indirectly, 
or  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  or  ad- 
vantag|es  in  regard  to  commerce  or  navigation  through 
the  said  canal,  which  shall  not  be  offered,  on  the  same 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

IL  Vessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  from  blockade,  dé- 
tention, or  capture  by  either  of  tne  belligerents  ;  and  this 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  found  expé- 
dient to  establish. 

IIL  In  order  to  secure  tbe  construction  of  the  said 
canal,  the  Contractine  Parties  engage  that,  if  any  such 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  eauitable  terms 
by  any  parties  having  the  autbority  of  the  Local  Govern- 
ment or  Governments  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  then  the  persons  employed  in  making  the 
saia  canal,  and  their  property  used  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  its  completion,  by  the  Governments 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjust  dé- 
tention, confiscation,  seizure,  or  any  violence  whatsoever. 

IV.    The  Contracting  Parties  will  use  whatever  in- 
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loence  tbey  respectiveljr  exercise  with  any  State,  States, 
or  Goveroments  possessing,  or  claiming  to  possess,  aoY 
jorisdiction  or  nght  over  the  territory  which  the  said 
canal  shail  traverse,  or  which  shall  bd  near  the  waters 
applicable  thereto,  in  order  to  induce  soch  States  or 
Crovemments  to  facilitate  the  construction  of  the  said 
canal  by  every  means  in  their  power;  and  furthermore, 
Great  Britain  and  the  United  States  agrée  to  use  their 
good  offices,  wherever  or  however  it  may  be  most  ex- 
pédient, in  order  to  procure  the  establishment  of  two 
iree  ports,  one  at  each  end  of  the  said  canal. 

Y.  The  Contracting  Parties  further  engage  that,  when 
tbe  said  canal  shall  hâve  been  completed,  tney  will  pro« 
tect  it  from  interruption,  seizure,  or  unjust  confiscation, 
and  that  they  will  guarantee  the  neutrality  thereof,  so 
that  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
tbe  capital  invested  tnerein  secure.  Nevertheless ,  the 
Govemments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  in 
according  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  security  when 
completed,  always  understand  that  this  protection  and 
ffuarantee  are  granted  conditionally,  and  may  be  with- 
drawn  by  both  Govemments,  or  either  Government,  if 
both  Govemments  or  either  Government  should  deem, 
tbat  tbe  persons  or  company  undertaking  or  managing 
tbe  same  adopt  or  estabUsh  such  régulations  conceming 
tbe  traffic  thereupon  as  are  contrary  to  the  spirit  and 
intention  of  this  Convention;  either  by  making  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
upon  passengers,  vessels,  goods,  wares,  merchandize,  or 
other  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
tbe  aforesaid  protection  and  guarantee,  without  first  giv- 
iog  six  months'  notice  to  the  other. 

VI.  The  Contracting  Parties  in  this  Convention  en- 
Rage  to  invite  every  State  with  which  both  or  either 
bave  friendly  intercpurse,  to  enter  into  stipulations  with 
tbem  similar  to  those  which  they  hâve  entered  into  with 
each  other,  to  the  end  that  ail  other  States  may  share 
in  the  honour  and  advantage  of  havin^  contributed  to  a 
work  of  such  gênerai  interest  and  importance  as  tbe 
canal  herein  contemplated  :  and  the  Contracting  Parties 
likewise   agrée  that  each  shall  enter  into  Treaty  stipula- 
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lions  witb  sach  of  tbe  Central  American  States  as  they 
may  deem  advtsable^  for  the  porpose  of  more  efiectually. 
carrying  ont  the  great  design  of  this  Convention;  na- 
mely,  tnat  of  eonstructing  and  maintatning  tbe  said  ca^ 
nal  as  a  ship-commnnication  between  the  two  Océans, 
for  the  benefit  of  mankind,  on  eqnal  tenns  to  ail,  and 
of  protecting  the  sanie;   and  they   aiso   wree  tbat  the 

rd' offices  of  eitber  shall  be  employed,  wom  reqoested 
the  other,  in  aiding  and  assisting  the  negotiation  of 
sach  Treaty  stipulations;  and  should  any  différences  arise 
as  to  right  or  property  over  the  territory  through  which 
the  said  canal  shall  pass,  between  the  States  or  Go- 
vemments  of  Central  Ameriea,  and  such  différences 
should  in  any  way  impede  or  obstruct  the  exécution  of 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  use  their  good  ofBces,  to  settle  such 
différences  in  the  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengthen  the  bonds 
of  friendship  and  alliance  existing  between  tbe  Con- 
tracting  Parties. 

VIL  It  being  désirable  that  no  time  should  be  un- 
necessarily  lost  in  commencing  and  constructing  the  said 
canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the  United 
States  détermine  to  give  their  support  and  enconrage- 
ment  to  such  persons  or  company  as  may  first  offer  to 
commence  the  same,  witb  the  necessary  capital,  the  con- 
sent of  the  local  aothorities,  and  on  such  principles  as 
accord  with  the  spirit  and  intention  of  this  Convention; 
and  if  any  persons  or  company  should  aiready  bave, 
with  any  State  through  which  the  proposed  sUp^oanal 
may  pass,  a  contract  for  the  construction  of  such  a  ca- 
nal as  that  specified  in  this  Convention,  to  the  stipula- 
tions of  whicn  contract  neither  of  the  Coniracting  Par- 
ties in  this  Convention  bave  any  just  cause  to  obieot, 
and  the  said  persons  or  company  snall,  moreover^  nave 
made  préparations  and  expended  time,  money,  and 
trouble  on  tbe  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  açreed^ 
that  such  persons  or  company  shall  bave  a  prionty  of 
daim  over  every  other  person,  persobs,  or  company,  to 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  ahd 
the  United  States,  and  be  allowed  a  year,  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention, 
for  condudinff  their  arrangements,  and  presenting  évi- 
dence of  suincient  capital  subscribed  to  accomplisn  the 
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contemplated  underiakîng;  il  being  underatood  that  if, 
at  the  expiration  of  the  aforesaid  period,  sùch  persons 
or  Gompany  be  noi  able  to  commence  and  carry  oui  the 
proposed  enterprise,  then  tfae  Goveraments  of  Great  Bri- 
tain  and  the  United  States  sball  be  free  to  afford  their 
protection  Ho  any  other  persons  or  company,  that  shall  be 
prepared  to  commence  and  proceed  with  die  construc- 
tion of  the  canal  in  question. 

VIII.  The  Govérnments  of  Gfeat  Britain  and  the 
United  States  havitlg  nôt  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to  accompUsh  a  particular  object,  but 
àiso  to  establish  â  gênerai  principie;  they  hereby  agrée 
to  extend  théir  protection  by  Treaty  ètipulations  to  any 
other  practicable  communications,  whetner  by  Canal  or 
railway,  across  thé  isthmus  which  connects  North  and  South 
America;  and  espëcii^lly  lo  the  interoceantc  communica- 
tions, shouid  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  canal  or  faitway,  which  are  now  proposed  to  be 
established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.  In 
granting,  howéver,  their  joint  protection  to  any  such  ca- 
nals  or  raiiways  as  are  by  this  Article  specified,  it  is 
ahnrays  understood  by  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes, that  the  parties  constructing  or  owning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  trafBc 
thereupon  than  the  aforesaid  thïvernments  shall  approve 
of  as  just  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
raiiways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  of  Great 
Britain  and  the  United  States  on  equal  terms,  shall  aiso 
he  open  on  like  terms  to  the  subjects  and  citizens  of 
erery  other  State,  which  is  willing  to  çrant  tl^reto  such 
protection  as  Great  Britain  and  the  United  States  engage, 
lo  afford. 

EL  Tfae  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  six  months  from  this 
iàji  or  tooner  if  possible. 

h  failb  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
kave  siffned  thîs  Convention,  and  hâve  bereunto  afBxed 
oar  seaïs. 

ïkme  at  Washington^  Ihe  nineteenth  day  oi  April, 
Anao  DoBHili  one  thousand  oigkt  bundred  and  fi(ly« 

(Signed)    Henry  Letton  Butwer. 
John  M.  Clarion* 
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12. 

Déclaration  y    relative  à   ^interprétation  du  traité 

précédent^    faite   par    le   négociateur    anglais    à 

Washington,  le  29  jttin  i850. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
tbe  Convention  signed  at  Wasbîn^n  on  the  19th  of 
April,  1850,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  tbe  establishment  of 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Âdantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's 
Pienipotentiary ,  has  received  Her  Majesty's  instructions 
to  déclare  that  Her  Majesty  does  not  understand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty's SetUement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies. 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  is 
exchanged  under  the  explicit  déclaration  above  men- 
tioned. 

Done  at  Washington,  the  29th  day  of  June  1850. 

H.  L.  Bulwer. 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédente, 

signée  à  Washington,  le  4  juillet  1850. 

Department  of  State,  Washington,  Jtiljr  i,  1850. 

Sir, 

I  hâve  received  the  déclaration  you  were  instnicted 
by  your  Government  to  make  to  me  respecting  Heâdu- 
ras  and  its  dependencies,  a  copy  of  which  is  herewilh 
subjoined. 

The  language  of  Article  I  of  the  Convention  condaded 
on  the  19th  da^  of  Âpril  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britain,  describing  the  country  not  to  be  oc- 
cupied,  etc.,  bv  either  of  the  parties,  waà,  as  you  know, 
twice  approvea  by  your  Government,  and  it  was  neither 
understood  by  them,  nor  by  either  of  us  (the  negotiators), 
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to  include  the  Brîtish  Settlement  in  Honduras,  commonly 
called  Briiish  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  small  islands  in  the  neighbourhood 
of  that  Settlement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  this  Settlement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  negotiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  Tue  title  to  them  it  is  now,  and  has  been  my  in- 
tention throughout  the  whole  negotiation,  to  leave,  as 
the  Treaty  leaves  it,  without  denying,  affirming,  or  in 
any  way  meddiing  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
yiously. 

The  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King,  informs  me 
that  ^the  Senate  perfectlv  understood  that  the  Treaty  did 
not  include  Britisn  Honduras.^  It  was  intended  to  ap- 
ply  to  and  does  include  ail  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
G>6ta  Rica,  with  their  just  limita  and  proper  depen- 
dencies. 

The  difficulty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  ose  in  our  Convention  of  the  term  ^Central  Ame- 
rica*', which  we  adopted  because  Viscount  Palmerston 
had  assented  to  it,  and  used  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
satisfactory  to  your  Government;  but  if  your  Government 
now  intend  to  delay  the  exchançe  of  ratifications  until 
we  shall  hâve  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame- 
rica, we  must  defer  further  action  until  we  hâve  further 
information  on  both  sides,  to  which  at  présent  we  hâve 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  could 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanging  the  ra- 
tifications would  expire.  It  is  not-to  be  imagmed  that 
such  is  the  object  of  your  Government,  for  not  only 
would  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 

Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
vention as  it  now  stands,  without  referring  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  understand  you  as  having  au- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  future 
occasion  a  conventional  Article,  clearly  stating  what  are 
the  limits  of  Central  America,  might  become  advisable. 

There  is  another  matter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
settle,  but  which  you  hâve  no  instructions  now  to  dé- 
termine \  and  I  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 

Atfiio,  Recu^  gin.     Tome  XV.  N 
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Government  to  it  —  ,„the  distance  from  the  two  ends 
of  the  canal^  within  which  ^vessels  of  the  United  States 
or  Great  Britain,  traversing  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  between  the  Contracting  Parties,  be  exempted 
from  blockade ,  détention ,  or  captore  by  either  ot  the 
beiligerents". 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  shall  be 
happy  to  receive  the  views  of  your  Government  in  regard 
to  it,  as  soon  as  it  may  be  convenient  for  them  to  dé- 
cide upon  iU 

I  avail,  etc. 
(Signed)  /.  M.  CUtyton. 


14. 
Note  finale  du  négociateur  anglais^  en  réponse  à 
la   note  précédente,    signée  A    Washington,   le  4- 
jmUet  i850.  ^ 

Brîtish  Légation,  Joly  4,  1850. 

Sir, 

I  onderstand  the  porport  of  your  answer  to  the  dé- 
claration, dated  the  29lh  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deem  yourself  called  upon  to 
mark  out  at  this  time  the  exact  limits  of  Her  Maiesty's 
Settlement  at  Honduras,  nor  of  the  différent  Central  Ame- 
rican States,  nor  to  define  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Setllement;  but  that  you 
fully  recognize  that  it  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiatign  to  embrace  in  the  Treaty  of  19th  April  what- 
ever  is  Her  Maiesly's  Settlement  at  Hopduras,  nor  what- 
ever  are  the  dependencies  of  that  Settlement;  and  that 
Her  Majesty's  title  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  without 
undergoing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereof. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 
to  make  the  déclaration  I  submitted  to  you  more  than 
a  simple  afBrmation  of  this  fact,  and  conseouently  I 
deem   myself  now  authorized  to  exchange  Her  Majesty's 
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ratification   df  the  Treaty   of  19th  April   for  that  of  the 
Président  of  the  United  States. 

I  shall  take  the  eariiest  opportunity  of  communicat- 
ing  to  Her  MajesW's  Goyernment  the  désire  which  you 
express  to  bave  deterroined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  canal  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Ck)ntracting  Parties,  be 
exempted  from  blockade,  détention,  or  capture  bv  either 
of  the  belligerents,  and  I  will  duly  inform  Her  Majesty's 
Goyemment  of  the  interest  which  yoa  take  in  this  question. 

I  avail,  etc. 
(Signed)  H.  L.  Bulwer* 


15. 
Base  éTun   arrangement   des    affaires  de   PAmé" 
rique  centrale^   contenue  entre  la  Grande  Breta- 
gne  et  les   États-Unis^    le   30  avril    i852^    et 
proposée  à  la  Costarica  et  à  la  Nicaragua. 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Tiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  the  Repnblics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
the  territory  claimed  by  the  Mosquito  Indians,  and  betng 
mutnally  désirons  that  ail  pending  différences  respectins 
those  questions  should  be  amicably,  honourabijr,  and 
definitiyely  adjusted,  do,  in  behalf  01  their  respective  Go- 
vemments,  eamestly  recommend  to  the  respective  Go- 
vemments  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  accommodation  and  settlement  of  thèse  différences 
upon  the  followîng  basis:  — 

Art  I.  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them- 
aehres,   out   of  the  territory  heretofore  claimed  or  occu- 

Sied  by  them  on  the  eastem  coast  of  Central  America,  a 
istrict    of  country ,    and  the  jurisdiction  over  the  same, 
lo   be    bonnded   as  follows,    namely:  beginning   on  the 
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shore  of  the  Caribbean  Sea  ai  ihe  mooth  of  the  River 
Rama,  which  is  (according  to  Bailev's  map  of  Central 
America,  pablished  in  London  in  Kovember  1850)  in 
11^  34'  north  latitude,  and  83^  46'  west  longitude;  run- 
ning  thence  due  west  to  the  meridian  of  84^  30'  west 
longitude  from  Greenwich;  thence  due  north  on  said 
meridian  to  the  River  Segovia,  Fantasme,  or  Wanx; 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea;  thence 
southerly  along  the  shore  of  said  sea  to  the  place  of 
beginning;  and  ail  the  rest  and  remainder  of  the  terri- 
tory  and  lands  lying  southerly  or  westeriy  of  said  ré- 
servation heretofore  occupied  or  claimed  by  the  said 
Mosquitos,  includinç  Greytown,  they  shall  relinçiuish  and 
cède  to  the  Republic  of  "Nicaragua,  to^ether  with  ail  ju- 
risdiction  over  the  same,  in  considération  of  the  nett  re- 
ceipts  for  a  period  of  three  years  from  ail  duties  levied 
and  collected  at  Greytown  at  the  rate  of  10  per  cent, 
ad  valorem  on  ail  goods  imported  into  tne  State. 
The  period  of  three  years  to  commence  on  the  day  when 
Nicaragua  shall  formerly  take  possession  of  and  enter 
into  the  occupancy  of  said  town.  Ând  the  said  nett  re- 
ceipts  shall  be  payable  quarterly,  or  every  three  months, 
to  such  agent  or  agents  as  may  be  appointed  to  re- 
çoive them. 

Ând  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in   any   way  to   molest   or  interfère   with  the  Mos- 

Ïiito  Indians  within  the  territory  herein  reserved  by 
em. 
It  is  aiso  understood  that  an)^  grants  of  land  which 
may  hâve  been  made  by  the  said  Mosquitos  since  the 
Ist  of  January,  1848,  in  that  part  of  the  Mosquito  ter- 
ritory hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  disturbed, 
provided  the  said  grants  shall  not  interfère  with  other 
légal  grants  made  previouslv  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  or  opérations  of  the  Atlantic  Sbip- 
Canal  Companv,  or  Accessory  Transit  Company,  and 
shall  not  include  territory  desired  by  the  Nicaragua  Go- 
vernment for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings. 

II.  It  is  aIso  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
of  Nicaragua  and  Uie  Mosquito  Indians,  by  which  the 
latter    may  be  definitively    incorporated    and  united  with 
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the  State  of  Nicaragua,  H  being  stipulated  tbat  in  such 
case  the  said  Mosqaito  Indians  snall  enjoy  the  same 
rights  and  be  liabie  to  the  same  duties  as  the  other  ci- 
tizens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  public  authority  in  the  town  01  Greytown  sball  be 
beid  and  exercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
but  said  Goverament  shali  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
any  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transit  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
tion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua^  except 
sttch  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  the  préserv- 
ation of  the  port  and  barbour,  and  the  érection  and 
maintenance  or  necessary  light-bouses  and  beacons;  and 
no  duty  for  this  or  similar  purposes  shall  exceed,  say 
12  cents  jper  ton  on  each  vessel. 

III.  The  boundary  between  the  Republics  of  Nica- 
ragua and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
the  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
mark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  aiso 
at  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
with  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
along  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua;  thence,  at  high-water  mark,  along  the 
south  and  west  shore  of  tbat  lake  to  the  point  nearest 
the  mouth  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  Une 
drawn  from  that  point  to  the  mouth  of  the  said  river  in 
the  Pacific  Océan.  It  is  understood,  however,  tbat  Costa 
Rica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  barges, 
or  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
by  no  means  to  interfère  with  the  paramount  rignt  in 
Nicaraçua,  or  her  çranters,  to  appropriate  the  waters  of 
said  nvers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan,  or  from  the  Caribbean  Sea  to  said  lake.  It  is 
aIso  understood  that  the  said  Company  entitled  the  „Ame- 
rican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company**  shall 
bave  the  privilège  of  locating  on  the  south  nank  of  the 
St  John  River  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
iand  referred  to  in  the  XXVIltn  Article  of  the  Amended 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicara^a  on  the  llth  of  April,  1850.  If, 
however,  the  said  Company  should  désire  to  locate  more 
thanr  the  said  four  sections  on  the  south  tide  of  the  San 
Juan  9    the    Gqvemmenta   of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  amicably  agrée  in  regard  to  the  tenns  of  such  k>o- 
aiion. 

IV.  Neither  the  Govemment  of  Nicaragua  nor  the 
Government  of  CoBta  Rica  should  be  at  liberty  to  erect, 
or  suffer  to  be  erecied,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any 
thing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  G)iorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicara^a,  which  shali  obstruct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canai  or  Transit  Company,  or 
hmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  through, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  G)lorado  or 
San  Juan.  And  if,  afler  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  it  shall 
be  found  that   it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 

Sass  in  part  along  the  southem  bank  of  the  River  San 
uan  or  the  Colorado  river,  the  Govemment  of  Costa 
Rica  engaçes  to  grant  any  lands,  and  to  afford  any  fa- 
cilities  which  may  be  necessary  for  the  construction  of 
the  said  Canal. 

V.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  II  of  the  Con- 
vention between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
Americn,  concluded  at  Washington  on  the  19th  dav  of 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo» 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligerents, 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  oustance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  thereafler 
be  found  expédient  to  establish;  now,  for  the  purpose 
of  establishinê  such  distance,  within  which  the  vessels  of 
either  of  saia  nations  shall  be  exempt  from  biockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents,  it  is 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  -  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic  coasts. 

VI.  Whereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention 
it  was,  among  other  things,  stipulated,  that  if  any  per- 
sons  or  companv  had  already  made  with  any  State 
through  which  the  proposed  Ship-Canal  might  pass,  a 
contract  for  the  construction  of  such  a  canal  as  that 
specified  in  s^id  Cpnventiop,  tq  the  stipulations  of  which 
neither  qf  the  Coqtractipg  P^flien  \n  that  Çonveation  had 
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any  jost  cause  to  object;  and  the  said  persons  or  com- 
pany  liad  moréover  made  préparations,  and  expended 
time,  money,  and  trouble,  on  the  faith  of  such  contract, 
H  w^  thereby  agreed  that  sacb  persons  or  company 
shoald  bave  a  priortty  of  daim  over  every  other  person, 
persons,  or  company,  to  tbe  protections  of  tbe  Govem- 
ments  of  tbe  United  States  and  Great  Britain,  and  sbonld 
be  allowed  a-year  from  tbe  date  of  tbe  excban^  of  ra- 
tifications of  tbat  Convention  for  concluding  tbeir  arran- 
gements, and  presentipç  évidence  of  sunicient  capital 
subscribed  to  accomplish  tbe  contemplated  untertakmg; 
it  being  understood,  tbat  if  at  tbe  expiration  of  tbe  afe- 
resaid  period,  sacb  persons  or  company  sbould  not  be 
able  to    commence  and   carry   ont   the   proposed  enter- 

Erise,  tben  tbe  Govemments  of  tbe  United  States  and 
reat  Britain  sbould  be  free  to  afford  tbeir  protection  to 
any  other  persons  or  company,  tbat  sbould  ne  prepared 
to  commence  and  procee^d  witb  the  construction  of  tbe 
Canal  in  question.  And  wbereas,  at  the  time  of  tbe 
sienature  (H  tbe  said  Convention,  a  company  styled  tbe 
„American  Atlantic  and  Pacific  Sbip-Canal  Company,^ 
bad  wTtb  the  Government  of  tbe  Republic  of  Nicaragua 
a  contract  for  constructing  a  Sbip-Canal  between  the 
said  océans;  but,  for  reasons  deemed  sufftcient  by  tbe 
Govemments  of  Great  Britain  and  tbe  United  States, 
bave  not  bitherto  been  able  to  comply  w^itb  tbe  stipula- 
tion which  gave  them  a  claim  to  tne  protection  of  the 
said  Govemments  ;  and  wbereas  no  other  company  has 
claimed  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
therefore  agreed  tbat  the  further  time  of  one  year  from 
tbe  exchange  of  the  ratifications  of  tbis  Convention  sball 
be  allowed  to  the  said  company,  to  comply  witb  the 
stipulation  aforesaid. 

VII.  And  wbereas  by  another  Charter  (of  April  11. 
1850)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Sbip-Canal 
Con^pany,  the  State  of  ^Nicaragua ,  witb  a  View  to  (acili- 
tate  tbe  constraction  of  the  Canal,  has  authorized  the 
said  Côtiripany  to  separate  from  tbeir  said  contract  of 
September  22,  1849,  tbe  part  relating  to  the  naviption 
of  tbe  waters  of  Nicaragua  by  steam,  undèr  tbe  title  of 
the  «Accessory  Transit  Company"  ;  and  wbereas  tbe  said 
Accessory  Transit  Company  has  been  for  some  time  past 
in  fuU  and  successfui  opération,  tbe  Govemments  of  Grreat 
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Britain  and  the  United  States  hereby  eoga^  to  extend 
their  protection  to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  same  estent  as  by  the 
aforesaid  Convention  of  Aprii.  19,  1850,  and  bythis  Con- 
vention, the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
andl  Pacific  Ship-Canal  Company;  bot  as  the  main  ob- 
ject  of  the  saia  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canai  between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  stili  deemed  paramoant  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shall  not  be  constraed 
to  interfère  with  the  right  to  constmct  said  canal  by 
the  Company  which  has  undertaken  to  constmct  the 
same,  or,  in  case  of  their  failure,  by  any  other  person 
or  Company  which  may  be  authorized  to  constmct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  opon  said 
Accessory  Transit  Company  shall  be  sobject  to  the  pa- 
ramonnt  right  and  privilège  of  any  other  persons  or 
Company  to  constmct,  maintain,  and  use  sacb  Canal. 

Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  they  respect  the 
Goveraments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  recommendatory  ;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governments  to  their  considération  is  earaestly 
invoked. 

To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consul-Ge- 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  with  fuit  powers 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  Walsh,  appointed 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Government 
01  Costa  nica,  are  authorized  to  communicate  the  arran- 
gements proposed  to  those  Goveraments  respectively  ;  and, 
unless  the  aforesaid  Goveraments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  concur 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  if  into  effect,  then  the 
Goveraments  of  Great  Britain  and  the  United  States  will 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  such 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  mto  full 
exécution  the  Convention  between  those  Goveraments  of 
April  19,  1850;  and  to  accomplish  the  design  therein 
contemplated ,   of  ai)   interoceanic  communication  by  ca* 
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Dal  from   tbe  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 
Washington,  April  30,  1852. 

(Signed)     John  F.  Crampton. 
Danl.  fVebster. 


16. 

Amendements    de    la    base    précédente    convenus 

entre  la  Grande  Bretagne  et  les  États-Unis. 

1.    Amendement  à  l'article  l**-. 

Insert  after  the  word  ^Nicaragua,^  in  the  last  danse 
of  tbe  Article,  the  following  woras:  ^which  grants  shall 
bave  been  attended  with  résidence  on,  or  possession  of, 
the  lands  granted;^  and  strike  ont,  aller  the  words  „in- 
terCere  with^,  the  words  ^other  légal  grants  made  ore- 
vioasiy  to  that  date  by  Spain,  the  Central  American  tlon- 
fédération,  or  by  Nicaragua.  "^ 

2.    Addition  à  l'article  3.     . 

It  is  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle contained  shall  prevent  the  Republic  of  Costa  Rica 
from  resuming  its  right  to  navigate  the  said  rivers  and 
lake  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  hâve  expired  by  their  own  limita- 
tion, or  shall  hâve  been  legally  forfeited. 
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17. 
Instructions  du  gouvernement  des  États-Unis  d^A-- 
mérique  données  au  Commodore  Parker  pour  la 
reconnaissance  de  ^indépendance  de  fait  de  la 
mile  de  Greytoum.  Signées  à  Washington^  le  i3 
mars  i852. 

Washington,  March  13,  1852. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua,  or  Greytown, 
being,  as  y  ou  are  aware,  ihe  terminus  on  tbe  Atlantic 
of  the  line  of  transit  which  bas  for  some  time  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco,  is 
frequently  tbronged  with  passengers  between  those  pla- 
ces. It  bas  also  received  of  late  a  considérable  increase 
of  settlers,  many,  if  not  most,  of  whom  are  citizens  of 
the  United  States.  Offences  against  property  and  persons 
must  necessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  place, 
and  their  frequency  and  enormity  are  likely  to  increase 
in  proportion  to  tbe  absence  of  autbority  compétent  to 
prevent  and  punish  them.  The  power  in  existence  at 
Gre^town  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosquito 
Indians,  who  hâve  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  independent  nation  by  this  Government 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  removal 
of  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  that  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  autbority  of  the  place,  sufBcient  to 
countenance  anv  well-intended  endeavours  on  \is  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  would 
not  be  inconsistent  with  the  policy  and  honour  of  the 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 

Ïou  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjunction  with 
1er  Britannic  Majesty's  Admirai  on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  ofBcer  commanding  Her  Britannic  Majesty's 
vessels  belonging  to  the  squadron  under  bis  command, 
you  will  see  tnat  ail  reasohable  municipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  respected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations   should,   any    of  them,  be  mahifestly  unrea- 
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sonable  in  tbeir  nature,  and  should  be  improperiy  en- 
forced,  yoa  will,  also  in  concert  with  Her  Britannic  Ma-  - 
jesty's  Admirai  or  other  ofGcer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  tbem  to  be  roo- 
dified  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  charges 
levied  on  vessels  there  sbould  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminatinç  in  their  nature,  or,  wben  coUected, 
should  notoriously  be  applied  to  improper  purposes,  you 
will,  in  accordance  with  Her  Britannic  Majestv's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
iowards  having  the  abuses  corrected.  The-  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  temper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  high  public  objects  by  which  they  hâve  been 
suggested. 

A  similar  instruction  will  be  adressed  by  Her  Britan- 
nic Majesty's  Government  to  the  Admval  cemroanding 
on  the  Vesi  India  Station. 

I  am,  «ta 
(Signed)  Daniel  fVebster. 


18. 

Préambule  de  la  Constilulion  de  la  ville  de  Grey- 

town.ou  San- Juan  de  Nicaragua ^  votée  en  1852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  suitable  Government,  to  secure  the  bless- 
in^  of  liberty,  establish  justice,   assure  domestic  tran- 

S|uiUit^,  and  proroote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
ollowing  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
Juan  dcl  Norte,  and  define  the  boundaries  of  the  same 
as  follows:  — 

Boundaries. —  Commencing  at  the  mouth  of  In- 
dian  river,  thence  running  up  through  the  channel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  so  as  to 
include  the  head  of  the  Macbuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  river  to  the 
Carribean  Sea. 
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19. 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  Be- 

lifse  pour  la  formation  de  la  Colonie  des  Ues  de 

la  Baie  y  signée  à  Betize^  le  17  juin  1852. 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretaiy,  Belisse,  Jnly  17,  1852. 

This  is  to  give  notice  that  Her  most  Gracious  Ma- 
jesty  the  Queen  nas  been  pleased  to  constitute  and  make 
the  Islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utilla,  Barbarat,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands/^ 

By  command  of  Her  Miyesty's  Superintendent, 
(Signed)     Auguatus  Frederick  Gore. 

Acting  Colonial  Secretary. 
God  save  the  Queen. 


20. 
Mémoire   adressé  par   le   ministre  plénipoterUiaire 
des  États-Unis  au  ministre  des  a/faires  étrangères 
de  la  Grande  Breiagne  relatif  à  t Amérique  Cen- 
trale.    Signé  à  Londres  le  6  janvier  1854. 

When  the  negoliations  commenced  wbicb  resalled  în  the 
coDolusioD  of  Ihe  Clajton  aad  Bulwer  CoDTeotion  of  tbe  I9th 
April,  1850,  the  British  GoTernment  were  îo  possession  of  (he 
wbole  exteosÎTo  coast  of  Central  America,  sweeping  round  from 
Ihe  Rio  Hondo  to  the  port  and  barbour  of  San  Juan  de  Nica- 
ragua, except  tbat  portion  of  it  between  the  Sarstoon  and  Cape 
Honduras,  togetber  witb  tbe  adjacent  Honduras  island  of  Raaian. 

Tbe  Goreroment  of  tbe  United  States  serlonsly  contested  tbe 
olaim  of  Gréai  Britaio  to  any  of  thèse  possessions,  witb  tbe 
single  exception  of  that  part  of  the  Belixe  Settlement  Ijing 
between  the. Rio  Hondo  and  (he  Sibun,  (he  nsnfruct  of  wbicb, 
for  a  spécial  purpose,  and  wi(h  a  careful  reserTation  of  bis  so- 
Tereign  rights  orer  it,  had  been  granted  by  tbe  King  of  Spain 
to  tbe  British  onder  the  Treaty  of  1786. 

Tbe  urogress  of  efenta  had  rendered  Central  America  ao 
object  01  spécial  interett   to  aU  the  commercial  nations  of  the 
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world ,  on  accoanl  of  the  saîlroads  and  cinals  theo  propoted  le 
bl  eoostracled  Ibrougb  tfae  Islhmua,  for  Ibe  purpose  of  uniliog 
the  AUaolic  and  Pacific  Oceaas. 

Great  Brilaia  aod  ihe  United  Slates  botb  baTÎog  large  and 
Taloable  possessions  on  ibe  sbores  of  ibe  Pacific,  and  an  eiten- 
sire  trade  wilh  Ibe  countrîes  bejond,  it  was  natural  tbal  tbe 
one  sbould  désire  to  preTcnl  (|^e  oiber  front  being  placed  in  a 
position  10  eiercisc  eiclnsive  control ,  in  peace  or  in  war,  over 
anj  of  tbe  eraod  thorougbfares  between  the#«ro  océans.  Tbis 
was  a  main  feature  of  the  policj  wbicb  dictated  tbe  Clajlon  and 
Bnlwer  Conyenlion.  To  place  tbe  two  nations  on  an  exact 
equahty,  aod  thus  to  remore  ail  causes  of  motoal  jealonsj,  eacb 
of  ihem  agreed,  bj  tbis  Conrention,  nerer  to  occopj,  fortify,  or 
exercise  doroinion  orer  9ny  portion  of  Central  America.  Bolb 
parties  adopted  tbis  self-denying  ordinance,  for  the  pnrpose  of 
terrainating  serions  misooderstandings  theo  existing  between  Ibem 
wbicb  migbt  hafe  endangered  tbeir  friendly  relations. 

Wbether  tbe  United  States  acted  wiselj  or  not,  in  relin- 
quishing  tbeir  right,  as  an  independent  nation,  to  acquire  terri* 
torj  in  a  région  on  tbeir  own  continent,  wbicb  maj  become  ne- 
cessarj  for  tbe  securilj  of  tbeir  communication  with  tbeir  im- 
portant and  Taluable  possessions  on  tbe  Pacific,  is  another  and 
a  différent  question.  But  the^  hafe  concluded  (he  Convention; 
iheir  failb  is  pledged;  aod  onder  such  circumstances  ibej  neTer 
look  bebind  the  record. 

Tbe  language  of  the  Convention  is  properlj  mutual,  thougb, 
lo  'regard  to  tbe  United  States,  it  can  only  restrain  them 
from  makinff  future  acquisitions;  because  it  is  well  known  thaï, 
io  point  of  fact,  tbey  were  not  in  the  occupation  of  a  foot  of 
territorj  in  Central  America.  In  référence  to  Great  Britain,  tbe 
ease  is  différent,^ and  tbe  language  applies  not  only  to  the  lu- 
tore,  but  to  tbe  past  ;  because  she  was  then  in  the  actual  exer- 
cise of  dominion  over  a  very  large  portion  of  the  eastern  coast 
of  Central  America.  Whiist,  tberefore,  ibe  United  States  had 
no  occopancj  to  abandon  under  tbe  ConTention,  Great  Britain 
had  extensive  possessions  to  restore  to  the  Slates  of  Guatemala, 
Honduras,  and  Nicaragua. 

And  jet  the  British  GoTernroent,  up  till  the  présent  moment, 
hâte  not  deemed  it  proper  to  take  the  first  step  towards  the 
performance  of  tbeir  obligations  under  Ibis  Convention.  Tbey 
are  stîll  in  the  aciual  occupancv  of  nearlj  the  wbole  coast  of 
Central  Amerila,  including  tbe  Island  of  Ruatan,  in  the  very 
aame  manner  thaï  tbey  were  before  ils  conclusion.  Tbis  delaj 
oo  tbeir  part  surelj  cannot  proceed  from  any  obscurily  in  the 
language  of  the  ConTcntioo.  Tbe  first  Article  déclares  that  the 
GoTeroments  of  tbe  United  Staies  and  Great  Britain  agrée  that 
neilher  will  „occupy,  or  forlify,  or  colonise,  or  assume,  or  exer- 
cise anj  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  tbe  Mosquito 
Coast,  or  any  pari  of  Central  America.'*  And  frorp  abundant 
canUon,  in  view  of  tbe  Mosquito  Protectorate ,  the  Article  pro- 
ceeds  as  follows:  „Nor  will  either  make  use  of  anj  protection 
wbîch  eilber  affords,  or  roay  afford,  or  any  alliance  wbicb  either 
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bas  or  maj  haTe  to  or  with  anj  Slate  or  people  for  ihe  par* 
pofe  of  *  *  *  *  ocoapjiog,  lorlifjriog  or  coionising  Nkar^ 
gua,  Costa  Rica,  ihe  MosquiCo  Coast,  or  aoj  part  of  Geolral  Ame- 
rica, or  of  atsamiog  or  exercisiog  domioioD  ofer  Ihe  saoïe.*' 
Tbii,  readered  ioto  plaio  Ëoglisb,  U  ibal  tbe  parties  shail  not 
exercise  domîoion  over  aoj  part  of  Ceolral  America,  eitber  di- 
reoiJj,  or  iodirectljr,  eitber  by  tbemselres  or  io  tbe  oame  of 
otbers.  ^ 

It  bas  beea  4|iid  tbat  Ibe  first  Article  ol  tbe  CooTeotioa 
ackoowledges ,  bjr  impKcatioD,  Ibe  rigbt  of  Great  Britaio  to  tbe 
Mosquito  Proteclorale  ;  a  rigbt  wbicb  ibe  Uniied  States  bafe  al* 
wajrs  contested  aod  resisted  —  a  rigbt  wbicb  would  cootioue  to 
Great  Britaia  tbat  eotire  control  ofer  tbe  Nicaragua  Sbip-Ca— 
nal,  and  tbe  otber  aTeoues  of  communication  between  tbe  two 
océans,  wbicb  it  was  tbe  Terjr  object  of  tbe  Gonfention  to  abo- 
lisb;  and  to  defeat  tbat  equalitj  between  tbe  parties  in  Central 
America  wbicb  was  its  spécial  purpose  to  secure.  Surely  tbe 
United  States  could  nerer  bave  been  guiltj  of  sucb  a  suicidai 
absurditj. 

But  admittiog,  for  tbe  sake  of  argument  merelj,  tbat  the 
United  States  baye  acknowledged  tbe  existence  of  tbis  protecto— 
rate,  restricted  in  its  use  as  it  bas  been  bj  tbe  Convention,  it 
would  be  diflicult  to  conceire  for  wbat  object  of  the  least  im- 
portance it  could  be  emplojed.  It  assuredijr  could  not  be  for 
the  purpose  of  „occupjing  the  Mosquito  Coast,*'  or  „of  assumiog 
or  «xerciting  dominion  over  tbe  same,"  because  tbis  bas  been 
expresslj  probibited  bj  tbe  Convention. 

Great  Britain  bas  not  even  retired  from  tbe  Island  of  Rua-> 
tan  in  obédience  to  the  Convention.  Hère  no  question  can  pos- 
siblj  arise  from  anjr  alleged  Mosquito  proteclorate.  Tbis  ia 
clearlj  a  Central  American  island  belonging  to  tbe  State  of 
Honduras,  and  but  thirtj  miles  distant  from  ber  port  of  Truxillo. 
If  tbe  Convention  plainlj  embraoes  anj  object  wbatever,  sureljr 
tbis  must  be  Rualao. 

And  yet  Great  Britain  bat  not  only  continued  to  occupy  tbia 
island ,  but  since  tbe  date  of  tbe  Convention,  sbe  bas  aetuallj 
establisbed  a  Colonial  Government  over  il  ;  and  not  over  it  alone, 
but  adding  tbereto  ^e  otber  neigbbouring  islands  on  tbe  Central 
American  coaat,  bas  converted  Ibem  ail  into  tbe  Britisb  coloaj 
of  tbe  „Baj  Islands/'  Public  sentiment  is  quile  unanimous  in 
tbe  United  States  tbat  tbe  establishment  of  tbis  Colonj  is  « 
palpable  violation  both  of  tbe  letter  and  tbe  spirit  of  tbe  Qayton 
and  Bulwer  Convention. 

Rualan  is  well  known  to  be  an  island  of  great  value  aod 
importance  on  account  of  Its  excellent  harbourt ,  wbicb  are 
rare  along  tbat  coast.  Indeed,  it  bas  been  described  bj  a  Spa* 
nisb  autbor  „as  tbe  kev  of  the  Bay  of  Honduras ,  and  tbe  fo- 
eus  of  tbe  Irade  of  tbe  neighbooring  counlries."  Sucb  is  ila 
commanding  geograpbical  nosition,  tbat  Great  Britaio,  in  pos- 
session of  it,  could  Completel j  arresl  tbe  trade  of  the  Uailed- 
States  on  its  passage  Io  and  from  the  Istbmus.  In  vain  maj 
tbe   Convention  bave  probibited  Great  Britain  from  erecting  or 
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maioUioibg  aoy  forlific^lioiif  conmiaBdiog  ike  Niearaguan  Caoal, 
or  ia  olker  portions  of  Central  America,  if  ske  shaH  continue 
to  exercise  dominion  orer  ihe  „Bajr  Islaods.** 

The  United  States  now  oolj  ask  Ihat  this  CooTention  sball 
be  faîtbfollj  execated  bj  both  parties.  Tbej  wisb  tbat  eyerj 
aTenoe  of  commaoication  across  the  istbmus  sball  be  opened, 
not  merelj  for  Iheir  own  benefit  but  for  tbat  of  Great  Brilain 
and  the  whole  world.  In  tbis  respect  tbej  woqld  not,  if  tbej 
coold,  act|aire  anj  -pecoliar  adyantâges,  becaose  tbese  woald 
aroDse  the  jealonsj  and  distrost  of  olber  nations. 

The  rigbts  and  duties  of  the  respectire  parties  bare  been 
ascartained  and  determined  bj  the  Gonrention  itself  ;  but  as  the 
JQstiee  of  the  prerioas  daim  of  Great  Britain  to  ber  possessions 
in  Central  America  bas  been  since  asserted  in  high  quarters,  it 
maj  BOt  be  improper  to  présent  the  yiews  of  the  Goremment 
of  the  United  States  opon  this  sabject. 

It  need  searoelj  be  repeated  that  the  United  States  bare  al- 
wajs  denied  the  yaliditj  of  tbis  daim.  Tbej  beKere  that  Great 
Bntain  bas  svrrendered  nothing  onder  the  Conrention  which 
aho  woald  not  hare  rolantarilj  done  from  her  own  magnaniroitj 
and  aense  of  justice,  as  soon  the  question  was  brought  home  to 
her  serious  considération. 

It  would  be  a  yain  labour  to  trace  the  bistorj  of  the  con- 
nection of  Great  Britain  with  the  Mosqoito  shore  and  other  por* 
lions  of  Central  America,  prerious  to  her  Treaties  with  Spaiu 
of  1783  and  1786.  Tbis  connection  doubtiess  origioaled  from 
her  désire  to  break  down  the  monopoljr  of  trade  which  Spain 
'  80  jealousij  enforced  with  ber  American  colonies,  and  to  intro- 
duce  into  them  British  manufactures.  The  attempis  of  Great 
Britain  to  accomplisb  this  objecl  were  perlioaciouslj  resisted  bj 
Spain ,  and  became  the  source  of  continuai  difficulties  belween 
the  two  nations.  After  a  long  period  of  strife  thèse  were  hap* 
pîlj  terminated  bj  the  Treaties  6f  1783  and  1786,  in  as  clear 
and  explicit  language  as  eier  was  emplojed  on  aoy  similar 
occasion  ;  and  the  historr  of  the  time  reodered  the  meaning 
of  this  language,    if  possible,  still  more  clear  and  explicit. 

The  Vllh  Article  of  the  Trealj  of  Peace  of  3rd  September, 
1783,  was  Terj  distastefui  to  the  King  and  Cabinet  of  Great 
Britain.  This  abundantly  appears  from  Lord  John  Russeirs 
,,Memorials  and  Correspondence  of  Charles  James  Fox.**  The 
British  GoTemment,  faîling  in  'their  efforts  to  bafe  this  Article 
deferred  for  six  rooulb9,  finallj  jielded  a  most  reluclant  consent 
to  its  insertion  in  Ibe  Treatj. 

Whj  this  reluctant  consent?  Because  the  Vltb  Article  stipu- 
lâtes that,  with  the  exception  of  the  territory  between  the  Riyer 
Wallis  or  Belize  and  the  Rio  Hondo,  witbin  which  permission 
was  granted  to  British  subjects  to  eut  logwood,  „all  the  Englisb 
who  maj  be  dispersed  in  anj  other  parts ,  wbether  on  the 
Spanish  continent  („continent  Ëspagnor*),  or  in  any  of  the 
îslands  whataoever  dépendent  on  the  aforesaid  Spanish  continent, 
and   for    whatever   reason   it  might  be,  witboot  raceptioa,  sbaH 
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retire  wilhin  ibe  distriet  aboTe  descrîbed  in  Ibe  f  p«ce  of  eigh- 
teen  months,  to  be  compaled  from  (be  cxcbaoge  of  ratifieations/* 

And  the  Treaty  forlher  ezpresslj  protides,  ibaC  the  permis* 
aion  granted  lo  eut  logwood  ^sball  nol  be  contidered  as  dero— 
galing,  in  aojr  wise,  from  bis  [Calbolic  Majeslj's]  rigbts  of  so— 
? ereigoty  orer  Ibis  logwood  district  ;  and  it  stipulâtes,  moreoTer» 
„tbat  if  any  fortifications  sbould  bave  been  actuall?  beretofor« 
erected  wilbin  tbe  limits  marked  out,  His  Britannic  Ifajestj  sball 
cause  tbem  ail  lo  be  demolisbed,  and  be  will  order  bis  snbjecta 
not  to  build  any  new  ones/* 

fiuty  notwitbslanding  tbese  provisions,  in  tbe  opinion  of  Mr. 
Fox,  it  was  still  in  (he  power  of  tbe  Briliab  Gofernnent  „to 
put  our  [tbeir]  own  interprétation  upon  tbe  words  «contineote 
Espagnol*,  and  to  détermine,  upon  prudential  considera- 
tious,  whelber  tbe  Mosquilo  sbore  cornes  under  tbat  deaoriptioo 
or  not.** 

Hence  tbe  necessttj  for  uew  negotiatioas  wbicb  sbould  déter- 
mine ,  preciseljr  and  expresslj ,  tbe  territory  embraoed  bj  ibe 
Treaij  of  1783.  Tbese  produced  tbe  Confeolion  of  tbe  Utb 
of  Julj,  1786;  and  ita  verj  first  Article  remoTed  ererj  doubt 
on  tbe  subjecL  Tbis  declared  tbat  „Ilis  Britannic  Maje8tj*s  sub- 
jectSy  and  tbe  otber  colonists  wbo  baye  biiberto  enjojed  tbe 
protection  of  England ,  sball  eracuate  tbe  countrr  of  tbe  àlos- 
quitos,  as  well  as  tbe  continent  in  mènerai,  and  tbe  islands  ad- 
jacent, witbOQt  exception,"  siluated  beTond  tbe  new  limita  prc- 
scribed  bj  tbe  GouTention  within  wbicb  British  subjects  were  to 
be  permitted  to  eut,  not  onlj  logwood  but  maboganj  and  ail 
otber  wood:  and  e?en  tbis  district  is  „indisputablj  acknowledged 
to  belong  of  rigbt  to  tbe  Crown  of  Spsin.** 

Tbas,  what  was  meant  bj  tbe  ^continente  Espagnol"  in  tbe 
Treatj  of  1783,  is  defioed,  bejond  ail  doubt,  bj  tbe  Conrention 
of  1786;  aud  tbe  sorereignlj  of  tbe  Spani«>h  King  over  tbe 
Mosquito  sbore,  as  well  as  over  ererj  otber  portion  of  tbe 
Spaoisb  continent  and  tbe  islands  adjacent,  is  expresslj  re- 
cognised. 

It  was  just  tbat  Great  Britain  sbould  interfère  to  protect  tbe 
àlosqoito  Indians  agaiost  ihe  punisbment  to  wbicb  thej  bad 
exposed  Ibernselres  as  ber  allies  from  tbeir  legitimate  aod 
acknowledged  Sovereign.  The  XlVtb  Article  of  the  Conven- 
tion, iberefore,  proiides  tbat  ^His  Catbolic  Majesty,  prompted 
solelj  by  motires  of  humanity,  promise:*  to  tbe  Kîng  of  Ëngiaud 
tbat  be  will  not  exercise  any  act  of  severity  against  tbe  Mos- 
quilos  inbabiting  in  part  tbe  countries  wbicb  are  lo  be  eTSCuated 
by  yirtue  of  Ibe  présent  ConTention,  on  account  of  the  connec- 
tions wbicb  may  bave  subsisled  betweén  tbe  said  Indians  and 
tbe  Englisb.*  and  His  Britannic  Majeslj)r,  on  bis  part,  will  strictly 
probibit  ail  bis  subjects  from  furnishing  arms  or  warlike  stores 
to  tbe  Indians  in  gênerai  siluated  upon  tbe  frontiers  of  tbe  Spa- 
nisb  possessions.** 

British  bononr  required  tbat  tbese  Treaties  witb  Spaio  shonid 
be  failbfully  obscryed;  and  from  tbe  contemporaneou.<  bistorj 
no  doubt  exiala  but  tbat  tbis  was  done;  tbat  tbe  orders  reqnired 
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Ibe  XVtb  Aftide  of  the  GosTMiUon  were  ÎMOed  br  lh« 
i^nh  GoTMOBMit»  «od  Ikêi  thej  were  etrictlj  cerrîed  imio 
eoecaiîoiL 

la  ihU  ciHiiiexîoD  a  referenoe  to  the  ugttificeol  proceedîogs 
ÎB  Ibe  flooM  ol  Lorde  oa  ihe  26th  of  Mercb,  1787,  oaght  Dot 
to  be  omilted.  Oo  ihat  daj  a  motioo  waa  roade  by  Lord  Bawdoo 
«4bat  tbe  terna  of  the  CooTeotioo  of  Jaly  14,  1786,  do  not  meet 
tko  faTOsraUe  opioioo  of  ibis  Houae.**  The  motioo  waa  dis- 
eoaaed  ai  cooaîderable  lenglh,  aad  with  greet  abilitj.  Tbe  task 
•f  deleodiog  tbe  Mioiftrj  upon  this  occasion  waa  ooderlaken  bv 
Lord  Giancellor  Tborlow,  aod  was  oiost  triomphaotly  performed. 
Ho  aboadanlly  jaaIiGed  tbe  Mioiatrj  for  hafing  surrendered  tho 
Mosquito  shoro  to  Spaîa;  and  proved  that  „the  Moaquitoa  were 
mon  our  alliea:  the?  were  not  a  people  we  were  boaod  by  Treatj 
to  proteet'*  Hia  Lordahip  repetied  the  argument  that  tbe  Stltle-^ 
■eat  wai  a  regolar  aod,  légal  Settlement  wilh  some  sort  of  in- 
dignation; and  ao  far  frora  agreeing,  as  had  been  conlended, 
that  we  had  remained  uaiformly  in  Hie  aniet  and  imquestiooable 
poiaetaioa  of  our  claim  to  the  lerriiorj,  be  called  apon  the  noble 
Viaconnt  Slormont  to  déclare»  aa  a  man  of  boooor,  wbether  be 
did  oot  know  the  contrarj. 

Lord  Rawdon'a  motion  to  condemo  the  Conrention  waa  re* 
jooled  bj  a  vote  of  53  to  17. 

It  ia  wortbj  «of  apectal  remarb  that  ail  aidea  of  the  Houae, 
wbother  approTÎog  or  disapproving  the  Goofeotion,  oroceeded 
ofon  tbe  expreaa  admiaaioa  (bat  it  reqnired  Great  Brilaia,  em« 
ployîdg  ita  own  laogoage,  ,»to  OTacuato  tbe  counlrj  of  tbe  Mos* 
qailoa.'*    Oa  tbia  qoeatioo  tbe  Houae  of  Lorda  were  uoaaioioua. 

At  wbat'period.  ibea  did  Great  Britaio  renew  ber  elaima  to 
nlbe  oouBiry  of  tbe  Hoa^tos,  aa  weil  mm  tbe  cootioent  in  ge« 
aeral;  aod  the  ialaoda  adjacent  witboat  exceptfoo7*'  It  oertainly 
waa  MOt  îo  1801,  when«  under  (be  Treatj  of  Aniena,  she  ac- 
qaired  the  laland  of  Trioidad  froai  Spain,  withoat  anj  meotioQ 
wliaCeTer  of  lartber  aequîai(iooa  in  America.  Il  cerUioly  waa 
mA  m  1800^  wbea  abe  «atered  înio  a  Treaty  of  AAiaoce,  offeo- 
atve  Êeaé  deCeaaife»  witb  Spaio,  to  reaiat  tbe  Emparor  Napoléon 
ia  hia  attempt  to  ooaqner  the  Spaaiab  moaareby.  It  eertaînljr 
waa  ooi  in  1814»  whta  tbe  coouDercîal  Treatîea  whieh  had  pre- 
nioaalj  oiiated  betweeo  tbe  two  Powora ,  încloding ,  it  ia  pre- 
témti,  tboae  of  1783  and  1786,  were  rofi^ed.  On  ail  theae 
oecaaioaa  there  waa  no  mention  wfaatef  er  of  anj  elaima  of  Great 
ftirilain  to  ihe  lieaquito  Proteetorate,  or  to  aaj  of  tbe  Spaniab* 
Attefiean  lerrîtoriea  whieh  abe  had  abaAdoaed.  ,It  waa  oot  in  1817 
aod  1819,  wben  Acia  of  (ho  Britiah  ParName^t  (57  aad  59  Geo. 
Hl)  dietlacHj  aoknowlodged  that  tbe  Briliab  Settlement  at  Be- 
liae  waa  nBot  wMmo  tbe  territorj  and  domiaioa  of  Hia  Majeatj,** 
b«t  waa  nerely  ,,a  Settlement  for  eortaio  porpoaea,  ia  the  poa- 
iaaaîoa  aad  aader  the  protection  of  Hia  Ifajeatj,**  thua  evincing 
wélb  a  delermiaed  parpoae  lo  observe  witb  the  moat  acrupaloaa 
good  failii  tbo  Treatîea  of  1783  aud  ]786wiih  Spain. 

la   Ibe  very  aenaible  book   of  Captain    Bonnycaatle,  oftbo 

of  Briliab  Royal  Engineera,    „0n  Spaoish  America,'*  pn- 

al  LoadoB,  in  1818,   be   giroa  oo  inlimatioo  whaterer 

tiowû.  Recueil  gin.     Totme  XV.  0 
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that  GreM  BriUio  bad  remed  htr  elain  to  lb«  Mésqttito  Pro- 
tectorale.  On  the  eootrary,  he  detcribea  the  Motqvllo  »bore  m 
„a  Iract  of  countnr  wbich  lies  along  part  of  Ibe  oorlbern  ami 
eastern  sbore  of  Hondoras,**  wbîob  bad  „beêo  oldmeé  bj  tbe 
Brilitb/*  He  adds  :  ,«lbe  Eoglisb  held  ibîs  eoanlt7  for  eigbtj  jeara 
and  abaodoiMd  k  io  1787  aod  1788.** 

Tbas  maUert  cootinaed  until  a  considérable  period  afier  1821, 
in  wbicb  jear  tbe  Spanish  profinces  composing  tbe  CaptaiiK»- 
Geoeraisbip  of  Guatemala  asserted  and  maintaÎDed  thelr  indo^ 
pendence  of  Spain.  It  woold  be  a  work  of  snpercrogation  Iô 
alteropi  to  prore,  at  tbis  period  of  the  world's  bistory,  tbal  (beae 
provinces  banog,  bj  a  snccessfnl  roTolation,  become  indepe»*- 
dent  States,  soceeeded  within  Ibeîr  respecti?e  limits  to  ail  the 
territorial  rigbts  of  Spain.  Tbis  will  surely  not  be  denîed  bj 
tbe  Brilisb  Goyemmenl,  wbich  took  so  noble  and  promineol  a 
part  in  secoriog  tbe  independence  of  ail  tbe  Spaoisb-AmerieaB 
proTinces. 

Indeed,  Great  Britain  bas  reoorded  ber  adhésion  to  tbia 
principle  of  international  law  in  ber  Treatj  of  December  26, 
1826.  with  Meiico,  then  recently  a  rerolied  Spaoish  colon j.  Bj 
(bis  Trealj,  so  far  from  claimiog  anj  Hgbl  bejond  tbe  usofmct 
wbich  bad  been  conceded  to  ber  nnder  tbe  Convention  witb 
Spain  of  1786,  she  recognises  its  conlinued  existence  aad  bind* 
ing  effect,  as  between  bersetf  and  Mexico,  bj  obtaining  and  ac- 
cepting  from  tbe  Govemment  of  tbe  latter,  a  stipo&lioo  tbal 
Brilisb  subjects  sball  not  be  „distQrbed  or  molested  io  tbe  pe»-> 
ceable  possession  and  exercise  of  whatever  rigbts,  prifilegea» 
and  immooities,  thej  ba?e  at  anj  ttme  enjojed  withia  tbe  Kmitf 
described  and  laid  down**  bj  tbal  Convention.  Wbetber  the 
former  Spanish  sovereigoty  over  BeKte ,  sobject  to  tbe  Brilisb 
Qsnfrnct,  reverted  of  right  to  llexico  or  to  Guatemala  maj  hê 
sertouslv  questioned;  bot,  in  either  case,  tbis  recogoitioa  bj 
Great  Britain  is  eqoally  concHisife. 

And  hère  it  roaj  be  appropriate  to  obsefve,  tbat' Great  Bri« 
tain  still  cootianes  in  possession  not  onlj  of  tbe  dtstriet  belweea 
tbe  Rio  Hondo  aod  tbe  Sibun ,  within  wbicb  tbe  Kîtg  o#  Spam, 
nnder  the  conteatioo  of  1766,  bad  granted  ber  a  Keeate  to  cal 
mahogany  and  other  woods;  bal  Ibe  British  setllei-s  ba?e  tX'^ 
tended  tbis  possession  soath  to  the  River  Sarstoon,  ose  degraa 
and  a  half  of  lalitode  bejoad  „tbe  limits  described  aad  laid 
dowo*^  bj  tbis  Convention.  It  is  presdmed  tbat  tlie  eacroaelH* 
M    ■  '  .      ^ 


ments    of  thèse  settlers  sootb  of  the   Sibon    bave  bean 
witbout  tbe  aothoritv  or  sanction  of  the  British  Crowa,  and  ibA 
no  diflicultj  will  exist  in  tbeir  removal 

Yet ,  in  view  of  ail  thèse  antécédents  the  Islané  of  Raataa, 
belonging  to  tbe  State  of  Honduras,  and  witirin  sight  af  ila 
sbores,  was  caplured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  tban  liev 
Brilannic  Majesty's  SuperiutendenI  at  Belite,  aad  the  flag  ef 
Honduras  was  hanled  down,  and  that  of  Great  Britain  wat 
boisted  in  its  place.  Tbis  small  State,  incapable  of  making  aaj 
effectuai  résistance,  was  compelled  Io  submil,  and  the  istaml  bas 
cver  since  been  under  British  cootrol.  Whsl  makes  tbis  evaat 
more  remarksbic  is ,  thaï  il  is  believed  a  similar  acl  of  violasea 
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h»à  beeo  commîtted  on  Roatan  hj  the  Superîoteadent  of  Belîze 
ÎD  1835;  bul  OB  complaint  by  ihe  Fédéral  Goyernmeot  of  (he 
CeBlral  Anderican  States  (hen  slill  îo  existence,  tbe  act  was  for- 
mally  dîaaTOwed  by  the  Britisb  GoTemment,  and  tbe  island  was 
restored  to  tbe  aaloorities  of  tbe  Republic. 

No  question  can  exist  but  ibal  Kualan  was  one  of  tbe  „Î8- 
lands  adjacent'*  to  tbe  American  continent  wbicb  had  been  re* 
8tor«d  by  Great  Britaio  to  Spain  uoder  tbe  Treaties  of  1783 
and  1786.  indeed,  tbe  most  approred  firilish  gazetteers  and 
f eographers y  up  till  tbe  présent  date,  baie  borne  testimony  to 
tbis  fact,  apparently  wilbout  information  from  ;bat  biiherto  but 
liitle  known  portion  of  tbe  world,  tbat  tbe  island  bad  again  been 
aeized  b^  Her  Majesty's  Superintendent  at  fielize,  and  was  now 
a  possession  claimed  by  Great  Britain. 

Wben  Great  Britain  determined  to  résume  ber  dominion  oier 
tbe  Mosquito  sbore,  in  tbe  name  of  a  Protectorale,  is  not  known 
witb  any  degree  of  certainty  in  tbe  United  States»  Tbe  first 
information  on  tbe  subject  in  tbe  Department  of  State  at  \V  asb- 
ÎDgton  was  conlained  in  a  despalcb  of  tbe  20tb  Janoary,  1842, 
from  William  S.  Murpby,  Esquire,  Spécial  Agent  of  tbe  Ame~ 
riean  GoTernmenl  to  Guatemala,  in  wbicb  be  states  tbat  in  a 
eonTersation  witb  Colonel  M*Donald  at  Beb'ze,  tbe  latter  bad 
ififormed  bim  tbat  be  bad  discoTered  and  sent  documents  to 
Eogbndy  wbicb  câused  tbe  Britisb  GoTernment  to  rcTive  tbeir 
daim  to  tbe  Mosquito  territory. 

According  to  Bonnycastle ,  tbe  Hosquito  sbore  ,JîeB  aloog 
part  of  tbe  nortbern  and  eastern  sbore  of  Honduras;'*  and  by 
tbe  map  wbicb  accompanies  bis  work,  exlends  no  further  soulb 
tban  tbe  moutb  of  tbe  River  Segovia,  in  alfout  12^  nortb  lali- 
tode.  Tbis  respectable  antbor  certainly  neier  could  bave  imag- 
ined  tbat  il  exteoded  soutb  to  San  Juan  de  Nicaragua,  because 
he  describes  tbis  as  tbe  principal  seaport  of  Nicaragua  on  tbe 
Caribbean  Sea,  says  tbere  are  „lbree  portages'*  between  tbe  lake 
and  tbe  monlb  of  tbe  rirer,  and  „these  carrying  places  are  de- 
feodedy  and  at  one  of  tbem  is  tbe  Fort  San  Juan,  cailed  also  tbe 
Caslle  of  Naestra  Senora,  on  a  rock,  and  very  stroog;  it  bas 
tbirly-aix  suns  mounted,  witb  a  small  battery,  wbose  plalform 
is  leyel  witb  tbe  water;  and  tbe  wbole  is  ioclosed  on  tbe  land 
aide  by  a  ditcb  and  rampart.  Its  garrison  is  generally  kept  op 
al  100  Infantry,  16  Artillerymen,  witb  about  60  of  the  Militia, 
and  is  proyided  witb  bateaux,  wbicb  row  guard  e?ery  nigbl  up 
and  down  the  stream."  Tbus  it  appears  that  tbe  Spaniards  were 
justly  sensible  of  the  importance  of  defeodiog  (bis  outlet  from 
tbe  Lake  of  Nicaragua  to  tbe  opean;  because,  as  Captain  Bon- 
ny^eastle  obserres,  „tbis  port  (San  Juan)  is  looked  upoo  as  the 
key  of  tbe  Americas;  and  witb  the  possession  of  it  and  Realejo 
on  tbe  olber  side  of  tbe  lake,  the  Spaoish  colonies  might  be  pa- 
ralyxed  by  the  enemy  beiog  then  master  of  the  ports  of  both 
océans."  He  might  bave  added,  tbat  oearly  sixty  years  ago,  on 
tbe  26tb  of  February,  1796,  the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 
was  established  as  a  port  of  entrv  of  the  second  class  by  the 
Kinc  of  Spain.  Captain  Boonycaslfe ,  as  wcll  as  tbe  Spaniards, 
woBld    baTB  beeo  greatly  surprised  bad  ibey  been  informed  that 
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(his  port  wat  a  part  of  the  dominiona  of  His  Majestjr  Ihe  Kiof 
of  Ibe  Moiquftoa,  aod  that  ihe  cîiiea  and  culUyaied  lerrtiorics  of 
Nicaraffoa  sorroandiDg  the  Lakes  Nicaragua  and  Ml^agoa  had 
DO  onuet  to  the  Carîbbean  Sea,  eicept  by  hia  gradous  permîsaion. 

It  was,  Iberefore,  wîth  profoond  sorprîae  and  regret  ihe  Goy* 
ernroenl  and  people  of  the  United  States  learned  that  a  Brhiah 
force,  on  the  Ist  of  Janoary,  1848,  had  expelled  the  State  of 
Nicaragua  from  San  Juan,  had  haoled  down  the  Nicaragaan  flag» 
aod  had  raised  the  Mosquiio  flag  in  ita  placé.  Tbe  ancienl 
naroe  of  the  towo  San  Juan  de  Nicaragua,  which  had  identified 
it  ail  former  times  as  belonging  to  Nicaragua,  was  on  this  oc- 
casion changed,  and  tbereafter  it  became  Orejtown. 

Thèse  proceedings  gare  birtb  to  serions  apprehensioos 
throogboot  the  United  States  that  Great  Britaio  intended  to  mo- 
nopolise for  herself  the  control  ofer  tbe  différent  routes  between 
the  Atlantic  and  the  Pacific,  which,  since  the  acqiiisition  of 
Caliroraia,  had  become  of  Tital  importance  to  tbe  United  States. 
Uoder  this  impression  it  was  impossible  that  the  American^  Go- 
fernraent  could  any  longer  remain  silenl  aod  acquiescing  spec- 
tators  of  what  was  passing  in  Central  America. 

Mr.  Mooroe,  one  of  our  wisest  and  most  di^creet  Présidents, 
announced  in  a  public  message  to  Congress  in  Deoember,  1823, 
that  ,,the  American  continents,  by  the  freje  and  independeot 
condition  whîch  they  bafe  assumed  and  maintaioed,  are  hen- 
cefortb  not  to  be  consideced  subjecis  for  future  colonizatioo  hf 
any  Européen  Powers.**  This  déclaration  bas  since  been  known 
throughout  tbe  world  as  the  „Mooroe  doctrine,'*  and  bas  re- 
ceived  tbe  public  %nd  officiai  sanction  of  subséquent  Présidents, 
as  well  as  of  a  large  Majority  of  the  American  people. 

Wbilst  this  doctrine  will  be  maintained  wlieoever,  io  the 
opinion  of  Congress,  the  peace  and  safety  of  the  United  States 
shail  render  this  necessary,  yet  to  baye  acted  opon  ît  in  Central 
America  might  bafe  brought  us  into  collisijon  with  Great  Britain 
—  an  OTent  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  aïoided.  W^ 
can  do  each  other  the  most  good,  and  the  most  faarm,  of  any 
two  nations  in  the  world  ;  and  therefore  it  is  our  strong  aratii«l 
interest,  as  it  ought  ever  to  be  our  strong  mutual  désire,  to  remaie 
tbe  best  friends.  To  setlle  thèse  dangerous  auestions,  both  Parties 
wisely  resorted  to  friendly  negotiations,  whicn  resulted  in  the  Cou- 
fention  ef  April  1850.  May  this  proye  to  be  instrumental  in 
finally  adjusting  ail  questions  of  difficulty  between  the  parties  in 
Central  America,  aud  in  perpetoating  their  peace  and  friendship  I 

Surely  the  Mosquito  Indiens  ought  not  to  proye  an  obstacle 
to  so  bappy  a  consommation.  Eyen  if  thèse  sayages  had  oeyer 
been  «ctuaily  sobdued  by  Spain,  this  would  giye  them  no  thle 
to  rank  as  an  independent  State,  without  violatins  the  principles 
and  the  practice  of  eyery  Européen  nation,  without  eiceptioa, 
which  bas  acquired  territory  on  the  continent  of  America.  They 
ail  mulually  recognised  the  right  of  discoyerjr,  as  well  âa  the 
title  of  tbe  discoyerer  to  a  large  extent  of  interior  terrftorj, 
though  at  the  moment  occupied  by  fierce  and  hostile  tribes  of 
Indiens.  On  this  principle  Ihe  wars,  the  negotiations,  tbe  ces- 
sions,   and  tbe  jurisprudence    of   thèse  nations   were  foudded. 
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Tbe  okiiPile'  domÎDioD  and  abfolate  litle  belonged  to  UiemselTea, 
allboogb  «eferal  of  them,  aod  especialljr  Greai  oritain,  conceded 
to  tbe  lodiana  a  rigbl  of  inere  occapaacj,  whicb,  bowerer,  could 
oolj  be  eitioguîabed  bjr  tbe  aatboritj  of  ibe  nation  wilbin  whose 
dominions  tbete  Indiens  were  foand.  AU  sales  or  transféra  of 
territorj  made  bj  tbem  to  tbird  parties  were  deelared  to  be 
absolutelj  Toid;  and  tbis  was  a  mercifnl  mie  eren  for  tbe  In* 
dians  tbemselTes,  becaose  it  prefented  tbem  from  being  de* 
franded  bjr  disbonest  inditidnals. 

No  nation  bas  ever  acted  more  steadrlj  apoo  tbese  prin* 
cîplea  tban  Great  Britain  ;  and  sbe  bas  solemnlj  recognised  tbem 
io  ber  Treaties  witb  tbe  King  of  Spain  of  1783  and  1786,  bj 
•dmitling  bis  so?ereigntj  Ofer  tbe  Mosqoitos. 

Sball  ibe  Mosquito  tribe  of  Indians  constitnte  an  exception 
lirom  tbis  bitberto  oniTersal  rnlet  Is  tbere  anjtbing  in  tbeir 
character   or   in   tfaeir  cirilization  wbicb  woold  enabto  tbem  to 

gerform  tbe  dotles  and  sastain  tbe  responsibiKties  of  a  aorereign 
taie  in  tbe  famîlj  of  nations? 
Bonnjcastle  sajs  of  tbem ,  tbat  tbey  ,«were  formerij  a  very 
powerfol  and  nomerooS  race  of  people,  bot  tbe  ravagea  of  mm 
aod  ibe  smaU-poz  bave  dimioisned  ibeir  namber  yerj  mncb.** 
He  représenta  (nero,  on  tbe  aalboritjr  of  Britisb  settlers,  as  seem- 
ing  ft^o  ^it  no  otber  religion  tban  tbe  adoration  of  eril  spi* 
rits."  Tbe  same  anibor  aiso  statea,  tbat  „tbe  warriors  of  tbis 
tribe  are  acconnied  at  fifteen  bondred.*'  Tbis  possiblj  mMj  bave 
been  correct  io  1818,  wben  ibe  book  wat  pnblislied,  bot  at  pre- 
sont  ferions  donbts  are  entertained  wbetner  .tbej  reacb  mucb 
more  tban  balf  tbat  nomber,  Tbe  tralb  is,  tbej  are  now  a  de* 
based  race,  and  are  degraded  eTon  below  Ibe  common  Indien 
standard.  Tbej  bare  acqnired  Ibe  worst  Tices  of  cÎTilizalion 
from  ibeir  intercourse  wilb  ibe  basest  class  of  tbe  wbites,  witb* 
ont  anj  of  ils  redeeming  Tirées.  Tbe  Mosquitos  baye  been 
ihos  represented  bj  a  writer  of  anibority  wbo  nas  recently  en- 
jojed  ibe  beat  opportanities  for  persooaf  obsenratign.  Tbatibej 
are  tolallj  incapable  of  mainlainiog  an  independent  civilized  Go~ 
remment  is  bejond  ail  question.  Tben  in  regard  Io  ibeir  so* 
called  Kiog,  Lord  Palmersion  in  speakins  of  bim  to  Mr.  Rires, 
in  September  1851,  sajs,  ^Tbej  bad  wbal  was  called  a  Ring; 
wbo  bj-rlbe-bje,'*  be  added  in  a  tone  of  pleasaolry ,  „wa8  as 
mncb  of  a  Kîng  as  yoo  or  I."  And  Lord  John  Russell,  io  bis 
despalcb  to  Mr.  Cramplon  of  tbe  19lb  of  Jaouarj,  1852,  deno- 
iniiiates  Ibe  Mosquito  Goyernment  as  „a  ficlion**,  and  speaks  of 
tbe  Ring  as  a  person  „wbose  title  and  power  are,  in  trutb,  little 
better  tban  nominal/* 

Tbe  moment  Great  Britain  sball  wilbdraw  from  Blewfields, 
wbere  fbe  now  exercises  exclusive  dominion  orer  ibe  Mosquito 
sbore,  ibe  former  relations  of  tbe  Mosqoitos  to  Nicaragua  and 
Honduras  as  tbe  successors  of  Spain,  will  natnrallj  be  restored. 
Wben  tbis  event  sball  occnr,  it  is  to  be  boped  tbat  tbese  States, 
in  tbeir  conduct  lowards  tbe  Mosquitos  aod  tbe  otber  Indien 
tribes  witbin  tbeir  territories ,  will  follow  tbe  example  of  Great 
Britain  and  tbe  United  Statea.  Wbilst  neiiber  of  tbese  bas  ever 
aeknowledged  or  permitted  anj  otbar  nation  to  aknowledge  aoj 
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lodian  (ribe,  wîthin  Ibeir  Hmits  as  an  indepeDdeol  people,  tbej 
ba? e  both  recognised  the  qualified  rigbt  of  8uch  tribea  to  occupj 
the  aoil,  and  as  tbe  adTance  of  tbe  Wbile  Settlemeots  readered 
this  necessarj,  baye  acqaired  ibeir  tille  bj  a  fair  parcbaae. 

Certainlj  it  cannot  be  desired  tbat  tbis  exleosîve  and  Tsluable 
Central  American  coast,  on  tbe  bigbwav  of  nattons  between  the 
Atlantic  aod  Pacific,  sbould  be  appropriated  to  (be  ose  of  3,000 
or  4,000  wandering  Indians,  as  an  independenl  State,  wbo  would 
use  it  for  no  otber  purpose  than  tbat  of  buntiog  and  fisbin^, 
and  saiage  warfare.  If  sucb  an  erent  were  possible,  tbe  coast 
would  become  a  retreat  for  pirates  and  outlaws  of  ererj  nation, 
from  wbence  to  iofest  aod  dislnrb  the  commerce  of  the  world 
on  its  transit  across  tbe  IslboHis;  and  but  litlle  better  would  be 
its  condition  sbould  a  new  independeot  State  be  establisbcd  oa 
tbe  Mosquito  sbore.  Besides,  in  either  eient,  the  présent  Ceo-» 
Irai  American  States  would  deeplj  feel  tbe  injustice  whicb  bad 
been  done  tbem  in  deprifing  tbeoi  of  a  portion  of  ibeir  terrîto<- 
ries;  tbej  would  never  cease  in  attempis  to  recover  ibeir  r^bla, 
and  thus  strife  and  contention  would  be  perpetuated  in  tbat 
ouarter  of  the  world  where  it  is  so  much  tbe  interest  bolh  of 
Great  Britain  and  tbe  United  States  tbat  ail  territorial  questiooa 
sball  be  speedilj,  satisfactorilj  and  finalljr  adjusted. 

London,  Janoary  6»  1854. 

(Signed)        James  Buchanan^ 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étraêi^ 

gères  de   la  Grande  Bretagne  au  ministre  plém^ 

potentiaire   des    États-Unis   relatif  à   f  Amérique 

centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  1854. 

Tbe  substance  of  tbe  case  submitied  to  Her  Majestj's  Got- 
ernmeni  by  Mr.  Bncbanan  maj  be  brieflj  stated  as  follows: 

1.  Tbat  Great  Britain,  prior  to  April  1850,  was  „in  possea* 
sion  of  tbe  wbole  coast  of  Central  America,  from  tbe  RioHondo 
to  tbe  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  eicept  tbat 
portion  of  it  between  tbe  Sarstoon  aod  Cape  Honduras,  togetber 
wiib  the  adjacent  Honduras  island  of  Ruatao." 

2.  Tbat  tbe  Goremment  of  the  United  States  does  not  un- 
derstand  under  wbat  title  Great  Britain,  bayiog  abaodoncd  the 
greater  part  of  thèse  possessions  in  1786,  resumed  tbem  snbse- 
quentlj;  nor  does  it  know  preciselj  at  wbat  period  tbe  pro- 
tectorate  of  Greal  Britain  orer  Mosquito  was  re-establisbed,  the 
first  intimation  whicb  (be  United  States*   Gofemmeat  faad  rc«> 
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eeifed  dn  the  sabjeet  beiiig  from  ao  Amencan  agent  io  1842; 
#a4  dut,  Boreofer,  Captaio  BoanjCMtle,  anë  otber  authjrilies, 
hmà  iMTer  represcnited  tbe  Mosqaito  shore  as  exteodiog  as  far 
M  tbe  river  and  town  of  San  Jaan  de  Nicaragua ,  wbich  latler 
ike  Spaniards  bad  coosidered  a  place  of  mocb  importance,  and 
tbe  kej  to  tbe  Americas. 

3.  Tbat  it  appears  to  tbe  United  States'  GoTernment  tbat 
Spain,  in  TÎrtve  of  tbe  Treatj  of  1786,  bad  a  rigbt  to  object  to 
Great  Britaia  establisbing  berself  on  ibe  Mosquito  coasl,  or  as- 
•aniag  tbe  pc^tectorate  of  Mosqoito  ;  and  ibat  Great  Brilaio  bad 
b^  ber  Treatj  witb  Mexico  recognised  tbat  tbe  former  Colo- 
nies of  Spain  stood  in  tbe  same  position  wilb  respect  Io  olber 
Slalcs  as  Old  Spain  berself*  and  inberiled  Ibe  adTanlages  of  tbe 
anoteot  Treaties  of  ibe  anctent  Treaties  of  tbe  motber  counlrr; 
tbat  ibe  United  States*  GoTernraeot  bad  alwajs  cootested  Ibe 
elaiai  of  Great  Brilain  to  ail  ibe  possessions  beld  hj  ber  in 
Central  America,  witb  ibe  exeeptioa  of  tbat  portion  of  Ibe  Sett- 
lemeat  ei  Beliie  wbicb  ia  sifuated  between  tbe  Rio  Honde  and 
tbe  Sibnn;  tbat  it  bad  always  reaisted  tbe  rigbt  of  Great  Brilain 
to  ealablisb  a  prolectorate  Ofer  tbe  Mosqnitos;  and  tbat  it  bad 
learned  wiib  créât  snrpriae  and  regret  tbat  tbe  Britisb  forces  bad 
in  1848  expcîled  tbe  Nicaragnan  antborities,  wbicb  beld  tbe  port 
and  lown  of  San  Jaan  de  Nicaragua  in  Tirtue  of  tbe  Old  Spa- 
nnb  rigbis,  aod  bad  tben  boisted  iberettpon  tbe  flag  of  tbe 
lloai|iittos« 

4.  Tbat  Mr.  Monroe,  wben  Président  of  tbe  United  States, 
bady  in  1823,  annonneed  in  a  publie  Message  to  Congress  tbat 
ibe  Amerkan  Continents  were  not  beneefortb  to  be  considered 
subject  to  colonisation  by  Européen  Powers. 

5.  Tbat  no  claios  on  tbe  part  of  Great  Britain  to  act  in  tbe 
name  «r  uoder  tbe  autboritj  of  ibe  Mosquito  Indians  could  be 
weU  founded,  inasmucb  as  tbat  race,  eren  if  nerer  conquered 
bj  Spain,  were  sarages  wbo,  according  Io  tbe  practice  aod 
priociples  of  ail  Européen  nations  wbicb  bad  efer  acquired  ter- 
ritory  on  tbe  continent  of  America,  bad  no  tille  to  rank  as  in- 
dependent  Slates  in  tbe  lerrttory  ibey  occupied,  but  bad  a  daim 
to  mère  occupaacy  thereon,  sucb  territory  being  tbe  dominion 
of  tbe  discof  erer  of  it,  or  eren  of  tbe  discof  erer  of  territory  on 
Ibe^  same  continent,  tbougb  far  distant  from  it,  br  wbo  m  alone 
Ibia  claim  to  mère  occupancy  on  tbe  part  of  tbe  Indiaos  was  to 
be  extingttîsbed  by  purcbase  as  tbe  adfances  of  tbe  White  Sett^ 
lements  rendered  it  necessary. 

And  fioally,  tbat  Great  Brilain,  bafing  dedared  by  Treaty  in 
1850,  tbat  sbe  would  neitber  colonise,  fortify,  oceupy,  nor  assume 
dominion  ofer  Mosc^uito  or  Central  America,  was  thereby.  al  ail 
erents,  bonnd  to  witbdraw  ber  protection  from  tbe  people  and 
territory  of  tbe  Mosauilos,  and  moreoTer  to  ddirer  up  Ruatan, 
wbicb  was  an  island  belonging  to  Honduras,  a  Central  Ame- 
rican State,  but  wbicb,  neTcrtheless,  bad  recenlly  been  colonised 
and  oeeupied  by  Great  Brilain. 

Sucb  are  tbe  main  points  brougbt  forward  by  Mr.  Bucbanan 
b  tbe  staleroent  wbieb  be  bas  deliyered  to  Her  Majesty's  Go?-» 
ertifteot. 


Digitized 


by  Google 


2l6  jimiriquê  centrate. 

If,  in  gpAaking  ef  (be  poitetsioM  heltf  hj  GreilDrilahi  prs^ 
Tiom  te  1850  ob  Ihe  co»tt  of  Ceotral  America  (iIm  SdAenent 
of  B«lize  eicepled),  Mr.  Buclianao  meaof*  tbat.  hîf  eipretMeas 
should  applj  U>  Ibftt  districi  wbick  is  called  tbe  MoMiotlo  oom- 
Irj,  it  it  proper  tbat  Her  Majeslj'f  Gorerameni  sbould  at  once 
Btate  tbat  lier  Majestj  bas  nefer  beld  aaj  potseasî^ns  wb^t* 
soeier  in  tbe  Blosqoîto  country.  But,  aiibougb  Great  Britain 
beld  DO  posaeasioDS  in  tbeMotqnîta  eouniry,  abe undoabtadtj 
exercised  a  great  and  extensife  inflaenee  orer  ît  aa  tbe  pro-- 
tecling  allj  of  tbe  Moaquito  King;  tbat  Kîog  àt  Gbief  baTÎag 
oecasionally  been  efen  crowned  at  Jamaioa  trader  tbe  aaipioes 
of  tbe  Briti&b  autboritiea. 

The  United  Stales*  GoTermnent  wiU,  il  is  appebendad,  eear* 
eelj  expect  tbat  Great  Britain  sbonld  entar  iiito  anj  explanalioii 
or  defenee  of  ber  conduct  witb  respect  ta  acts  conuBÎtled  hy 
ber  nearlj  forij  years  ago ,  in  a  BMtter  in  wbîcb  no  rigbt  or 
possession  of  tlîe  United  States  was  iatolrad. 

Tbe  GoTeromant  of  tbe  United  States  would,  it  is  coneeiTed, 
be  nucb  and  justly  surprisad  if  tbe  Govemaseat  «I  Great  Britain 
were  now  to  question  tbe  prapriety  «f  «oy  of  its  own  long— 
past  acts  by  irhicb  na  territorial  rigbt  of  Chreat  Britain  bad 
been  affecied  ;  nor  wonid  tbe  Ansericao  peo^  consider  auy  ju- 
stification or  explanation  of  snob  acts  to  foretga  States,  oansialetfl 
witb  tbe  dignity   and  iodependent  position  of  tbe  Unilèd  Statea* 

Tbe  GoTernroent  of  tbe  United  States,  tberefore,  wlH  nM 
be  surprised  îf  tbe  Goyemiaent  of  Gteal  Britain  abetaine  on 
tbis  occasion  from  entaring  inta  anytbing  wbkh  nigbt  appear 
an  explanation  or  defenee  of  ils  conduct  witb  regard  to  its  long* 
eslablisbed  protectorate  of  tba  Mosqoitos. 

Witb  respect  to  anj  riffbt^  or  any  interferença,  on  tba  part 
of  tbe  Gofernment  of  Old  Spain  on  tbe  snbject  af  Hm  Ifo»^ 
quito  Protectorate,  it  must  be  obsenred  tbat  since  tbe  Peaca  of 
1815  tbat  Goyernment  bas  neyer  raisad  any  craestion  witb  rea^ 

Kect  to  tbb  Protectorate  f  and  as  for  Great  Brkain  baying  by 
er  Treaty  witb  Mexico  recognized,  aa  a  priuciple,  diat  tbe  en-- 
gagementa  between  beraelf  and  Spain  were  oecassariiy  traoa- 
lerred  to  eyery  fk-action  of  tbe  Spanisb  mooarcby  wbîcb  now 
exists,  or  may  exist,  on  a  distinct  and  iadepeodent  basia/ Her 
Majesly*s  Goyemaient  mnst  entirely  deny  tbis  assuroption.  iu'eat 
Britain,  in  ber  Treaty  witb  Mexico,  sinpiy  stipulâtes  ibatBritisli 
subjects  sbould  aot  be  worse  off  uniler  Mexico  indapendent  tban 
under  Mexico  wben  a  Spanisb  proyince*  It  was  natoral,  în  re- 
cognising  tbe  independence  of  Mexico,  tbat  Great  Britain  should 
make  sucb  a  stipubtion  ;  but  tbe  faot  of  ber  daiag  so  ratber 
proyes  Ibat  tbe  tboogbt  a  spécial  stipulation  necessary,  an<l 
tbat  sbe  did  not  conceiye  tbat  sbe  would  baye  eoîoyed  rnider 
any  gênerai  principle  tbe  pririlege  sbe  bargakied  for;  and  tbia 
stipulation,  as  indeed  tbe  rreaty  itself,  is  a  proof  tbat  Mexico 
w^s  not  coosidered  as  inberiting  tbe  obligations  er  rigbis  of  Spain% 
But  admittiog  tbat  it  may  in  some  cases  be  -expédiant  mW 
tbongli  not  obligalory,  to  recogoîse  tbe  rig^ts  and  obligatians  of 
Okà  Spain  as  yested  in  tbe  ncw  Spaoisb^^Ameriean  States;  «ad 
aUowing  tbat,  in  conformity  witb  tbat  poUcy,  Great  Britain  nîgiu 
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iMTe  thooght  proper  lo  reeeife,  coDccrning  MosquHo,  Ihe  re- 
«OMlrAocM  oi  ifaote  Beighboaring  R«pabKct  whiek  bave  «ne* 
eettivelj  riteu  w  America  oo  ihe  raîos  of  Ihe  Spauiati  Empire; 
evea  Chen  il  may  be  obaerved  ihal  no  remooaiiaece  waa  made 
bj  aoy  of  aach  Kepablica  fef  manj  jeara  afier  ihe  proleclorale 
of  Great  Britain  over  Mosquilo  had  been  a  fact  well  known  lo 
die»;  aod,  moreoTer,  Ihal  when  aueh  remoBslrancea  were  onade, 
tbej  were  made  wilh  aimilar  pretensiona,  nol  bj  ooe  ooly,  bol 
bj  aoTeral,  of  ihose  Governneola,  ioaomach  ihal,  if  (be  Afoa- 
a«ilo  l&diana  were  al  Ihia  moraenl  wilbdrawn  allogelher  from 
Ihe  porrîoo  of  America  whtck  Ihey  dow  inhabit,  end  if  il  were 
permiRed  lo  ihe  Stalea  of  Spanish  origin  to  ioheril,  each  reapeol** 
irely,  the  claima  of  their  parenl  Suie,  il  wonld  siill  be  a  quea- 
lion  on  whieh  of  (he  daimanla  ihe  lerrilorj  ihua  left  unoceapied 
wonld  of  rt^t  deToWe;  whilat  il  ia  certain  ihal  anch  wilhdrawal, 
wilhoQl  previooa  arrangemenla ,  woald  lead  lo  cooteata  alike 
diaadfaolageoiia  lo  ihe  real  iotereala  of  Ihe  aeréral  Slalea,  and 
lo  ihe  général  proeperitj  of  Central  America  heraelf. 

Thoa  much  wilh  référence  lo  ihe  condoct  and  poailion  of 
Spein  «nd  ihe  Central  American  Stalea  wilh  regard  lo  the  Bri«> 
lîali  proleclorale  fn  Moaquilo;  httt,  wîtb  respect  lo  the  conduct 
«ttd  poailion  of  ihe  Uniled  Stalea  relatif e  iheretOt  Mr.  Bochanan 
h  auatahen  in  tbiaking  that  the  United  Stalea'  Gofernmenl  haa 
always  conleated  and  reaialed  the  poaition  aaanmed  bj  Great 
BrtlMB  on  the  Mosquilo  coast. 

k  maj  be  true  thaï  the  United  Stalea  were  nol  infomed  of 
iIm  poaatMHi  of  Greal  Britain  in  reapect  to  llosqnilo  nntil  1842, 
hart  the/  were  Ihea  informed  of  il;  and  jet  Ihere  ia  no  trace  of 
iheir  haYÎog  aUnded  to  ihia  qoeation  la  their  commuoicaliona 
wilh  Her  Majeal/a  Govemment  np  lo  the  end  of  1849.  Naj, 
ia  tSM),  when  the  Preaident  of  the  United  Slatea  preaented  to 
Caogreia  Tariona  papera  relatiye  lo  the  affaira  of  Central  Ame- 
rica, ît  will  be  aeen  ihal,  on  introducing  ihete  affaira  lo  the 
«llonAîon  of  Gongreaa,  the  Preaident'a  Secretarj  of  State  for 
Foreiga  Affaiia  eipreasly  savs  thaï  ihe  Gofemmeot  of  Nica- 
ragua, in  Norember  1847,  aelicited  the  aid  of  the  United  Sutea' 
GoTernment  to  prêtent  an  anficipaled  attack  on  San  Juan  bj 
the  British  forces  aciing  on  behalf  of  the  Mosquilo  Kiog,  hot 
ree^fed  no  aèawer:  That  ihe  Président  of  Nicaragua  adressed 
the  Preaident  of  the  Uniled  States  al  ihe  same  lime,  and  re- 
cclred  uo  answer:  Thal^  in  April  1848,  ihe  Uniled  Stalea*  Con- 
eul  ai  Nicaragua,  al  the  requesl  of  ihe  Mioister  of  Poreign  Af- 
faira of  ihat  RepubliCy  slaled  ihe  occupation  of  San  Juan  bj  a 
British  force,  but  waa  not  aaswered:  That  on  the  5th  of  Novero- 
her,  1848»  M.  Caslellon,  proceeding  to  London  from  Nicaragua 
•od  ihen  to  Washioglon,  adre&sed  a  lelter  lo  the  Uniled  States* 
Seerelary  of  State,  soliciiing  bis  ioterrenlion  wilh  regard  lo  the 
elaiaM  of  Great  Britain  in  right  of  the  Mosquilo  King,  aod  re- 
eéired  no  anawer:  That  on  the  12(h  of  Januarj,  1849,  Mr.  Bancroft, 
làen  Représentatif  e  of  ihe  Uoiied  Stalea  to  the  Court  of  St. 
Jame%,  relerriog  to  M.  Castellon's  arriral  in  London,  and  ihe 
aobjecl  of  his  mission  to  setlle  ihe  affaira  of  San  Juan  de  Ni- 
earagaa  with  the  Briliah  Gofernmeot»   aaids    „l  thtaà  il  proper 
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to  sUte  (o  jùVL  mj  opinion  tbal  Lord  Palmeritoo  will  doI  re- 
code. I  kafe  of  course  taken  no  P***^»**  «nd  ihat  again,  in 
March,  Mr.  Bancrofll  wrote  ihal  M.  Caatellon  woold  be  anxîoiu 
to  seek  adriee  from  ihe  Uailed  Slatea,  but  tbat  he  bad  ai- 
wa jB  made  aaswer  to  bim,  „thal  be  was  not  authorised  to  olfer 
adfice.** 

It  wonld  tbns  seen,  on  the  anthorily  of  tbe  Uoited  Slates' 
GoTernmeni  ittelf,  that  up  to  tbe  end  of  1849,  tbe  United  Sta- 
tes* Goteroment  bad  made  no  remark  or  remonstranoe  to  Great 
Britain  on  tbe  subjeot  of  ber  proteotorate  of  Mosquito;  and 
tbat  eten  wîtb  respect  to  tbe  capture  of  San  Joan  de  Nioaraffua 
(now  called  Grejtown),  tbe  Uoited  States*  Aliobter  io  London 
was  not  autborised  to  take  any  steps  coocerning  it,  nor  eren  to 
afford  to  tbe  Commisaîoner  from  Nicaragua  tbe  beoefit  of  bb 
counsels  and  good  offices  tbereupon;  and  it  is  but  rigbt  to  ob- 
serre  tbat  tbe  United  Slates'  Goreroment  pursned  br  tbit  conree 
towards  fier  Majesij's  GoTernment  tbat  friendlj  and  conaiderate 
policj  whicb  fier  Maîesty*8  Government  aiwajra  witbet  to  pur^ 
aue,  and  bas  pursued,  towards  tbe  United  Sitatee*  GoTemnent, 
wben  tbat  Goyemment  bas  bad  différences  witb  otber  Powert. 

Witb  regard  to  tbe  Grounds  on  wbicb  Her  Majestr'a  Go- 
Ternment made  tbe  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  m  184B, 
tbe  désire  of  Her  Majestj'B  Goyemment  to  aroid  ail  sobjects 
of  controyersy  on  wbicb  it  is  not  abaolotelj  necesaarr  to  OBter, 
restreins  it  from  bere  adyerting  to  tbe  documents  wniob  stated 
tbe  reasons  on  wbicb  Her  Majestj*s  Goyemment  came  to  tbe 
resolution  it  at  tbat  time  adopted:  and  indeed,  as  tboae  doea- 
menta  were  laid  before  Parliament,  and  eommunieated  oflR- 
eially  to  tbe  United  States*  Goyemment,  it  wonld  be  auperfluoua 
new  to  reoapitulate  tbeir  contents. 

Witb  regard  to  tbe  doctrine  laid  down  by  Mr.  PreaideBl 
Monroe  in  1823,  concerning  tbe  future  colonisation  of  tbe  Ame- 
rican continents  by  Européen  States,  as  an  international  azien 
wbicb  ougbt  to  regulate  the  conduct  of  Européen  States,  it  oan 
only  be  yiewed  as  ihe  diclum  of  the  distinguisbed  personage 
who  deliyered  it;  but  Her  Majesly*s  Goyemment  cannot  edasiC 
tbat  doctrine  as  an  international  axiom  wbicb  ooght  to  regulate 
tbe  conduct  of  Européen  States. 

Tbe  doctrine  witb  regard  to  tbe  incapacity  of  tbe  Indiens  to 
exercise  tbe  rigbta  of  Soyereign  Powers,  must  also  remain  a 
doctrine  on  whicb  each  State  wbicb  bas  to  deal  witb  such  in- 
diens must  be  free  to  exercise  its  own  policy  and  to  follow  the 
dictâtes  of  its  own  conscience. 

It  is  certainly  troe  thaï  Great  Britain,  Spaio,  and  tbe  United 
States  were  ail  at  one  time  in  tbe  habit  of  treating  tbe  IndÎM 
races  in  tbe  manner  wbicb  Mr.  Buchanan  describes;  but  tlne 
past  practice,  tbougb  gênerai,  cannot  be  taken  as  an  inrariable 
guide  for  any  future  policy.  Tbe  period  bas  not  yet  passed 
bejond  ibe  memory  oi  man  at  which  Great  Britain  and  the 
United  Slates,  now  so  nobly  distinguisbed  in  suppresetng  ibe 
Slaye  Trade,  practised  and  encouraged  tbat  trade,  and  deemed 
it  legilimate. 

Tbe  preject  of  a  free  Republic,  composed  cbiefly  of  negroca 
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from  Ihe  Uoited  Slales,  and  origÎDallj  eslablUhed  under  the  co- 
lighteDed  and  hnmane  patronage  of  the  United  States,  would 
hare  been  deemed,  fiflj  jears  ago,  an  absurd  and  impossible 
chimera  :  yet  Libéria  exists,  and  now  flourishes  as  an  iodependent 
State.  AIready,  Great  Britain,  in  her  own  dealings  with  Indians, 
bas  recognised  their  ruiers  as  independent  Chiefs;  whiist,  in  her 
Treaties  with  foreign  Powerb,  she  bas  spoken  of  their  tribes  aa 
nations,  and  stipulaled  for  the  restoration  of  their  possessions. 

Thus  on  an  the  abore-mentioned  topics  Her  Majesij's  Go- 
Ternoient,  withoul  seeking  to  impose  any  opinions  on  ihe  United 
States'  GoTernoient,  claims  a  right  to  hold  ita  own  opinions;  nor 
doea  it  indeed  appear  necessarr,  ailhough  doubtlesa  it  would  be 
désirable,  that  Her  Majestés-  Gorernment  and  tbe  United  States* 
Gofernmenl  shculd  be  perfecttj  agreed  with  respect  to  them. 

Tbe  one  remaining  snbject  to  be  diseossed  is,  howerer,  of 
a  Terj  différent  cbaracter.  It  relates  to  a  qoealion  in  whiofa 
Great  Britain  and  the  United  States  are  both  directij  oonoerned, 
and  in  regard  to  which  it  is  a  matter  both  of  honour  and  în- 
terest  that  tbey  sbould  sToid  ail  misunderstandings  or  disagree- 
m  enta. 

This  atibject  is  tbe  rîghtful  interprétation  of  a  Treatj  en* 
gagement  to  which  Great  Brîiain  and  the  United  States  are 
parties. 

Mr.  Buchanan  lays  it  down  as  a  fact  that  Great  Britain  held 
Ibe  aorereignty  of  the  Moscjuito  Coast  nrior  to  1850,  and  he 
then  atatea  that  Great  Britain  still  eontinnea  to  bold  this  ao- 
yereigntj,  although  the  Trealj  of  1850  prohibita  her  from  so 
doing. 

Bat  Mr.  Bnehanan  confonnds  the  two  conditions  of  a  So- 
rereignty  and  of  a  Protectorate ,  and  nnder  tUis  error  treata  the 
agreement  „not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  asanme, 
oor  exercise  dominion  OTer,"  as  including  an  agreement  not  to 
protect 

With  respect  to  soTereigotj,  Great  Britain  neyer  claimed, 
and  does  not  now  daim ,  or  hold,  any  sorereignty  in  or  OT«r 
Mo8(|ulto;  bat  with  respect  to  the  Protectorate  which  Great 
Britain  haa  long  exercised  oTer  Mosquito,  Her  Majestj's  Go?- 
ernment  asaerts  that  the  Treatjr  of  ib50  did  not,  and  was  not 
roeant  to,  anoihilate  snch  protectorate,  but  simply  to  confine  its 
powera  and'limit  ita  influence. 

Now  the  spirit  of  a  Trealy  most  alwajs  be  inferred  from 
the  circumstances  under  which  it  takes  place,  and  the  true  con- 
atruction  of  a  Treatjr  must  be  deduced  from  the  lileral  meaning 
of  the  words  emplojed  in  its  framing. 

The  circumstances  under  which  the  Treatj  of  1850  took  place 
were  the  following:  — 

Up  to  March  1849,  S.  e.,  one  wbole  year  after  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  br  the  British  forces,  the  United 
States'  GoTernment  made  no  obserfation,  as  it  bas  aireadjr  been 
atated ,  to  the  British  Goremmeat  j  ha?ing  an j  allusion  to  ibis 
act.  But  in  NoTcrober  1849  Mr.  Laurence,  then  just  arrited  in 
England  as  tbe  Représentative  of  tbe  United  States'  GoTern- 
ment, addreaaed   a  note  to  Lord  Palmeraton,    not  aaking  any 
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qoestion  as  to  ike  British  Proteclorate  of  MotqnitQ,  bat  re» 
qaesliDg  lo  koow  whetber  Her  Majeslj's  GoTemmeDl  wouldjoia 
with  Ibe  United* Stales  in  gnaranteeing  tbe  neulralily  of  a  ebipcaoal, 
raiiwaj,  or  olber  communication  between  tbe  two  océans,  io  be 
opened  to  tbe  wocld,  and  common  lo  ail  nations,  and  whetber  ihe 
Britiftb  GoTeroment  iutended  lo  occupv  or  colonise  Nicaragua, 
Costa  Rica ,  tbe  Mosquito  CoasI,  so  called,  or  anj  part  of  (en- 
trai America.  To  tbis  note  Lord  Palmerston  replied  hj  statiog 
tbat  Her  Alajeatj's  GoTernment  bad  no  intention  to  occupj  or 
colonise  Nicaragua,  Costa  Rica,  tbe  Mosquito  Coast,  nor  aoj 
part  of  Central  America,  and  tbat  Her  Majestj's  Goternmeot 
would  feel  greal  pleasure  in  combining  and  cooperating  witb  tbe 
Gorernmenl  of  tbe  United  States  for  tbe  purpose  df  assistmg 
tbe  opérations  of  a  Companj  wbiab  migbt  be  formed  witb  a 
Tiew  10  establisb  a  général  communication  by  canal  or  raiiroad 
across  tbe  isibmus  separating  tbe  nortbem  and  aoutbern  portiona 
of  tbe  American  Continent,  botb  bj  offering  securitj  for  the 
works  wbile  in  progress,  and  wben  completed  and  in  use,  and 
bj  placing  aacb  communioation ,  ibrougb  tbe  roeans  of  polilieal 
arrangements,  beyond  tbe  reacb  of  molestation,  distnrbanoa,  or 
obstaâe ,  by  reaiton  of  international  disputes  wbicb  may  al  anj 
time  nnforinnately  anse;  npon  tbe  conditions,  moreoter,  tbnl 
sncb  communication  sbould  al  ail  timea  be  open  and  acceaaible 
for  tbe  commerça  of  aU  nations,  and  on  equaf  teran  for  ail. 

Tbese  notes,  copies  of  wbicb  are  berennto  annexed,  are  of 
great  ioiporlaoce,  inasaucb  as  tbey  laid  the  foandalion  for  the 
subséquent  Convention  of  Washington,  wbilst  tbey  eiplain  tbe 
nature  of  tbe  feelings  enle.nained  al  tbat  time  by  tbe  United 
States'  Goternment  and  by  tbe  GoTernment  of  fier  Mijeaty. 

h  was  clear  tbat  tbe  United  States*  Gorernment,  wbicb  bad 
regarded  tbe  affaira  of  Central  America  not  long  before  wiih 
comparative  indifférence,  bad  bad  ils  attention  lalely  called  to 
tbis  part  of  tbe  world  by  ils  acquisition  of  California ,  and  the 
discovery  of  the  ore  wbicb  tbat  région  was  found  to  contain  — 
circumstances  wbicb  rendered  of  vast  importance  aome  safe  and 
rapid  meana  of  communication  between  tbe  possessions  of  tbe 
United  States  on  Ibe  Pacific,  and  the  possessions  of  tbe  United 
States  on  tbe  Atlantic. 

A  Project  of  a  canal  communication,  moreover,  ibrougb  tbe 
State  and  Lake  of  Nicaragua  and  tbe  River  San  Jdan  was  then 
in  contemplation,  and  Nicaragua  bad  granted  to  a  compsny  of 
American  citiiens  wbalever  rigbts  it  possessed  over  tbis  pro* 
posed  line  of  traffic. 

Great  Brilain,  bowefer,  bv  baving  placed  a  people  under 
ber  oTolection  io  possession  oi  tbe  port  and  lown  of  San  Juan 
de  Nicaragua,  roight  eiert  ber  influence  eitber  lo  prevent  tbis 
Canal  being  formed,  or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  migbt 
aim,  through  ber  Proteclorate,  at  acquiriog  over  sucb  Canal  pe- 
culiar  rigbts  or  absolule  controL 

Tbe  Government  of  thé  Uniled  States  was  tberefore  juatly 
anxious  to  know  wbelber  Ibe  Britisb  Government  would  favonr 
or  impede  tbe  eonsiroclion  of  a  Canal  by  ibe  River  San  Jnan, 
and    whetber  it  would  auempi  to  establisb  a  prédominant  an4 
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permanent  power  oyer  this  Canal,  bj  çolonisiog,  fortifying,  occu- 
pjîogf  or  Iaking  absolule  potseaiion  of  ibe  country  ^Ibroagb  wbicb 
it  pasaed. 

Tbe  ra«re  Proleclorate  of  Great  Brilain,  strîpped  of  tbose 
altrîbatet  wbicb  affected  tbe  construction  and  tbe  freedom  of 
tbe  propoaed  Canal ,  waa  of  amall  conséquence  to  tbe  (Jnited 
States;  but,  connected  witb  tbose  attribulea,  it  was  a  matler  of 
great  importance. 

On  tbe  otber  band,  Her  llajestj^s  Goyernment,  wbicb  bad 
iust  expelled  tbe  Nicaraguans  from  Grejtowa  (or  San  Juan  de 
Nicaragua)  and  tbe  countrj  adjacent,  and  bad  formallj  discussed 
and  finally  rejecled  tbe  claims  of  tbe  Nicaraguan  GoTernmeot  Co 
thèse  contested  possessions,  could  not  wiib  hooonr  or  crédit  re- 
tire, al  the  mère  interposition  of  tbe  United  States,  from  tbe 
posîtionjt  bad  assumed,  or  abandon  tbe  long-establisbed  Britisb 
Proteclorate  orer  tbe  Mosquitos,  and  allow  tbe  autborilies  of  Ni- 
caragua to  reoccupy  tbe  ground  from  wbicb  tbey  bad  so  re- 
eently  been  driyen.  But  Great  Brîtain  could  clearly  engage  ber- 
aelf  to  tbe  (Jnited  States  to  do  ail  tbat  was  required  respectiog 
the  construction  and  protection  of  any  canal-communication  to 
be  enjoyed  on  equal  lerma  by  ail  nations,  and  sbe  could  also 
Imû^  ibe  powers  of  be^  Protectorate  oyer  Mosquilo  to  as  to 
remoye  ail  suspicion,  or  possibilily,  of  ber  using  it  in  any  man- 
ner  tbat  wonld  pince  sncb  canal*eommunioation  ander  ber  ex* 
•iMiye  authority  and  dominion. 

Tbus,  wben  tbe  draWîn^  up  of  a  Treaty  afterwards  toob 
place,  tbe  object  of  tbe  Bl'itisb  oegolialor,  and,  it  mo6t  be  pre- 
enmed,  tbat  of  botb  negotiators,  necessarily  was,  to  draw  op 
nodi  ,a  Conyention  as ,  witbout  concedinç  any  speciie  point  on 
irbicb  one  party  eonid  not  in  bonoor  yield,  would  make  sncb 
eoncetstona  on  ail  otber  pointa  as  tbe  otber  party  desired;  and 
if  tbe  Conyention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seen  tbat 
il  ia  drawn  ap  oarefnlly  in  ancb  a  manner  as  to  make  il  a  mat- 
ler of  indifférence,  so  far  as  tbe  Canal  is  concerned,  as  to  wbetber 
ibe  port  and  town  ef  San  Juan  are  under  tbe  modified  Protec- 
torate of  Great  Brîtain,  or  under  tbe  Goyernment  of  Nicaragua. 
Aloreoyer,  in  drawing  up  tbis  Treaty,  botb  Mr.  Clayton  and  Sir 
H«  L.  Bulwer  referred  to  tbe  notes  wbicb  bad  passed  between 
Lord  Palmerston  and  BIr  Laurence,  and  eyen  made  use  of  tbe 
précise  terms  wbicb  bad  been  tbere  employed,  from  wbicb  it 
mast  of  necessity  be  inferred  tbat  tbey  meant  to  transfer  to  their 
Conyention,  witb  tbe  words  wbicb  tbey  borrowed,  tbe  meaning 
wbicb  bad  preyiously  been  attacbed  to  tbose  words  in  the  do- 
comenta  from  wbicb  tbey  extracted  (bem;  and  a  référence  to 
tucb  documents  will  at  once  sbow  tbat  Mr.  Laurence,  wbile  be 
asked  Her  Majesly's  Goyernment  wbeiher  it  meant  to  occupy, 
fortify,  colooize,  or  assume  or  eiercise  dominion  oyer  Mosquito, 
did  not  aHude  to  tbe  Protectorate  of  Great  Brîtain  oyer  tbat 
country;  and  tbat  Lord  Palmerston,  In  declaring  tbat  Her  Ma- 
jesly*s  Goyernment  did  not  inlend  to  do  any  of  tbese  tbings, 
ezpressly  left  tbe  question  concerning  tbe  polilical  Eclations 
between  Great  Britain  and  tbe  Mosquitos  uutoucbed.       ' 
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So  moch  for  ihe  apirit  wbicb  presided  orer  the  CoDTentioo 
of  1850. 

Wiih  regard  to  (he  lileral  meaniog,  ihis  Treaty  deelarea  io 
worda  thaï  ihe  two  Parliea  '„will  nol  occupj,  oor  fortiry,  aor 
eoloDÎze,  aor  ataume  Dor  exercise  aojr  domioion  oyer  Nicara- 
gua ,  Coala  Rica ,  ihe  Mosquito  Coasl ,  oor  anj  pari  of  Central 
America;**  aod  Ihat  oeilher  Parly  will  „oiaiie  use  of  anj  pro- 
tection which  eilher  afforda  or  maj  afford,  or  anj  alliance  which 
eilber  bas  or  may  baye  witb  aoy  state  or  people  for  ihe  pur- 
pose  of  *  *  *  occupying,  or  ooloniiing  Nicaragua ,  Costa 
Rica ,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  or  Central  America,  or 
of  assoming  or  exercisiog  dominion  oyer  the  eame." 

Mr.  Bucbanan  saya,  witb  regard  to  thaï  portion  of  the  (o^ 
regoing  sentence  which  reatricts  the  use  which  Great  Britain  or 
ibe  United  States  might  maiie  of  any  protection  which  eilber 
might  afford  to  aoy  state  or  people»  it  bas  been  said  thaï  tbia 
Article  of  the  Cooyention  acknowledges  by  implication  the  Pro-« 
lectorate  of  Great  Britain  oyer  Mosquito. 

Now,  Her  Maiealy*8  Goyernment  doea  nol  prétend  tbat  io 
tbis  Article  the  United  States  aoknowledged  the  aforeaaid  Pro- 
teclorate  of  Great  Britain  io  Moaqoilo;  it  was  neyer  the  inteo- 
lion  of  Her  Majesty*s  Goyernment,  or  tbat  of  the  Britisb  o^o- 
tiator,  to  obtain  indirectiy  tbat  which  was  not  asked  for  openly; 
bat  it  is  erident  tbat  tbia  Article  clearly  achnowledgea  the  poa- 
aibilily  of  Great  Britain  or  the  United  States  affording  proteo^ 
lion  to  Mosquito  or  any  Central  American  State,  and  tbat  the 
intention  of  Ine  parties  was  not  to  prohibit  or  abolisb,  but  to 
limit  and  restrict,  such  Prolectorate. 

But  Buppoaing  aU  mention  of  protection  in  the  Treaty  bad 
been  omitted,  and  tbat  (be  question  al  issue  merely  rested  ou 
the  worda  „eoloniie,  forlify,  occupy,  and  assume  or  exercise  do-» 
minion  oyer,**  ia  ihere  any  one  of  thèse  terma  whiob  excludes. 
the  right  of  protection ,  altbough  each  of  ibem  linaits  ita  capa-> 
bility?  / 

Defénding  or  prolecting  is  a  temporary  aet  of  friendsbtp; 
occupying,  colomsing,  fortifjring,  or  acqoiriog  soyereignty,  are 
aets  which  baye  a  permanent  resoli. 

Il  bas  neyer  been  held  tbat  neotral  territories  or  ktogdoms 
oyer  wbicb  other  kingdoms  are  prohibited  by  Treaty  from  ac-* 
quiriog  domioion  —  which  other  kingdoms  cannot  coloniié,  oc-« 
cupy,  nor  fortifj—may  not  be  defended  by  surb  kingdoms  at 
tbe  désire  and  reqaest  of  the  nentra!  State;  althôugh  it  would 
doubtiess  be  necessary  for  any  nation  undertakiog  such  defence 
to  déclare  formally  and  promise  clearly  tbat  it  would  not  ttirn 
tbis  transitory  and  allowaole  act  ioto  one  of  a  continuons  na-^ 
ture,  which  engagements  had  profaîbiled. 

No  one  will  maintain  tbat  the  bar  to  colonizatioo  or  fortU 
fjriog  is  a  bar  to  ail  protection  ;  no  one  will  assert  tbat  to  afford 
protection  to  a  State  and  establisb  dominion  oyer  it  are  neces- 
larily  tbe  same  Ihing;  no  one  will  cootcod  tbat  to  send  a  naval 
or   roititary   force   for    tbe  purpose  of  expelling  an  eoemy  from 
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fkit    iwiiloffj   «f  aa  illf ,   m  of  fumitUag  hb  aaU 

htÀà  m  ocMfj  Ibe  IcrrilofT  of  tkal  aMj  or  of  kii 

Woto   Ihii  Iko  SMM  of  the  wwé  as  iatettod  i 


aatagoaiat,   it  la 

■y- 

m  iba  TroaCy 

af  1850,  at  Ikat  wrà  b  a^oaUj  apH>e^  ^  ^  Ceatral  Aaariaa 
at  wdl  aa  lo  Mosnica ,  k  woay  kaTo  a  lu*  wUer  tigaiScaUaa 
Aaa  Har  Mjyettjt  GoTacaicat  eoatoaiplaia^ ,  or  Hmo  Ika 
liailed  Suiaa'  iiovcraaaat  woaM,  ia  ail  probabai^.  •àmk;  for, 
kl  •mek  a  caaa,  seilkcr  Groal  Briuia  aor  Ike  Uaite^  Sutaa 
coaU,  ia  êmj  dreoBMlaaca ,  esploj  força,  aaral  or  silkary, 
agaiasi  aaj  Central  Aaaricaa  Stale ,    howarer  graal  or  jnst  Um 


profocalioa  tbaj  micki  recaiva. 

CiliiafM  of  Um  liailed  Suias,  for  iatlaoca,  miglil  oo  ikak 
waj  fraia  Caliloraia  to  Watkiagtoa  ke  arrasle^  and  eonfiaed  oa 
aaj  •••pietoa  or  prétest,  and  tke  demanda  of  ike  United  Statea 
for  thek  relaaaa  refased.  Bat  ia  it  ta  be  argned.  tkat  nader 
aoeli  cirenaMtaneea  tke  CJaited  Statea  conid  aot  saad  aa  anned 
forea  iato  Nicaragua  to  coapel  tka  releaae  of  tbe  citiaeaa  froaa 
Caiilomia,  and  chaatise  tkate  wha  had  nojaatlj  incarceraled  themî 
Tka  Uaitad  Statea*  GoTemmeot,  howe?er,  would  be  booad  to 
atata  tba  okjed  it  bad  in  ?iew  ia  aeadiag  a  forea  into  Nicara* 
gna;  it  wonid  be  boand  to  déclare  tbat  it  did  aot  meaa  to  co- 
lonisa, fortifj,  occopj,  or  eatabliab  ita  aofereigaty  over  Nicara- 
gna,  and  bj  adbariag  to  tbia  pledge  ita  Treatj  obligatiana  woold 


Bai  sareiy  tbia  diapnta  aa  to  tba  nature  and  Heaning  of  pro* 
faction  b  oae  tbat  aboaîd  not  bâte  ariaen  wilb  reapect  to  tba 
Traau  of  1850. 

lia  varj  objed  aad  nature  of  ibat  Treatj  ongbt  to  manifeal 
tbat  protaction  b  aot  equifalent  to  occupation  or  aorereigntjr, 
aad  Ibal  it  doea  aot  of  neceaaitjr  imply  tbe  ac^ubitioa  of  aoy 
axcInnTe  adfaatagea  to  tbè  partiea  protectiag,  or  gÎTe  iboae  par^ 
liea  azcinaife  cootrol  oTer  tbat  wbich  b  protecled.  Great  Bri« 
tain  and  tbe  United  Statea,  bj  tbe  aaid  Treatj,  bind  tbemselTea 
la  protact  eerlaio  canab,  or  railwaya,  which  may  be  fornied 
tbrongb  variona  independent  Statea  ;  (âreat  Brilain  and  tbe  Uaited 
Statea  do  not  by  tbb  protection  acquire  aoy  rtght  of  sof ereignty 
or  occupation  orer  aocb  canala  or  raiiways,  wbiiat  tbey  careUiUy 
asclnde  tbeaaaelrea  from  baviog  any  eicluaiye  control  o?er  tbem, 
aad  froH  derifiag  from  then  any  excluaite  pri? tiegea. 

It  b  turely  unneceaaary  furtber  to  diseuse  tbe  construction 
nf  tbe  Treaty  witb  référence  to  tbe  protection  of  Moaquila. 
Tbat  Her  Majeslj'a  GoTernoieat  merely  eipressea  now  tbat  fiew 
•f  tbe  Treaty  wbicb  it  eotertained,  aod  wbicb  it  bad  understood 
Ibat  tbe  Goteroment  of  tbe  United  Sûtes  enteruined,  wbeo  ihe 
Treaty  was  coocluded,  is  eyidenl  from  tbe  fact  tbat  witbin  iiitle 
■kore  tbao  a  moaib  after  tbe  Treaty  of  1850  bad  been  ratified, 
fier  Majeaty*a  Minbter  at  Wasbiogton  entered  into  furtber  ne-* 
gatbttona  witb  tbe  GoTemmeat  of  tbe  United  Slatea  relative  té 
tbe  poaition  of  Mosquilo,  inlerpreling  (be  Treaty  as  Her  Ma-^ 
jesty'a  Government  now  interpréta  it.  Tbat  tbere  was  nothiog 
cxtraordinary ,  unnatnral ,  or  unfair,  io  tbe  interprétation  tboi 
^en  to  tbe  Treaty  by  Her  Majeaty's  Government,  b  equally 
évident  from   tba   faet  (bat  soab  interprétation  waa  at  once  ac« 
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epled  hj  the  8«creUry  of  Sute»  Mr.  Websttr,  thm  wIiob  ao 
sUtesman  al  Uut  lime  IWiog,  wheil^r  in  Europe  or  AmeiiBa, 
was  more  GUed  to  compreheDd  ibe  apirît  or  aaalj le  the  wordiog 
•f  aajr  ÎDterDaliooal  obligaiion;  and  Ihat  Her  Majetlj'a  GoTem^ 
OMDt  waa  not  at  tbal  line,  aod  is  oot  sow,  animated  ïj  anj 
■acb  object  at  ihat  of  oblaÎDÎog  aoy  pceviiar  iafloeace  ar  coiilr*! 
oter  the  Rirer  San  Juao,  or  tba  caoal  that  maj  be  fonned  fron 
îta  watera,  is  likewiae  demonetrated  b^  the  eircumstanee,  wortk 
noting,  that  ihe  object  whioh  Great  Britain  had  in  Tiew  in  p«r* 
aoing  Iheae  further  negotialîons  with  the  United  Suies  waa  that 
of  witbdrawiiig  her  protection  from  ihe  ?erj  town  called  Gre^ 
town,  or  San  Juan  de  Nicaragoa,  and  the  adjoining  terrttor^, 
and  of  placing  the  same  in  the  banda  of  some  Central  Anen* 
ean  State,  on  conditions  in  nowiae  bénéficiai  to  berself,  or  only 
bénéficiai  in  so  far  as  such  conditions  tended  to  maiotaio  a  state 
of  peace  and  traoquillitj  in  that  part  of  the  world  to  whicb 
the^  related,  and  to  presenre  the  Mosquilos  in  a  territory  hor«- 
deriog  that  whicb  was  to  be  eeded,  in  an  iooffensiYe  atale  of 
neutralily  and  secnriljr. 

Indee^,  wheo  Her  lfajesty*a  Minisicr,  in  a  oon?ersatioB  whinh 
took  place  a  bout  the  end  of  J«lj  1851  on  this  sufajecti  agreed« 
on  the  part  of  the  Brilîsh  GoYernosent;  to  aasign  Grejtow»  to 
Ntearagoa,  upon  her  cooiing  to  a  fair  setUenent  With  Costa  Bsea 
as  to  some  of  the  points  of  cooTention  between  them,  and  apoa 
her  agreeing  to  leare  the  Mosqnito  paopie  iMoiolested  wiïbin 
eertain  portions  of  the  territorj  which  thev  now  occopy,  «o4 
o?er  wbich  the  Spanish  domioion  nerer,  otberwiae  than  nomi-» 
aallj,  eitended,  Mr.  Webster,  wfailsi  ofaserriog  that  the  United 
States  had  no  direct  interest  in  anj  question  eoncerning  Nies- 
ragna  and  Mosqoito ,  except  as  respected  ibe  constractio»  of  « 
Canal  and  its  free  naYigatioa,  and  that,  coosaquenlljr,  hedidji*i 
wish  to  take  an  aetiYe  part  ta  any  negotiatSon  eztendtog  heyond 
thèse  limits^  added,  addreaaing  hiiuself  to  the  Nicaraguan  Mt*- 
nister,  who  was  présent,  that  he  considerod  the  effer  made  by 
tke  British  Mtnister  was  one  wbioh  the  Nicaraguan  GoTeramest 
Diight  oonsider  as  a  fair  basis  for  an  arrangement;  and  H^w 
Majesly*s  GoTernment  then  entertained  the  hope  and  helief  ihat, 
by  the  friendly  nnderstandiog  subsistiog  between  (xreat  Bfitaio  and 
the  United  Statea,  aqd  the  joint  efforts  of  both,  anoh  a  settlemeol 
would  be  speedily  concluded  between  ail  the  parties  iutereftled 
as  wonld  enable  Her  Majesty's  GoTernoienl  to  releaae  itself  from 
the  duty  of  protectios  or  defending  Greytowo,  in  whicb,  for  the 
lime  beiog,  a  self-eleeted  body,  in  a  great  measure  conipoaed 
of  United  States'  citixens,  was  carrjring  on  the  Goyemosent  îb 
the  name  of  the  King  of  Mosqoito. 

The  preeedkig  ohserrations  comprise  ail  that  Her  Majeaty'a 
Gorernment  bas  now  to  say  with  regard  to  that  portion  of 
Mr.  Buchanan*s  statemeni   to  which  they  hare  been  intendad  to 


reply. 


lut,  allhongh  the  conneiion  of  Great  Britaio  with  Mosqutto 
forma  one  of  the  subjects  of  Mit,  Buchaoan's  comasunicatioii, 
another  subjeci,  not  less  important,  is  the  actoal  cooditiMi  of 
British  Honduraa,  Rnatan,  and  the  Bay  îslands. 
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It  w«B  oeyer  ta  tbe  coDtemphtîoo  of  Hèr  Maje8tj*8  Gotern- 
meDt,  oor  in  thaC  of  Ihe  GoTeroment  of  the  Uoited  S(a(es,  ihat 
the  Trt-alj  of  1850  shoald  interfère  io  anj  waj  mih  Her  Bia- 
jeatj's  SetUemeDt  at  Belise  or  itt  dependencies. 

It  was  nol  necessary  (hat  Ihis  should  hare  beeo  particularly 
atated ,  iaasmach  as  it  îs  geoerallj  consîdered  ihat  ihe  lerm 
„Ceo(ral  America"  —  a  térro  of  modero  ioTentioû  —  could  ooly 
appropriatelj  applj  to  those  Slates  al  one  time  uoited  under  Ihe 
name  of  the  ^Central  American  Repablics,*'  aod  now  existing  as 
fire  separate  Republics;  bol,  in  order  that'there  should  be  no 
possible  misconception  at  anj  future  perîod  relatif e  to  this  point, 
the  two  negotiators,  at  the  time  of  ratifyiog  the  Treaty»  ex- 
changed  déclarations  to  the  eflect  thaï  neiiher  of  the  GoTcrn- 
meota  they  represented  had  meant  in  such  Trealy  to  comprehend 
the  seulement  and  dependencies  in  question. 

Mr.  Clayton's  déclaration  to  Her  Majesty^s  GoTemment  on 
this  subject  was  ample  and  salisfactory,  as  the  following  extraci 
from  bis  note  of  July  4,  1850»  will  show: 

„The  laoguage  of  ihe  first  Article  of  the  CooTention  eon- 
claded  on  the  19lh  day  of  A  prit  last,  between  the  United  Sûtes 
aod  Greal  Britain,  describing  the  country  nol  to  be  occopied,  etc.» 
by  eîlber  of  the  parties,  was,  as  you  know,  twice  approred  by 
the  Gof ernment,  and  il  was  neiiher  understood  by  them,  nor  by 
eilher  of  us  [the  negotiators] ,  to  include  the  Britith  Seulement 
ia  Honduras  (commonly  called  British  Honduras,  as  distinct  from 
tbe  State  of  Honduras),  nor  the  small  islaods  in  the  neigh* 
bourbood  of  ihat  Seulement  whteh  may  be  koowo  as  tts  de- 
pendencies* 

„To  this  Settlemenl  and  thèse  islands  the  Treaty  we  nego- 
tiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  apply.  The  title  to 
them  it  îs  now,  and  bas  been  my  intention  Ihrooghoul  tbe  whole 
negotlation,  to  lea?e  as  the  Treaty  leaves  it,  without  denying  or 
cffirming,  or  in  any  way  meddiiog  with  the  same,  jnst  at  it 
atood  preTioasIy.  ^ 

„The  Ghairmao  of  the  Gomnittee  on  Foreign  Relations  of 
the  Seoate,  the  Hoooorable  W.  A.  Ring,  informa  me  that  the 
Senate  perfeclly  understood  that  the  Trealy  did  not  inclode 
British  Honduras." 

Sach  hsTing  been  the  mntual  undersianding  as  to  the  ex- 
ception of  Ihe  Seulement  of  Belise  and  ils  dependencies  from 
the  opération  of  the  Treaty,  the  only  question  relatÎTe  Io  this 
Settlemeot  and  ils  dependencies ,  in  référence  Io  the  Treaty, 
that  can  now  arise»  is  as  to  what  is  the  Seulement  ofBelize  aod 
its  dependencies,  or,  in  other  words,  as  to  what  is  British  Hon- 
dorât  and  its  dependencies. 

Her  lfajesty*s  GoTemment  certainly  understood  that  theSett^ 
lement  of  Beirze,  as  hère  aHuded  to,  is  tbe  Seulement  of  Be- 
lize  as  established  in  1850;  and  it  is  more  warranted  io  this 
conclusion  from  the  facl  that  the  United  Slates  had,  in  1847, 
sent  a  Gonsol  to  this  Settlemeot,  which  Gonsulhad  received  bis 
exequatur  from  the  British  Gofernment;  a  circumstance  which 
cooatitQtea  a  récognition  by  the  United  Stalea*  Gotemnent  of  ihe 
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SetUemeot  of  Britith  HoDdaras  under  Her  Majestj  ••  H  then 
eiÎBted. 

Her  Jtfajestj's  GoTemment  at  once  atales  ihia,  becanae  it 
perceiyes  thaï  Mr.  Buchanan  resiricta  Ihe  said  Setllemeot  wilhin 
the  bouodaries  lo  wbich  il  was  confined  bj  tbe  Trealjr  of  1786; 
whilal  Her  Majealy's  GoTeroroeat  doI  odIj  bas  io  repeal  ibat  ihe 
Trealies  wilb  Old  Spaio  caoool  be  beld,  aa  a  roaller  of  courae, 
to  be  biodiog  wilh  respecl  to  ail  tbe  Tarîoua  delacbed  porliona 
of  Ibe  old  Spanisb-Americao  monarcby,  bat  it  bas  also  to  ob-> 
aerte   tbat  tbe  Treatj   of  1786  was  put  ao  end  to  bj  a  aubse- 

auenl  State  of  war  betweeo  Great  Brilaio  aod  Spain  ;  tbal  during 
lat  war  the  boundaries  of  tbe  British  Setlleœeat  io  question 
were  enlarged;  and  tbal  when  peace  was  reeslablished  belween 
Great  Brilaio  and  Spain,  no  Trealj  of  a  political  nature,  or  re* 
lating  to  territorial  iimils,  reTiyed  those  Trealies  between  Greal 
Brilain  anJ  Spain  which  bad  prefiously  existed. 

Her  Majest/s  GoTeromenl,  in  staling  tbis  faot,  declarea 
dislioclly,  al  the  same  lime,  tbat  it  bas  no  projects  of  political 
ambition  or  aggrandiiemenl  witb  respect  to  the  Setllemeot  re- 
ferred  to  ;  aod  tbat  il  will  be  ita  object  to  come  to  aome  prompt, 
fair,  and  amicable  arrangement  witb  tbe  Statea  in  the  Ticinity  of 
British  Honduras  for  regulatiog  the  limita  which  sbould  be  giTen 

10  il,  aod  wbich  shall  not  hencefortb  be  exlended  bejond  tbe 
boundaries  now  assigned  lo  them. 

As  to  Ruatan  and  the  adjoioing  islands,  ail  tbat  can  be  de- 
batable  as  to  them  is,  wheiher  they  are  island  dependencies  of 
Belize  or  altacbed  lo  some  Central  American  State. 

Now  it  cannot  be  disputed  tbat  wbenefer  Ruatan  bas  beeo 
permaoenllj  occupied,  eilber  io  remote  or  récent  times,  by 
anjrtbing  more  than  a  military  guard  or  flag-ataff,  tbe  occupation 
bas  been  by  British  subjects. 

il  is  true  that  the  Republic  of  Central  America  declared  tbat 

11  bad  a  flag  fljing  in  tbat  islaod  from  1821  lo  1839;  but  thia 
fact  merelj  reated  on  tbat  Republic's  déclaration,  and  ail  tbat  is 
positively  koown  is  ihat  when  the  British  GoTernmeot  were 
aware  that  a  foreign  flag  waa  fljing  at  Ruatan,  a  British  ahip- 
of-war  was  aeot  to  haul  il  dowo,  aod  since  that  lime  no  at* 
tempt  bas  been  made  to  reestablish  it;  but,  on  tbe  contrary 
when  on  two  or  three  occasiona  complaiots  baie  been  brought 
bj  tbe  cilizena  of  Ceolrai  American  States  againsi  tbe  selliers 
in  Ruatan  to  the  Commandant  of  Truxillo,  the  Commandant 
bas  referred  them  to  Belize,  telling  them  tbat  the  ialand  waa 
British. 

Il  ia,  moreoTer,  a  faot  that  Ruatan  bas  been  of  laie  jears, 
wilhout  any  instigation  on  Ihe  part  of  Her  Majesty's  GoTero- 
ment ,  spoolaoeousl?  occupied  by  British  sobjects,  and  that  tbe 
Superintendent  of  Belize  haa  been  in  tbe  habit  of  yisiting  the 
islaod.  appointing  tbe  magistrales  in  it,  and  generally  managing 
ita  affaira.  In  going  back  to  ancient  limes  il  is  also  well  known 
that  in  1742  tbe  Eoglish  were  formally  settled  at  Ruatan,  and 
tbat  in  tbe  atlas  of  Ihe  West  lodian  islands  puhlished  by  Jeffe- 
riea,  the  Kiog*8  geographer ,  in  1796,  Ratlan  or  Ruatan  is  co-> 
lonred   as    a  British    possession;   and   altbough  this  ialand  ami 
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UmC  ot  Boeaee*  Im?«  doobllMt  beM  at  yarioa»  ûmoê  left  nnoe* 
copied,  •nd  •(  olberf  cUimed  or  beld  bj  olber  Powtra,  ît  ia 
earUio  Ibat  in  l83d,  1839.  aod  1840,  Great  Bnlaio  ooloolyat- 
aeiied  ber  rigbt  to  ibe  aane,  but  deelared  ber  iateBlion  te  mak^ 
(aîo  tbat  rigbt  by  force. 

Tbese  circumstaneea ,  wilboat  entering  fdrtbcr  inlo  tbe  sob- 
jeet,  will  at  least  pro?e  tbal  the  pretenaiooa  of  Great  Briialn  lo 
eooaîder  Ruatao  aod  Booaeca  depeodeDciea  of  Belite  is  of  long 
ataodÎDg,  aod  exitted  eertaialj  at  tbe  period  of  tbe  Treatj  of 
1850.  Indeed,  Mr.  Buebanaa,  îii  bit  statemeot»  obaerrea  tbat 
Roatan  waa  oocapied  in  1850  by  Great  Britaîo.  But  if  Rsatan 
was  at  tbat  time  known  to  be  occupied  by  Great  Britain  as  a 
Settlement  of  Belize,  and  tbe  United  States*  GoTemmenl  nolwith* 
standing  eonsidered  it  to  bafe  been  a  portion  of  Central  Ame- 
rica, and  tbereby  comprehended  in  the  Treaty  —  wbicb  Belize 
and  its  dependencies  were  not— the  Uoiled  States*  GoTernroent 
would  beyond  doubt  hsTe  openly  slated  that  it  did  not  eonsider 
Roatan  included  in  the  term  .jsland  dependencies,'*  and  Great 
Brîtain  was  tberefore  jnstified,  since  no  sucb  exception  was  raade, 
in  deeming  tbat  ber  claim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  tbe  Belixe 
Seltlemeni,  waa  not  aboot  to  be  disputed. 

Her  Majesty*8  Go?ernmenl  deems  tbat  it  bas  by  the  foregoîng 
obaerrations  furnished  an  adéquate  reply  to  the  statement  of  Mr. 
Bachanan,  and  proTed  that  the  obligations  of  the  Treaty  bave  in 
no  respect  been  iofringed. 

Bot  baTÎDg  performed  tbis  duly,  Her  Majesty*s  GoTernment 
desires  to  say  thaï  it  woold  be  far  more  to  its  salisfaction  to 
arrange  on  fair  terms  any  différences  of  opinion  wilh  ihe  Go?- 
ernment  of  the  United  States,  than  to  prolong  discussion  aod 
argument  respecling  such  différences.  It  bas  aiso  no  diffîcully 
in  adding  that  althougb  it  did  not,  by  the  Treaty  of  1850,  aban- 
don the  rigbt  of  Great  Brilain  to  protect  tbe  Mosquitos,  yet  it 
did  intend  to  reduce  and  limit  tbe  exercise  of  that  rigbt. 

The  practical  différence  between  Great  Britain  and  tbe  United 
States,  with  regard  to  the  only  mutually  important  portion  of 
Mosquito,  namely,  that  portion  to  wbicb  the  construction  aod 
condition  of  tbe  Canal,  wbicb  formed  the  origin  and  ba»it  of 
tbe  Treaty  of  1850,  applies,  is  very  small  iodeed.  Tbat  différ- 
ence does  not  turn  upoo  tbe  point  wbelber  Great  Brilain  sbould 
retain  her  protection  OTer  tbe  port  and  town  of  San  Juan,  and 
tbe  nortbern  bank  of  that  ri?er,  but  upon  the  conditions  on 
wbicb  tbat  protection  sbould  be  witbdrawn. 

Ib  sbort,  tbe  practioal  question  at  issue  relative  to  Greylown, 
and  tbat  part  of  tbe  Mosquito  country  bordering  upon  tbe  River 
San  Juan,  is,  not  wbelber  Great  Britain  sbould,  directiy  or  in«> 
direetly,  exercise  domioion  over  the  same,  but  wbether  Nica- 
ragua, or  some  oiber  equaily  indépendant  State,  sbould  obtain 
possession  tbereof  in  a  manoer  consooant  wilh  the  bonourabla 
obligations  of  Great  Brilaio,  the  peace  of  tbe  Central  American 
continent,  and  tbe  aaffty  from  persecutien  of  tbe  Mosquito  In- 
diens; or,  on  the  otber  hand,  wbelber  Nicaragua  sbould  be  put 
in  poaaeaaion   of  tbat  territory  in    a  maoner  almost  certain  to 
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prodaoe   bostHilies  betweea   Nieftra^fe  wid  Go#ta  Biea,   «ad  lo 

an  sKernalÎTe  to  whieh  Grèat  Britain  coold  aot  edoleaC,  aad 
whrâh  the  GoTarameat  of  (he  Uoited  8talea  codid  hare  no  mo- 
tife  in  requiriog. 

h  ia  true  ikal  îd  Ibal  more  remote  porlioo  of  Ibe  Mosqaito 
lerrilorj  where  the  Cbief  or  Ring  of  Ihe  Motquitos  bimaelf  ré- 
sider, a  Briiisb  Consul  or  Agent  also  reaidea;  and  thia  résident 
maj  ofleblimes  be  calied  upon  to  gÎTe  bis  opinion  or  advice  to 
tbe  Mosquito  GoTeromeot,  as  ia  uiual  wben  wéak  Goternmenta 
are  in  alliance  wiih  stroog  ooea,  more  espeoially  wbea  tboae 
alroog  ooea  bare  agreed  to  prolecl  Ihe  weak  onea  from  eitemal 
agresaioû,  and  majr  Iherefore  reasooably  expecl  to  haTe  anch 
ioflueoee  orer  their  policj  as  may  prerent  them  from  gifing 
just  preieil  for  invasioo. 

It  is  true  also  ihat  Eoglisbmeo  maj  Ihna  be  in  Ihe  cooncila 
of  the  King  of  MosquiCo,  acting  as  bis  Mioisters;  but  ËogUah- 
men  and  Americans  bolb  hold  the  same  position  in  tbe  Sand- 
wbich  Islands,  the  gOTernment  of  which  is  carried  on  by  for* 
eigners,  bot  is  neyertbeless  (and  the  race  ia  Indien)  conaidered 
and  Irealed  as  independent.  To  aller  tbîs  state  of  (bioga  roigbt 
at  Ihe  présent  moment  be  impossible,  but  Her  Majesly*a  Go- 
Ternment  would  be  ready  aod  williog  lo  enter  into  sucb  enga* 
gemeots  as  should  preyent  Great  Britain  -from  receiving  any 
privilèges  or  adTantages  from  the  Mosquito  GoTernment  not 
granted  to  other  States 

Uer  Majesty's  GoTernment  can  hardlj  anlicipate  anj  diflî- 
culty  at  ibis  time  with  the  Uoited  Siatea  respecting  the  conti- 
nental eslabliflhment  of  Honduras,  the  limits  of  which  in  1850 
were  ao  well  koown,  aod  can  be  so  easily  ascertained,  and 
wbîch  will  not  be  extended  :  but  baving  sbown  that  its  preten- 
sioos  to  the  Islands  of  Bualan  and  Bonacca  are  of  no  récent 
date,  and  that  thej  were  uoquestioned  bj  tbe  United  Stalea*  Goy- 
ernment  in  1850,  Her  Majestj's  Goyernment  cannot  admit  that 
an  altération  in  tbe  internai  form  of  Goyernment  of  thesè  ia* 
lands  is  a  yiolation  of  the  Treaty,  or  affbrds  a  Just  Cause  of 
remonstrance  to  the  United  Statea. 

There  are  at  ail  timea  two  modes  of  dealing  with  mattefa  of 
business  between  nations;  the  one  calculated  to  etcite  mutuel  ir- 
ritation ,  the  other  to  mitigate  it;  tbe  one  t6odiog  to  prolong 
and  increase  différences,  the  other  to  dtminish  and  remoye  them. 

Tbe  laiter  ia  tbe  mode  which  Her  Majesiy*a  Govemment 
eamestly  désires  in  tbe  présent  Instance  to  adopt  and  to  see 
adopted;  for  it  can  bardly  be  necessary  to  say  that  tbere  ii  no 
Qeternmeirt  with  which  tbe  people  and  Goyernment  of  Groal 
Britain  more  sincerely  désire  to  liye  in  intimate  and  friendly  re- 
lations than  that  of  tbe  United  States.  It  ia  in  aooordenoe  yrith  the 
spirit  which  Her  Maiesty*s  Goyemment  thas  diattnctiy  a^owa, 
that  Her  Majesty's  Goyemment  proposes  to  thtt  of  the  United 
Sûtes: 

That  the  ttiro  Goyernments  of  Great  Britain  and  tbe  United 
States  should  at  once  endeayour  to  corne  to  some  friendly  nn- 
deratandiog  as  to   the  Goyeniment  which  should  be  defiaitHely 
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foraM^  «t  Greytowa,  to  or4tr  in  «dmil  of  Ui«  Blq^quilo  «uihor* 
ilj  baiiig  wilkdrawB  Iherefrom  ;  and  aa  lo  lb«  engageaeiiU  whicb 
aach  GoTeriuneot  shoald  ealer  inlo  with  regard  to  ihe  daims  of 
Coflia  Rica,  aod  ihe  future  oon-moleslalioo  of  ihe  Mosquilos; 
and  ibai  the  Iwo  Gofernmeots  should  eodeavour,  in  ihe  aame 
maoner»  to  corne  to  aome  friendijr  understaodiDg  as  to  tbe  mode 
b?  wbicb  protection  may  be  most  effectuaUj  afforded  to  the 
Moaquito  Indians. 

It  ia  the  deaire  of  Ber  Majest/s  GoTemmenl  ne|  only  to 
maiolain  tbe  Convention  of  1850  intact,  but  to  consolidate  and 
Btrengtben  it  bj  strengtbening  and  consolidating  tbe  friendjy  re- 
lations whirb  it  was  calculated  to  cément  and  perpetuaie.  Her 
Majesly's  GoTernment  regrets  tbat  any  misunderstandiag  should 
baTe  ariaen  with  respect  (o  ita  terme:  but  it  eotertaîns  tbe  firm 
belief  that  by  the  explanatioua  il  bas  qow  giren,  and  tbe  pro- 
poaaia  ît  makea,  Ihat  miaunderatanding  wiU  be  complète^  re- 
moyed. 

(Signed)  Clarendon. 


22. 

OhsereaHoM  faites  en  réponse  oh  mémoire  précé-- 

dent  par  le   ministre  plénipotentiaire  des  États^ 

Unis,  signées  le  22  juillet  i854. 

H  woold  aot  aeem  neceasaiy  to  eitend  tbeae  remarka,  by 
pMDtiog  ont  wbat  might  be  deemed  inaeeuracies  in  Lord  Gla«* 
rendoo*8  introduotory  résumé  of  tbe  points  in  Mr.  Bucbsnan'a 
alatement  of  6tb  January,  1854,  nor  of  the  order  in  wbicb  thèse 
pointa  hsTO  been  presented.  It  is  sufficient  to  obserTO,  tbat  the 
sixth  and  last  point  of  ihis  résumé,  embracing  tbe  troe  con-» 
struction  of  tbe  ConTentiou  of  Aprii  18,  1850,  and  wbicb  was 
tbe  first  discnssed  in  Mr.  Bucbanao^s  statement,  being  by  far  tbf 
aoai  iniportanl,  is  entitled  to  precedenee. 

Tbe  American  Govemment  cordially  reciprocates  the  désire 
exfreaaed  by  tbat  of  Great  Britain,  ,,to  li?e  ou  iotimale  and 
friendly  reiationa**  wiib  tbe  United  States.  Strong  bonds  of  af- 
fioily  and  interest  ought  to  unité  tbe  two  natious  in  perpétuai 
peace  and  friendsbip.  Mr.  Buchanan,  tberefore.  déplores  tbe 
uahappy  misonderstaudiog  whicb  e&ista  belween  tbem  in  regard 
lo  tha  construction  of  a  Coo?ention  wbicb  it  was  believed,  ou 
tbe  part  of  the  American  GoTernment,  would  terminale  ali  tbeir 
pra*exisUng  difGculties  in  Central  America.  How  UDforlunate 
would  il  be,  îf  tbis  Contention,  instead  of  aettling,  should  only 
conpiicate  tbeae  diffieulties. 

In  replying  to  tbe  Britith  statement,  wbilst  it  bas  become  bis 
dmj  to  maiolain  tbe  proposition  tbat  .Great  Brilain  haa  failed  ip 
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esrrj  îd(o  effeot  the  proTistons  of  the  CoDTenlion^a  «abject  in 
itfl  nature  intriDsicallj  delîeale— he  will  endeayour  to  perform  ihe 
lask  in  a  raanner  consistent  wilh  the  exalted  respect  which  be 
entertains  for  the  Goremment  of  Great  Britaîn. 

The  rights  and  the  dutîes  of  ibe  parties  must  be  regulated  by 
Article  I  of  the  Convention  of  19lh  April,  1850;  and  thèse  ob- 
serfalions  shall,  iberefore,  be  primarily  directed  to  the  ascer- 
laiofuent  of  its  true  meaning.  The  following  is  a  copy  of  ita 
text:  „The  GoTernments  of  the  United  States  and  Great  Bri- 
tain  hereby  déclare,  that  neither  the  one  nor  the  other  will  eter 
obtain  or  maintain  for  itself  anj  exclusive  control  Ofer  the  saîd 
Ship-Canal;  agreeing  that  neither  will  ever  erect  or  roaintain 
anj  fortifications  commanding  the  same,  or  in  the  Wcinitj  the* 
reof,  or  occupj,  or  fortify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise 
anj  dominion  OTer  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Moaquito  Coast, 
or  anj  part  of  Central  America;  nor  wiH  either  make  nse  of 
aoj  protection  which  either  affords,  or  maj  afford,  or  anj  al* 
liance  which  either  bas,  or  maj  haTe,  to  or  with  anj  State  or 
people,  for  the  purpose  of  erectiog  or  maintaining  anj  such 
fortifications ,  or  of  occupjing,  fortifjing,  or  coloniiing  Nicara* 
gua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  anj  part  of  Central 
America,  or  of  assoming  or  exercising  dominion  orer  thesame; 
nor  will  the  United  States  or  Greal  Britaîn  Iake  adfantage  of 
anj  inlimacj,  or  use  anj  alliance,  connection,  or  influence  that 
either  maj  possess  with  anj  State  or  GoTernment  througb  wboae 
lerritorj  the  laid  Canal  maj  paas,  for  the  purpose  of  aoqairing 
or  holding,  directlj  or  indirectij,  for  the  citizens  or  the  subjects 
of  the  one,  anj  rights  or  adTantages  in  regard  to  commerce  or 
navigation  througb  the  said  Canal,  which  shall  not  be  offered  on 
the  same  terms  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other/' 

la  the  course  of  this  étalement  it  ia  propoaed  to  maintaiD 
that  this  Article  requires  Great  Britaîn  to  wîthdraw  from  Ihe 
possesaîon  of  Ruatan  and  the  other  Baj  Islands,  the  Mos- 
quito Coast,  and  the  lerritorj  between  the  Sibon  and  tke 
Sarstoon.  The  Belize  Seulement  will  demand  a  separate  con- 
sidération. 

What,  then,  is  the  fair  oonstniclîon  of  the  Article?  It  em<- 
braces  two  objecta: 

1.  Il  déclares  that  neither  of  the  partiea  shall  e?er  acqnire 
anj  exclusife  control  OTer  the  Ship-Canal  lo  be  conatracled 
between  the  Atlantic  and  Pacific,  bj  the  rente  of  the  Riter  San 
Juan  de  Nicaragua,  and  that  neither  of  Ihem  shaD  eyer  erect  or 
maintain  anj  fortifications  commanding  the  same,  or  in  the  tî* 
cînitj  thereof. 

In  regard  lo  this  stipnlation  no  disagreement  is  known  to 
exist  between  the  parties.  But  the  Article  proceeds  forther  in 
its  matnallj  selfdenjing  polic^,  and  in  the  second  place  déclares 
that  neither  of  the  parties  will  „occapj,  or  fortlfj,  or  colonise, 
or  assume  or  exercise  anj  dominion  oTcr  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  anj  part  of  Central  America." 

We  now  reach  the  tme  point  Does  this  langnage  reqnire 
that  Great  Bntain  shall    withdraw  from  her  existing  possessions 
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iD  Central  America,  iododing  ,»lbe  Mosquilo  Coast?**  The  lan* 
gaage  pecoliarlj  applicable  to  thia  coasi  will  fiod  a  more  appro- 
priâle  place  in  a  aubsequent  portion  of  thèse  remarka. 

If  anjr  indiridual  entera  îolo  a  solemn  and  espHcit  agreement 
that  he  will  not  ,,occupj**  anj  giren  tract  of  country  ihen  actuallj 
occupîed  bj  him,  can  anj  proposition  be  clearer  ihan  that  he  ta 
boand  by  hia  agreement  to  wiihdraw  from  auchoccupaocj?  Were 
thia  not  the  case,  thèse  words  would  hare  no  meaoing,  and  the 
Agreement  would  become  a  roere  nullilj;  naj,  more,  in  its  ef- 
fect  it  would  amount  to  a  conBrmation  of  the  part^  in  pos- 
aeaaion  of  that  Tery  territory  which  he  had  bound  himself  not 
to  occopy,  and  would  practically  be  equifalent  to  an  agreement 
tbat  he  should  remain  in  posseesion—a  contradiction  in  lerms.  It 
ia  difficult  to  comment  on  language  which  appeara  so  plain,  or 
to  offer  argumenta  lo  prove  tbat  the  meaning  of  words  is  not 
directiy  opposite  to  their  well-koown  signification. 

And  yet  the  Bntish  GoTernment  consider  that  the  GonTen* 
tion  interfères  with  none  of  their  existîng  possessions  in  Central 
America;  that  it  is  entirely  prospectÎTe  in  ils  nature,  and  merely 
probibita  them  from  making  new  acquisitions.  If  this  be  the 
case,  theni  it  amounta  to  a  récognition  of  their  right,  on  the 
part  of  tbe  American  GoTernment,  to  ail  the  possessions  which 
they  aiready  bold;  whilst  the  Uniled  States  hafe  bound  (hem* 
aeWea  by  the  yery  aame  instrument,  neyer,  under  any  circum- 
stancea,  to  acquire  the  possession  of  a  foot  of  territory  in  Cen* 
tral  America.  The  mutualily  of  (he  ConTention  would  thus  be 
entirely  destroyed;  and  whiiBt  Great  Britain  may  continue  to 
hold  nearly  tbe  whole  eastern  coast  of  Central  America,  (he 
United  States  hare  abandooed  the  right,  for  ail  future  tiroe,  to 
acquire  any  territory,  or  to  receiye  into  the  American  Union, 
of  the  Statea  in  that  portion  of  their  own  continent    Thia 

-impoaed  prohibition  was  the  great  objection  to  the  Treaty 
in  the  United  Statea  at  the  time  of  ita  conclusion,  and  waa 
powerfnlly  urged  by  aome  of  the  best  men  in  the  country.  Had 
it  then  been  îmagined  that  whilst  it  prohibited  the  United  Statea 
from  acquiriog  territory,  under  any  possible  circumstanoea,  in  a 
portion  of  America  ihrough  which  their  tboronghfares  to  Cali- 
rornia  and  Oregon  must  pass.  (he  Conrention  at  the  same  time 
permitted  Great  Britain  to  remain  in  the  occupancj  of  ail  her 
eiiating  possessions  in  that  région,  Mr.  Buchanan  expresses  the 
confident  conyiction  that  there  woold  not  ha?e  been  a  aingle 
tote  in  the  American  Senate  in  fayour  of  ita  radfication.  In 
eyery  discassion  it  was  taken  for  granted  that  the  CouTenlion 
reqaired  Great  Britain  to  witbdraw  from  thèse  possessions,  and 
thna  place  the  partiea  upon  an  exact  equality  in  Central  Ame^ 
rica.     Upon    this  construction   of  the  Convention,    there    waa 

Îuite  aa  great  an  nnanimity  of  opinion ,  as  existed  ia  the 
loaae  of  Lords,  that  the  Con?ention  with  Spain  of  1786  re- 
qoired  Great  Britain  to  withdraw  from  the  Mosquito  Protec 
torate. 

There  ia  the  atroogest  reason  to  belieye  that  the  aame  con- 
atraotion  was  placed  upon  the  Convention  by  the  Govemmeot 
of  Great  Britaiii  at  the  time  of  ita  condnaion.    If  thia  were  not 


any    o 
aelf-in 


Digitized 


by  Google 


232  Amérique  centrale^ 

tbe  cftse,  whj  their  atreaiioat  efforti,  befbra  tbt  ratifioalioiM 
werp  eick»9oged ,  to  ka? e  tfie  J^rîMah  Seulement  of  Belis«  spe- 
cialij  excepled  from  ila  opération  7  Upon  ihe  opposite  coostrne- 
tioo  of  the  GoDTeDlion,  it  ougbt  to  hare  been  tbeir  désire  to 
place  tbat  Setllement  uoder  îts  prpteolioD,  aod  tbna  seciire  Grr«at 
pritaÎQ  in  its  occnpancj. 

Tbe  coodact  of  tbe  Goyemment  of  Great  Britaîn  on  tbk 
occasion  can  be  salisfaclorilj  accoanted  for  only  upoip  tbe  prin* 
ciple  tbat,  perceiving  tbe  langaage  of  tbe  Gonyention  to  be  auf- 
ficientlr  eiplicit  aod  comprebensive  to  embrace  Belixe,  tbej 
must  baye  made  tbese  efforts  to  preyent  tbe  necessitj  of  tkeir 
wiibdr&wal  from  tbat  Settlement,  Ând  as  no  attempt  was  made 
to  except  aûj  otber  of  tbeir  possessions  from  its  opération,  tbe 
rule  tbat  ^expressto  nnius  est  exclusio  alterius/*  applies  to  tbe 
case  aod  amonots  to  an  admission  tbat  tbej  were  bonnd  to 
wilbdraw  from  ail  tbeir  otber  Central  American  possessions. 

If  tbis  be  tbe  tr^e  construction  of  tbe  Gonyention,  as  well 
as  its  maoifest  spirit,  tben  let  ns  apply  it  to  tbe  objecta  ît  wes 
intended  to  embrace.  And  first  of  Roatan;  tbus  for  tbe  pre- 
seot  dissembarrassing  purselyes  from  tbe  Mosqaito  Protec- 
torate. 

It  is  not  denied  bj  tbe  Britisb  siatement  tbat  Ruatan  „i8  elearij 
a  Gentral  American  Island,**  and  „but  tbirtj  miles  distant  from 
the  [Hoodaras]  port  of  Truxillo.**  Indeed,  it  was  impossible 
tbat  tbis  could  be  deoied.  Wby,  tben,  is  tbis  island  not  em- 
braced  bj  tbe  Goo?ention  ?  Tbe  only  reasoo  giyen  for  it  is  the 
allégation  tbat  Ruatan  and  tbe  adjacent  islaods  were  dépendent 
cies  of  Belize,  and  were  prolected  from. tbe  opération  of  tbe 
Gonyention  bj  Mr.  Glayton  s  déclaration  of  tbe  4tb  July,  1850. 
Now,  admitting,  for  tbe  sake  of  argument,  tbat  tbis  déclaration 
is  biodiog  on  tbe  Uoited  States,  to  wbat  doea  it  amount?  Its 
language  is  yery  explicit.  Tbe  Gonyention  was  not  understood 
by  eiiher  of  tbe  negotiators,  sajs  Mr.  Glayton,  „to  include  \hm 
Britisb  Setllement  in  Honduras  (commoulj  called  Britiab  Hon- 
duras, as  distinct  from  tbe  State  of  Honduraa),  nor  to  the 
small  islands  in  tbe  neigbbourbood  of  tbat  Settle* 
ment  wbicb  may  be  kpowo  as  its  dependencies.** 

„Tbe  small  islaods  in  tbe  neigbbourbood  of  tbat  Settle- 
ment,"  —  wbat  are  tbey?  Tbese  are,  undoubtedly,  Gayo  Gasina, 
and  „tbe  cluster  of  small  islaods**  on  tbe  coast  at  tbe  distance 
of  „three  leagoes  from  tbe  Riyer  Slbun,"  particnlarly  specified 
in  tbe  Britisb  Gonyeolion  wilb  Spain  of  1786.  Indeed,  the 
same  construction  would  seem  clearly  to  baye  been  placed  upon 
tbis  Gonyention  by  tbe  Brilisb  Minister  at  Washington,  in  hia 
letter  to  Mr.  Glayton  of  tbe  7lb  of  January,  1854,  a  copy  of 
wbicb  is,  doubtless,  in  tbe  possession  of  Lord  Glarendon.  It 
would  be  a  strained  construction  of  Mr.  Glayton^a  carefally 
gusrded  language,  to  maHe  bis  „8mall  islanda  in  tbe  neign- 
bourbood"  embrace  tbe  comparatiyely  large  and  yery  important 
Island  of  Ruatan,  wilb  ils  excellent  harbours,  nol  in  tbe  neigh* 
bourbood,  but  bundreds  of  miles  distant;  an  island  repreaented 
„as  tbe  key  of  tbe  Bay  of  Honduras,  and  tbe  focus  of  the  trade 
of  tbe   neiglibourîng   counlries/*  wbicb  îs  considçrably   larger» 
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aecordiag  to  GqKain  Heodarton,  thaa  omoj  of  the  WetI  ladia 
isUoils  ;  in  calli? atioo,  aod  io  soil ,  iod  nataral  adTaolagea ,  not 
ioferior  to  anj  of  Ihem.  ïhii  wodd  be  to  make  the  dependanoj 
far  more  Taluable  tban  the  prioeipal,  and  to  eograft  ao  abtolute 
toTereigotj  qdoa  a  mère  asafruct.  And  hère  it  maj  be  proper 
to  observe  tnat  the  qaolalioo  „iaiand  dependeociet/*  in  the 
British  tlatement,  if  iotendi*d  to  be  made  from  aoj  part  of  Mr. 
Glajton*a  déclaration,  is  an  incorrect  qootation.  His  language 
is  Bot  y.island  dependencies,**  bat  „>ni>îl  islands  in  the  neigb- 
lK>arhood''  of  fielize.  This  itiand  is ,  then  •  clearlj  a  Centrai 
American  island,  in  the  neighbonrhood  not  of  Beliie,  bat  of  the 
State  of  Honduras;  and  in  the  laogaage  of  )|r.  Clajton's  sta- 
tement,  so  mnch  relied  opon,  is  one  of  „the  proper  dependen- 
cies"  of  that  State,  and  is  therefore  embraced  bj  the  Trealj. 
Indeed,  it  would  be  little  short  of  an  absardily  for  Jir.  Claylon  to 
haTe  ezcepted,  as  it  is  contended  he  ooght  to  bave  done,  from 
his  déclaration,  inclnding  only  „the  small  islands  in  the  neigh* 
boorhood"  of  Belise ,  the  distant,  large,  and  Taluable  Island  of 
Rnatan.  And  jet  it  is  alleged ,  from  his  omission  to  do  this, 
Ihat  Great  Britain  was  justified  „in  deeming  thaï  her  elaim  to 
Ruatan,  as  a  part  of  the  Beliie  Settlement,  was  not  aboat  to  be 
djspoted  1** 

The  British  statement  seems  to  attach  considérable  importa 
ance  to  the  fact,  but  whj,  it  is  difficult  Io  conceiTe,  Ihat  „Mr. 
Bncbanan,  in  his  statement,  obserTei  that  Ruatan  was  occupied 
in  1850  bj  Great  Britain.*'  Il  was  for  ihe  Terj  reason  that 
DOt  ooljr  Ruatan,  but  nearlj  the  whole  eastern  coasi  of  Central 
America,  were  occupied  bj  Great  Britain,  that  the  GoTernment 
of  4he  United  States  were  so  anxious  to  conclude  a  Con? ention 
requiriog  her  to  withdraw  from  this  occupation.  It  was  for 
thia  reason  that  the  United  States,  as  an  ample  considération 
for  this  withdrawal,  bound  thernselves  never  to  occupj  anj  por- 
tion of  Central  America,  But  for  this  agreement  to  withdraw, 
the  United  States,  in  self-defence ,  would  bave  been  compelled 
to  accepi  cessions  of  territor?  in  Central  America  ;  because 
without  such  lerritory  Great  Britain  would  bave  been  left  in  a 
position  absoiuteljT  to  cororaand  not  only  the  projected  canal  bv 
the  Lake  Nicaragua,  but  ail  (he  other  canals  and  raiiroads  which 
maj  be  eoostructed  through  any  part  of  the  Isthmua.  The 
CooTention  wa$  therefore  not  confined  to  this  single  route, 
bot  eztended  its  protection  „to  aoy  other  practicable  commoni* 
cations,  whetber  bj  canal  or  raiiwaj,  across  the  Islhmus  which 
conneets  North  and  South  America.'*  Boih  parties  were  to 
stand  aloof,  and  neither  of  them  was  to  occupy  territorj  in  the 
▼icinitj  of  anj  of  thèse  routes,  much  less  an  island  which  from 
its  position  and  excellent  harbours,  would  enable  a  strong  naval 
Power  in  possesion  of  it  to  close  anj  canals  or  raiiroads  which 
migbt  be  constmcted  acroas  the  Isthmus. 

Now,  whetber  Great  Britain  was  in  ihe  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Conyention,  bj  a  good  or  bj  a  bad  tiile, 
cannot  make  the  least  différence  in  regard  to  the  true  «oostrnc- 
lion  of  that  instramenL  The  case  might  haTe  been  différent 
bad  the  question  ariaea  between  her  and  the  State  of  Hondoras. 
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The  queilîoD  between  Gre«t  Brilain  and  Ihe  Uoited  Statef, 
howe?er,  is  not  as  to  the  yalidilj  of  her  tille,  bat,  no  malter 
wbat  it  maj  hare  been,  whetber  she  bas  not  agreed  to  abandon 
her  occupation  ander  this  title  ;  not  what  was  the  state  of  ibingt 
before»  but  what  the  agreed  it  sbould  become  after  the  conclu- 
tion  of  the  GouTention.  Still,  ont  of  déférence  to  the  Briiish 
ttatemenl,  which  contends  tbat  the  British  tille  was  good  to  this 
island  al  the  conclusion  of  the  CouTention,  it  is  but  proper  to 
esamine  the  reasons  on  which  this  claim  was  founded. 

Aocient  possession  is  iuToked  to  sustain  this  claim,  and  it  b 
iaid  tbat  „it  is  well  known  tbat  in  1742  the  English  were  form- 
alhr  settled  al  Ruatan;**  but,  in  replj,  it  maj  be  stated  tbal 
tbis  possession  was  speedilj  abandoned.  We  are  infornied  by 
„Ree*s  Cjclopaedia,**  published  in  London  in  1819,  tbal  „the 
English,  in  the  jear  1742,  formed  a  settlement  hère  [in  Ruatan] 
for  the  porpose  of  carrjing  on  the  logwood  trade,  but  it  was 
ioon  abandoned." 

In  answer  to  the  map  published  bj  Jeffries  in  1796,  and 
eiled  bj  Lord  Clarendon,  it  maj  be  obserred  tbat  there  is  anolber 
copy  of  the  Tery  same  map  in  the  British  Muséum,  published  in 
the  same  jear,  on  which  Ruatan  is  not  coloured  as  a  British 
possession.  Al  the  date  of  this  map,  more  than  half  a  century 
ago,  the  geography  of  tbat  portion  of  America  was  comparalÎT- 
e^  but  lillle  known;  for  this  reason,  the  map  published  in  1851, 
al  London,  bj  James  Wjld,  Geographer  to  the  Queen,  „of  the 
West  India  and  Bahama  Islands,  with  the  adjacent  coasls  of 
Yucalan,  Honduras,  Caraccas,  etc.,'*  also  to  be  found  in  the 
British  Muséum,  is  of  much  higher  aulhoritj,  and  upon  ils  face 
Ruatan  and  the  other  Baj  Islands  are  assigned  to  Honduras. 
The  same  Tiew  is  presented  bj  the  same  aolhor,  on  a  former 
,»Map  of  the  West  lodia  and  Bahama  Islands,*'  etc.,  published 
in  1849,  and  now  in  possession  of  the  Légation. 

Il  maj  also  be  confidenllj  asserled,  as  a  well-known  histo- 
rical  facl,  tbat  if  the  English  were  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Treatj  with  Spain  of  1786,  thej  abandoned 
it  immediatelj  thereafter  in  obédience  to  tbat  Trealj.  Brooke's 
„General  Gazetleer,"  published  in  London  in  1853,  distinctij 
States  tbis  fact  It  sajs,  „This  beautiful  ioland,  parliallj  coTered 
with  wood,  was  once  in  possession  of  the  English,  who  forlified 
ils  excellent  barbour,  but  abandoned  il  when  thej  with- 
drew  from  the  Mosquito  shore.*'  And  Johnslon,  in  bis 
„Diclionarj  of  Geographj,**  published  in  London  in  1851  and 
1852 ,  described  il  as  an  islaod  oflT  the  norlh  coast  of  Central 
America,  „formerlj  belonging  to  the  English.**  „Near 
ils  Southern  extremilj  is  a  good  barbour,  with  batteries  erected 
bj  the  English  during  Iheir  former  occupation**. 

At  what  period,  then,  after  the  Gooyeotion  of  1786,  did  tbis 
island  cease  to  be  Spanish  and  become  English?  Il  is  admitted 
bj  Captain  Henderson,  an  ofGcer  of  the  British  armj,  in  bis 
„Account  of  the  British  Settlement  of  Honduras,**  an  aulhoritj 
which  will  not  be  disputed,  tbat  it  was  still  a  Spanish  Island  in 
1804.  The  nexl  we  bear  of  il  is,  that  il  was  in  the  possession 
of  Honduras,  as  the  suocessor  of  Spain,  in  1830,  whUst  theCon- 
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fédération  of  the  Central  Amerîean  States  still  continned  to  exist, 
aod  wae  ia  that  year  (not  in  1835,  as  in  the  former  statemenl) 
captnred  from  that  State  bj  the  British  forces,  bat  was  soon 
aflerwsrds  restored.  Tbe  followiog  exlract  from  Growe's  „Gospel 
in  Central  America/*  an  able  and  interesting  work,  prepared 
after  personal  obtertation,  and  pnblîshed  in  Loodon  in  1850, 
gÎTes  a  correct  acconnt  of  the  transaction.  The  anthor  sajs  : 
M 1830.  The  ooly  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
was  the  seixore  of  the  Island  of  Rualan,  in  the  Baj  of  Hon- 
doras,  bj  the  anthorities  of  the  neighbouring  British  Settlement: 
bat,  apon  complaint  br  the  Fédéral  GoTernment,  the  act  of  the 
Saperintendent  of  Befize  was  theorelicallj  disallowed  bj  bis 
Gofemmeot,  thoogh  it  bas  since  been  practicallj  repeated  in 
preciselj  the  same  qoarter  and  under  the  sanotion  of  the  same 
Power.** 

There  is  other  oTidence  of  a  simiJar  character  in  the  pos- 
aossion  of  Mr.  Bachanan,  bot  as  it  proceeds  from  American 
eoorcea,  it  is  deemed  beat  to  let  the  faets,  espeeially  as  thej 
bsTO  not  been  conlradicted  bj  the  British  slatement,  rest  opon 
the  anlhoritjT  of  a  British  auihor  of  hi^hl^  respectable  character. 
The  anthor  then  proceeds  to  speak  in  indignant,  terms  ofits  sec- 
ond capture  and  annezation  in  1841,  denouncing  it  as  an  „in- 
glorioas  refolation." 

Lord  Qarendon,  in  his  stalement,  admitt  that  this  island  and 
tbat  of  Bonacca  „haTe  doabtless  been  at  yarioas  tiroes  left 
nnoccupied,  and  at  others  claimed  or  held  bj  other  Powers;** 
but  sajs,  „>(  i*  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  [it  oaght 
to  baTC  been  in  1841],  Great  Britain  not  onlj  asserted  ber  right 
to  the  same,  but  dedared  ber  intention  to  mainlain  that  right  bj 
force."  That  is,  in  substance,  tbat  Great  Britain  captnred  this 
island  from  Honduras  in  1841 ,  and  expelled  the  troops  of 
that  State  from  it,  and  now  maintains  that  this  capture  gÎTes 
her  title. 

It  is  impossible  that  Great  Britain  can  claim  this  island  bj 
the  right  of  conquest,  becaose  the  capture  was  made  in  the  tiroe 
of  profound  peace.  She  cannot  concert  the  verj  act  of  which 
Honduras  corn  plains  as  a  wrong  and  an  outrage  into  tbe  foun- 
dation  of  British  title.  Of  the  maoner  in  which  the  seîzure  of 
Ruatan  was  made  by  the  Superinteodent  of  Belize  in  1841,  Mr. 
Crowe  speeks  in  the  followiog  language: 

„As  he  expected,  Colonel  Macdonald  fonnd  onlj  a  few  in- 
babitants  under  care  of  a  scrjeant  and  a  small  detacbment  of 
soldiers  belonging  to  the  State  of  Honduras.  Thèse  being  in- 
capable of  résistance,  he  proceeded  to  haul  down  the  fih%  of  the 
Republic ,  and  to  boist  that  of  Great  Britain  in  its  stead.  No 
sooner,  bowefer,  had  he  re-embarked,  than  he  had  tbe  morti- 
fication of  seeing  tbe  union  jack  replaced  bj  the  blue  aod  white 
Btripes  of  Honduras.  He  subsequentlj  returned  and  completed 
the  inglorious  révolution  bj  taking  such  précautions  and  making 
soch  threats  as  he  thonght  necessarj.** 

The  British  stalement  cootests  the  principle  that  the  Central 
American  Prorinces,  haring  bj  a  successfui  refolution  become 
bdependeni  States»  sacceeded  witbin  their  respectite  limiu  to 
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ail  the  territorial  rights  of  Spaio.  Af  the  aUlemeot  pretenU  do 
reasoa  for  deojiog  ihis  principle,  it  it  DOt  deemed  nooassary 
to  asBign  aoy  reason  in  addition  to  those  of  ihe  former  Ameri- 
can ttatemeots  in  iu  support.  The  prineiple  canoot,  it  is  oon« 
ceifed,  be  aaooetsfulij  controyerted.  Were  any  third  Power 
permitted  to  interpose  and  seiie  that  portion  of  territory  which 
the  emancipated  colonj  could  not  défend»  ail  Powera  might 
exercise  the  same  right,  and  thua  the  utmost  confusion  and  in- 
justice would  foUow.  If  Great  Britaio  could  leize  Ruatan,  Franœ 
might  baTC  taken  possession  of  another  portion  of  Hondoraa, 
and  the  United  States  of  a  part  of  San  Salrador  ;  and  thua  a  suc- 
cessful  reTolutîoD,  iostead  of  proving  a  benefit  to  those  who 
had  asserted  and  maintained  their  independence ,  would  giTe 
rise  to  a  gênerai  acramhie  among  the  nations  for  a  proportion 
of  the  spoil. 

But  the  Brîtish  statement  not  onlj  dénies  that  herTreatj 
with  Mexico  of  the  26lh  of  December,  1826,  is  a  récognition  of 
the  principle  asserted,  but  roainlains  that  it  pro?es  the  contrarj. 

At  the  date  of  this  Treatj,  Great  Bntain  was  in  possession, 
for  spécial  purposes,  of  the  nsufroct  of  Belixe,  which  she  had 
acquired  from  Spain  onder  the  Treatj  of  1786.  Upon  what 
other  principle  could  she  haye  solieited  and  obtained  from  Mexico 
an  agreeroeut  that  Bntish  subjects  should  not  be  dislurbed  in 
the  eojojment  of  this  limiled  usnfruct,  nnless  upon  the  prin- 
ciple Ihat  Mexico  had  inherited  the  soyereign  rights  of  Old 
Spain  oyer  the  Beliie  Settlement?  Had  she  then  intended  to 
daim  this  Settlement  in  absointe  soyereigntj,  she  neyer  wooM 
baye  sought  and  obtained  from  Mexico  a  continnance  of  her 
spécial  lieense. 

The  idea  of  an  absolute  owner  asking  a  spécial  permission 
to  use  bis  own  properlj  in  a  particular  manner  from  a  person 
in  whom  he  recognizes  no  title,  would  be,  to  say  the  least,  a 
noyellY,  if  not  an  ab8urdity<  Greatly  to  her  crédit  and  her 
good  faîlh,  howeyer,  Great  6ntaio  agreed  to  hold  nnder  Mexioo 
in  the  yery  same  manner  she  had  held  under  Old  Spain,  and 
thus  clearly  recognized  the  rights  of  Mexico. 

How  does  the  Brîtish  statement  answerthis  vgument?  It  saya 
that  the  Trealy  ^simpiy  stipulâtes  Ihat  British  subjects  should  not 
be  worse  off  under  Mexico  independent  than  under  Mexico 
when  a  Spanisb  proyince/*  and  „it  was  nalural  in  recogoizing 
the  indepeodence  of  Mexico,  that  Great  Britaio  should  make  such 
a  stipulation/*  It  was  certainly  naturel  that  t»he  should  do  this; 
but  ooly  OQ  the  principle  that  Mexico  might  otherwise  baye  as* 
serled  her  righis,  as  the  successor  of  Old  Spain,  and  at  any  mo- 
ment baye  terminaled  the  lieense. 

The  British  statement  obaeryes,  thaï  since  the  capture  of  tho 
island  in  1841,  no  altempt  bas  been  made  by  Honduras  to  re- 
capture it;  and  that  the  Commandant  of  Truxillo,  when,  on  two 
or  three  occasions,  complainte  had  been  made  to  him  for  redresa 
againsi  the  settlers  of  Ruatan,  haa  referred  them  to  Beliie,  teli- 
ing  them  that  the  island  was  British,  But  what  inference  cao 
be  drawn  (rom  thèse  f«Gta?    Honduraei  from  her  feeblenessy  h«« 
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bMtt  oompetted  to  snblnit,  id4  io  retort  to  the  only  renedy 
wImcIi  tke  weak  bare  ag«iosl  the  powerfol.  CompUiols  aod  pro- 
lattotîoiifl  uaîast  (he  act,  whîch  the  bas  oeTer  ceaied  to  make, 
haT6  beeo  ner  ealy  resouroe^  How  ridicalous  it  wonld  baye 
baeo  for  her  to  haTe  attempted  to  recapture  this  islaod  from 
Great  Britain!  Aod  the  CommeodaDt  of  Truxillo  woald,  as  a 
matter  of  coarse,  refer  complatoanta  agaiost  the  setllers  in 
Ruatao  to  Great  Brilaio  for  redrest,  the  Power  io  possession, 
and  the  oolj  Power  in  eiisteoce  which  could  apply  the  remedy. 

If,  therefore,  ibe  question  dependiog  had  been  between  Great 
Brilaio  and  Honduras,  and  the  point  to  be  decided  bj  an  im- 
partial umpire  were,  which  of  the  two  Pewers  held  the  beat  lilJe 
to  the  island,  there  could  be  bot  little  doubt,  it  it  cooceiyed, 
what  woutd  be  bis  décision.  Bot  as  before  remarked,  the  que- 
stion is  oot  between  thèse  parties,  but  between  Great  Britatu 
and  the  United  States.  Its  décision  does  not  dépend  upon  ihe 
Taliditj  or  ioTalidity  of  the  British  tilJe,  but  whelber  Great  Bri- 
taio  bat  boond  herself  bj  Treaty  wiih  the  United  States,  not 
Mto  occupj,  or  fortifj,  or  colonise^  or  assume  or  esercise  aoj 
domioion  OTer'*  Roalan.  Under  thèse  circumstances,  it  was  not 
the  dotj  of  the  United  States,  as  is  alleged,  at  the  conclusion  of 
tbe  Conrenlion  in  1650,  to  ha?e  formai! j  contesied  the  tille  of 
Great  Britain  to  this  island.  Snch  a  coorse  could  onlj  baye 
prodoced  nseleta  imiaiion.  It  was  soflicieni  for  them  to  koow 
that  Great  Britain  beiog  in  ibe  occupation  of  it,  no  matter  bj 
what  title«  had  agreed  to  withdraw  from  this  occnpatioo. 

Bot  „Her  Majestés  Goyernment  cannot  admit  ihat  an  altera<^ 
tioo  io  the  ioteroal  form  of  Goreroment  of  thèse  islands  is  a 
yiolation  of  the  Treaty,  or  affords  a  just  cause  of  remonstrance 
to  the  Uoited  Slales.**  What  are  ihe  facU  of  the  case?  When 
the  Treatj  was  coneluded,  Great  Britain  was  simpljr  în  the  oc- 
cupation of  Roalan,  under  the  caplure  made  bj  Colonel  Macdo- 
nald.  She  had  eatablished  no'  regular  form  of  GoTernmenl  OTer 
ita  few  inhabflaota,  who,  Io  say  the  least,  were  of  a  Terj  hetero- 
geneona  character.  She  had  then  Iaken  but  the  first  step,  and 
this  în  the  face  of  the  remonstrances  of  Hoodoras,  towardt  ihe 
appropriaiion  of  ihe  island.  No  (rouble  could  haVe  been  anti- 
cipaled  bj  the  Uoited  States  in  regard  to  this  island;  no  doubi 
could  hafe  been  entertained  but  ibat  Great  Britain  wonld 
promptlj  withdraw  from  it  after  Ibe  cooelusion  of  ihe  Treaty. 
Her  relation  towards  Roalan,  at  this  lime,  was  merelj  that  of  a 
simple  occupant*  From  this  occopaocy  it  was  easy  to  retire, 
and  the  isla*d  wonld  then  baye  naiorally  reyerted  to  Honduras. 
Inatead,  howeyer.  of  takiog  one  step  backward,  the  Goyernmeot 
of  Great  Britain  bas  tince  taken  a  siride  forward.  aod  bas  pro-> 
ceeded  to  eslabKah  a  regular  Colooial  Goyemment  oyer  it  Bot 
thia  ia  nol  ail.  They  naye  not  coofined  themieWes  to  Roalan 
alooe,  b«t  hay»  eaoliraeed  withio  their  colony  five  other  Ceotral 
Anerican  islaodt ,  off  ibe  coaat  of  thé  Siate  of  Hooduras.  One 
of  iheae,  Bonacca,  says  Bonnyeastle,  ïn  an  island  abodt  sîxly 
nrilèt  Io  eircomference,  and  is  snpposed  to  be  the  first  island 
wMch  Gokimbua  discofered  on  bis  fourth  yoyape.  It  was  not 
kttown  howeyer  io  the  United  Statea  that  the  Brituh  Goyernmont 
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had  eT«r  mtde  claim  to  anj  oflhtae  fife  Central  AnerioM  ialandt 

ÎTerioat  to  tbe  proclanatioD  aoooaocHig  their  ooloaîiatioa. 
odeed ,  tke  British  itatemeDl  nowbere  ataerta  tbat  anj  oC  tkein 
had  eTeo  been  ocoapied,  at  aoy  perîod,  bj  Great  Brilaio,  before 
their  iocorporatioa  witb  Ruatao,  aod  tbe  eatahlishment,  ie  186 1» 
of  tbe  colooy  of  tbe  .,Baj  lalaods/* 

lo  this  maoner  bat  the  feeble  Stale  of  Honduras  been  de- 
pri?ed  of  eferj  yaluable  islaud  along  ker  coast,  aod  tbit  ia 
DOW  Completel j  commaoded  bj  tbe  impending  power  of  Great 
firitain. 

The  GoTeroment  of  tbe  United  States  TÎew  the  establishment 
of  the  ColoDY  of  „the  Baj  fslands*'  in  a  still  more  onfarourable 
ligbt  than  thej  do  the  omission,  on  the  part  of  the  British 
Gorernment,  to  carrj  the  proTisiona  of  tbe  Treatj  into  effect. 
They  feel  tbis  to  be  the  commission  of  a  positif e  act  in  „pal- 
pable  Tiolation  both  of  tbe  letter  aod  the  spirit  of  the  Clayton 
and  Bnlwer  Confection.** 

2.    The  Mosqnito  Protectorate. 

It  does  not  aeem  necessarj  to  add  argumenta  to  iboae  of 
the  former  American  atatemeot  for  the  purpose  of  profiug  that 
the  Mosquito  Protectorate  bas  been  abolisbed  bj  the  Confeotioo. 
Thia  point  bas  nowhere  been  directljr  met  throughout  the  British 
statement  bj  arguments  drawn  from  the  bodj  of  tbe  Treatj  it- 
aelf.  Thèse  remarks  shall ,  therefore ,  be  coofined  to  the  topioa 
presented  in  the  British  statement 

lo  thia  discussion,  as  io  the  case  of  the  Baj  Islaoda,  it  ooght 
OTer  to  be  borne  in  mind  that  it  ia  the  true  construction  of  the 
CouTention  which  is  mainljr  to  be  ascertaioed  and  enforced, 
and  not  tbe  historical  circumstances  and  erents  which  either 
preceded  or  followed  its  conclusion. 

The  admission  is  notized  with  satisfaction  that  the  United 
Slatea  had  not,  under  the  Conyentioo,  acknowledged  the  exi- 
stence of  the  Brititih  Protectorate  in  Moaquito.  This  reliefea  the 
argument  from  much  embarrassment ,  and  the  American  nego- 
lialor  from  the  imputation  of  hafing  done  an  aot  which  woiild 
hafe  been  condemoed  hj  bis  counirj. 

It  is,  also,  repeatedijr  admilted  ihat,  although  the  British  Got- 
ernmeot  (to  emplov  its  owo  laoguage)  „did  not,  bj  tbe  Treatj 
of  1850,  abandon  tbe  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Moa- 
anitoa,  jet  it  did  inteod  to  reduce  and  limit  that  right.*'  Had 
tne  statement  proceeded  ooe  atep  forther,  and  apecified  in  what 
manner  and  to  what  extent  the  British  Gofernment  intended  to 
reduce  and  limit  this  right,  the  cooiroTersj  on  ibis  point  might 
theo,  for  ail  practical  purposes,  hafe  been  settied.  Wbj?  Be- 
cause  Lord  Clarendon  must  hafe  reaorted  to  the  Coofention 
Itself  for  a  apecificatioo  of  tbe  limitations  imposed  on  the  Pro- 
tectorate «  and  this  would  baye  infbrmed  him  that  it  shall  nerer 
be  ased  for  the  purpose  of  „occapjing**  „the  Moaqnilo  coaat«** 
„or  of  aasuming  or  exercising  dominion  OTer  tbe  aame.'*  LeI 
Great  Britain  no  longer  emploj  it  for  theae  purposea;  let  her 
ceaae  to  oocupj  this  eoaat  aod  exercîae  dominion  OTar  ît;  and» 
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allhoagh  tfait  it  DOt  ail  the  CoDTeDtioo  requiret,  for  ererj  es- 
seoiial  ohject  Ihia  woold  proTe  suffîcieDt 

The  Brilish  slatemant,  atraogeiy  eooagb»  firat  proeee<is  lo 
dîscaas,  at  conaiderable  leogih,  what  ît  ierma  „tbe  apirit**  of  Ihe 
Treatjr,  which  il  taj8  „mual  alwaya  be  ioferred  from  the  circain- 
aUocea  ooder  which  it  takea  place;'*  and  afterwards,  io  a  Tery 
few  lioea,  dispoaea  of  the  great  question  of  the  inie  ooof trac- 
tion of  ita  laoguage.  This  eotirelj  rereraes  the  naturel  order  of 
tbinga.  Vattel  informa  us,  in  bis  chapter  on  „the  Interprétation  of 
Treaties,"  that  „the  firat  gênerai  maxim  of  interprétation  it,  ihat 
it  is  not  allowable  to  interpret  what  bas  no  need  of  interpré- 
tation.^ When  a  deed  is  worded  in  clear  and  précise  ferma; 
when  ita  meaning  ia  eTident  and  leads  to  no  abaurd  conclusion  ; 
there  can  be  no  reaaon  for  refusing  to  admit  the  meaning  which 
auch  deed  nalurallj  présents.  To  go  elsewhere  in  aearcb  of 
conjectures  in  order  to  restrict  or  eitend  it,  ia  but  an  attempt 
to  élude  it.  If  thii  dangerous  metbod  be  once  admitted,  there 
will  be  no  deed  which  it  will  not  render  useless.** 

It  was  therefore  incumbent  upon  the  Brilish  statement  firat 
to  oroye  that  the  laoguage  of  the  ConTeotion  is  obscure— a  moat 
difiicult  task — before  it  coold  properly  resort  to  extraneous  cir- 
curastancea  to  explaio  ita  meaning.  Ne?erlheleas ,  following  the 
order  of  the  statement,  a  replj  shall  first  be  giyen  to  the  cir- 
comstances  adduced. 

But,  as  preliminarj  to  thèse,  the  statement  branches  off  inio 
a  déclaration  „that  Mr.  Buchanan  confounds  the  conditions  of 
a  soTereigotj  and  a  protectorale ,  and,  under  this  error,  treats 
the  agreemeot  *not  to  colonise,  nor  occupj,  nor  fortify,  nor  as- 
sume nor  exercise  dominion  oTer,*  as  including  an  agreement 
not  to  protect.**  Now  admittiog,  for  the  sake  of  argument,  that 
thèse  words  do  not  loclude  „an  agreement  not  to  protect,** 
thej  do  at  least  limit  this  protection  so  that  it  cannot  be  exer* 
ciaed  for  the  purpose  of  occupjing,  or  exercising  dominion  OTor 
the  11 osquito  Coast.  Let  this  be  granted,  and  the  United  States 
need  ask  but  liltle  more. 

No  foundation,  bowefer,  is  to  be  found  in  Mr.  Buchanan^s 
atitement  for  the  crilicism  that  be  bad  confounded  two  tbings 
Éo  distinct  in  their  nature  as  „a  sorereigoty  and  a  protectorale.*' 
Indeed,  be  doea  not  even  use  the  word  „soYereigQtj*'  in  con- 
nection wilh  this  topic  ihrougboul  bis  wbole  statement.  On  the 
contrary,  be  bas  carefully  confined  bimself  to  the  language  of 
the  CouTention  itself,  and  emplojed  onlj  the  words  («occupT** 
or  y.aasume  or  exercise  dominion.*' 

The  American  Gofernmenl  hare  noter  treated  the  protec- 
torale claimed  bj  Great  Brilain  as  one  which  could  be  re- 
cogniaed  hy  public  law.  Thej  well  knew,  from  the  saTsge  and 
degraded  characler  of  the  Mosquito  Indiens,  that  no  Treatj  of 
Protection  could  exist  betweeo  Her  Britannic  Majestj  and  the 
King  of  the  Mosquito  Indiaos,  such  as  is  recognised  among  ci- 
yilixed  nations,  under  such  a  Trealy  the  protecled  Power  re- 
aeryea  to  itself  the  right  of  administering  ils  own  Goyernment 
—  a  right  which  it  was  impossible  for  the  Mosquitos  to  exer- 
cise.   Thîa  nominal  protectorale  mnst  therefore,  from  the  nature 
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of  Ihiogs,  be    tn  absolule   snbmisiion  of  tbMe  lodiâos  lo  die 
Brilifh  GoTeroment,  whicb,  io  fact^  ît  bas  evër  beeû. 

For  ibese  reasoot  tbe  AmeriesB  statemeBt  haï  eterjwhere 
treated  Great  firitaio  as  îd  possessioD  of  tbe  Mosqaito  Coast, 
and  io  Ibe  exercise  of  dominion  over  il,  io  tbe  same  maoïler  as 
tboagb  sbe  were  its  undispuled  owoer,  aod  bas  cootended  that 
sbe  is  boQod  bj  ibe  Trealy  lo  withdraw  from  this  possessioo 
aod  tbe  exercise  of  tbis  dominioo.  Tbis  is  tbe  aobstadce  —  ail 
tbe  rest  is  mère  forn.  lo  tbis  point  of  Tiew  it  is  wbolljr  iiki- 
matériel  wbetber  tbe  relations  of  tbe  Mosquito  lodiàtis  towarda 
Great  Brilain  be  called  a  prolectorate ,  a  sabmisiiOD,  or  bj  aoy 
otber  name.  Tbe  great  object  of  the  ConTentioD,  as  aoderstood 
bjr  tbe  Goveromenl  of  tbe  United  Statetf,  is,  tbat  sbe  shooM 
ceaae  ,,to  oceapjr*'  tbe  Mosqaito  Coast,  no  matler  by  wbat  name 
or  under  wbat  daim  it  is  retained^ 

Tbe  leading,  indeed  it  maj  almost  be  said  tbe  only,  circam^ 
staoce  addueed  to  illusirate  „ibe  spirit**  of  the  CooTentioo,  aod  to 
bear  apoo  its  construction^  is  a  correspoodence  wbicb  look  place 
at  Loodon  io  NoTember  1849,  belweeo  Mr.  Laureoce  and  Lord 
Palmerstoo.  It  is  tbus  sougbt  to  cooTert  tbis  prelimioary  cor* 
respoodeoce,  wbicb  occterred  montbs  before  Ibe  GoofentioQ  was 
eoncluded,  into  tbe  meaos  of  cbangiog  and  limiting  the  meaoiog 
of  tbe  language  aflerwards  emplojed  bj  tbe  actuel  negotiators< 
Bj  sDcb  meaos  ail  agreements  between  pritate  parties  aod  aN 
Treaties  betweeo  soTereigo  Slates,  migbt  be  annulled.  Wbeo 
tbe  final  agreement  is  once  concluded,  Ibe  preHminaries  beeotte 
oseless.  Ltfce  tbe  scaffolding  of  a  building,  tbey  are  eâit  éaide 
after  tbe  édifice  bat  beeo  erected. 

Bot  OTeo  if  socb  a  proceSs  were  legitinate,  Ibère  is  ootbiog 
io  tbis  correspoodence  wbicb,  so  far  from  weakeniog,  deeti  ool 
forlify  tbe  oonsiruction  placed  apoo  tbe  Cooreotion  by  tbe  Got<» 
eroment  of  the  United  Stales.  Mr.  Laurence  first  atiks  Lord 
Palmersion,  as  the  primary  objeci,  „^belber  tbe  Brltisb  Got->> 
ernment  ioteods  to  ocoopy  or  colooite  Nicaragua,  €esta  Rica^ 
tbe  Mosqoito  Coast,  or  aoy  part  of  Ceoiral  America;*'  aod  tbeo 
ioqoires  „wbetber  tbe  Brilieh  GoTeromeot  will  unité  witb  the 
Uoiied  Stales  io  guaraoteeiog  Ibe  oentrality  of  a  ship-eaMl, 
raiiway,  or  otber  communication  to  be  opeo  to  tbe  world,  aod 
commoo  to  ail  oatioos.**  In  reply,  Lord  Palmerstoo  says  ,«tbat 
Her  Majesly's  GoTeroment  do  oot  ioleod  to  occopy  or  colooiaé 
Nicaragoa,  Costa  Rica,  ibe  Mosqoilo  Coast,  or  aAy  part  of 
Central  America  ;'*  and  be  aiso  g«Te  ao  cqually  satisfaotory  aoèwer 
to  Ibe  secood  ioquiry  of  Mr.  Lanrence» 

New  wbat  inrereoce  doea  Ibe  British  slatement  draw  from 
tbis  language?  It  is,  that  as  tbe  correspondeoce  whieh,  it  îa. 
alleged,  was  before  tbe  oegotiators,  does  oot  refer  to  tbe  Moa^ 
quito  Proteotorate  by  oame,  therefore  they  mnst  bsTe  îoteoded 
tbat  tbis  sboold  remafo  notouched  by  tbe  Treaty.  But  oo  iofe« 
reoce  eao  prevail  agaiost  a  positiTe  fact.  If  tbe  correspoodeoee 
be  silent  lo  regard  to  the  Proteclorale,  oot  so  tbe  CooTeotion. 
Tbis  expressly  embraces  it,  aod  déclares,  «,oor  will  eilber  [of  the 
Parties]  make  use  of  aoy  protection  wbicb  eilber  affords  ormay 
afford,  or  any  alliance  wbicb  eilber  bas  or  may  baTe,  to  or  witb  aoy 
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fiiaU  opif«o|4t  /«r  Um  pnrpoae  of  [erectiog  or  mamtaHHSf  .aoy 
tooë  forlificaliofts,  or  of]  oocupyÎDg,  forlifyiog,  or  eoloniiing.NiV 
oaragaa,  Costa  Rica,  tke  Moa^^to  Coati,  or  aaj  part  of  C^mrftj 
Ariieflaa,  or  o^  aatuming  or  excrcisiiig  domioioo  orer  the  aame/* 
'  fini  eteo  if  Ijbe  ConTeotioo  bad  not  coolained  (bis  eipretf 
aUpuUlioi»  Id  regard  ta  ibe  Moaqoito  Proleolorate,  a^  bad 
aidiplT  proiided  for  carrjaog  iolo  «ffeci  the  ioleotion  ezpresied 
bj  Mr.  Laureace  aod  L^rd  PatroertloQ^  tbai  oeither  of  Ibe 
Parties  sbooJd  ,,0€eupj  or  oolooise**  ,«lhe  Jloaquito  Coast/*  tbis 
wottld,  it  is  coBceifed,  baye  beeo  aboodaodj  sufficieni  to  hriqg 
Great  Britaîa  to  withdraw  from  its  occupât! oo. 

lo  point  of  faci,  if  resuited  from  abuodaot  caatioo  aIon«, 
tbat  the  clause  jmt  qooted  from  ihe  CooTenlion  was  superadded; 
prohihiting  Great  Britaîa,  wbetber  under  ihe  uame  of  a  „pro- 
lectioD**  or  M&lliaace/<  from  ,\occupying'*  „tbe  Mosquito  Coast,** 
or  of  asfumiog  or  exereisiog  domioioo  o?er  the  aame**. 

In  refereoce  to  the  „literal  meaning  of  the  CoQTention/* 
wbich  is  certaioljr  the  rosio  point,  the  Brilisb  stalemeot  occupies 
but  a  few  iines,  aod  aroids  aojr  direct  disc^ssioo  of  the  laogusge 
whicb  it  emplojs.  Indeed,  the  coostruction  for  whicb  the  Go?- 
ernmeot  of  the  Uniied  Stales  cootend^  ih  substantiallj  admitled. 
The  statement,  afier  quoting  the  pronsioos  of  the  Article,  sud 
cooteadipg  tbat  it  „clearl^  ackoowledges  the  posnibiliiy  of  Gpeat 
Britaio  or  the  United  States  affordjng  protection  to  Mosquilo, 
er  aoj  Central  American  State,*'  concèdes  that  whilsl  it  wai 
1N»1  the  intention  of  the  Parties  to  prohibit  or  aboh'hh,  it  waf 
their  intention  „to  limit  and  restrict  such  Proteetorale/'  Let 
ibere  be  no  dispute  sbont  words  upon  so  grave  a  question. 
fk^m  did  the  Goofention  limit  and  reslrict  tbis  Protectorate  ? 
h  does  tbis,  as  before  observed,  hy  prohibiting  both  parties 
from  using  ^ui  protection  wbich  eilber  affords,**  (or  the  pur- 
pose  of  oocopjrtng  or  exereisiog  dominioo  OYer  the  Mosquito 
Coast 

Throu|boiit  that  portion  of  the  argument  arising  out  of  ib^ 
correspondonce  between  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerstou, 
and  inde«d  in  ot^er  parts  of  it,  the  Brilisb  slatement  bas  trealed 
tbe  |oint.  protection  of  tbe  two  GoYernments  to  tbe  Nicaragua 
Cabal,  as  .though  tbis  were  the  frincipal  and  almost  tbe  onljr 
leatpre  of  the  Confention.  Such  expressions  as  thèse  are  em- 
plojed:  — ' „Tbe  mère  Protectorate  ot  Great  Britain,  slripped  of 
ibosa  attribfitef  wbich  affected  the  construction  and  the  freedom 
of  the  p^oppsed  Canal,  was  of  small  conséquence  to  tbe  Uoitèd 
Sutea,**   . 

U^s  agjiin  treated  as  „a  matter  of  indifférence,  so  far  as  the 
Canal  is  coocerned ,  as  to  whether  tbe  port  and  town  of  San 
Juan  are  onder  tbe  modified  Protectorate  of  Great  Britain  or 
«oder  the  GoTernroenl  of  Nicaragua.'* 

And  asain  —  .,The  praclical  différence  between  Great  Britain 
and  ifaA  United  States,  wilb  regard  to  tbe  onlj  muiually  import- 
ant porlîpn  of  Mosquito,  namelj ,  thaï  portion  to  whicn  the 
éonslroction  aad  condition  of  the  Canijl  whicb  formed  the 
origin  and  basia  of  the  Trealj  of  1850  applies,  is  Terj  small 
indiaed,'*  etc. 

/VoM>.  Aaenetf  gén.     Tome  XV,  Q 
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Tk«t6  are  but  verj  partial  and  limilad  aKpdaîtieoa  ol  iIm 
natif ev  which  gaTe  birth  to  tàe  Coofeutioii.  U  «OBsearaied  a 
polie j  far  more  èiteoded  aod  libéral.  Ibe  CooTaatioft  waa  aot 
eoofloed  to  a  single  roq(e ,  but  eaubi  aoed  ail  tbe  foulM,  wbetlMt 
for  railroadi  or  caoals,  tbroughout  Ceotral  Aaierioa.  To  eaiplojr 
ita  owB  laoguage,  it  agreed  to  ezleod  tbe  protectioa  of  tba  two 
GoTemmeots  „b7  Trealj  atipulations  to  aoj  other  practicabla 
oommanicatioos,  whetber  by  caual  or  railwajr,  acrota  tbe  ittbniiia 
wbich  conoectf  Nortb  and  Soulh  America»  aod  especiaUj  to  tba 
ioterooeanic  communicaliofts,  sbould  tbe  same  prare  to  be  prac- 
ticabla, wbetber  bj  caoa^  or  railwaj,  wbicb  are  dow  propoted 
to  be  establisbed  bjr  tbe  «aj  or  Tebuantepeo  or  Panama.**  0?er 
ail  socb  routes  Great  Britaio  aod  tbe  Uniied  States  bâte  bound 
tbemselves  to  cast  tbe  aegis  of  tbeir  protection,  oot  for  tbeir 
own  exclusife  benefit,  but  for  ihat  of  ail  tbe  commercial  nations 
of  ibe  earlb.  h  was  to  aToid  ail  jealousies  between  themselTeSt 
as  well  as  those  wbicb  migbt  arise  against  eitber  or  botb  on 
tbe  part  of  other  nations,  tbat  tbejr  agreed  noi  merely  tbat 
neitber  of  ibem  would  erect  fortifications  on  tbe  single  route  of 
tbe  San  Juan  or  in  its  ueigbbourbood,  but  aiso  tbat  neitber  woald 
directiy ,  or  bj  Tirtue  of  anjr  protectorate  or  alliance ,  „occapj, 
or  foriify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  anjr  dorninion  OT«r 
Nicaragua,  Costa  Rica,  tbe  Mosqoito  Coast,  or  anj  part  of  Cen^ 
tral  America.'*  Witbout  tbis  latler  provision,  the  former  would 
baye  been  yain.  'Ibe  probibition  of  occupation  was  tbereforé 
co-extensiTe  wilb  tbe  wbole  territorj  ofer  wbicb  sucb  caoals  or 
'  railroads  migbt  pass. 

Viewiog  tbe  Treat^  in  the  ligbt  of  its  own  exteftded  and  li*« 
beral  provisions,  it  was  a  matter  of  somo  surprise  tbat  tbe  Bii« 
tish  statement  sbould  bave  confined  itself  merelj  to  a  proposr* 
tion  for  the  Iwo  GoYernments  to  enter  ioto  soma  arrange-* 
ment  wherebjr  Great  Britain  maj  withdraw  ber  Protectorate 
from  tbe  port  and  barbour  of  Grejtown  and  the  nortbern  baok 
of  tbe  San  Juan,  thus  leaTiog  tbe  residue  of  the  Mosquito  Goast 
in  its  présent  condition. 

The  GoTernment  of  tbe  United  States  eaà  become  a  partj  to 
no  snob  arrangement.  It  stands  upon  the  Treatj  wbicb  il  bas 
alrea<h'  eoncluded,  firmly  beKeving  tbat  under  tbis  Great  Britain 
sbould  more  tban  four  years  ago  bave  ceased  to  occupy  or  exer^ 
cise  dominion  oyer  tbe  wbole  and  everj  part  of  Ibe  Mosqoito 
Coast.  It  cannot,  therefore,  now  enter  into  any  new  stipulation 
confined  to  tbe  port  of  Greytown  and  tbe  nortbern  bank  of  San 
Juan.  Sucb  an  agreement  could  ooly  lead  to  fresh  complica- 
tions, and,  besides,  would  be  a  tacit  admission,  wbich  tbe  United 
States  cannot  make,  tbat  tbe  Conyention  of  1850  did  not  em- 
brace  the  eotire  Mosquito  Coast,  as  well  as  eyerj  otber  por« 
tion  of  Central  America.  Ail  tbat  the  GoTernment  of  tbe  United 
States  deem  it  proper  to  do ,  under  existing  circnmttances,  is 
to  persist  in  ibeir  efforts  to  induce  Great  Britain  1o  withdraw 
from  tbe  entire  coast.  Tbis  object  once  accomplisbed,  tbe  Trealj 
will  Iben  bâte  its  full  and  beneficent  effect  Tbe  two  Powera 
can  then  proceed  in  barmony  to  procure  from  the  proper  Central 
American    States  the   establishment  of  two   free   ports;  oné  9^ 
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Mefa  emé  •#  Uk  CaM^,  and  MceeMlblljr  te  ulerpote  thek  foo4 
•ffieea  lo  tetlla  ail  czitdog  iisputet  eonctroiag  boiindanM 
belweeo  Ike  Staiea.  Il  is  maoïfeat,  bowe^tr,  tbai  notbing  «f 
Hiia  kiod  oa»  be  accoiii|»lNhtd ,  thera  cao  ba  no  seUleinent  of 
Cantral  Aroariaao  affaira,  wbilat  Greal  BrilaÎD  sball  pertiat  ia 
aipreaaiog  a  detarminaiion  to  remaîo  îd  possestioa,  oodar  Iba 
■ama  of  a  Protactorata,  of  tba  wbola  coaat  of  Nicaragua  oo  (ba 
Carribeao  Saa. 

Tba  Earl  of  Claraadon  bas  bean  alraadj  informad  ibai  tba 
GoTaromeot  of  iba  United  Stataa,  froon  molÎTes  of  bumaoity,  ara 
williog  lo  ooile  wilb  Great  firîlain  îd  induciog  Iba  Stala  of  Ni- 
aaragoa  to  atsign  a  suilabie  portion  of  ber  lerritorj  for  tba  oc- 
oopancj  of  tba  misérable  remoant  of  tba  Alosquito  (ribe.  Tbia, 
boweTer,  apoo  Ibe  principle,  alwajra  recogoised  bj  Great  Briiaia 
and  tba  United  Slalea  in  tbe  treatmeot  of  tbeir  own  lodiana, 
Ibal  tba  altimata  dominion  and  absoluta  soTereigntj  belong  to 
Nicara^a;  tba  Motquilos  baTÎng  a  risbt  of  mère  occupancjr  to 
ba  exiinguisbed  onlj  bj  tbe  Slata  of  Nicaragua. 

How  unforinnata  is  tba  condition  of  Nicaragua!  Her  tilla 
to  ail  Ibe  terrilory  embraced  wilb  in  Ibe  limils  of  tbe  ancient 
ProTÎnca  of  Nicaragua  is  perfect  Tbis  sbe  bas  acquired  no< 
aolj  by  a  aocoessfui  rcYoluiîoo,  but  sbe  bolds  il  under  a  aolemn 
trealj  wilb  Spaia.  Tbia  Trealj,  concluded  al  Madrid  on  tba 
25tb  Juljr ,  1850  •  recognises  ber  soTereigntj  and  independenca, 
as  wall  an  ber  right  nOver  ibe  American  lerritorj  silualed  beiwen 
tbe  Atlantic  and  Pacific  Sea/*  and  ,Jrom  sea  lo  sea,"  „wiib  ils 
adjacent  islands,  known  before  under  tbe  denomioation  of  tbe 
ProTÎnce  of  Nicaragua,  now  Republic  of  tbe  same  oame.*'     And 

Jet  ber  easiero  coast  is  coTered,  in  ils  wbole  exient,  by  ibe 
loaquilo  Proteolorale ,  and  sbe  is  depriVcd  of  everjr  ouilet  lo 
Ibe  Carribean  Sea.  lier  pori  of  San  Juan  bas  been  seized  bj 
Briti»b  troops,  «nd  tbat  of  Blowfiflds  is  ibe  résidence  of  tbe 
King  of  tba  Mosquilos  and  tbe  seal  of  tbe  B^ili^b  dominion. 

An  effort  bas  bean  made  to  asaiaiilata  tbe  case  of  ibe  Bri- 
tbb  Prolactorata  over  tbe  Mosquilos  lo  ibat  of  Eiiglisbmen  and 
AnerîcaM  acting  aa  Ministers  lo  tba  King  of  Sandwicb  Islanda. 
But  tbara  b  no  parallel  belween  ihe  cases.  Tba  inbabilaats  of 
tba  Saadwîcb  Islands  ara  doI  degradad  savagea,  but  a  Cbristian 
peopla,  and  ibe  GovarnmenI  of  tbeir  King  baa  been  recogniaed 
by  tbe  principal  Powars  of  iba  earib.  He  possesses  tbe  right 
lo  aeleat  foratgaars  for  bis  Ministers,  as  olber  Sovereigns  bava 
frequenlly  dona;  bol  tbesa  ara  totally  indepeodenl  of  tbeir  own 
GoTamments. 

Il  if  alleged  tbat  a  Brilisb  Consul  or  Agent  résides  in  Mos^ 
qnilo  wba  „niay  ofiauiimas  ba  lad  upon  to  give  bis  opi-* 
•ion  or  adTÎca  to  ibe  Mosquilo  Goyemment.**  But  il  is  nolo- 
rions  ,  and  from  tba  dagraded  cbaracter  of  (ba  lodians  il  cannot 
ba  otberwise,  tbat  tba  Mosquilo  GoTernment  ia  exclusively 
Iba  Britiab  GaTammanI  exercised  tbrougb  tbe  agency  of  tbis 
Consttl.  Il  is  tbroogb  bim  tbat  tbe  Brilisb  GoTernmenl,  in  (ba 
aama  of  tbia  mare  abadow  of  a  King,  captured  tbe  sea-poris  of 
bit  oaigbbonra,  by  tba  amploynent  of  Brilisb  forcaa  alona,  and 
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W«  hirre  ibe  oMbingness  of  ike  Mos^juito  Gof«êniineDl  and  Hm 
Kiag  graf bietllj  tdeliaested  by  two  emmèot  Brftfitb  8fâte«in«fi  ni 
Ibe  |»r«seDt  Cabinet.  Tralj  th»  GoTemment  is  but'  „a  flêtiott**  : 
whibl  tbat  of  Great  6l'ita4o  îa  Ae  «ubttaMial  reaKty. 

Tb'é  Britisb  Blatemedt ,  afler  defining  (be  gênerai  titstinclioft 
betweoû  „80vereigoiy*'  abd  ..defence**  or  „pro!éc(ioii,**  J^retents 
tbe  coosequences  which  migbt  arise  if  an  agreèment  ,,DOt  tb 
o«cupj  or  eivfM^  dominioB/*  tbould  probibit  eilber  fwrty  irom 
tb«  AarCftrmance  of  Certain  eoumersted  acts  eilber  lût  m  agaioat 
tbe  Central  American  States. 

As  thèse  remarks  are  merely  bypolbetical,  and  do  not  aeem 
to  ba?e  aoj  direct  bearing  upon  tbe  great  question  pendîog 
betweeo  ibe  parties,  it  ia  deemed  ooneccssarr  to  prolong  tbb 
statement  by  a  reply  to  tbem  seriatim.  Tbey  may  be  well 
or  ill-foQoded  ;  but  it  is  inconceitable  in  wbat  manner  (bey  bear 
Dpon  tbe  simple  question  nnder  the  Treaty,  wbich  is,  sbalt  Great 
Britain  continue  to  occupy  or  exercise  doniinion  orer  Ibè  Moa*^ 
^*to  Coast?  Dût  wbat  acts  sbe  may  perform  witbont  a  liolaiion 
of  tbe  ConTeotion,  afler  she  shall  bave  wilhdrawo  from  tbis  ocr 
cupalion,  and  tbe  exercise  of  tbis  domioion. 

Opinions  are  referred  to  said  to  bare  been  expresaed  byMr. 
Webster  concerning  tbe  ConTeotion;  bat  this  is  to  be  exponndad 
accordiog  to  its  own  text,  and  not  by  tbe  mère  iùcidental  dicta 
of  any  man,  no  malter  bow  eminent. 

AndJiere  ail  bas  been  said  wbicb  eitber  direclly  or  remotely 
toocbes  tbe  mérita  of  tbeMosquiio  question;  but  as  seTeral  otber 
topics  baye  been  inlroduced,  it  would  be  improper  to  pass  ibem 
OYer  în  silence. 

Tbe  slaiement  déclares  in  référence  to  tbe  Mosquito  Protêt- 
torate,  tbat  Great  Britain  „will  not  enter  into  any  explanation  or 
defence  of  ber  conduct  witb  respect  to  acta  committed  oearly 
forly  yeara  ago." 

De  it  80.  Such  an  explanation  ia  not  aolicited  by  tbe  (Inited 
Btatea.  Still  it  ia  but  jnst  to  obaerte  tbat  tbe  Britisb  Gdver»* 
ment  firat  set  tbe  example  of  distoasing  tbeir  aoeicBl  raght  10 
tbe  Mosquito  Protectorate  ;  and  ibis  h  the  only  reaaoa  giJren  îo 
tbe  former  American  statement  for  preaenting  „tbe  Tielra  of  tbe 
GoTemment  of  tbe  United  Btalea  on  tbe  aubject.*' 

It  ia  bigbiy  aatisfactory ,  bow^Ter,  to  obaerve  ibal  tbe  Britiab 
atfltement,  inatead  of  relying  upon  écla  of  tbe  fingiisb  on  tbe 
Mosquito  Coast  for  ceoturiea,  limita  tbesa  wilbin  a  period  #f 
lésa  iban  forty  yeara  anterior  to  tbe  présent  date.  Il  ia  poaaible 
tbat  the  former  American  atalemeat  may  bave  donc  aome  good 
ib  elTeeting  tbis  charge,  by  cauaing  Lord  Clareadon  to  re-^za«> 
Inine  tbe  Treatiea  of  1783  and  1786,  and  to  refer  4o  tbe  biatory 
of  tbe  time,  in  wbicb  additiooal  preof  bas  been  found»  oot  oow 
neceasary  to  be  présenta ,  in  confirmation  of  tbe  oooatmctioa 
placed  upon  thèse  Treatiea  by  tbe  American  Goverameot  li 
would  atill  haTC  been  intoreating  aa  a  bistorical  fact  lo  leam  al 
wbat  time  „nearly  forty  jeara  ago/*  under  wbat  cireviiaiancea^ 
and   apon  wbat  terma,    Great  Britain  agaia  entered  apon  Maa* 
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fnilo ,  after  kaTÎ^ff  %éknom\eà%tà  \ïn\  soTtreigoiy  of  Spaîo  OTer 
il  io  178^  aad  1786,  ao4  aMfxeodbred  it  lo  (hai  Pow«r. 

The  iBritkili  ttatemeot"  proeeeda  to  tiàm^,  tkat  aioce  tke  Paac« 
•f  t8l5  Old  Spaîn  had  aever  raiaed  aoy  ^uealîoa  wilh  tfae  Bri- 
tiak  GorerDinaot  raspectrâg  ibe  Alosqniio  Protectorate.  Tliia  ii 
éoubdaM  tka  caae,  became  OJd  Sfiaio«  from  (ho  iolîmale  râla-* 
tîooa  «f  fdendakip  wkîch  had  «xiated  between  the  Iwo  Gorern- 
menla  afoce  their  Treaty  of  Allîaace  in  1809,  coold  not  hare 
ausp«cled  (bat  Ureat  Brttain  waa  renewiog  her  oonneetion  wllk 
Ibe  MoMfuitot;  aod  sood  sAer  ,,the  acts  cooDiniUed  by  bcr  neârly 
fortj  heara  ago/'  ibe  Spaoi8h«*AmerieaD  reTolutioo^ry  war  com- 
nienced,  whîck  woold  natoraUj^  preTeot  the  Spaaish  'GoTernniaot 
from  bMtowiog  iu  atteiiliûo  on  a  matter  ao  comparatif  elj  niiim- 
poiiant. 

The  statemeot  then  dénies  that  bj  tbe  Britiab  Treatj  wîtk 
Mexico  of  1826,  (îreat  Brifaio  had  recognized  the  right  of  tbe 
Central  American  States,  ha?iog  achiered  their  independence,  to 
^  the  lerrîtories  reppectÎTelj  included  withîn^  their  boundariee,  as 
thèse  had  formerlj  cxi^ted  under  Qld  Spaia.  As  this  point  bas 
alreadj  been  discossed  in  a  former  portion  of  the  prêtent  state- 
ment,  it  is  not  How  necessarj  to  add  an^thing  on  tkis  avbjeel 
to  what  bas  aireadj  been  said. 

But  again,  argues  tbe  British  statement,  eren  supposing  that 
thcse  States  did  îoherit  the  n'gbls  of  Old  Spain,  thej:  made  no 
remonstrance  „for  manj  jears  after  the  Protectorate  of  Great 
Britain  over  Mosquilo  had  been  a  fact  well  known  to  (hem.** 
Surelj  ihe  British  GoTernment  does  not  meao  to  contend  thaï 
the  omission  of  theee  feeble  States,  8gi(a(ed  in  (he  firs(  place  bj 
a  reTolutioiiary  war,  aod  aflerwards  bj  domestic  dissensions,  to 
malie  auch  remonstrances,  woold  confér  (ipon  Great  Britain  the 
right  to  deprire  them  of  their  territorj.  Besides,  if  it  were 
neceaôarj  to  go  into  the  question,  it  mtcht  he  proTed  (bat  not 
many  but  onlj  a  few  jears  had  elaps^ed  before  (bese  States  did 
remonstrate  agaiost  the  encroachroents  of  Great  Britain. 

The  statement  next  asserts  that  ailhough  (he  GoTernment  of 
the  Upitf^d  States  knew  of  the  existence  of  the  British  Protec- 
torate in  1842,  yet  they  did  not  complain  of  it  uotil  the  end  of 
.1849.  Aud  from  this  what  i^  to  he  inferred?  The  United  Sta- 
tes had  no  ri^ht,  undcr  any  Treaty  with  Great  Britain,  to  in- 
.terfere  in  this  question  uniil  April  1850.  But  even  if  they  had 
beeo  direcily  interesied  in  the  territory  as  Nicaragua  was,  is 
there  any  slatute  of  limilalibns  aroong  nations,  which,  after  six 
yeariï  of  unlawful  po^sosï^ion,  depriyes  the  trae  owner  of  bis  ter- 
ritorial rights  ?  Had  ihe  Uni(ed  S(a(ea  interfered  in  (bis  question 
l)efore  ihe  conclusion  of  iho  Convention  of  1850,  this  could  only 
lave  been  done  under  ihe  Monroe  doctrine,  and  then  they  would 
Jiave  been  informeJ ,  as  (bey  hâve  already  been  in  the  British 
platement,  that  this  doctrine  „can  only  be  viewed  as  the  dictum 
jof  the  di9lingui8bed  personage  who  delivered  itj  but  Her  Ma- 
jesty>  GoTernuieot  caanot  admit  that  doctrine  as  an  Interna- 
tiona]  i^xic^m,  f  ^ich   ought  to  regulate  the    couduct  of  puropetn 
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Bot  it  niQst  not  be  inferred  from  what  bas  bean  saM  tbal 
wîlhoQt  this  CoDTeolioo  the  Go?enioieDt  of  Ibe  Uoited  Stalet 
W011I4  DOt  bave  eTenUiallj  interfère^,  in  obeiiiciica  to  Ibe  Mon- 
roe  doeirine,  to  preveat,  if  possible,  an?  portioo  of  Gestral  Aaie** 
rica  from  being  pennaneoliT  oceupied  or  oolooiied  bjr  Grtat 
BrilaÎD.  Neitber  is  Lord  Clareodon  correct  io  suppoiiDf  tbat 
Ibis  doctrioe  is  tbe  mère  „dio(am*<  of  îu  distiogoisbed  aalbor. 
True ,  it  bas  ncTer  beeo  formally  aanetiooed  bjr  Googrees  ;  but 
wben  'first  aaoouBced,  more  iban  ibirtj  years  ago;  it  wat  bailed 
witb  entbasiasllc  approbation  bj  the  American  people  :  and  iince 
tbat  period  tbe  différent  Présidents  of  tbe  Uoiled  Statea  ba?o 
repeated  it  in  ibeir  Messaffes  to  Gongress,  and  alwajs  witb  un- 
mistakeable  indications  of  public  approbation.  If  Ibe  occasion 
required,  Mr.  Buchanan  would  cbeerfullj  nndertake  tbe  task  of 
juslifying  tbe  wiadom  and  tbe  soood  policj  of  tbe  Monroe  doc- 
trine,  ia  référence  to  tbe  nations  of  Europe,  as  well  as  to  tbose 
on  the  American  continent 

Tbe  Britisb  statement  proceeds  to  ennmerate  scTeral  in- 
stances, coromencing  in  Norember  1847,  extracted  from  tbe  re- 
port of  Mr.  Glajton  to  tbe  Président  in  Julj  1850,  in  whicb 
DO  answer  was  retnrned  bj  ibe  Govemment  of  tbe  United  Sta- 
tes to  appeals  made  bj  or  on  bebalf  of  tbe  State  of  Nicaragua 
for  our  interférence  to  arrest  tbe  progress  of  British  encroach- 
ments  io  Gentral  America.  Surelj  tbe  war  tben  pending 
between  tbe  United  States  and  Mexico  was  sufBcient  to  account 
for  tbîs  temporarj  omission,  witbout  attriboting  it  to  anj  in- 
différence to  tbe  proceedings  of  Gréai  Britain  againsi  Nicaragua. 
But  eTen  before  ioi$  war  was  finally  terminaied  by  a  Treaij  of 
Peace,  and  afier  the  capture  of  San  Juan  bj  ibe  British  for- 
ces, Président  Polk,  in  April  1848,  gaTO  a  public  pledge  to  ibe 
world,  in  strong  terme,  of  bis  adhérence  to  tbe  Monroe  doe- 
irine, as  he  bad  alreadj  donc  in  two  preTÎous  Messages.  Be- 
aides,  in  December  1647,  be  asked  an  appropriation  from  Gon- 
gress  to  enable  bim  io  send  a  Minisier  io  Guatemala;  and  ibis 
Minisier  was  accordinfflj  dispatcbed  witb  instructions,  wbicb 
baTC  beeo  publisbed,  baTing  distinctlj  in  yiew  ibe  adoption  of 
measures  necessarjr  to  give  effeci  io  ibis  doctrine  in  Geniral 
America. 

Tbe  Britisb  statement,  wbilsi  admitting  tbat,  nnder  ibe  for«- 
mer  principles  and  practice  of  European  nations  in  regard  to 
ibeir  ireatment  of  the  Indian  races  tne  Mosquitos  would  baye 
no  right  to  rank  as  an  independent  State,  jei  indicaiea  ibai 
Gréai  Britain  bas  cbanged  ber  condnct  in  ibis  respect. 

As  examples  of  gréai  changes  in  oiber  respects  wbicb  baTe 
occurred  in  modem  times,  and  as  an  excuse  or  justification  for 
ber  own  change,  the  Britisb  statement  cites  ibe  suppression  of 
ibe  African  SlaTC  Trade,  and  tbe  establishment  of  tbe  Republlc 
of  Libéria.  Neitber  of  thèse  would  seem  to  be  Terj  wonder- 
ful.  Thej  boib  occurred  in  ibe  naturel  progress  of  erenis  from 
ibe  adfance  of  ciyilization ,  and  tbe  efforts  of  wise  and  bene— 
Toleni  men.  But  tbe  British  GoTemment  will  bave  performed 
a  miracle  if  tbejr  can  conreri  the  debased  and  deffraded  race 
of  Mosquito  Indiens,  sncb  as  ibej  bave  been  described  wiiboat 
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MntradiclioB  in  the  Anerietn  stalcnient,  into  dtfsent  or  siiIh- 
jtetfl  of  a  retUy  independent  md  soTereign  nttion. 

Tke  British  ttaCeaient  aiso  déclines  to  farniah  the  ^gronode 
on  which  Her  Majeatj's  GoTernment  made  the  capture  of  San 
Joan  de  Nicaragua  ;<*  and  it  is  therefore  icarcely  neoessarj  te 
pnrane  tbis  branch  of  the  aubject.  If  it  were,  it  would  be 
esaj  to  add  proofs  to  those  contained  in  the  former  American 
ttatement,  tbat  tbis  wat  neyer  a  Mosguito  port  in  any  aenae; 
bnt  always ,  together  with  the  Rirer  San'  Juan ,  rightinlly  be* 
longed  to  Spain,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  migfat 
be  made  to  the  report  of  Sir  William  Wise,  the  commander 
of  the  British  ship  of  war  ^Sophie,**  who  yiaîted  the  coast  in 
1820;  and  also  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  was  car- 
ried  as  a  prisoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de«- 
teribet  the  fort  to  which  Captain  Boonyoastle  had  referred,  as 
then  still  rooonting  tweWe  pièces  of  large  cannon,  and  contain-* 
ing  accommodation  for  100  men. 

Tbff  two  chapters  in  Crowe*8  central  America,  entitled 
„Bnlii}h  Encroacbments/*  might  also  be  cited.  Of  thèse  the 
antbor  présents  a  striking  history,  from  the  time  of  the  nomer«- 
ons  and  formidable  bnt  unsuoces^ol  expédition  of  Great  Britain 
against  Spain  in  1780,  for  the  purpose  of  wresting  from  that 
Power  the  port  and  rÎTer  of  San  Jnan,  until  they  were  finally 
captnred  firom  Nicaragua  in  1848,  and  then  first  became  a  part 
of  the  Mosquito  Protectorate. 

3.  The  TerritorjbetweentbeSibunand  theSarstoon. 

The  next  portion  of  Central  America  which  demanda  atten- 
tion^ is  the  lerrhorj  between  the  Rivers  Sibun  and  Sarstoon. 
Orer  tbis  territorj  the  British  settlers  from  Belize  baye  been 
enoroaching  for  sereral  years  ;  bot  tbis,  it  was  belieyed,  without 
Ihe  avthority  of  the  Bntish  Goyemment,  It  now  appears  that 
Great  Britain  claims  the  territorj,  and  déclines  to  withdraw 
'from  ita  otcupation  in  obédience  to  the  Conyention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
tbe  donyention  embraces  the  entire  isthmus  geographically 
known  as  Central  America,  or  is  confined  to  the  fiye  States 
which  formerly  composed  the  Republic  of  that  name.  In  either 
tensetbe  country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon  is  in- 
ohided  within  Central  America. 

This  territory  is  a  part  of  the  Prorince  of  Yera  Paz ,  ail 
of  which  conatitnted  an  intégral  portion  of  the  State  of  Guate- 
mala. At  the  date  of  the  Treaty  of  1786,  and  until  the  Spa- 
nish  dominion  terminated,  the  territory  south  of  the  Sibun  was 
îndnded  within  the  ancient  kingdom  of  Guatemala,  of  which, 
with  the  exception  of  Chiapas ,  the  Confederated  Republic  was 
eomnosed.  Tbis  as  a  geographical  fact,  it  is  presumed,  will 
DOt  oe  denied. 

Tbe  British  statement  contends  that  Mr.  Clayton*s  declara- 

tiott  of  the  4th  July,  1850,    not  only  embraces  the  Settlem^it 

«^  Bettxe  Proper  under  the  Treaty  with  Spain,  but  corers  the 

territory  «outh  of  it  between  tho  sibun  and  tbe  Sarstoon. 

'Ithé  tenfoife  «mployod  by  Mr.  Qayton  is,',,the  British  Sett- 
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Ument  ia  SMid«rat*<.  Noif  wUltl  fii^  i  SettkiÉnit  csiali 
onder  the  Treatj  of  1786,  to  wfaîoh  tàk  langua^  is  pMcbelT 
«fpUcable,  ît  would  be  m  inost  striincd  eoDatractîoii  lo  «^teod 
iU  application  bejond  the  Treatj  limiU  and  makt  il  pveteci 
«ke  eBcroachaoenta  of  the  Britiih  aeitlen  orer  a  larger  terri* 
torj  tban  that  indaded  within  Ihe  Settlement  itaelf. 

Betidea,  Mr.  Glayton  atatea  îb  a  anhaequent  part  oî  the  aMM 
document,  that  the  Conrention  of  1850  ^i9%%  aBder8too4  ki  ând 
does  inclnde  ail  the  Central  Aserican  Statea  of  GoatemiiU, 
Hondaras,  San  Sahrador,  Nicaragaa,  and  Costa  Rica,  wilh  their 
jost  limita  and  proper  dependenciea**.  Then  under  thia  decla* 
ration  itaelf,  the  territory  in  question,  being  within  „the  jaai 
limita"  of  thé  State  of  Guatemala,  ia  «zpreaslj  eaabraeed  hy  the' 
CooTention. 

Lord  Clarcndon  conaidera  himaelf  ^nore  warranted**  in  oon« 
ekidinç  that  Mr.  Clajton'a  atatement  appliea  to  thia  territoiy, 
firom  the  fact  that  the  United  Statea  haa  in  1847  aeal  a  Confiai 
to  the  Settlement,  whieh  Conaut  had  receiTed  hîa  eieooatur 
firom  the  British  Goremment;  ,«i  eircumatanee,"  aaja  hia  Lnrd- 
ahip ,  „which  constitutea  a  recosnition  br  the  United  Staiea' 
GoTemment  of  the  Settlement  of  firUiah  Honduraa  «ndor  lier 
Majeatj,  aa  it  then  exiated'*. 

Now  it  would  be  eaaj  to  prore  that  a  Conanl  ia  aeTer  aent 
to  a  whole  Settlement  or  to  an  entire  nation,  but  onljr  to  a 
aingle  port  for  the  purpoaea  of  auperintendiog  the  commerce  at 
that  port;  and,  therefore,  that  no  inference  could  be  drawn 
from  thé  fact  that  the  United  States  had  aent  a  Conaul  to  the 
port  of  Belise  within  the  Treatjr  limita,  in  faroiir  of  the  daim 
of  Great  Britain  to  a  country  far  hejond  theae  Umita;  but  thîa 
would  not  be  aufGdent  for  the  occaaioa.  Mr.  Buchanan  em*- 
phatici^lly  deniea  the  propoaition  that  the  appointment  of  a 
Conaul  to  Beliie  waa  anj,  eTon  the  alighteat,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  thia  rery  port. 

A  Conaul  ia  an  officer  appointed  to  reaide  in  a  foreign 
countrj,  for  the  purpoae  of  faoilitatiog,  extending,  and  protecl- 
ing  the  trade  of  hia  nation  with  that  countrj.  Sucb  ofGeen 
follow  foreign  trade  whererer  it  maj  go,  and  afford  protection 
to  it,  no  matter  whether  the  port,  to  which  thej  are  aent,  he 
in  the  'poaaeasion  of  the  rightful  owner  or  ao  usurper.  Xbe 
appointment  of  a  Consul  recogntsea  nothing  more  than  the  da 
facto  possession  of  the  port  bj  the  Power  (rom  which  bis 
exequatur  ia  receired.  Sucb  an  appointment  doea  not,  in  the 
alighteat  degree,  interfère  with  the  queation  of  the  right  de 
jure  of  thia  Power  to  be  in  poaaessaon.  This  haa  ewer  heen, 
and  this  must  CTcr  be,  the  law  and  practicc  of  modem  eom^ 
meroial  nations.  If  it  were  otherwise,  then  before  the  appoint- 
ment qf  a  Conaul',  the  Government  of  a  nation  mu^t  wrat  €*- 
refuUy  inquire  whether  the  partj  in  possession  be  the  right&il 
owner  of  the  port:  and  if  thej  détermine  againat  ita  right«  then 
the  commerce  with  it  muai  either  ceaae  altogether,  or  ireiliriii 
without  Conaular  jprotection.  Thia  would  be  a  norel  ^^o^f^^We 
to  maint  a  in  in  the  preaent  âge  of  eommerdal  purpgreH* 
.   The  lawa  and  practîoe  of  natioaa  hfiT«  iî|r  .<i^,l«iig.{iariod 
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bteQ  nlor  os  tkis  point;  b^canse  €opti|1«  «re  mer^  cMM^ry 
cial   tnd  net  poHUctl  «geiUt.    At   tb#   pr^eai  time  otçq  tb^ 

«ogoitioD  of  nothîog  more  than  Ihe  de  fa^to  posiemoa  of 
4ke  Powejr  to  wbich  he  10  accredîted. 

The  Brîtfsh  stalement  claims  the  territorj  between  the  Si*^ 
bon  and  tbe  Saratooo  bj  rigbt  of  con^est,  tmé  obeenre»  „tbai 
tbe  Treatj  of  1786  waa  pot  an  end  to  bj  a  «abteoueni  itate 
mi  waf**  whh  Spain,  and  „tbat  dnring  tbat  war  tbe  bo«sdarîea 
of  the  firitîsh  settlemeot  in  question  were  e»larged;'*  and  th«t 
the  subseqnent  Treaty  of  Pcace  oot  having  rerired  the  Trcatîet 
of  1783  and  1786,  Great  Bntain  is  entitled  to  retain  thia  terw- 
ritorjr. 

It  mdj  be  obserred  that  the  statement  doet  not  mention  at 
what  penod  the  boundaries  of  the  firitish  Setllement  were  en^ 
larged.  If  tbis  took  place,  aa  it  is  belîeTed  it  did,  after  the  date 
of  the  Treatj  of  Alliance  between  Great  Bntain  and  Spàin  in 
1809,  which  terminated  the  war,  then  ihia  arotment  fiHa  to 
the  groond.  If  before  1809,  Great  Britain,  when  conchiding 
thia  Treaty,  oaght  to  bare  informed  Spain  that  ihe  inteilded  to 
eonTert  the  encroacbqaenta  of  the  aettlera  in  Belize  on  Spaniah 
territorj  into  an  absolute  rigbt.  That  she  did  not  then  intend 
to  pnrsne  iOch  a  course  towarda  an  allj  in  diatresa,  is  elear 
from  her  anbsequent  conduct 

In  1814  Great  Britain  rerÎTed  ail  her  pre-exîsting  commer- 
cial Treaties  with  Spain;  and  what  is  the  priTilese  granted  to 
her  bj  the  Treatj  or  1786,  of  culting  mahogany,  logwood,  and 
other  djewoods  on  Spaniah  territorj,  thus  enabling  her  to  ex- 
tend  British  commerce  în  thèse  articles,  but  a  commercial 
prÎTileg? 

So  far  from  the  Treatj  of  1786  being  „pnt  an  end  to'*  bj 
the  war,  ita  continned  exiatence  in  1817  and  1819  was  re- 
cogniied  bj  Acta  of  the  British  Parliament.  Thèse  déclare  in 
so.  manj  words  that  Belize  was  not  „withîn  the  territorj- and 
dominion  of  His  Maiestj,*'  but  was  merelj  „a  Seltlemen't  for 
certain  purposes  in  the  possession  and  under  the  protection  of 
his  Majestj*'. 

For  the  nature  of  tbis  „Settlement"  and  a  knowledge  of 
thèse  „certain  purposes*'  we  can  refer  nowhere,  except  to  the 
Treaties  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  hère 
to  repeat  that  so  late  as  1826,  Great  Britain  bas,  bj  her 
Treatj  with  Mexico,  acknowledged  the  continued  existence  and 
binding  force  of  the  Treatj  of  1786. 

But  no  matter  what  maj  be  the  nature  of  the  British  daim 
to  the  coontrj  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon;  the  ob- 
serration  alreadj  made  in  référence  to  the  Baj  Islaods  and 
the  Mosquito  Coast  most  be  reiterated,  that  the  great  queation 
doea  not  tum  upon  the  raliditj  of  tbis  claim  preTîoua  to  the 
Conrention  of  1850,  but  upon  the  fact  that  Great  Britain  haa 
bound  herself  bj  tbis  CouTention  not  lo  occupj  anj  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  orer  it,  and  that  the 
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terriferj  in  qoestion  ii  witbin  Central  Am«rfc«,  ereo  un^er  tli6 
most  limited  constrncUon  of  tbese  words. 

In  regard  to  Beliie  Proper,  eonfined  withia  ita  légitimité 
boondariea,  under  the  Treatiea  of  1783  and  1786,  and  limîted 
to  the  asolract  apecified  in  theie  Treatiea,  it  is  neceaaarj  to 
aaj  bot  a  few  worda.  The  GoTomment  oïT  the  United  Sutea' 
inil  not,  for  the  preaent,  inaiat  upon  the  withdrawal  of  Grent 
firitain  from  thîa  Settlement,  proTÎded  al!  the  Other  qneationa 
between  the  two  GoTom monta  conceming  Central  Ameriea  can 
he  amicahlj  adjnated.  It  haa  been  infloenced  to  pnraue  thîa 
conrae,  partlj  bj  the  declaretion  of  Mr.  Clayton,  of  the  4th  of 
îulj,  1S50,  bat  mainly  in  conaequence  of  the  extenaion  of  the 
licenae  granted  by  Mexico  to  Great  Britain  onder  the  Treaty 
of  1826,  which  that  Republic  haa  jet  taken  no  atepa  to  ter- 
mioate. 

it  ia,  howerer,  diatinctiy  to  be  nnderatood  that  the  Got- 
emment  of  ihe  United  Statea  acknowledge  no  claim  of  Great 
Britain  within  Belize ,  ^except  the  temporary  „libertj  of  maktng 
nie  of  the  wood  of  the  aifferent  kinda,  the  fruita  and  other 
produce  in  their  natural  atate,"  fullj  recognisiog  that  the  for- 
mer Spanish  aofereignty  orer  the  counlrj  belonga  eîther  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclaaion,  the  GoTomment  of  the  United  States  most 
cordially  and  earnestlj  unité  in  the  deaîre  expreaaed  b^  Her 
Majestj  8  Goyernment,  ,,not  onlj  to  maintain  the  Conyention  of 
1850  intact,  but  to  conaolidate  aod  strensthen  it  by  atrenglhen- 
ing  ahd  consolida ling  the  friendly  relations  which  it  waa  cal- 
culated  to  cernent  and  perpetuate*'.  Under  thèse  mutual  feel* 
inga  it  is  deeply  to  be  regretted  that  the  two  tioTemments 
entertain  opinions  ao  widely  différent  in  regard  to  its  troe  ef- 
fect  «nd  meaning. 

(Signed)        Jantes  Buchanan. 
United  Sûtes*  Légation,  London,  Julj  22,  1854. 
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xvn. 

Traité  y  entre  f  Autriche  et  la  Toêcane^  relatif  à 
^entretien  tFun^  corps  de  troupes  autrichieimes  dans 
la  Toscane^  signé  à  Florence^  le  22  atrUiSSOy. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  FArchiduc  d'Autriche) 
Grand^doc  de  Toscane,  ayant,  par  suite  des  révolutions 
politiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne^ 
témoigné  le  désir  de  garder  dans  le  Grand-duché,  un 
corps  de  troupes  autrichiennes  pour  le  rétablissement 
complet  et  la  consolidation  de  la  tranquilUté  et  de  l'orr 
dre,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir,  consenti  à  mettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  aéra  nécessaire  pour  fitteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au^ 
triche  et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc 
de  Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  s^jet  o^ 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs^Plénipotentiaires, 
Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  HOgel,  Major  dans  ses  Armées, 
Chevalier  de  l'ordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  l'onlre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'ordre  Consta»- 
tinien  Je  St  George  ae  la  première  classe  de  Parme  et 
de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d'al- 
laires  d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane,  Chevalier  de  l'ordre  religieux  et 
militaire,  de  St  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré du  Grand-cordon  de  1  ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III.  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-duc 
et  Son  Ministre-Secrétaire  d'Etat  au  départes^ent  des  af- 
faires étrangères  etc.  etc. 

•)  L'échange  dei  ntifications  a  ea  lien  à  Florence^  le  SO 
tm  1S60. 
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lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  lorme,  sont  copv^nus  des  articles  suivants: 

Art  I.  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  à 
lester  t^porairement  dan^  le  Grand-^ucbé  s^ra.,  HfmA 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  composé  pro- 
portionnellement de  toute  arme. 

Il  sera  muni,  à  Tinstar  d'une  divisioii  d'armé»  déta« 
chée,  d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainsi  qQe  de 
tout  1^  nécessaire» 

Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisation  in- 
térieure et  \  sa  discipline,  du  Général-Commandant  de  Far- 
mée  Autrichienne  dfe  la  haute  Italie,  dont  elle  fait  partie. 

La  force  numérique  de  cette  division  pourra  être 
modifiée  de  commun  i^ccord  entre  les  deui^  hautes  par- 
lies  contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu'elle  né 
pourra,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  dessous  de 
6,000  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  f  évacuation  entière  du  Grandr 
duché  sera  également  réglé  de  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  réservant 
^s  à  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  de  cette 
question. 

'  Art.  n.  La  dislocation  des  troupes  aura  lieu,  tout  en 
ayant  égard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins  du  mo- 
ment, ci'un  commun  accord  entre  le  Commandant  de  la 
division  et  le  Gouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
dans  les  limites  du  nombre  stipulé  par  l'Artide  I.  du 
présent  traité ,  dépendra  du  Commandant  en  chçf  de 
rArmée  d'Italie. 

Quant  aux  citadelles  ou  forts  des  endroîtis  qu'bccu- 

5 feront  les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  1.  et  R;  le  Grtind- 
uc  s'engage  a  |es  faire  mettre  en  é^^t  de  déflénsë  et 
■pourvoir  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche  conve- 
nables. 

Art.  III.  Touchant  les  frais  d'entretien  4^s  trom>ës 
autrichiennes  pendant  leur  séjour  eh  Toscane,  S,  JVf.  l'Em- 

Greur  d'Aulnche,  mu  par  une  consîdératioh  biéi^Veil- 
ite  et  amicale  des  conditions  'actuelles  du  <3raiid*Dir- 
ehé,  renonce  à  toute  indemnité  de 'la  pàiè>rqîfi!éft^  et 
desT  fraîs^  d^équipemënt  de  te  troupe,  lesquels  c^htCnqe- 
ront  à  être. à  la  charge  du  trésor  Impérial.  '  *  '^  ' 
,  .  En  revanche,, le  Gouvernement  Grand-ducal  ^'eqgage 
&  supporter  tous'  les  autres  frais  d^entretien ,  '  soij^  ^o  ns^- 
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toraf  lioit  fen  aident  ^  d'après  les  (aiifias  aimcaés  %  eelte 
conventioD,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  étandua» 
41118  pariÎB  iûM^ante* 

Art.  IV.  Il  sera  immédiatemjent  procédé  à  la  nmm 
nation  de  Cojnmissaires  autrtohiens  et  toscans  poup  la 
liquidation  des  {rais,  sans  exception  a,ucui)e^  du  corps 
d'occupation/ depuis  le  jour  de  son  entrée  sur  le  sol  au 
Grand-duché  juscju'au  jour  de  Téchanga  des  ratifications 
du  présent  traité. 

A  cette  liauidation  serviront  de  base  les  tableaux 
autl^entiques  oressés  d'après  le  règlement  autrichien^  9f 
1^  force  nu^éiique  du  corps  sera  calculée  d'après  l'état 
effectif  qui  a  réellement  existé  aux  différentes  époques. 

Art  Y.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
comÔHinieations  avec  le»  autorités  graiMMucales^  fit  qui 
ser^oi  munis  d'un  cachet  d'office ,  seront,  reçus  et  déli^ 
très  sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste.  grand«> 
ducale;  on  tiendra  à  cet  égard  un  journal  régulier i».  olu 
bien  on  échai^ra  des  reçus  de  part  "et  d'autre.  Toutes 
les  lettres  particulières  provenant  de  militaires  auttiohieat 
ou  «dressé»  à  ceux*-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
De  même  les  Courriers  et  autres  individus  du  corps  <b 
troupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste^  seront  egale^ 
nent  tenus  ht  payer  comptant  les  frais  de  poste  d'apirè$ 
le  tarif  nski. 

Art.  VI.  Les  effets  d'équipemeat  et  objets  divers, 
destuiés  Ou  appartenant  aux  troupes  autrichiennes  «eroni 
exempts  du  paiemeût.  des  droits  de  dôuenq  tant  ii>  l'eilr 
trée  qu'il  la  sortie  ainsi  qu'à  l'ïntérïetir  du  pav$. 

Les  militaires  voyageant  avec  «uae  feuille,  de  route  olÉ 
avec  un  ordre  ouvert  conistatant  leur  qualité,  seront  pa- 
reillement exempts  d'e^  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pobiT  leur  personne  cortin^e  pour  levs;i&fi|ets. 

Las  Gourtiars  de  service  militaires,  enfin,,  seronti  en 
outre  esempis  de  toute,  visite  à. la  douane 9  taÂ^  ppuy 
leur  personne  qée  ^xHir  leurs  effets,  let|rs  Ietlre3,  et,  leurs 

Art  VIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  éjL  l'écbanep 
de&  ratifications  aura. lieu,  k  Florence  dans  1  espace  op 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire. ^  peut.  ., 

..  Art  VIIL  Le  présent  tnaitéi  entrera  en  viguepr  k 
dater  dû  jbur  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi    le$  Plénipote^itiaires ,  respectifs  ,  o^t 
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•igné  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  ieorft 
armes. 

Fait  à  Florence  Je  vingt-deux  Avril  mil-huit^oent-ciit- 
qoante. 

(Le  Bar.  C.  de  Hiigel,)      Le  Duc  de  Casigliano, 
m.  p.  m.  p. 

Beilage  zum  Traetate^L 

Tarif  L 

Qber  die  von  der  grosftherzoglich  toscanischen  Regiening 

zu   bestreitenden  gewôhniichen   Aasiagen   fur  die   k.  k. 

Trappeà. 

L    Im  Gelde. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  ûber  die  Friedensbesol- 
dung  fOr  sâmmtlicne  Générale,  Officiere,  Beamte  und  die 
Ûbrigen  Individuen  nacb  den  Uebersichteo  A  and  B, 
dann  Ein  Drittel  der  ganzen  Krieg^ebûbr  als  aasseror*- 
dentliche  Zulage  filr  aieselben,  wie  dieas  ans  der  dien 
•ngefilhrten  Deoersicht  sub  A  bervorgebt. 

Der  Feldbeitraç  der  Mannschaft,  dann  die  Zulage, 
die  sie  im  Anslanae  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  tâglidi  ; 
was  femer  die  Fleisch-  und  Gemôsezulage  betriSl,  so 
bat  die  groesberzoglicb  toscanische  Regierunç  zu  tragea 
die  Differenz  zwiscben  den  ffewôhniicnen  tleiscb-  and 
Tbeuerungsbeitrâgen  fOr  die  Atannschaft  und  der  Zulage, 
k  fOnf  Kreuzer  pr.  Kopf  tâglich,  immer  auf  Grundlage 
der  obigen  Uebersichten  sub  A  und  B. 

Der  Untersohied  der  Paoscfaaigelder  nacb  dem  Frie«' 
étnfh  and  Kriegsausmasse. 

2.    In  Natural-Leistungen. 

Den  Officieren  aller  Grade,  die  Generalitftt  mil  inbe* 
griften,  80  ^e  den  Armee-Aditiinistrations-Beamten,  und 
dén  nacb  dem  ôsterreicbischen  Système  biezu  berech* 
tigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  veraohiedenen 
Branchen  gebûhren  die  unentgeitlichen  Kriegs-Nataral-^ 
Leistungen  oder  deren  Abiôsong  (Reluition)  mit  zebn 
Gulden  fur  jede  Pferd-  nnd  mit  zwei  Gulden  30  kr.  CL 
M.  f&r  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abw&rts  mit  Ein- 
schiuss  der  kl  k.  Cadeten  und  aller  jener  Individaen^ 
welcbe  vom  k.  k.  Aerar  mit  Montur  verseben  werden» 
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flèbftbii  ^hf^kt  eine  Brotpotiîéa  îib  Gwrâbte  von  1% 
Pfund  oder  die  Reluition  dafQr  nach  dem  wahren  Weoribe* 
Die  gewôbnlicbè  Foaraffej^rtion  fâr  jedes  Dienstpferd 
eioeft  Primaplanislen^  Omciers  oder  sonaiigen  Armee^Jn** 
diviiluunn'  besieht  in  Wiener-Mass  Hafer  oder  Sp^ 
%  Metzen. 

Da  wo  es  teitweise  nicbt  môglich  sein  sotke,  éea 
Hafer  herbeizuscbaffen ,  and  solcher  auch  nicbt  aus  den 
k.  k.  ôsterreicbiscbeR  Magazinen  gegen  Vergûtung  der 
Anscbaffungs-  nnd  Transportskosten  zugefQhrt  werden 
kônnte,  ist  statt  des  Hafers  an  Gerste  V^^p  Met2en,  oder 
gescbrottetem  Kukuniz  (sogenanntem  tflrkiscbem'Weizen) 
yi2  Metzen  za  verabreicben. 

Andere  Surrogate,  aïs  z.  B.  Bohnen,  Erbsen  und  an- 
dere  KômergattuQgen  sind  als  Pferdefutter  nie  anza- 
nebmen. 

Die  HeuportioD  bestebt  im  Wiener- Gewicbte  îq 
10  Pfand  oder  als  Surrogat  Weizenstrob  in  14  Pfund, 
Strenstrob  in  3  Pfund. 

Nach  Urostânden  kann  stAtt  einer  balben  Portion  Heu 
eine  balbe  Portion  Hafer  und  umgekebrt  verabfolgt  werden. 

Die  Portionen  fOr  Pferde  der  Artillerie-,  Lau^riioken-, 
Pontons*,  Fekibackôfen-Bespannungen ,  so  wie  der  zum 
Transports-Fubrwesensdienste  verwendeten  Pferde,  wenn 
aie  mit  Ladungen  marschiren,  besteben,  in  soferne  sie 
nacb  dem  in  der  Osterreicbischen  Armée  geltendei  S^* 
sleme  eniweder  zeitweise  oder  Ibrtdaaernd  gebùbren,  m 
der  Erbôhung  des  Haferausmasses  unv  ^/xe  his  %$ 
Metzen. 

Da  aile  bier  angegebenen  Erfordernisse  nacb  teter- 
reicbisobem  Masse  und  Gewicbte  zu  liefern  sind,  so  bleibl 
es  den  toscaniscben  Bebôrden  Oberlassen,  das  Verbtitf 
niss  derselben  zu  den  Local-Massen  und  Gewicbten  zu 
bestimmen. 

Raucbtabak. 

Da  die  Troppen  an  den  Raucbtabak  fféwobnt  uttà 
die  Soldalen  nicbt  iqn  Stande  sind,  sicb  solcken  zu  bo» 
ben  Preisen  fAr  ibren  Bedarf  anzuscbaffen,  so  wird.fest- 
ffesetzi,  danss  fOr  ieden  starken  Raucber  monatlicb  zwei 
Pfand  und  fOr  jeden  scbwacben  Raucber  monatlicb  an* 
éértbalb  Pfond  Rauchtabak  im  Wienersewiobte  gegcn 
Bezablung  ¥on  V2[  Kreuzer  pr.  Pliind  auf  kriegscommi»* 
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tariatÎBeh   «ligewiésMie  QvitUiag  ônd  Jouirai  i^rébMidU 
werdeA. 

Uebrigêns   muss  die  Beobachtung  der  gegen  Untei**- 
soMeife  in   diesem  Arlikel  bei  der  k.  k.  ôsterroiehiscben 
Arqfi^e    bestehenden   Yorschriften    voh    SéHe.  dtr  ftegi^ , 
ments-,  Bataillons-    und    sonstigen  Tnippenabtbeilungs- 
(iiolitiiiiaÉdantâa  strenge  gebandhabt  weroen.. 

Beqaartierung. 

Wonn  die  Truppe  sich  auf  Mârscbeo  befipdet,.oder 
^ucb   soQst  bei  Bûrgern  und  Landleuten  einquartiertiAU 

Sebtlbrt*^vVohl  der  Qeneralitât  aU  den  Officierez  und 
lilitârbeamten  ieden  Ranges  die  angemessen^  Wobnung 
fQr  sich  ^  und  inre  Dieoer  mit  der  nôthigen  Einricbtung 
sammt  Betten,  Beleuchtung  und  Beheizung. 

Der  Mannschaft  vom  iJnterofficier  abwârts  gehunri 
eine  bequeme  Lagerstatte,  Licht  und  Feuer  gemeinschafl- 
llch  mit  dem  O^^^rtiergebeh  , 

Eiidlich  siiid  die  ilôthigen  SlaRungen  \fA  Pferde  eîn- 
zurâumen. 

Aile  d(ese  Erfordernisse  sind  cfhne .  VergOtnni^  zu 
leistën. 

Wenn  die  Einâuartierung  în  Câsemen  oder  in  dftent- 
licbenf  Gebdaden  dtatt  findet,  ist  nebst  der  vollst&ndiKeil 
ZÎTntYier"  und  Bett-Einricfatung,  das  Holz  zutn  Kooben 
tmd  zam    Heizeh  oder  Koblen  sammt  dem  dazu  gehori^ 

g  va  Unterztindholze ,  die  Beleuohtonff  der  Zimmer,  der 
ange  etc.  etc.  nacl^  Massgabe  def  Localitftten  und  des 
BedaHTes  auf  KoMen  der  grossberzogKch  tosoanisckën  Re<k 
gierung  beizuschaffen. 

Oas  NAmliebe  versteht  sich  aucb  rucksichtliob .  der 
WaChstabén;  der  Schiiderbâuser  und  StalliftigeB.mûSair 
tel-  und  Fouragekammern* 

Vorspann. 

Da  fur  gewôhniiche  Dienstreisen  und  Sendungen,  fur 
Fassuneen  und  Transporte  Von  Getd,  Montur  und  Mu- 
ÎMtioii  die  Officiere  der  betreSenden  Trupp$n  aO  wîa  die 
Aegimenter,  BataiHons,  die  Truppencorps  uad  atidere 
BrMiôben  «nd  Milit&r-Individuea  bereils  mit  vorsp^rifts- 
mfissigeù  Rett-»,  Pack-  undFubr-Pferdeo^  worauf  aie  die 
Kriegsniituralien  beziehen^  verseben  sein  mOssen,  s(a  fin- 
idet  zu  idiesem  Behilfe  eine  BeisleUung  vpn  Vorspann 
-oder  wie  iœmer  geartetdn.LandeatrattspQrta-Mittelaia.der 
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Regel  nicht  Statt,  den  Fall  ausgenommen,  wo  diète  von 
dem  k.  k.  Kriegs-Commissâr  in  regelmâssiger  Form  re« 
quirirt  wûrde. 

Fur  den  Transport  der  Kranken  und  RecoavaleBceii- 
ien,  so  wie  der  Ergânzungs-  oder  Verminderungs-Mann* 
schad  und   ftir  sonstige  zurâllige  oder  besondere  Trans- 

Sorte  bat  jedocb  die  Beistellung  von  Landesbefôrderungs- 
litteln  nacb  besonderer  Beslatigung  der  betreffenoen 
H.  H.  Divisionâre  oder  Brigadiere  gegen  ordnangsmassige 
Anweisung  des  Kriegs-Commissârs  zu  erfolgen. 

Dièse  Transports-Mittel  sind  our  in  den  Fâllen  her* 
beizuschaffen ,  wo  die  Âusiagen  dafiir  den  ôsterreicbi* 
schen  Vorschriften  zufolge  den  kaiserlicben  Staatsschatz 
trâfen,  und  zwar  gegen  genaue  und  richtige  QuiUungen 
der  betreffenden  OfGciere. 

Sollten  aber  dièse  Ausiagen  von  den  Regimentern, 
Corps,  einzelnen  OfBcieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  mûssen  sie  von  denselben  sogleich  und  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr.  Pferd  und  deutsche  Meile  baar  bencfa- 
iigi  werden. 

In  Fallen,  wo  solche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
den,  welcbe  nach  den  k.  k.  Règlements  zu  lU  kr.  C.  M. 
pr.  Pferd  fur  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Kriegs-Commissar  ausgefertigten 
Marschroute  ausgedrûckt  werden,  und  die  Gemeinden 
dôrfen  nicht  mehr  verlangen. 

S  p  i  t  â  I  e  r. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldaten  wer- 
den in  den  Civil-  und  Militâr-Spitâlem,  oder  in  anderen 
derlei  ôfifentlicben  Anstalten  auf  Rechnung  der  ^ssher- 
zoglichen  toscaniscben  Regierung  ohne  irgend  emen  An- 
tpruch  auf  Entschâdigung  untergebracht  und  ârztlich  be- 
handelt ,  und  erbalten  auf  die  Uauer  ihrer  Spitalsverkô- 
sûffung,  Wartung  und  Pflege  keine  sonstige  Natural-, 
Geld-  oder  Etappen-VerpOegung,  sondern  sie  werden  bei 
ibren  Truppenkôrpern  oboe  GebOhr  als  krank  aufgefflbrt. 

Ibr  Eintritt  in's  Spital  and  ihr  Austritt  aus  demselben 
oder  ihr  Ableben  muss  von  den  betreffenden  Local-Be- 
hôrden  âmtlich  bestatiget  werden. 

Die  Marode-Hâuser  an  solchen  Orlen,  wo  keine  Lan- 
des-Heilanstalten  besteben,  und  von  denen  in  der  Recel 
die  Kranken  in  die  nâcbsten  Spit&ler  oder  Orte,  wo  die 
weniger  schweren   Kranken  untergebracht  sind,  transfe- 

Nouo.  Recueil  gén.     Tome  XV.  R 
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rtrt  werden,  mâssen  mit  den  erforderlichen  Casern-Ein- 
richimigen  imd  Bettstâtten  versebea  seyn,  und  dieKran- 
ken  in  solchen  Hâusern  haben  ausser  der  oberwdhnteQ 
fur  Gesande  besiiinmten  Natural*  und  Geidgebûhr  keine 
aodere  Verpflegung  anzusprecben. 

Bemerkung. 

Die  betreffenden  Commandanten  der  k.  k.  Truppen 
werden  dafûr  Sorge  tragen ,  dass  von  zehn  zu  zehn  Ta- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossherzo^lich  toscanischen  Com- 
missâr  die  Ausweise  der  BedQrfnisse  an  Geld-und  Natu- 
ral-Leistungen,  an  Wachstuben,  an  Beleuchtung  etc.  etc. 
ûberreicht  werden. 

Ein  solcber  Aasweîs  wird  jedesmal  von  dem  betref- 
fenden k.  k.  Commandanten  zu  unterzeichnen  seyn. 

Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Traclate  vom  22.  April  1850. 
(gez.)     C/i.  liugel.  (g^«)    Herzbg  %f.  CasigUano. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Tractate  II. 
Tarif  II 

ûber  die  von  der  grossberzoglich  toscanischen  Regierung 

zu    bestreitenden    Ausiagen    fur    die   k.  k.     ôsterreicbi- 

schen    Truppen    wâhrend   des  Belagerungs-,    respective 

Kriegszustandes. 

Im  Gelde. 

Vom  Capitân-Lieutenant  (von  der  Infanterie,  den  iâ- 
gern  oder  von  der  Artillerie)  und  vom  ersten  Rittmeister 
aufwârts  zwei  Drittheile  der  Gage  als  Zulage.  Fur  dea 
zweiten  Rittmeister  und  die  subaltemen  Officiere  aller 
Waffengattungen,  ftir  die  Regiments-Caplâne,  Auditoren, 
Régiments-  und  Oberârzte  tâglich  1  Gulden  in  C  M* 

Fur  die  hôberen  Primaplanisten,  nftmlicb  fur  die  aïs 
Adjutanten  oder  Batterie-Commandanten  angestelltenOber- 
feuerwerker,  Ober-Cbirurgen  und  Unterârzte^  Oberfouriere, 
fQr  den  Vice  -  Quartiermeister  des  General  -  Quartiermei» 
sterstabes,  Stabs-,  Régiments-  und  sonstige  wirkliche 
Profosen,  dann  Obercurschmide  tâglicb  30  Kreuzer  C.  M. 

FQr  die  anderen  Primaplanisten,  feld&rztlicbe  Gehilfen, 
gewôhnliche  Fouriere,   fur  die  nicht  als  Adjutanten  oder 
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Batterie-  Commandanten  angestditen  Oberfeuerwerker, 
fûT  Feuerwerker,  Munitionâre,  Mililâr-Backermeister,  fur 
Schmiede,  Sattler  bei  der  Cavallerie,  und  Schneider  bei 
den  Hasaren-Regtmeotem  t&giich  20  Kreuzer  C.  M. 

Fâr  die  bei  der  Armée-Administration  angestellten 
Staalsbeamten  gebtibren  entweder  zwei  Drittel  inrer  Be- 
soldung  als  Zulage  monatlich  oder  1  Gulden  C.  M.  tâe- 
lich,  )e  nachdem  ihre  Classe  durch  das  Diâten-Normale 
von  \oi)7  jener  der  verschiedenen  Officiers-Chargen  gleich- 
gestellt  ist 

In  Natural-Leistungen. 

Fur  Officiere  aller  Grade,  mit  Inbegriff  der  Genera- 
litât,  sowie  fur  die  Armée- Administrations- Beamten,  und 
die  nacb  dem  k.  k.  ôsterreichischen  System  hiezu  be- 
rechtieten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiede- 
nen Branchen  gebOhren  die  unentgeitlichen  Kriegs-Natu- 
ral-Leistungen  oder  deren  Ablôsung  (Reluition^  mit  10 
Galden  fOr  jede  Pferde-,  nnd  mit  2  il.  30  kr.  C.  M.  fur 
jede  Brot-Portion  monatlich. 

Fur  die  Mannschafl  vom  Unterofficier  abwfirts,  mit 
Einschiuss  der  k.  k.  Cadeten ,  und  fur  aile  jene  Indivi- 
duen, welcbe  vom  k.  k.  Aerar  ihre  Montur  beziehen, 
ÎebOhrt  tâglich  Eine  Etappen-Ration  pr.  Kopf,  n&mlich: 
%  Wiener  Pfund  Brot,  oder  als  Aequivalent  l^sPfund 
Mehl  oder  iVe  Pfund  Zwieback. 

V4  Pfund  Reis,  oder  als  Aequivalent  V4  Pf.  Mehispeise 
oder  %  Pf.  Weizenmehl,  oder  %  ^^  Hûlsenfrûchte,  als  : 
Erbsen,  Linsen,  Bohnen  etc. 

V2  Pf*  frisches  Rindfleisch,  V»  Mass  Wein  oder  als 
Sarroçat  V4  Seitel  Branntwein;  enalich  1  Loth  Salz. 

Aues  nacb  niederôsterreicbischem  Masse  und  Gewicbte, 
deren  Verh&ltniss  zu  den  Local-Massen  und  Gewiobten 
zu  bestimmen  sein  wird. 

Fur  dièse  Etappengebâhren  der  Mannschafl  wird  auch 
eine  Reluition  im  Gelcle  mit  acht  Kreuzern  tâglicb  an- 
genommen. 

FOr  die  hier  nicht  genannten  Gegenstânde  hat  die  im 
Tarif  Nr.  1  festgesetzte  Regel  voile  Geltung. 
Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Tractât  vom  22.  April  1850. 

(ffez.)     C/i.  Hiigel  (gez.)     Herzog  v.  Casigliano. 

(L.  S.y  (L.  S.) 

R2 
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xvm. 

Convention   d'extradition  ^    entre  la   France  et  le 
royaume  de  SaxCj  signée  à  Dresde   le  28  avril 

1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  conven- 
tion Textradition  réciproque  des  accusés  ou  condamnés 
réfugiés  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Jean- 
Marie-Armand  d'André,  officier  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de  Fran- 
çois 1»  de  Naples,  chevalier  des  ordres  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric-Fer- 
dinand de  Beust,  grand-croix  de  Tordre  du  Mérite,  com- 
mandeur de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des  maisons 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  cheyalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'État  pour  les  affai- 
res étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants:  ^ 

Art.  1.  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réoipro- 
auement  chacun,  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  in- 
ividus  réftigiés  de  France  en  Saxe  ou  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art*  2  Les  crimes  à  raison  desqueb  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
homicide  voloi\taire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence; 

2^  Incendie; 
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3^  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circon- 
stances du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afllictive  et  infa- 
mante; 

40  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  il  entraîne  peine  afOictive  et  infa- 
mante ; 

Subornation  de  témoins; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestique; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française,  elles  sont  punies  de  peines  afDictives  et 
infamantes; 

9^  Banqueroute  frauduleuse. 

Art  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne 
se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

Art  4,  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

Art  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
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leinenl  la  nature  et  ia  gravité  des  faits  poursuivis  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  a  ces  faits.  Il  sera 
toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents  ju- 
diciaires qui  seront  produits  conformément  au  présent 
article. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander 
a  l'autre  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  l'accusé 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel 
elle  sera  demandée. 

Art  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  États  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extra- 
dition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  de- 
mande ia  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  te  crime  aura  été  commis. 

Art  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  I  extradition 
aura-  été  accoraée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  oii  le  prévenu  aurait  commis  un  délit, 
outre  Ip  crime  à  raison  duquel  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'Etat  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  pour 
le  crime  motivant  l'extradition. 

Art  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  ia 
détention  et  le  transport  des  extrades  au  lieu  où  la  re- 
mise  s'effectuera,   seront   supportés  par  celui  des  deux 
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EtaU  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850. 

(L.  S.)    D* André.         (L.  S.)    F.  de  Beust. 


Contention  pour  la  prorogcUion  du  Traité  de  na- 
vigation  et  de  commerce  du  28  août  1843^  entre 
la  Sardaigne   et  la  France^   signée  à  Turin^  le  i 
mai  1850  ^J. 

Sa   Majesté    le   Roi  de  Sardaiçne  et  le  Président  de 
la   République   Française,    appréciant    les  circonstances 

Îarticulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
raité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  2U  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  con- 
séquence il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis« 
sances  qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savoir: 

*)   LVchAiig9   des  ratifications  a  ea  liou  à  Chambér),  le  29  mai 
1850. 
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Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sanli)igne,  M.  le  Marqais 
d'Azeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  la  République  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de  I  ordre  National  de  la 
Légion  d'bonneur,  Réprésentant  du  peuple,  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  da  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne.»  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  a  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  au  vingtième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  mis 
à  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  q^ue,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

IIL  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  quant  a  ses  effets,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'Àl- 
Çérie,  sans  rien  préiuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives k  un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  a  double  à  Turin  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

jizeglio,  Ferdinand  Barrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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XX. 
Traité   de    commerce  et    de   navigcUion    entre  la 
France   et  la  Sardaigne^  signé  à  Turin^  le  5  no^ 
f>embre   1850;   suivi   du  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications  signé  à  Turin^  le  6  février  i85i. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
en  plaçant  les  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  oui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  ou 
autres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sont  convenus 
d'ouvrir  dans  ce  but  une  négociation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

1.  11  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils 
ne  payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent, 
pour  l'exploitation  du   commerce  ou   de  l'industrie,   les 
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citoyens  de  l'un  des  deux  Etais  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  taxes  différentielles  de  douane  (|ue 
chacun  des  deux  États  jugerait  utile  de  maintenir  à  Tim- 

Portation  des  marchandises  par  un  Pavillon  autre  que  le 
avillon  national. 
IL  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chai^ement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  auaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  aé- 
nommation  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissement  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  en  oardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux,   ou  avant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement,   et  sans  char- 

fement  de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
rançe,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  a  ta  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque 
du  navire. 

III.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement,  et  leur  déchaînement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formahtés  et  dispositions  qnaelconques  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  ,sera  accordé  aux 
navires  nationaux  dans  lun  des  deux  États  aucun  privi- 
lège ,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bâti- 
mens  Français  et  les  bâtimens  Sardes  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français  ou  Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'un  des  deux  États  seront  possédés  et  enregistrés 
selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  réguliè- 
rement délivrés  par  les  Autorités  compétentes;  h  la  con- 
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dition  toatelbts  que  le  capitaine  sera  nationaU  c'est  à  dire 
citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les 
deux  tiers  de  I  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

Y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  op  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  États  Je  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  sauf  payement  des  surtaxes  différentiellc^s 
de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  a  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

YI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujetties  a  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navi- 
res nationaux,  et  elles  jouiront  sous  Inn  et  l'autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  deux   pays  h  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront^,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés 
pour  la  navigation  nationale. 

VIII.     Les   capitaines  et  patrons  des  bàiimens  Fran- 
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çais  et  Sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
qbligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aucune  aérogation. 

IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2^  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un, des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chai^ment  ju- 
siifieronl  avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

«P  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 
port  de  Gènes,  continueront  à  être  assimilés  au  pavil- 
lon Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national. 

XI.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs. 

aH.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu* 
tuel  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivantes: 
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Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1^  A  maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur 
fait  par  la  loi  des  douanes  du  9  jum  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  rim()ortation  dans  la  zone  comprise  e  tre  le  Pont  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2^  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

•t^  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  r  introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4^  A  étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  France 
quen  Algérie. 

5^  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
sur  les  fruits  frais ,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845. 

6^  A  réduire  à  six  francs  par  tête  le  droit  d'entrée 
sur  les  mules  et  mulets. 

7^  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète 
pour  les  mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  la 
Sardaigne. 

b^  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 
brutes. 

9^  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

10^  A  réduire  14^/0  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 
actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la 
fabrique  des  Etats  Sardes,  .importées  en  France  par  la 
frontière  de  terre  des  deux  Etats. 

11^  A  réduire  à  100  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde,  et  à  93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d'en- 
trée sur  les  poissons  marines. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté  : 

A)  A  réduire  les  différens  droits  actuellement  établis 
sur  les  eaux  de  vie  Françaises  importées  soit  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  22  degrés  a  30  francs  l'hectolitre;  pour  celles 
de  Qualité  inférieure  à  18  francs. 

É)  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les .  vins  de 
France  de  toute  qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
des, soit  par  mer  sous  Pavillon  National  ou  Français, 
soîi  par  la  frontière  du  Var,  du  Rhône  et  des  Alpes 
dans  la  proportion  suivante:   savoir,  pour  les  vins  d'une 
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valeor  sapérienre  à  20  fr.  au  seal  droit  fixe  de  14  francs 
'IheciolHre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 

f>ar  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
rancs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vingt  francs  k  quinze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  8  %  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  k  vingt  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  par  tète  pour  les  mules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer à  l'égard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  a  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  lOU  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau  ;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  cJiamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  erèges. 

H)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  nn  pour 
teinture  à  trente  francs  ;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinze 
francs;  et  k  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I)  A  réduire  de  20  k  15  francs  le  droit  d'entrée  sur 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sur  Té- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

1^  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 

1>lacés  sur  la  même  ligne  que  les  bàtimens  Français  se 
ivrant  k  l'intercours   direct   entre    les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes. 

20  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton- 
neau, actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  k  l'intercours  direct  de  la 
Sardaiene  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  PArrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  do- 
rée du    présent  Traité;   et  que  ce  droit  une  fois  payé 
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dans  un  port  de  TAIgérie  ne  sera  plus  exigé  dans  les 
autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
eompléter  son  déchargement  ou  son  chargement. 

o^  Que  pendant  la  même  période  le  bois  à  con- 
struire et  à  brûler  Y  les  merrains,  les  feuillards,  le  char- 
bon de  bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importés  directe* 
ment  de  Sardaigne  en  Algérie,  sous  Pavillon  National  ou 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 

E remettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  privilège, 
kveur  ou  immunité  à  un  autre  État  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'en- 
gagement mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation. 
H  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  on 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre. 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
laires de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  ^erre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront   par  écrit  aux  tribunaux, 

i'uges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  ont  réellement  fait 

Eartie   du   dit  équigage;   sur  cette   demande  ainsi  justi- 
ée^  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  «irêtés,  reste* 
roDt  a  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rein- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur  un  navire  de  la  même, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
Cas  régulièrement  acquittés  par  ta  Partie  à  la  requête  de 
k  quelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  r^use. 

Néanmoins  si  'le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  étrediiïérée 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptes  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

XVIL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Sardaigne,  seront  dirigées  par  les  Consuls  ou  Yice- 
Consuls  oe  France,  et  réciproquement  les  Consuls  et 
Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi* 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls ,  les  Autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

H  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 
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'^KVnii*  E»  -ce  '^di  oôpo^tie  les  mitres  altribàtiolis;' 
pdnntèges  et  immAnités  des  Consuls  respectifs,  les  d^x 
Mates  Paities  eontiraclaiites  s'engsgent  «  en  faire,  dans 
le  ploB  U*ef;diélai  pôssiblef  Tobjet  aune  Conn^ention  spé- 
ciale; et  en  attendant  il  est  convenu  que  lesdits  Cô»« 
suis,  Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
dans  les  déni  Pays  des  àfvàAtagés  de  toute  sorte  'ac^^' 
cordés,  ou  qçi  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  con- 
ditkm  de  réciprocité. 

XI&.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plus  tôt  si  Taire  se  peut  II  aura  force  et  va- 
leur pendant  quatre  années  a  dater  du  jour  dont  les 
hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
cution simbltanée,  dès  que  la  promulgation  en  sçra  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

Si  à  respiration  des  quatre  années  le  présent  Traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  maïs  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  <|Uoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Turin  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Tan  mil  huit  cent  cmquante. 

(L.  S.)  Cibrario.  {h*  S.)  Ferdinand  Barrai, 

(Ratifié  ie  6  février  1851.) 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  Sardaigne  et  la  France* 

Les  soussignés  s'étant  réunis  a  l'effet  de  procéder 
à  l'échanee  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Président  de  la  République 
Française,  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  a  Turin  le  5  novieitibre  dernier,  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  kfi^  instruments  désdites  ratifications  ont  été 

EDdtiitàs   64  Wyafit  été,  après   lecture  faite,  tWuv^s  en 
nne  et  due  forme,  l'échange  en  a;  été  6péré,  sous  la 
réserve  de  Piftsertion  dans  le  présent  prodès-Yef4>al  dVine 
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Note  édnlt^éBitatre  le  Piénipoteiitipire»  Sa^fle  etTif4^ 
nipàleatiaire  Fraiiçaisy  a  Ita  ibèorà  4atoi  <ltt  &  Boh— h 
bre  dernier  9  pour  esîilH|uer  el  mobilier  qnehidës'  ilDetf 
^ea  dîspontioDs  da  Susdit  Traité  ^    N^te  dont  la  ^leiiei^ 


Note  échangée  entre  le PlénipoiéniiaSreSardé 
et  le  PiénipotentiaiTe>Fr«niQjBisi^  .- 

A  Toccasion  de  ia  aignaiare  du .  triaiAé.  d|l^  .ca{pqier<^ 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la^S^i^gne,  le  Plé- 
nipotentiaire Sarde  a  rappelé  a  Mônsîeiir  Barrot^'  Pléni-. 
fiotentiàire  de  Monsieur  le  Président  de  1^  Répjibligué^ 
engagement  que  Sa  Seigneurie  avait  pris  m  aom  de. 
son  Gouvernement: 

\^  D'assimiler  les 'citoyens  Sardes  aux  Frajfieais.dana 
l'ordonnance  que  le  Gouvernemei^t  de  la  Répvpiique  ^ 
propose  de  publier  à  fin  de,  régler  les  conditions  du 
jaugeage  des  oâtimens; 

2^  D'accorder  une  protectipn  efficace,  dans  les  limi^ 
tes  du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant 
TinduBtrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France;    ;,  > 

3^  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  que  d'a- 
près le  cours  des  n^ociations^  .  la  le^trp;  et  T^sprit  àxjt 
|,  2  de  l'article  13,  ij  demeure  bien  entendu  qi^e>  les 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  c^irectt  gni  auront 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  m  par 
tonneau  ne  payeront  au  .même  titre  abiiollimenl  lièta  dans 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mpifUler  pou^  coi)a|^éter 
leur  chargement  ou  déchargement 

Sur  auoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussigné ,  eo, 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'iï  eh  a  pns,  prb-' 
met  au  nom  de  son  Gouvernement,  rassimilatioA  dont' 
au  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protectioh  dont  au 
nfiméro  2,  '  et  a  adhéré  à  Ja  déclaration  cooteniiei  au 
numéro  3.      ,  ...... 

Le  Plénipotentiaire  Français,  fait  remarquer  ^u'il, s'est 
glissé  une  erreur  dans  les  copies  échiingées  au  Tiraitéi 
de  commerce  et  de  navigâtioa  è  l'artide  4z  Mtre  Af  on 
doit  y  lire  au  lieu  des  ^ots  ^pour  celles  (les  eailx  de* 
vie)  de  plus  de  22degrés,^^  les  mota  de  ,^eJlM.  do 
22  degrés  et  au  deasus^^ 

JLe   PlénipQtentiaii:e  Sarde  déolaie  coAseûtirt  à  ,oeUei 
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rectification  conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et 
an  tarif  Sarde. 

En  foi  de  quoi,  les  deOl  t^lénipotentiaires  ont  signé 
et  ont  ?ppasé  leucf  cachets.    .  ) 

Fait  à  doubfe  orLginal  a  Turin,  le  ctnc^  du  mois  de 
tiovembkie  de  Pan  mii  huit  cent  cinquante. 

Cihrarîà.  ferdihàità  Barrot. 

'  Les  dispositions  de  la  Note  qui  vwàk  4'A^  inséféa 
aoroBt  la  nième  fo#oe  et  valeur  que  ceUef  do  Traité  dont 
la  dite  Noie  devient  une  annexe;  toutefois  îi  est  bienen^ 
tendu  «Btre  les  deux  Gouvernements  que*  Tinsertioo'da 
paragraphe  relatif  au  classemeot  des  eaux  dé  vie  de  23 
degm,  €t  conmeAçant  par  ces  motse  Le  PlénipoH 
tentiaire  Français  fait  remarquer  etnfinissaat 
par  oeox-ci:  Les  mots  de  celles  de  2*2  degrés -et 
andesans,  ayant  été  le  résoiiat  d'une  erreur,  te  susdit 
peragrapbe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  «oo 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  eoiiforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  ^e 
Sardatgne  en  vigueur  à  la  date  dé  ce  jour. 

Quant  aux  i  autres  paragraphes  de  la  Noté  susrelatée 
et  iinumirotés  de  1  à  à,  iL  est  également  bien  entlendfa 
«Être  les  de^x  Gouvernements  que  la  portée  réelle  deb 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  des.  commentaires 
dévelomés 'dans  .les  «ffioes  écbangés  énti^e  le  Ministre 
des  aOan'eB  étrangères  .de  .Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigbe 
et  la  Légation  de  France  à  Tunn  en  date  d«  36  'et  dd 
31  déeembte  1850w  ,  ,  > 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  ieora^ca* 
(diets  rëspectife  aiec  leurs  signatures  «m  j)résent  Projcès- 
Wrbal  dressé  ea  double  «ipéditioil'  a  Turin  le  sixiémd 
J€Qr  de  Février  1851.  I  .i 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État    '  L'Envoyé  extraordinaire  et 

des  affaïré^  étrangères;  de  !$.    .  Mttiiktre  Ttènipotenlîaire  de 

H.  lé  Roi  dé  Sardaigne.  '  '      Ik    RépubTiq'ue    Française, 
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d76  Francë^^t  SàréUigné. 

.,-...-.     .  -         XXL.  .-.:  .  .  ...    ^  >  )  .--^ 
Convention  pour  la  garanU^  âe  la  pr&pfiété  tfftê^ 
rairey   entre  Iq  France  et  ffi  i$a?rd!çt%f%  9igfUe  4 
Turm^  le  5  novembre  iSôO^^J^     , 

Sa  Majesté  te  Roi  de  Sardaigne  et  le  ^réi^ent  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstan- 
ces tndépéiiâattAes  de  la  vofonéé  des  hatitee  PArties  bon- 
tredtahtes.ooi  fusqu'ici  emptiché  que  les  Conveotibiis spé«- 
etales  signées  à  Turin  le  28  août  1843,  et  iB'22  avrfl 
1846  pour  la  garantie  réoipro(|ue  en  Sardeif^  et^eil 
France  de  la  propriété  des  oeuvres  d'àrl  et  d'esprit  pro« 
dnisissent  les  résultats  avantageux  qoî  en  avaitot  inepirÀ 
la  conclusion,  et  voulant  régler  a  on  conbmun  accord 
les  difficultés  pratiques  q«e  rexpéricnee  à  fait  ressortiri 
d^in  autre  cèté  Sa  Majesté  le  noi  de  ^ardaine  ayant 
cottsenti  à  faciliter  l'eAtrée  dans  ses  Etats  des  livres^ 
gravures^  lithographies  et  otivraiges  de  ixmsiqiri  publiés 
en  France^  en  abaissant  les  droits  actuèUetsent  perçob 
d'après  la  loi  pour  l'importation  des  dits  artieiesti  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne  et  le  Président 
de  la  République  Frani[;aise  ont  jugé  convenable 
de  conclure  dans  ce  hnX  une  Gonventbti  spéciale'  et  4Mrt 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoirt 

Sa  Majesté  le  noi  de  Sardaigne  v  le  Ghisvaiiejr  Lotrië 
Cibrario  ^  Sénateur  du  Royeume ,  GhevaKér  des  Ordreë 
des  SS.  Maurice  et  Laaare,  et:  du  Mknte  civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  avtrasOMrè* 
étrangers,  '       '    .   ' 

Et  le  Président  île  la  Répabbque  Française  >le  Sieup 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  éQ  f>eujile,  Cheiwliiav:  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  etlMbistirai 
Plénipotentiaire  de  France  près. la  Cour  de  Turîç-  i 

Lesquels  après  s'être  con^uotqué  leurs  pIeihs-pou«- 
voirs  respectifs  trouvés  ep,  bonne  et  due  rormesoî^t  con- 
venus des  articles  suivants: 

L  Les  deux  hautes  Parties  contractahtes,  Vvoulant  as- 
surer la  stricCto  Àécution  des  dispositiobr  del  l'artide  VI 
de   la  Convention  du  ^  août  lo43,  qui  prononcent  la 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Uen  à  Turin ,  le  6  février 
1S61. 
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péMUfiùA  àir^tipéé  cUb»  «ItfoUD  des  deux^ÉUUi  4e 
•Umm  Mvrajpm»  on  bbidls  '■  de  eootrdbfoU  définis  par  IO0 
«iiûles  I,  II  ;«l  UI  ae  U  dite  Convention,  s'obligent  9 
tenir  la  main  ii  eo  que  toute  tentative  Cp«te  pour  iirtr<>- 
id«ire  ^n  fraudf  de  semblables  onvraffes  oa  objetu  de 
-eootcefaçon  ipar  letf  fnMitières  dès  deux  Pay9  soit  repous- 
sée d'une  flMiiière  absolue. 

tl.  A  fin'  de  fhciKter  l'exacte  eséeiition  de  rengage- 
ment stipulé  dans  l'M;  F  précédent,  il  est  en  outre  ex- 
pressément convenu: 

1^  Oue  fout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans 
rautre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  acieom- 
pagné  d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
dants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dai^ 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition,  et  en  France 
par  tes  Préfets  ou  Sous-Préfets.       ' 

,Ce  certificat^  dont  le  coàt  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  cepUmes,  qi^elque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
cçmposant  chaqu'  envoi,  devj-a  d'une  part  énoncer  la  liste 
oomplè^,  le  titre,  le  fiombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
aoxque^  il .  s'applique ,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarde  ou  française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 
tation s'effectue ,  ou  qu'ils  y  pnt  été  nationalisés  par  le 
payement  des  drqtts  d  entrée* 

2p  Que,  tous  ouvrages  expédiés  ii.  destination  de  l'un 
des,  deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre  État,  devront, 
brsqu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
Eta|t,  être  accompagnes  de  certificats  délivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  du  pays  de  provenance,  liDeUésrdans 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  cpnstatant  que  les  dits 
jouvr^jg^  ^^t  tQU0s  jBublicftions  non  contrefaites  d'ou- 
Yi^asBS  Piémont^is  ou  Français. 

UL  Laiifooonnai^sanoe  et  la  vérification  de  la  na- 
-liooaKié^det,  ai|vois  dfouvragea  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
Jiêim  Im  bureaiux  de  douane  respectifs  s|^écialement  ou- 
.verts  h  «et  effet,  et  i^yta  le  concours  des  Agents  char- 
gés dans  les  deux  Pays  de  l'examen  des  Uyres  arrivant 
de  l'éftfanger*  :        / 

IV.  Toot  ouvra^  d'esprit  ou  d'ert  dans  les  c^  pié- 
.viift;  »a#  le  préoédent:  «rtiole  qui  ne  sera  point  accoi^^- 
fA|^ide  eertificat  en  due  forme,  sera  retenu  a  la  doufuiq, 
lirofiiA]  Ferbet  en^aera  dieasé,  et  une  eoipéditioii  dament 


Digitized 


by  Google 


276  France  éi  Sardtiignà. 

VèsMêiè  wrk  ëvkoféè  dans  ie  plus' iiréfdéln 

tiéx  Agents  Diplomatiques  ou  Gdnulilaires  reapeoti 

që^lidX'  partiel  intéressées,  &'  U  dii^encé  <1&  rAdaiiiiistnk 

^h  (h>s  ^ocriihes  où  la  t^tenue  a  âé  opérée; 

•    l.es  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir 

soit  jdëvam  PAutodté  judiciaire,  soit  dorant  :  TAvlorké  adi- 

ministrative,   afin    de   faire  valoir  leurs- dnoili.    Ced^si 

.e^iré^/lsatls  au'aneune  réclamiatioQ  ait  éti  sjgpifiée  a  TAd- 

mnisteatioB  oes  douanes,  les  livres  retiious  pourront  Ati^ 

introduits,  sauf  aux  parties  à  faire  v^oir  lutéi^eurenie^t 

1/çurs  drqits  coofomaérneot  ai^x  loû|  sur  les  contrefaçons. 

V*.    Au  moment  de  la  ipise  à  exj^ution  de  la  présente 

Çon^otion^  les  hautes  Parties   contractantes  , se  commu- 

uiquêront  réciproquement  la  bste  exacte  des  bureaux  de 

do^^QQ   mariUipes,  et  terrestres  auxquels  sera  limitée  de 

|)art  et  d^autre   la  faculté  de  recevoir  et  de  reconnaître 
es  envois  d'ouvraçes  d'esprit  ou  d'art. 

VI.  Pendant  Ta  durée  da  lai  présente  Convention  les 
droits  actuellement  établis  à  l'importation  licite  dans  lé 
Royaume  de  Sardeigne  des  livres,  gravures,  dessins  ou 
ouvrages  de  musique  publiés  dahs  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  Française  demeureroUt  réduits 
et  fixés  au  taux  ci-içtprès  établi. 

t  blancs  reliés  à  65  fr.  par  lOOMIû. 

Livres     |  imprimés  reliés  à  60  fr.  par  100  kilo. 

.,    ,        /imprimés  brochés      à  30  fr.  par  100 kilo. 

' ..    .       (  manuscrite  à  50  fi*,  par  100 kilo. 

Masique]ç^3^ée  ^         h  60  fr.  par  100  kilo. 

i  imprimé  avec  unages  sur  cuivre  et  lithographie 
a  100  fr.  par  100  kilo. 
Figures,  et  points  de  vue  sur  bois  h  60  ff. 
par  100  kilo. 
Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spé- 
cifiés ne  .sera  pas^ augmenté  pendant  la  duràe  de  laim- 
séhté  Convention;  et  que  si  avant  l'expiration  de  eelte-^ 
ce  taux  était  réduit  en  faveur  des  livres,  ^v«res,  d^essias 
ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans  tout  «utrie  ^;f8 
éti^ahger,  cette  réduction  s  étendra  en  même  temps  au 
objets  similaires  publiés  en  Franee.'  •   - 

VII.  La  présente  Convention,  considéra  cQtmme  suck 
plémèntaire  à  celle  des '%  août  1843,  et  22  avril  1846, 
dôht  la  dufée  est  pfort^gée  potfr  lé  mAme  laps  de^^feonps, 
Testera  en  viguéfiir  bendaftt  six  anfnées  h  bartir>d«'JMr 
dit 'les  fiatites  tPAr^i^  é^ntMMteeS  seront •eôfivsuMr 4e 
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la  mettre  à  exécution  et  après  qu'elle  aura  été  promul- 

giiée  conformément  aux,  ràgLBments  de  chaque  Pays, 
ans  le  cas,  où  aucune 'treé^mux  Parties  ne  signiGerait 
4èc".m^s/  «V^VKe^jcatioi^^ci^^  qil^AqoéeSi  8ii8^i|icliq«^ 
son  intention  d'en  faire,  cesser  les  effets,  la  présente  Con- 
vention et'  celles  des  28  août  t843  et  22  avril  1846, 
^oontinuerooi  4  «vsler  en  vigueur  ent^bre  une  aànéei  et 
ainsi  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  bu  Tâutre  des  Parties  les  au- 
ront simultanément  dénotfcées. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservait  cepen- 
'd$iit  la  fdcuhé  d'apporter  d'un  commun  accora  à  la  pré- 
sémte  Convention  totîte  modification  dont  l'expérience 
viendrait  &  d^moptrer,  Popportunité. 

:  Vin.;  L^s  hautes  Parties  contractantes,  voulait  as* 
sqrer  ^es  garanties  analogues  à  1^  propriété  de^  mar- 
aues  et  dessins  de  fabrique,  sont  convenues  d'en  Caire 
I  objet/  d'un  accprd  spécial  dès  que  la  législation  sur  cette 
Oi^Uère  aura  reçu  dans  les  deux  pays  çon  complém^ 
néces8;^e,    ,  ^     *     i      .         . 

,    IXf    hà  pr^seote  Convention  seifa  ratifié^  et  les  rati^ 
ÇcationS'  en  seront  échangées  à  T^pn  dans|  le  ilélai  de 
4eiix  mois  pp  p^tôt/si  faire  se  peut 
.,    En  loi  de'   quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  yi  oi^t  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à;  turin  le^  cjpq  du  rtiois  de  novembre  l'an  roil- 
huitcent  cinquante.    ' 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot. 

(t.  S.)  ^.  S,) 
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28D      Etats-ïkuê  el  HouvéUe^Grênade. 


C(mt>eiMùn  eonêutaite  entre  le$  ÉtàU^UnitéetA^ 

mérique    septentrioneUe    et    la   République   de  la 

Nouvelle^Qrenade^  signée  à  Waihmgtony  le  4  mai 

i85i  •> 

Tcst«  aagUU. 

Inthe  name  of  ihe  Most  Holy  Trmity; 

The  Goveroments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United.  States  of  America^  havins  engaged  by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Amity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  the  12th  of 
December,  1846,  to  form  a  consulat  convention ,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  ot  the  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  with  this  article  and  more  effectively  to 
protect  their  commerce  and  navigation,  they  hâve  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plenipotentiaries, 
to  witf  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  its  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Qay- 
ton,  Secrotary  of  Slate,  who,  after  the  exchange  and 
examination  of  their  full  powers,  found  to  be  sulficieni 
and  in  '  due  form ,  hâve  agreed  upon  the  following  ar- 
ticles: 

Art  I.  Each  of  the  two  contracting  Republics  may 
maintain  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of 
the  other,  and  m  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  its  own ,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difficulties  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likewise  appoint  consuls- 

Smeral,  as  chiefs  over  tne  other  consuls,  or  to  attend  to 
e  affairs  of  several  commercial  places  at  the  same  time, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  republic 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which   it  may  consider  the  résidence  of  such  functiona- 


*}    Les    ratiflcationB    ont     été  échangées   à  Bogota,    le   18    oo- 
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CmvèMkm  comuMi^e  entre  let  Élats^lMbirée  fA^ 
mérique  septentrionale  et  la  République  de  la 
NouMll&^Orenadej  signée  à  Waskéngton^  le  4  mai 

Taie  esp«go«l. 

Eb  el  nombre  de  la  SanUeima  Trinîdédt 
Loa  gobièrnôs  de  las  repàblicas  de  Nueva  Onroada 
i  de  loa  Estadoa  Uoidos  de  Amerioa,  habiéndose  oom- 
prometido  por  el  ariiculo  34  de!  Tratado  de  Pas,  Anî- 
stad,  Navigacién  i  ComeroiO)  oelebredo  en  12  de  De- 
oiembre  de  1846,    en  former  nna  co«veDoi4n  eonsiiiér 

rdeolare  eepèeîalinente  las  atribaciénes  é  inniiiindadeB 
los  Consolée  i  Vice-Consoles  de  lae  parles  respecti?ae; 
para  dar  cunfpliiniento  é  dicbo  articolo,  i  ^on  el  obfelo 
de  proiejer  mas  e6calmenie  su  Comereio  î  Navegacion 
ban  ooovenido  en  oelebrir  las  esiiputacioBes  neeessariaa 
•obre  la  matériau  i  al  efecto  ban  aotorizado  compeienW- 
mente  A  sos  respectivos  Ptenîpotenciirios,  ft  sabér:  el 
Gobiemô  de  la  Nu«va  Granada  à  Rafaël  Rivas,  su  En- 
cargado  de  Negocios  en  los  Estados  Unidos,  i  el  Gobierno 
de  los  Estados  Unidos,  à  Juan  M.  Ciayto»,  Secretario  de 
Estado,  <|uieneB  previo  el  canje  i  examen  de  sos  plenôs 
pod&reS)  que  hallâfan  basténies  i  en  debîda  forma,  con» 
viniéron  en  los  artioulos  sigaieotest 

Art  I.  Cada  una  de  las  Republicas  Contrataites 
podra  nantenér  en  las  principales  oiadàdes  é  plazas  co- 
merciales  de  la  otra,  i  en  los  puertos  abiertos  en  elle 
al  comereio  estFaniéro,  consoles  paittculàres  encargados 
de  proie^  lo»  deredios  e  interéses  comeroiales  de  su 
Nacion  i  de  favorecér  i  Sus  cottpatriotas  en  las  dificul- 
tades  que  les  ocurran.  Tambien  podràn  nombrar  Cdn* 
sdles  jenerales  eomo  tefes  de  los  demas  Cénsdes,  6  para 
atendàr  a  nniefaas  plasas  comeroiales,  ô  puerlos  é  on 
iîempOv  i  Vice  Gbsules  para  los  puertos  de  mener  im*- 
.  jfKnriaacia  é  p«ra  obrar  bajo  la  ^pendénoia  de  los  Cou» 
«lies  particdlares.  Sin  embargo  cada  RepàbUca  podrp 
«aceptoér  ilquellae  oiudâdee,  plasas  6  puertoe  en  donde 

Misé  vuu    ,.     .     •-  A. 
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968       EtaU^Unh  €i  NouifàU9^4}r9nade. 

ries  inconvénient,  sach  exception  being  common  to  ail 
nations.  AU  that  ia  aaid  ii^  jdiis  convention  of  consola 
gênerai  sball  be  conaidereU  w -relating  not  only  to  con- 
a^da,  prpperiy  ao  calledi  but  coiiaii^^Aner^  aim)  viioe^ 
conaqia,  in  ail  tbe  caaea  to  which  tbia  convention  refera. 

Art  IL  Tha  consila  appoiated  bjr  one?^  tba^isoA- 
tracting  partiea  to  reaide  in  tbe  porta  or  placea  of  tbe 
otber,  ahall  preaent  to  tbe  govemment  of  tbe  republic  in 
wbicb  tbey  are  to  reaide,  tbeir  letters  patent  or  com« 
miaaion,  in  orderilhat  tbey  aaay  neceive  tnapr^er  fexe- 
daaHir,  if;îl  be  deemed  expédient  lo  give  it,  vfhicb 
abaU  be  granled  witboot  an?  cbar^i  and  tbia  axeauaf- 
tnr,  wben  obtained,  ia  io  be  exbibited  to  tbe  chi^a»- 
4beriiiea  of  tbe  place  in  wbicb  tbe  conaaf  ia  ta  ëxeroiae 
bii  ittactiona,  \m  order  tbat  tbey  may  cause  bim  to.  be 
reoognizad  in  bia  obaracter,  and  tMi  be  may  be  a«»» 
atained  in  bia  proper  prérogative,  in  bia  reapectivc  coa» 
aular  diatriot  Tbe  govemment  receiving  tbe  consul  may 
witbdraw  tbe  exeqoatur  or  bis  conaular  commission 
4Rrbenever  it  may  judge  -proper  lo  do  ao,  bot  in  anob 
«aae  sball  state  a  reaaonable  ground  for  tbe  jiroèeedihç. 

Ark  m.  Tbe  consuls  aoinitied  in  eitber  republic 
auiy  exerciae  ib  tbeir  respective  districts  ibe  ibllon^mg 
fanciions: 

1.  Tbey  may  ^pply  directiy  to  tbe  authorities  of  tbe 
district  in  wbicb  ibey  réside^  and  tbev  may,  in  case  of 
necessity^  bave  recourse  to  tbe  national  i^veraifaeni 
tbrougb  tbe  diplomatie  agent  of  tbeir  natioé,  rf  tbereibé 
any,  or  directiy,.  if  tbere  De  no^suob  agânt,  in  bom^laint 
a^inat  any  infraction  of  tbe  treatiôs  cl  -conuneree  dM»- 
mitted  by  tbe  authoritiea  or  pensons  enpioyed.  by  tbem 
in  tbe  countiy,  io  tbe  injury  of  Ibe  commerce  of  tbe 
nation  in  wbose  service  tbe  consul  îs  en^âged. 

2d.  Tbey  may  apply  to  the  autboritiés  of  tbe  con- 
aular diatriot^  and,  in  case  of  necessity,  tbèy  may  bave 
reoeurse  to  tbe  national  govemment  tbrougb. ibe  diplo- 
matie agent  of  tbeir  nation,  if  ib^iie  ba  any^,  or  dil^ctly, 
if  ibère  ne  no  sueb  agent,  againsi  aay  'abuse  on  tbe  pari 
qI  Ibe  autboritiés  of  tbe  counlrv,  or  tbe  peraons  ea»-. 
ployed.  by  tbem,  againsi  individfuals of  (b^oftion  in 
wbose  aervice.the  oonaul  ia  engaged;  and  tbey  may, 
wben  necessary,  take  sucb  meaaurea  as  may  be  proper  to 
prevent  justice   from  being  denied  io  tbem,   ori.delaynd 
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pi  tktf-fMraiDiève  eoiive|iii|&to  la  reÉidendia  dk/dmioÉ  %tt^ 
'plèaMioai  perô  esta  eaoa|toidri':teii:'ooiiMMi''à  uMBs.b» 
Nacîones.  Lo  qae  en  la  présente  convenoionseidig  a 
-de  kw  Cinsdea  eb  jebeittt'se  enlendér»  'n»  eélo  ide  les 
CôttMles  pairtieniarct,  «no'tambien  de  loa  CowulM'fei- 
neralea  i  de  ios  Viœ-X^ônsiilea  sietopre  cjne  paedan  tiaU 
lanpe  en  loe  oasos  de  que  se  tratai 

Art.  II.  Los  Cônsules  nombrados  per  «na  4e  Im 
partes:  eontratàntes;  pare  reeidir  en  ios  paertos  é  pidzas 
de  la  olra,  deben  preseritar  al  Gobierno  de  la  RepébKca 
en  qae  van  a  residir,  sas  letras  patentes  o  de  prévinéW, 
pam  que  si  lo  tiene  é  bien,  les  ponga  el  cénrespondiente 
exequatiir,  qoe  seré  espedido  sin  oobrar  denscbo^aK 
ffafo;'  r  obCenrao  este,  las-  eihibirSn  é  hs  Avtoridades 
Superiores  dei  higar  en  aae  hayan  de  qercér  eos-fai»- 
ciônes,  para  que  ellas  oraenen  se  les  reeonosca  en: «ne 
emplébS)  i  se  les  guerden  las  jyrerogathvs  que  leê  cor- 
responden  en  ei  respectivo  distrito  Consular.  El  Go- 
bierno que  recibe  el  empleédo  podra  retirerle  euando  lô 
estime  eonveniente  le  exequaiur  de  sus  ietras  Coosi»- 
lares,  perô  en  tal  caso  espresara  la  raz^ém  que  kymuétre 
â  este  procedimiento. 

Art  in.  Los  Cônsules  admitidos  en  cada  Repûblicp 
podran  ejercér  en  su  respectivo  distrito  Consular  las  funi- 
ciônes  siguientes: 

1.  Dirijirse  â  las  Autoridédes  del  distrito .  de.  sv  re- 
sidéncia  i  ocurrir  en  caso  necesario.alGobiernp  Suprémo 
por  médio  del  agente  diplomatico  de  su  Nacioû,  si  lo 
nubiére,  ô  directamente  en  caso  contrario,  reclamwdo 
contra  cualquiera  infracciôn  de  Ios  tratados  de  çpniercio 
que  se  cometa  por  las  autoridades  i  emple^dos  del  pais^ 
con  perjuicio  del  comercio  de  la  Naciôn  k  que  el  Consul 
sirva. 

%  Dirijirse  A  las  Autoridédes  del  distrito  Consular, 
i  en  caso  necesério,  ocurrir  al  Gobierno  Suprétno  por 
medio  delréspeotivo  ajente  diplotnfttico,  sv  lo  kubiere,  6 
directaménie  en  caso  contrario,  contra  cuakfiiera  abuèo 
que  Ios  empleMos  6  Autoridédes  del  pëis  emn^tan  eon- 
tra  individuos  de  la  Naciôn  à  que  simi  el  Consul,  i 
sietnpre  que  fliere  necesirio  pro^ovér  lo  conveniente  para 
que  no  se  les  niégue  6  retarde  la  adminisiraciôn  de  ju- 
sfieSa  i  para  que  no  sean  juzgèdo»  ni  penàdoe  sino  por 
Ios  juéces  compétentes  i  dQn  arreglo  à  las  ley^¥^«itei. 
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mé  lo  'p^ev€tot  UmoI  (mm  héa^  jodged  #r  piMirtiri  4iy 
.ttiy  cHher  Ùmm  compétent  jodgee,  aad  agreetbly  le  1I10 
law«  io^  force. 

U.  They  may,  ae  Ibe  aalwai  defendei*  of  tbeir  Mr 
J«w»eDiMMlryiDea,  acpear  ia  iheir  naoM  and  behalf,  wiieo- 
4T«r  ao  reqoealed  by  Ibent,  before  Ihe  rei(>eeiiYe  antW- 
rities  of  the  place,  ia  ail  eaaes  in.  wbicli  tbeir  aappoft 
«aay  be  neceeeary. 

4«  Tbey  may  aeeompany  tbe  captaina^  matea,  or 
aiaata»  of  veasela  of  tbâr  nation  in  ail  tbat  tbey  may 
hafe  io  d6  witb  regard  lo  tbe  manifeata  of  tbeir  mer- 
cbandiae  and  otber  documenta  ^  and  be  présent  in  ail 
4aica  in  wbîcb  tbe  autboritîea,  courto,  or  judgea  of  tbe 
«èontry  aoray  bave  to  take  aay  dedarationa  fipom  tbe  mp;' 
MD8  above  mentioned,  or  any  otber  beki^ng  io  tbeir 
veapaetive  erewa. 

t  5*  Tbey  may  receive  depoaitiona«  proteata,  and  atale- 
aaenta  from  captaina,  raatea,  and  maàtera  of  veasela  of 
tbeir  nation  reapecting  loasea  and  înjuiriea  auataiaed  at 
•aeai^  and  protesta  of  any  individuels  of  tbeir  nation  re- 
apeoting  mercantile  affaire,  Tbese  docoments,  drawn  np 
in  autbentic  coptes,  certified  by  the  eoaaul,  sball  be^  ach 
mitted  in  tbe  courts  and  offices  of  justice,  and  sliall  bave 
the  same .  validity  as  if  they  had  been  authenilcatéd  be- 
fore  the  same  judges  or  courts. 

6.  Tbey  may  détermine  on  ail  matters  rela(ing  to 
injuries  sustained  at  sea  by  effécts  and  marchandise 
flhipped  in  yessels  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  ëmployed  arriving  at  the  place  of  bis  résidence, 
brovided  that  there  be  no  stipulations  to  ^e  contrary 
netween  tbe  shippers,  ovt^ners,  and  tnsurers.  But  if, 
ameng  the  persons  inlerested  in  such  los^  and  injuriés, 
there  shoula  be  inhabitants  of  the  countiy  wbeiis  the 
consul  résides,  and  not  belonging  to  tbe  nation  in  wbose 
.aervioe  be  is^  tbe  cognitaaee  of  snob  lossaa  vat\  injuries 
apperiaina  to  the  lOoal  autborities. 

7#  Tbey  itaay  compromise  amicably,  and  oMof  court, 
tbe  difieireii>eea  arisiag  between  tbeir  fellow^epuiDJUrymeQ, 
provided  fcbal  tbo$e  peraona  agrae  vohwiiariiyt  ta  nubmit 
to  a«cb  arbitri^on^  in  wbicb  case,  the  documdlH  con- 
taining  tbe  décision  of  the  consul,  ^utheoticated  by  him^ 
a^lf  and  by  Ua  cbimceHor  or  aeoretaiy,  ahall  bave  ail  (be 
lorce  of  a  notarial  copy  autbenticatedt  ao  aa  to  remierJt 
^UgMoiy  OU  jtbe  int^^^ted.  ptrtiea.  ,      |  . 
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3.  Oomo  defeifsores  nal«rtles  dé  m»  coin|>alndtni^ 
podiin  prosentarte  a  tu  nombre^  coando  par  eHot  fnéN 
r«ii  aolibitados  ante  las  respectivas  Aoteridédes  dvt'Pbia» 
e»  tos  ilegi^io^  en  que  leagan  neceaidâd  de  apopè^    . 

'  4i  AcotnpaAqr  k  los  oàpitâitea,  contra  maAttres,  i  f»4 
irénes  de  los  buqnes  de  su  Nadénv  enf  todo  io  que  len*» 
gan  que  hacér  para  el  manifiesto  dé  sua  mercanotas  i 
despaciio  de  documentoa .  i  ^estfir  présente»  en  les-  aotos 
en  que  por  ks  Autoridides,  Joéces,  6  THbuniiles  dtk 
pam,  hèya  de  lomarse  alguna  dedaracion  à  tos  <ttcboi 
individoos  i  é  cuales  qntera  otros  qn«  pertetiéxcvn  a  'lai 
respectivas  Iripulaciénes. 

5.  Recibir  las  declaraciones,  protestais,  i  relaclones 
de  los  capitàttes,  contra  maéstres,  i  patrônes  de  los  bu-^ 
ques  de^  su  nàcién,  por  razôn  de  averias  padecîdas  en 
la  mar,  i  las  protestas  que  cualesquiéra  individuos  de  su 
naeién  tepgan  a  bien  nacer  sobre  asuntos  mercaQtiles. 
Estos  doeumentos,  en  copia  autentica  expedida  por  el 
Consul,  seran  admitidos  en  los  juzffâdps  i  tribunales,  \ 
tendràn  el  mismo  valor  que  si  hubieran  sido  otôrgados 
l^te  los  miamos  jueces  i  tribunéles. 

6.  Arreglér  todo  lo  relative  a  las  av«riaa  que  bAyan 
sufrido  en  Ta  mar  los  efectos  i  meroandaa  embaroâdiis 
en  buques  de  la  nadôn  a  que  sirvia  el  Cénaul,  que  Ile-' 
guen  al  pnerto  en  que  este  réside,  aiempre  que  no  hàyk 
estipulaciénes  contrirtaa  entre*  les  attnedôreë,  los  eaifp*' 
dores  î  loi  aMguradôres.  Per6  si  aé  hatUren  interesaM 
éoi  en  taies  averias;  habitantes  del  pats  donde  résida  el 
CAnmil,  i  CPÊ»  no  séen  de  la  naeién  a  €|iie  este  sim, 
to^  a  las  AnlorfdMks  locales  el  eonocér  i  rcsaiiér  Mbna 
dichàs  avérias*  '  '  i 

7.  GeinponAr  amkable  i  eKtr8*jndit»almente,  las  di- 
feréneias  que  se  misoiten  entra  sus  oompetriétâB  aobr* 
aëuAtOi^  mercantiles;  sieropre  que  elles  qweran  aemelério 
vdluntariatnénle  a  su  arbitraménle,  en  cuyo  tias«,  9k  dm 
cuniénté'  M  qoe  oonste  la  deoiaién  del  Céniml  aQtoriz«d# 
par  el  ftvism»'i  par  m  Canciller ^oS^oretinio,  itendri 
tcnAa  la  k^a  de  un  4o<niseDlO'^r6Rlijio«tofg^^^c^^ 


Digitized 


by  Google 


286      EiaU'UaU  kM  JtowwiJto  Grenade. 


8.  Tbey  may  cause  proper  order  to  be  mahitaiiied 
on  board  of  yeméM  o(  tbeir  natioiif  and  maFf  dackk  on 
Ui*  diifytaa  arifiiig  behvieeo  tba  caplaioa,  tlie  offitiaw^ 
amt  tbe  member»  of  tbe  crew^  tmleas  tbe  disorderm-  tak^ 
îng  place  oa  board  ahoiild  diatorb  tbe  poblic  Iran^oîl* 
lity,  or  persons  not  belonging  to  tbe  crew  or  to  tbe  na- 
ti/om  in  wboae  aenrice  tbe  oonsol  iê  employed;  m  wbich 
eaae  tbe  local  aatborittea  ouy  inlerfere. 

9«  Tbey  may'  direei  ail  tbe  operaiiona  for  saving  iw#» 
•ela  of  Ibeir  nation  wbtcb  may  be  wrecked  on  tbe  ooaaii 
ef  tbe  diaiflei  wbere  tbe  connl  reeîdea.  In  sucb  oasee* 
tbe  local  autborîtiea  shali  interfère  only  in  order  to  maio- 
tain  tfaoqoillity ,  to  give  «ecorky  to  tbe  interesta  of  tbé 
parties  concerned,  and  to  causo.  tbe  dispositiona'whicli 
should  be  observed  for  tbe  entry  and  expert  of  tbe  pro- 
pertv  to  be  fulfilled.  In  tbe  absence  of  tbe  consul,  and 
untii  bis  arrivai,  tbe  said  authorilies  sbaH  take  ail  the 
fitieasures  necessary  for  the  préservation  of  the  eflTects  of 
the  wrecked  vessel.  ^ 

10.  They  may  take  possession,  make  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  vahie  of  articles,  and 
broceed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  indtvi- 
Guals  of  their  nation  who  mav  die  in  the  coufitry  ^hère 
the  consul  résides  vtrithout  leaving  executors  appôirited 
by  Ibeir  wiU  or  hoirs  at  law.  In  ail  sueh  prooeeditigs, 
tbe  oonsol  sbaU  aot  in  eonjunetion  witfa  two  aoercbaots, 
cbdsen  by  htniself  «  fer  drawing  up  tbe  said  ^p#pen}  ^ 
deliilering  tbe  property  or  the  produoe  of  ita  si||^r,ob-< 
seîryittg  4lie  laws  oi  bis  country  and  tbe  ordera  whiob  be 
BMy  reoeive  from  fats  own  govemmeni;  but  coniufsahaH 
Éoi  diseharge  thèse  functions.  in  ibose  States  whoae  peh 
caliar  législation  may  noi  alfew  iu  Wheo^soever.^lHBre 
ie.AO  GOMoL  in  the  place  wbere  tbe  deaUi  occUrs,  tbe 
local  authoKty  shall  take  ail  the  precautiona  in  tb^if; 
power  to  secure  the  property  of  the  deceased. 
.  )  Vli  .Tbey  may  demand  from  the  looal  aolboritieV  the 
atreal  of  seamen  deserting  front  the^^^essels  of  thenatîoft 
'm  wboae  service  the  consul  is  empleyed^  exhibiting^  i{ 
'netoe4aary,  Ihe  regisler  o£  tbe  vessel,  ber  m«8tei^Poll,,;aiHi 
a^y  Qtber^  ^officiai  .docament  in  support  of  tbis  depdapd» 
Th«isaidà«tboniies  «hall,  take  suehinneasuiiea  aa  diay-Jb^ 
in  tbèir  power  for  tbe.  disoovecy  4nd  artest  of  ,4ueh  .4»*) 
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todoâ  lo»  rscpisitos  Aetiesârioé  para'<9er!obiightorio  i  h» 
partes  inleresèdaé.         t 

&>  Haoérrqiiê  ^seiflNmttogael  tkbido  érdmrioierlùp 
à  borda  de  k«  bàquee  de  au  nacion^  i  decUHr!  en  lot) 
dttttrénciascrae/aobffefvéngan  entre  eloafMtân,  lo8<o6oiàle8) 
î  km  iftdivicMioa  de  la  tripulaoîôn^  excepta  cuatido  Ia0 
daaordeiws  que  aabrevéïigan  é  <  bordo  puédaii  larbar  t» 
tranquiiidàd  publica^  à  ciiaodo  en  lasdiferénciaft  ettei» 
msKdadoa  inoividiias  que!  no  séan  de  la  tripulaciôn  b  de 
la  nfloiÔB>â  que  pertenéaca  el  boque,  'f>uea  en  éstei<ottBa 
deberan  intervenir  las  autorldades  béalés. 

8«  Dirifir  Codas  las  operaoiones  relattvas  al  salva*- 
mento  de  bs  buques>  de  la  nacién  â  que  pertenizea  et 
Gonaul  ouanda  naufrâguen  en  las  costas  del  distriio^.en' 
que  el  resida.  En  tal  oaso  las  Auloridâdes  locales 'soh^ 
intervendran  para  mantenér  el  orden,  dar  sémrjdid  » 
los  intereses  salvados,  i  hacer  que  se  cumplan -niS'difijpo- 
sieiônes  ^-que  debàn .  observarse  para  la  entrada  i  eaiida 
de  estos.  En  ansencia  i  basta  la  llegada  del  Gensùlt 
deberén  tambien  dichas  Auteridàdes  tomar  todas  là»iné^ 
didas  nedesârias  para  la  conservacion  delod  effectos 
naufragados. 

10.  Tomar  posesiôn,  formar  inventarion,  nombirar  pe^*' 
rîioa  para  haoer  los  avéluos  i  procéder  a  la  venta  de' los 
bienes  muebles  de  loft  individuos  de  su  naciôn  qdQ  bayan 
muerto  en  elpais  de  la  residencia  del  Cénsnl  sin.  deiar 
e^ecutoves  teatamentérios  ni  heredéros  foraosos.  •  En  taies 
diligencias^^  procédera  el  Consul  asbciado  de  dosi  comer- 
cianteSj  npmbrados,  ppr  el  mismo,  i  para  la  praciica  de  las 
misipas  diligenci^  6  la  entréga  de  los  bienes  6  sus  pro- 
dactoSf  observara  las  leyes  de  su  nacion  y  las  ôrdenes 
que  tenga  de  su  Gobierno;  perd  los  Consules  no  podràn 
ejercér    estas    funcioiVes    en   los  eslados   cuya  legislaciôn 

E articuler  no  lo  permita,  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
ire  en,  el  lugâr  en  que  haya  ocurrido  la  muerle  del  in- 
dividuo,  las  autoridàdes  locales  tomaran  las  providencias, 
de  su  resotte  para  dar  seguridad  a  los  bienes  de  este. 

11.  Pédrr  à  las  Auloridàdes  locales  el  arreslo  de  los 
marineros    <!{ue  desétten    dé    los    buques  de  la  naciôn  à 

Îue,  sirva  el  G6nsul|  exhibiendo,  si  fuere  necessario,  el 
5gÎ!^ro'idèl  boque,  el  roi  de  la  tripulaciôn,  ù  otro  do- 
Uitiento  bBciir  que  ju$tific]ue  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
toridàdes darân  las-  providencias  de  su  competencia  para 
la.  'paivéCaoiôo^    aptiehensiôn   i    arreslo    de   aquellos  de- 
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ud  riun  plaoe  tbaoi  at  lll»  êmoamAm  of  A«* 
consal:  bat  if  the  vessel  to  whicb  tbey  ënoo^alHll  kmm 

oeeuTt  dMjr  shall  be  kepi  in  arrest»  ai  the  «xpenae  of  tha 
ooaaol,  for  two  monlhs;  aad  if^  at  tbe  expiimlioa  of  tlni 
lîiile,  they  sfaould  not  hâve  been  sent  9W9if^  Ifaey  ahall 
hi  eai  at  bberty  by  the  respective  aotharilies,  ané  cauaot 
agein  be  arreeted  for  tbe  same  cause* 

12.  Tbej  may  give  sach  doeameiita  aa  may  be  na^ 
eeaeary  for*  the  intercoarse  betweeo  the  two  oavniriea, 
and  coontersign  thaee  whieh  siay  haiw  been  giv«i  b^ 
tbe  aathoritiea.  Tbey  may  aiso  giv^  hilb  cf  heaith,  if 
Deceasary,  to   veeseU  sailing  from   tbe  port  wbere  tha 

^  consal  résides  to  the  ports  of  the  nation  lo  wbioh  be 
belongs;  they  nray  ako  certify  tavoices,  moster-^olis^  and 
oiher  pepers  oeceseary  for  the  commerce  and  navigatâm 
of  vessels. 

13.  Tbey  may  appoint  a  ehanoellor  or  secretary 
wbensœver  the  consulate  bas  none  and  one  is  raqaired 
for  aathenticating  documents» 

14»  Tbey  may  appoint  comaierdal  agents  to  empioy 
ail  tbe  means  in  their  power,  in  behalf  of  individnals  of 
tbe  nation  in  wbose  service  tbe  ooasnl  ts,  and  for  exe- 
cutin^  the  commisstons  whicb  tbe  consal  may  tbink 
proper  ,lo  entnist  to  tbera,  ont  of  tbe  place  of  bis  resi* 
dence;  prorided,  bowerer,  that  such  agents  are  «ot  to 
enjoy  tbe  prérogatives  conoeded  to  .consuls,  but  only 
those  whicb  are  peculiar  to  commercial  agents.   • 

Art.  IV.  The  consnls  of  one  of  the  contracting  re- 
ptibScs  residing  in  another  coontry  may  empioy  their 
good  offices  in  favor  of  individnals  of  the  other  re^nbRc 
whicb  bas  no  consul  in  that  country. 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognize  ho  di- 
plomatie character  în  consuls,  (or  whicb  reason  they  will 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  grânted  to 
public  agents  accredited  in  that  character;  but,  in  qrder 
thï^t  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  functions 
without  difBculty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  followiQg 
prérogatives: 

It  Th^  archives  and  napers  of  the  consulate  ^halL 
be  inviolable,  and  cannot  be  seized  by  any  functionary, 
of  tbe  copntry  in  whicb  they  may  be.  ?       >i, 

^1*    Consuls^  in  aU  that  exotosively  oonoema  the  eser* 
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A»i:tor6s^  i  los  pop4r4n  â  dispostoioa  del  ComuI;  perô 
si  el  buqiie  â  que  pertenezc^n  hilbiere  saKdo,  i  no  se 
presentÀse  ocasion  para  baoérios  partir^  se  mâniendrun 
en  arresto,  a  expensâs  del  Cônaul,  hasta  por  dos  intesas^ 
i  si  cumpiido  este  término  no  se  hubieren  rçmitida,  se- 
rân  puestos  en  lîbertad  por  las  Autoridédes  respectivas^ 
i  no  podrén  ser  nuevamente  arrestados  por  la  owina 
causa. 

12  Dar  los  documentos  necesârios  para  la  comqiiica- 
cion  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Atitoridades.  Uar  patentes  de  sanidâd  en 
casos  necesârios  a  los  btiques  que  se  dirijan  del,pi|eKo 
en    que   el  Consul    resida  é    los   puertos  de  la  naciôn  a 

3ue  el  Cénsnl  pertenetea;  certiiicar  sus  facturas,  el  roi 
e  la  tripulacién,  i  demàs  documentos  necesârios  para' sti 
comercio  i  navegacîon. 

13.  Xombrâr  un  (yancilier  6  Secreturto  coanrfo  no  lo 
tenga  el  consuUdo  i  sea  neoe^rio  para  autbris^àr-stts 
actos. 

14.  Nombrir  ajentes  de  comercio  para  priBstér  todos 
Jos  boenos  ofieios  que  esten*  a  sa  atcance  a 'los  indiVi- 
daoa  de  la  nacipn  aquien  sirra,  i  pai^  deâteilDf>eil3tr 
bs  comisîones  que  el  CAnsai  leti^a  é  brefi  cmifiartes, 
fiiera  del  liigar  de  so  resideneia,  bien  enteridnlo  que  e^tos 
ajentes  no  fçozarân  de  las  prorogalivas  que  se  coAc^èn 
à  los  Consules,  .sino  solo  de  las>  peculiares  a  los  agentes 
comerciales. 

Art  IV.  Los  Cénsules  d^  una  de.  laa  Repoblibas 
coQtratuntes  résidentes  en  plra  nnoion  podran  haœr  uso 
de  sus  buenos  ofieios  en  favor  de  tos  iodividuos  delà 
otra  Repûbiica  que  no  Uiviéren  X^onsules  éd.  el  cnismo 
lygar. 

Art  V.  Las  Rep4bUcas  Conlratantes^  no  reeonôoen 
en  los  Cônsules  cacacier  diplomatico,  i  por  lo  nismo  ao 
gpzaràn  en  ellas  las  inrouuiidades  oonceaidas  a  los  ajen- 
tes pûblieos  acreditados  con  aquel  caractère  pero  para 
!|ue  diçhos  Qinsules  pufdati  qercÂr  eapeditamc^te  las 
uneione  que  l0s  coriespondfen^  ^zarèa  las  stgaienlBs 
prerogativas  :  i.      : 

1.  Los  archives  i  papéles  de  lois  consi»làdos.sap£n 
inviolables,  i  nO|  podrân  ser  lOcupadoa  por  lingiiD  fnn- 
cionario  del  pai»  ep  que  se  satk»* 

t,    Los  u^i4?si  en.U>4o  l<^  qnn^  tea  emabëvamMlle 

Kouo»  RecMêil  gén.     Tome  XV,  T 
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cise  of  llMÎr  (bnctioBs,  sbaR  be  independeni  of  tbe  State 
in  whose  territory  tbey  réside. 

'  3.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  from  contri- 
butions ,  Personal  and  eictraordinary ,  imposed  in  tbe 
country  where  they  réside.  This  exemption  does  not 
comprehend  the  consuls  or  their  chancellors  or  secreta- 
ries  who  may  be  natives  of  the  country  in  which  they 
réside. 

4.  Whenever  the  présence  of  consuls  may  be  re- 
quired  in  courts  or  ofGces  of  justice,  they  shall  be  sum- 
monéd  in  writing. 

5.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  may  be 
easily  and  generally  known,  for  tiie  convenienoe  of  àiote 
who  may  hâve  to  resort  to  them,  ibey  shaU  be  allowed 
to  hoist  on  them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  coiât  of  arros^  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressing  the  funo- 
tions  discharged  by  him  ;  but  those  insignia  snall  no4  be 
cansidered  as  importinç  a  righi  of  aayliun,  nor  as  plac- 
ing  ,the  house  or  its  mhabiianta  beyond  the  aotbority 
of  tbe  magiatrates  who  may  think  proper  to  aearch  them, 
and  wbo  sbalt  bave  that  ri^ght  in  regard  to  tbem  in  ibe 
same  manner  as  with  regard  tP  the  bouses  of  the  olher 
iobabitants,  in  the  cases  preacribed  by  the  laws. 

Art  VI.  The  peraons  and  dwellings  of  consuls  shall 
be  subject  to  the  laws  and  authorities  of  the  country  in 
ail  oaaes  in  which  they  bave  not'  received  a  spécial 
exemption  by  tUs  convention ,  and  in  the  same  manner 
as  the  other  inhabitants. 

Art.  VU.  Consnis  shall  not  give  passpoHs  to  any  in- 
-  dividual  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  may 
be  beld  to  answer  befbre  any  anthority,  court,  or  judge 
oC  the  country  for  delinqoeneies  committed  bv  them,  or 
for  a  demand  which  may  bave  been  legally  acknow- 
ledged  ;  provided  that  in  each  case  proper  notice  tkereof 
^shall  bave  been  given  to  the  consul;  and  they  shall  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  the  mies 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  rési- 
das is  at  *war  with  anotber  nation. 

Att  Vm.  Tbe  présent  convention  shall  be  ratified 
by  the  eovemments  of  Ibe  tvro  cotitiiabtifig  republics,  and 
tbe  ratîMaltons  «hal^  be  efxebangedal  fiogôta  witbin  tbe 
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relalivo  al  qereioto  de  sus  fuociéttes  seifto'  iadependié»* 
tes  del  estado  en  cuyo  territorio  residan* 

3.  Los  Cônsutes,  sud  Cancilleres  é  Secretarios  estaran 
eientos  de  todo  servîcio  publico  de  eontribaciônes  "per- 
sonales  i  de  las  extrao'rdinarias  qae  se  impôngan  en  et 
pais  de  su  residencia.  Esta  eyenciôn  no  comprende  à 
tes  Cônsuies  î  sus  Cancilléres  6  Secretarios  que  sean 
nacionales  del  pais  en  que  residan. 

4.  Siempre  que  sea  necesària  la  asisténcia  de  los 
Cônsuies  en  los  tribunales  6  juzgados,  se  les  citarà  por 
eserito. 

5.  A  fin  de  que  las  babitâciônes  de  los  Cônsuies 
sean  facil  i  jeneralmente  conocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  téngan  que  ocurrir  a  ellos,  les  sera  permitido 
enarbolar  en  eilas  la  bandera  i  poner  sol;H'e  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  à  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripcién  que  esprese  el  empleo  que  ejerce; 
perô  estas  insignias  no  suponen  derecno  de  asilo,  ni 
sustraen  la  casa  ô  sus  habitantes  é  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del  pais  podran  hacér  en  ellas  lo  mismo 
aue  en  las  casas  de  los  demas  habitantes  en  los  casos 
delerminados  por  las  leyes. 


Art  VL  Las  personas  i  casas  de  ios  Cônsuies  e#ta- 
rén  sometidas  a  las  leyes  i  Autoridâdes  del  pais,  en  todo 
aquello  que  no  se  les  baya  concedido  una  exprésaexen- 
ctôn  por  esta  convenciôn,  i  de  la  misma  manera  que  lo 
ésten  los  demas  habitantes. 

Art.  VU.  Los  Cônsuies  no  daràn  pasapôrte  a  nin- 
guno  individuo  de  su  naciôn  ô  que  se  dirija  a  ella^  que 
tenga  que  respondér  ante  al^una  de  las  Auloridâdes,, 
luzçados  ô  Tnbunéles  del  pais,  por  delito  ô  falta.que 
hubiére  cometido  ô  por  demanda  que  hubiéae  sido  le* 
gaUnente  admitida,  siempre  que  se  baya  dado.al  Consul 
el  aviso  correspondiente ,  i  cuidaran  de  que  los  buques 
de  su  naciôn  no  quebràaten  la  neutralidâd  çuando  la  na- 
ciôn en  que  el  Consul  resida  se  balle  en  guerra  cm  ptra.. 

Art.  Vin.  La  pr^eote  Convenciôn  sera  raiificada' por 
Iqs  GobîornoB  de  ifis  Repùblicas  Contratàntes  i  los  in- 
struméotos  de  ratificacîôn  serân  caogfédos  en  Bogota  ea 
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term   of  eighleen   moiiths,   coiioted    from  Uiis  date,  or 
sooner  if  possible. 

Art.  IX.  The  présent  conveotion  shall  be  binding 
upoD   tbe  contracting  parties   so  long  as   the  treaty  of 

Esac^,  friendship,  navigation,  and  commerce  between  the 
nited  States  and  New  Granada,  the  ratifications  of  whicb 
were  exchanged  at  Washington  on  tbe  tenth  of  June,, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  shall  remain 
in  force. 

In  faith  whereol,  we,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  and  of  New  Granad^,  hâve  signed  the  pré- 
sent, and  hâve  affixed  to  it  our  respective  seals,  at  Was- 
hington, the  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

John  M,  Clayion.       [seaL] 
Rajael  Bivae.  [seal.] 


xxm. 

Lellre  officielle  de  Vlmaum  de  Mctskale  au  Consul 
britanniqtie  permettant  aux  navires  anglais  d'entrer 
dans   les  ports   de  Maskate  pour  aller  à  la  re- 
cherche  des  négriers.     Signée  le  6  mai  1850. 

Confiding  in  the  Almighty. 

From  the  confiding  slave  of  God's  mercy,  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalted,  and  true  friend,  the 
kind  and  respected  Major  Hamerton ,  Her  Mâjesty  the 
Queen  of  Engtand's  Consul,  mav  God  préserve  him,  and 
render  his  times  fortunate  and  happy. 

Your  excellent  letter  has  reached,  and  vour  friend 
understood  ail  yon  hâve  mentioned,  and  wtth  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  from  Sanga  Ma- 
nara  to  Tonghe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  wai"  of  Her  Mâjesty  the  Queen  '  of  England  to 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  which  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders.  ^ 

My  dear  fnend,  wé  and  al!  betongmg  to  us,  even 
oaf  countries,  are  at  the  disposai  of  Hefr  mâjesty,  and' 
should    the    men-of-war    of  Her  Mâjesty   the  t^ueen  of 
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el    termino   de   diez   y   ocbo  meses  contâdos  desde  esta 
fecha,  6  antes  si  fuere  posible. 

Art  IX.  La  présente  Convencién  obligarâ  à  las  par- 
tes contratantes  mientras  que  permanezca  vijente  el  Tra- 
tado  de  Paz,  Amistâd,  Navegacién,  i  Comercio  entre  la 
Nueva  Granada  i  los  Estados  Unidos,  can^eudo  en  Was- 
hington el  diez  de  Junio  de  mil  ochocientos  cuarenta 
i  ocho. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  otros,  los  Plenipotenciârios  de 
las  Repùblicas  de  Nueva  Granada  i  de  los  Estados  Uni- 
dos,  lirroamos  el  présente  i  lo  seilamos  con  nuestros 
respectivos  sellos  en  Washington,  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
del  afio  del  Seiîor  mil  ochocientos  i  cincuenta* 

Rafaël  Rivas.  [seal.] 

John  M,  (layton.      [seal.] 


England  require  to  enter  tbe  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  willing  they  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  sbips  or  vesseis  tbund  in  those  places  to  whomsoever 
bolonging,  if  engaged  in  tbe  Sl^ve  trade,  may  be  seized, 
and  ail  oarracoons  or  places  erected  for  carrying  on  tbe 
Slave  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  bave  no 
wish  to  tbe  contrary  of  yours^  and  with  respect  to  tbe 
Baayan  we  will  send  and  bave  him  seized.  Whatever 
yoii  require  of  us  we   are  ready.     The  sign  is  with  you. 

Dated  23  rd.  day  of  Jamadee-ul-Akhir,  1266  (May  6, 
1830). 

The  humble  and  weak 
(Signed)  Fakir  Saeed, 
With  his  own  hand. 
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XXlV. 

Traité    d'amitié,    de  commerce    et  de   navigation 

entre  la   Belgique  et  le  Pérou,  signé  à  Londrei, 

le  i6  Mai  i850  *). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  consolider  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenus  d'entrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  oflicier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  l'orare  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

Art.  1".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art,  2.  11  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Lés  Belges  au  Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réciproquement, 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
ouverts  au  comnlerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les 
plus  favonsées. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangccu  le  1er  avril  1852. 
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XXIV. 

Traité   d'amitié,    de  commerce    et   de    navigation 

entre   la  Belgique  et  le  Pérou ,   «igné  à  Lonére»^ 

te  16  Mai  1850*). 

Texte  rspagsftl. 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  la  Republica 
del  Peru  queriendo  arreglar,  resiencfer  y  afiaazar  las 
relaciones  de  comercio  y  navegacion  entre  los  ierrilorios 
de  la  Belgica  y  del  Peru,  hao  coosiderado  çonveaieDle 
celebrar  el  siguiente  triitado  de  paz  y  auMaiad,  de  co- 
mercio y  DavegacioD:  y  con  este  objeto  hao  nombraido 
por  sus  Plenipotenciarioa,.  a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  IO0  Belgas,  al  Seoor  Silvano 
Van  de  Weyer,  su  Enviado  Ëxtraordinario  ^  MinUlfO 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica^  Oficiai 
de  la  Orden  de  Leopoido,  Grau  Cruz  de  la  Orden  de 
Ernesto  de  Sajonia,  de  |a  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Maurioio  y  La* 
zaro,  comendador  ae  la  Real  orden  de  la  Legba  de 
HoBor,  etc. 

X  So  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministre  Plenipo* 
tenciario  del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

Los  que  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res«  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  ban  cqnve- 
nido  en  los  articolos  siguientes  : 

ArL  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  amistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcion  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art  2.  Habra  reciproca  libertad  ^  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Pefu.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  losPe- 
ruanpa  en  Belgica  reciprocamente ,  |K>dran  enirar  con 
ioda  libertad  7  seguridad  con  sus  buqoes  y  cargameiv 
tos,  como  los  mismos  ciudadanos  naturaks,  en  todo^los 
lugares,  puertos  y  riQs  que  eaten,  6  esluvier9n.  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comercio  estrangero,  sujetos  sin  ^sfï" 
bargo.  a  los  reglamentos  de  policia  que  se  observen  re- 
specto  de  los  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favore^ 
cidas. 
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Art.  H.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  libreonent,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
ou  oomitie  '  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favoridée,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 
Sasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
es  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des*  ^x)9Mignations  tant  de  Tintérieur  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  on  quelques  unes  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres 
obligations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  lès  nationaux  «  sauf  les  précautions  de  police  qui 
s6ni  employées  h  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  efRèts, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux  «  an'tls  les'  vendent  a  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destfiieAt  à  I exportation,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouih>nt  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  taire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
bletia,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignatai- 
res  ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  oi^  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  égalemetit  le  droit  de  remplir  toutes  les 
foni^tions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consi^ 
gnafmres  on  interprètes. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'unie  et  l'autre  par- 
tie cofltrëctante  janiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
censtfliite  et  complète  protection  pour  leurs  jjersonnes 
et  leurs  pfbpriétés. 

Ils  aurdnt,  en  conséquence^  un  libre  et  fadile  accès 
auprès  des  tribunaux  <le  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits  efi  toute  instance  et  dans  tous' 
les  degrés  de  juridiction  établi)^  par  les  lois.  Ils  séronlt 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues   ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 


Digitized 


by  Google 


Tnnié  de  ct^mmerce.  ^^ 

Art.  «i*  Los  ciudadanos  de  oada  una  de  las  partes 
coDiratf  ntes  podrpn  libremente,  en  los  territorios  respect 
tivos,  viajar  y  permaBecer;  comerciar  por  mayor  6  me- 
ner, como  actuaimente  se  peraiite  6  en  lo  sucesivo  se 
permitiere  a  los  subditos  do  la  nacion  mas  favorecida; 
alquîlar  y  ocupar  las  casas,  aknacenes  y  tiendas  que  ne- 
oesiten;  transportar  mereancias  y  dinero,  y  recibir  con- 
signaeiûnes  tanto  del  interior  como  de  paises  esirange- 
ros,  segun  las  leyes  de  cada  pais  lo  permilen,  sin  que 
por  todas  ô  cada  una  de  estas  operacionès,  dicbos  cm'- 
dadanos  esten  sujetos  a  olras  obligtfciones,  cargas  6  tra« 
bas  que  las  que  se  impongan  a  loa  mismos  naturales, 
escepto  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecte  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Los  unos  y  los  otros  estaran  bajo  un  pié  de  perfecta 
igualdad,  libres  en  sus  compras  ventds  para  establecer 
y  fijar  el  precio  do  cualesquiera  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanto  importados  como  producidos  eh  cl  pais, 
seia  que  los  vendan  para  el  intenor  o  que  los  destmen 
a  la  esportacion,  conformandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  misma  libcrtad  para  dirigir 
sus  negocios  ellos  mismos,  prese'niar  en  la  aduana  sus 
declaraciones  o  hacerse  representar  por  las  personas  que 
quieran  como  apoderados,  faclores,  agenles,  consignata- 
nos  o  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efeclos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sus  buques;  é  igual- 
mente  tendran  derecho  a  desempenar  todas  las  comisio- 
nés  que  les  sean  confiadas  por  sus  mismos  compatrio- 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naturales  del  pais,  como 
apoderadôs,  factores,  agentes,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  cootra- 
tante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  oompteta  y  con^ 
slante  proteccion  en  sus  personas  y  bienes;  lendran  por 
cokisiguiente  libertad  y  factiidad  para  acudir  a  los  Triou- 
nales  de  Justioia  «n  redamacion  y  defensa  de  sus  de- 
recnoS'  ett  cualquiera  instailcia^  y  en  tddos  los  grados 
de  jurisdiccion  esUiblecidos  por  \m  leyes;  podran  libre*- 
mente  emplear  en  cualesquiera  circuBBSteneias  los  aboga- 
dosy'fiiroGuradores  o  agentes  de  eaahfuier  dnse  que  juz- 
giie»  conveiMiente  aotorizar  en  au  nombre;  y  por  altimo^ 
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à  propos  de  taire  agir  ea   leur  nom.    Enfin  ikjouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  qoe  ceux 

2ul  seront  accordés  aux  citoyons  de  la  nation  la  plus 
ivorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo* 
sées  à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgiaue  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils 
ne  pourront  '  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi« 
lières  ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de 
posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  iouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  régal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  ae  leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans,  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acciuis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  Ré- 
pilbbque  du  Pérou,  on  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  detrac^ 
tion«  ni  aucun  droit  quelconque  aaquei  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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^€zaiiaii  bajo  de  este  reftpeete  to6  miamos  dereobos  y 
privîlegios  que  los  que  se  concedan  a  los  ciudadanoa 
de  la  nacioi)  mas  favorecidâ^»  y  estaran  someUdos  a  II» 
mismas  condieioues  impueslas  a  esios  ultimos. 

Art.  5.  Los  Belgas  en  ei  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  estaran  esceptuados  de  todo  servicio  militar  sea 
en  el  Ejercito,  en  la  Marina  6  en  la  Milicia  o  Guardia 
Nacional;  v  en  ningun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebles  o  immuebles  a  otras  cargas,  restricciones, 
contribuciones  o  impuestos  que  a  los  que  esten  sujetos 
los  mismos  ciudadanos  naturales. 

ArL  6,  Los  Belgi?is  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  eh 
Belgica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
su  culto  a  las  leyes  de  cada  pals  respectivamente. 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
contratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  territorios 
respectivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  ierritorio  de  la  Repu- 
bliea  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  testamento  o  ab-intestato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  misroo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  calidad  de  estrangeros  a  nîngun  pago  o 
impoesto  que  no  se  exHa  en  iguai  caso  de  los  naeionaleis: 
y  recipit)camente,  los  Peruanos  gozaran  en  Bdgica  el 
derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
testamento  ab-intestato ,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
mismo  modo  que  los  Belgas,  sin  que  esten  sujetos  por 
su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o  impuôilo 
que  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales;  y  la 
misma  rectprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses  existira  para  las  donaciones  inter  vivos. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  beredados  o  adquiri- 
dos^  de  oualquier  modo  cpie  (îiese  por  los  Bel^s  en  el 
I^Bru  0  por  los  Peruanos  en  Belgîoa,  no  se  exijira  sobre 
esos  bienes  ningun  derecho  de  detracdon  0  de  emigra- 
cion,  m  ningun  otro  al  que  no  este»  sujetos  los  natura- 
les del  pais.  La  antedioha  esoeption  compreode  no  so- 
lamente  los  derecbos  de  detraccion  que  pndieran  ser 
per^idos  por  el  tesoro  publico,  siM  igiialmente  los  de- 
rechos  de  detracciofi  0  dé  emigtacton  que  pudteràtt  per- 
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trésor  public,  mais  égalemeiit  tous  les  droits  de  détrao 
tron  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'ar- 
rondissements, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  a  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  l'exportation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art  8.  Seront  considérés  comme  Belges  au  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justifi- 
cation de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique,  ou 
qui  en  sortiront  «  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  ca- 
naux, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fn- 
nal,  d'écluse^  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  on  charges  de  quelque  nature  ou  denoioina- 
tion  que  ce  soit  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  do  gouvernement,  ée 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  pkis  favorisée  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  qmrs  de  leur 
navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
i vires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
^re  souniis  les  navimes  de  t^ommeroe,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qui'l  ne  sera  accorde  aux 
navires  nationavx  ««cnn  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  fautif  partie,  la  volonté 
des  Hautes  partjes  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
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cibir  lOft  kuKviduos  pariicuiares,  Ub  municipalidadeii,  la« 
fundacione»  publicas,  las  parroc|uias,  dislritos  o  corpor*^ 
ciones.  Las  precedeaies  aispoaicioo6s  se  apllcaran  a  to* 
das  las  sucesiones  que  tengan  lugar  en  lo  sucesivo,  y  a 
iodas  las  irasiaciones  de  bieoes  en  gênerai  coya  espor*- 
tacion  no  se  haya  verifioado  todavia* 


Art.  8.  Se  consideraran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
como  Peruanos  en  Belgica,  todos  los  nuques  qoe  nave- 

Suen  con  la  respective  bandera,  y  que  esten  provistos 
e  los  papeles  de  mar  y  de  los  documentos  que  las  leyes 
de  cada  pais  exijieren  para  la  justificacion  dfe  la  nacio- 
nalidad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  laslre  6 
cargados  en  los  puertos  del  Peru,  o  que  salgan  de  et* 
los,  y  reciprocamenie,  los  buques  Peruanos  que  entren 
en  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
gan  de  ellos,  sea  por  mar,  por  rios  o  canales,  cualquiera 
que  fuese  el  lugar  de  su  procedencia  o  el  de  su  de- 
stino,  no  estaran  sujetos  tanto  al  entrer  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derecbos  de  toneladas,  de  puerto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remolque,  cle  faro,  de 
esclusa,  de  canales,  de  cuarentena,  de  salvamento,  de 
deposito,  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  et^  6n  a 
otros  derecbos  o  impuestos  de  cuatquier'especie  o  de- 
nominacion  que  sean  que  graven  sobre  el  casco  de  los 
buques,  percinidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobierno. 
de  los  luncionarios  publicos,  de  las  municipalidades  o 
de  otros  establecimientos ,  que  aquellos  que  actualmente 
se  imponen,  o  en  lo  sucesivo  se  impusieren  a  los  bu- 
ques de  la  nacion  mas  favorecida  a  su  entrada,  en  su 
permanencia  en  fos  puertos,  a  su  salida  o  en  el  curso 
de  su  navegacion. 

Art  ¥i.  En  lodo  lo  que  conoieme  a  la  colocaeîoB 
de  lo»  buques,  a  sa  oai^  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  bahiab  v  lUques,  y  en  gênerai  para  todas  las  for- 
maïUdâdes  y  disposiciones.  a  que  puedan  ser  sonietidos 
lo»  buques  de  comeroio,  su  tripulacton  y  sus  cargame»» 
tos,  se  conifiene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
naeîonaks  ningua  privilegto,  ni  favor  que  no  sea  con«» 
cedido  igualmente  a  los  de  la  oiro  parte,  siendo  la  t(H 
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port  aa«8Î,  leare  bàtimenU  soient  traités  éar  le  pied  dV 
parfaite  égalité. 

Art.  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  Taoeès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  j  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art  12.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Belgique,  par  navires 
beiges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

P  Que  'es  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir;  . 

2^  Que  la  relâche  torcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture. 

Art  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  soûs  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  autre  (|ue  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  Pimportation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le 
pavftUon  de  la  nation  étraoffère  la  plus  favorisée  autre 
que  celui  du  pays  même  d'où  l!importation  a  lieu* 

Art  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  ex- 
portés par  navires  belges  ou  par  oeux  de  la  réptabl^ue 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  oes  Etala 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetlis 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigea 
pour  l'exportation  par  pavillon  national. 
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liwUd  de  ambas  partes  oontratattiee  que  bajo  este  re- 
epecio  sean  tratados  sus  buaues  con  una  perfecta  igaaidad. 

Art  U.  Los  buques  ae  guerra  de  cada  una  de  las 
partes  oontrataiOes  podrao  entrar,  perroanecer  y  repa- 
rarse  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  pennAito 
entrer  a  los  de  la  nacion  maa  favorecida,  y  estaran  su^ 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
los  misroos  privilegioe. 

Art.  12.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  procer 
dan  de  la  iierra,  de  la  induatria  o  de  los  depositos  de 
la  Belgica,  importados  directamente  de  la  Belgica  en  bu- 
ques Belges  en  los  puertos  del  Peru,  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  derecnos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamente  oajo  bandera  Peniana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos directamente  del  Peru  en  Belgica  baio  bandera  Pe- 
ruana,  no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derecbos  que  si 
hubieaen  sido  importados  directamente  con  bandera  Belga. 

Entendiendose:  1^  que  las  mercaderias  debeii  baber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re^ 
spectivamente  se  ba  declarado  que  provienen;  y  2^  que 
la  arribada  forzada  en  los  puertos  mtermedios  por  causa 
mavor,  justiGcada  segun  las  reglas  prescrites  por  la  le- 
gislacion  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar^  no 
bace  perder  el  beneficio  de  la  importacion  directe* 

Art.  13.  Las  producciones  de  cualquier  especie  im- 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Belga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derecbos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
hubiese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida,  que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  redprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros   ni  mayores  derecbos  que  los  que  se 

Eagaren   si  la   importacion  se  bubiese  efectuado  bajo  la 
andera  de  la  nacion  mas  favoreoida,  que  no  sea  la  del 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugan 

ArL  144  Cualeaquier  especie  de  produccioaes  espor- 
4adas  ea  buques  Belges  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otix)  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derecbos  m  estaran  sujeias  a  mas  formalidades 
que  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
nacional. 
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Art.  15.  Les  primes,  restitutions  oa  autres  ibvèors 
de  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
États  des  deux  parties  contractantes  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar^ 
ohandises  importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na^ 
vires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art  16.    Il    est  néanmoins   dérogé   aux  dispositions 

3ui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
e  la  pèche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
<;ulté  d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le ,  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au 
commerf*^  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  cbargenoeni 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 

Elus  forts  droits  que  ceux  aue  payent  les  bâtiments  de 
I  nation  la  plus  favorisée  dans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage, 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
^rde  et  d*emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'on 
des  deux  pays  aans  l'autre ,  en  attendant  leur  transit, 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importes  par  pavillon 
national. 

Art.  19.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  -vers  '  la  Belgique  jouiront,  à  leur  pa»> 
sage  par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  ou  ou  en 
destination  èa  pays  le  plus  favorisé.  Réciproquement, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés 
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Art  15w  Las  primas  y  rèslituciones  y  demae  favore» 
de  esta  naturaleza  que  se  coooeflan  en  los  Estàdos  dé 
les  partes  oontratantes  por  la  importaoÎQni  oesportaeioii 
de  mercaderias  en  buques  nacio/iales,  se  ooncedteraa 
igualmente  y  de  la  rnisma  manera  a  las  mercaderias  im- 
portadas  directamente  de  uno  de  los  dos  patses  y  ee  SU3 

Croprios  buques  al  otro  pais,  Oiesportadas  de  uno  dé 
w  dos  paises  eu  buques  dei  otro,  seascual  &ier4  s(t 
destioo. 

Art  16.  Se  esceptuan  de  las  estip«Iaciooes  del  ar- 
ticttlo  anterior  la  importacion  de  la  sal  y  los  productos 
de  la  pesca  national,  reservandose  ambos  paises  Ja  £bh 
cultad  de  concéder  privilegios  especiales  a  la  impoiiar 
cîon  de  dîcbos  articulos  en  bandera  nacîoaal* 

Art  17.  Los  buques  Bélgas  en  elPeru,  y  los  buques 
Peruanos  en  Bélgica,  podran  desoargar  una  parie  de  su 
cargamento  en  ei  puerto  de  primera  arribada,  y  diri^rsa 
en  seguida  con  et  resto  a  los  otros  puertos  del  mi3mo 
Estado  que  esten  abiertos  al  oomercio  esierior,  sea  para 
acabar  de  desembarcar  alli  su  cargamento,  sea  para 
èompletar  la  carga  de  sus  retomos,  no  pagando  en  cada 
puerto  otros  ni  mas  altos  derecbos  que  los  que  pagoeo 
tes  buques  de  la  nacion  mas  Cavorecida  en  iguales  cir- 
Gunstancias.  For  lo  que  respecta  a  la  practica  del  oa^ 
botage  los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  tratados 
respectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art  18.  Durante  el  tiempo  .fijado  por  las  leyes  de 
ioe  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  «xijiran  otros  derecbos  que  los  de 
eustodia  y  almacenage  por  los  efectos  importados  de 
uno  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientras  se  despachan 
para  el  consumo,  en  transite  o  se  vuelven  a  esportar;  y 
en  ningun  caso  esos  efectos  pagaran  mayores  derecbos 
de  deposito,  ni  estaran  sujetos  a  otras  formalidades.que 
si  se  Dubiesen  imporado  en  bandera  naoionaL 

Art  19.  Los  efectos  de  cualquier  especie  que  pro-* 
cedan  de  Belgica^  o  que  se  diri^an  a  Belgica^  seran  ira-^ 
tados  a  su  peso  por  el  territono.  del  Pem  como  eo  las 
mismas  circonstancias  serian  traiados  flosr  efectos  que 
procedan  o  se  dirijan  al  pais  mas  favorecido;  y  recipro- 
camente   los   efectos  de  cualquief  especîe  que  procéda^ 

Nouv,  RecueU  gén.     Tome  XV.  U 
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vers  ie  Pérou,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  lerriloire 
belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mômes  circoo- 
stances,  aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pays 
le  plus  favorisé. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  veilu  du  paragraphe  trois  de  Tart. 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mu  huit  cent  trente-ueof, 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n'accoi',der 
aucune  faveur,  (>rivilége  ou  immunité  k  un  autre  Etat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectif]^,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  I  in- 
dustrie de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  des  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  pronibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro<^ 
que  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vioe- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  conimerce  ;  ces  agents  n'entreront  en  fonc- 
tions et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
c|ui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  Te  droit  de  déterminer  les  résidences  oii  il  ne 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  et  vice- 
cofisuls  au  Pérou  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même 
qualité  de   la   nation   la    plus    favorisée.     Il   en  sera  de 
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del  Pern  o  que  se  dinian  al  Peru  seran  tratados  a  su 
paso  por  el  territorio  Belge  como  en  las  mismas  cir- 
cunstancias  serian  tratados  los  efectos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garantiza  a  los  buques  perua- 
nos  el  rembolso  de  derecho  percibîdo  por  la  navegacion 
del  Escalda  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  en  vir- 
tud  del  parrafo  très  del  articulo  9  del  tratado  de  diez 
y  nueve  de  Abrtl  de  mil  ochocientos  treinta  y  ntieve. 

Art  21.  Las  dos  altas  partes  contratantes  convienen 
en  que  cualquier  favor,  privilegio  o  exencion  respecto  de 
aduana  o  navegacion  que  hayan  concedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  les  subditos  de  otro  Estado,  se 
bara  estensivo  a  los  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra- 
tante,  gratuitamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Estado  na  sido  gratuita,  o  mediante  una  compensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicionaL 

Ninguna  de  las  partes  contratantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otra  parte 

3ue  sean  importadas  en  su  territorio,  otros  ni  mas  altos 
erecbos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  los'^ue 
se  impongan  a  la  importacion  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderias  procedentes  de  cualquier  otro  pats 
estfangero. 

Ninguna  restnccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion o  de  esportacion  se  establecera  en  el  comercio  re- 
ciproco  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  naciones. 

Art  22.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Consuies 
o  Vice-Consules  que  residan  en  los  territorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consut 
nombrado  debera  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  el 
exeeuatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha 
sido  acreditado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
esceptuar  de  la  residenoia  de  taies  Consuies  o  Vice-Con- 
sules aquellos  puntos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  los  dos  Go- 
biemos  no  se  opondran  respectivamente  ninsuHa  restric- 
cton  que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  Tas  naciones. 

Art.  23.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consuies  y  Vice- 
Consules  de  la  Repnblica  Fera  en  Belg^ica  gozaran  de 
todos  los  privilegios,  exenciones  e  inmunidades  que  go- 
zan  0  gozaren  en   ella   los  agentes  de  îgual  clase  de  la 
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même  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatiques,  con^ 
suis  et  vice-consuls  du  Pérou. 


Art  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrè« 
ter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma* 
telots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'us  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage* 
Sur  celte  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

U  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois^  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés    pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets,  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  rautre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  diflérée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
bi-ci  ait  eu  son  effet. 

Art  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  oes  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant 
de  décharget*,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 

i'usqu'à  ce  (me  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
i  moins  qu  elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure.. Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  ou  débris,  ou 
tous   les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les 
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nacion  maa  iavorecida;  y  del  mismo  modo  los  Agentos 
Diploniaticos,  Coasules  y  Vice-Consules  de  Belgica .  en  e| 
Peru  gozaran  de  todos  los  privilegios^  exencÎQoes  e  mi- 
munidades  que  gozan  en  el  los  Agentes  de  igual  daae 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art  24.  Los  Consules  respectivos  podran  hm%t 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  roarineros  que  hayan  desertado  de  los  buquea  de 
sa  naîcion  en  los  puertos  de  la  otra.  Con  esOe  jobjeto 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  auftoridades  locales  coinpe^ 
lentes,  y  jusAificaran  manifestando  el  original  o  oopia  lerv 
galmente  ceriificada  del  registro  del  buque  o-  del  toi  da 
la  trapulacion,  o  por  oiros  documenlos  oficiales  cnie  los 
individuos  reelamados  hacian  parte  de  dicba  tripulaoioni 
y  justificada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  la 
entrega.  Se  les  presiara  todo  auxilio  para  descubrir  y 
aprehender  dichos  desertores^  los  crue  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Conau-' 
les,  cuando  estos  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocasîon  para  dirigirlos  a  su  pais,  Sin  embargo,  si  esa 
ocasion  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  mesea,  con-t 
tados  desde  el  dia  de  la  aprebension,  los  desertores  se-| 
ran  puestos  en  libertad,  y  no  podran  ser  apreheiididoa 
por  la  misma  causa.  Queda  convenido  esi  que  los  ma^ 
rinos  subditos  o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep- 
toan  de  la  présente  disposicion,  a  no  ser  que  se  .hayan 
naiuralizado  en  el  otro  pais.  En  caso  que  el  desertor 
bobiese  cometido  algun  delito,  su  extradition  se  diferira 
hasta  quel  el  tribunal  compétente  baya  dado  su  senten* 
cia,  y  que  esta  se  baya  complido. 

•  » 
Art.  25«  Cuando  un  buque  perteneciente  a  los  du* 
dadanos  de  uno  u  otro  pais  naufrague,  encalle  o  sufra 
averias  en  las  costas  o  dominios  de  la  otra  parte^  esta 
le  dara  todo  auxiUo  y  proieccion  como  a  tos  nuques  na- 
cionales,  permitiendole  descargar  sus  mercaderias  en  casd 
da  Aecesidad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o.oon^ 
tribucion  hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten,  a  me^-i 
nos  que  se  iotroduzcan  para  el  consumo  inlerior;  el 
misiBO  buque,  sus  restes  o  partes,  y  todos  los  objetos 
que  le  pertenezcan,  asi  como  todos  los  efectos  y.  mer- 
caderias que  se  bubiesen  .salvado^  o  el  producto  <le  su 
venta   si  se  vendieren,  seran  eptregados  fielmente  o  los 
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effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produK  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dôment  autorisés;  et,  dans  te  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux,  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papieri 
trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  an 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art  26.  Les  navires ,  marchandises  et  effets  appar* 
tenant   aux   citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 

5 ris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
e  fnne  des  deux  parties  contractantes  ou  en  naute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri** 
vières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  a  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminé» 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  2^.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  qlasse,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession- 
est  conditionnelle. 

Art.  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications: 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obii^toire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira* 
tion  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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duenos  o  â  sos  agentes  legAhnenie  awlorizadod  siempre 
cpie  lo8  reclamen;  y  en  el  caso  que  no  se  presentasen 
en  el  kigar  los  duenos  o  sus  agentes,  dichos  efeclos  o 
mercaderias ,  o  el  producto  de  la  venta  que  se  bubiese 
becho,  asi  corne  todos  los  papeles  hallados  a  bordo  dol 
buque  naufragado  seran  eniregados  al  Consul  Betga  o 
Peruano  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufragio,  y  el 
Consul,  los  duenos  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
sino  los  gastos  hechos  para  la  conservacion  de  esos 
objetos. 

Art.  26.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  perle- 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos  que 
hayan  sîdo  apresados  o  tomados  por  piratas  dcniro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  dos  partes 
coniratanies  o  en  alla  mar,  y  que  hayan  sido  conducidos 
a  los  puertos,  nos,  radas  o  bahtas  de  la  btra  parte,  o 
hallados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estos,  si  hay  lugar,  los  gastos  de  represamiento  que  sean 
determinados  por  los  tnbunales  compétentes,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  baya  probado  ante  esos 
tnbunales  y  la  reclamacion  se  baya  entablado  en  el  plazo 
de  un  ano  por  los  interesados,  sus  apoderados,  o  por 
los  agentes  ae  los  respectivos  Gobiernos. 

Art  27.  Se  conviene  espresameata  entre  las  dos 
partes  contratantes,  fuera  de  las  estipulationes  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cuaiquier  clase,  los  buques  y  la^  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Estados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
les  privtlegios,  inmunidades,  franquicias,  y  reducciones 
de  derecbos  que  se  consientan  o  se  consintieren  en  be« 
neficio  de  la  nacion  mas  favorectda,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita,  o  mediante  la  misma  compensa** 
cion  si  la  concesion  es  condicional. 

Art.  28.  El  présente  tratado  se  observara  y  estara 
en  vigor  durante  diez  anos,  contados  desde  el  dia  del 
canj^e  de  las  ratificaciones;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espiracion  de  eso  termino  ninguoa  de  las  dos  partes  con- 
tratantes manifiesta  a  la  otra  por  una  declaracion  ofictal 
su  intencion  do  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
torio  un  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  succesiva- 
mente  basta  que  se  cumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion oficiai  mencionaoa^  en  cuaiquier  epoca  que  se 
hicîere. 
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Art  29.  Le  présent  traité  sera  ratifia  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  <ies  Belges  et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  au  Pérou,  après  l'approbation  du  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(LS.)  Syluain  Van  de  fVeyer.  (L.S.)  Joaq.  /.  de  Osma, 


Articles  additionnels. 

Art.  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  différends  entre  les  deux  hantes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord,   pour   éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive* 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  Etats  ae  l'autre,  et  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  quelcon- 

3ue,  auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  ou 
e  continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  condui- 
ront pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séque- 
stre ou  k  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'intérieur.  Un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  un  port  de  leur  choix. 
Dans  aucun  cas,   les  dettes  entre  particuliers,   les  fonds 
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Art  29,  Et  presento  traiado  sera  ratificado  por  Sa 
Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Presideate  de 
la  Républica  dei  Pem  con  la  aprobacion  del  CoDgreso, 
y  las  ratifioaoiones  seran  cangeaaas  en  Londres  lé  mas 
pronlo  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respecUvos  Plenipoienciarios  le 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  IG  Mayo  1850. 

(L.S.)  Joaq.  J.  de  Oama.  (L.S.)  Sylvain  Van  de  fVeyen 


Articulos  adicionales. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  circunstancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  altas  partes 
contratantes  ocasionasen  una  interrupcion  de  sus  rela- 
ciones  de  amistad;  y  que  despues  de  haber  agotado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objecto  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuerdo,  a  fin  de  evitar 
por  este  medio  un  rompimiento  deGnitivo. 

Y  se  conviene  para  el  caso  de  una  interrupcion  de 
relaciones  comerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  contratantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cuatquier  otra  profesion  privada, 
tendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  negocios,  sin  que  sean  molesta* 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
en  tanto  que  s&  conduzcan  paciGcamente  y  no  quebran- 
ten  las  leyes;  y  sus  bienes  y  efectos  no  estaran  sujetos 
a  embargo  o  secuestro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 
paguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
los  ciudadanos  naturales. 

Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  tendran  seis  meses  para  arre^lar  sus  cuenlas 
y  disponer  de  sus  bienes^,  si  tuviesen  ammo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
entre   particulares,   los   iondos  publicos,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art  B.  S'il  arrivatt  que  Tune  des  hautes  parties 
contractante^  fût  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  l'éloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  l'in- 
certitude qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié- 
gés ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai- 
son et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
a  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  Forces  militaires  du 
blocus  ou  dp  siège:  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  des  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué   par    les    forces   militaires  de  l'autre 

|)arlie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
ibrement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  a  son  bord  une  cargaison  postérieu- 
rement a  cet  acte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti- 
ment  qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 
Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S,)  Syhaifi  Van  de  ÎVeyer.   (L.S.)  Joaq.  7.  de  Osma. 
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de  companias  serait  embargados,  secoestrado  so  cod- 
fiscados. 

Art  B.  Si  una  de  las  dos  partes  contratantes  se 
ballase  en  guerra  con  otra  nacion  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parte  podran  continaar  su  comercio  y 
su  navegacion  con  esos  mismos  Estados,  escepto  con 
las  ciudades  o  puertos  que  estuviesen  bloqueados  o  si- 
tiados  por  tierra  o  por  mar. . 

Tomando  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  hallan  los  paises  de  las  dos  altas  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  podria  resultar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  marcante  que  intentase  entrar  en  un 
puerto  *sitiado  o  bloqueado  sin  tener  conocimiento  del 
sitio  o  bloqueo,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
su  cargamento,  y  dirigirse  a  cualquier  otro  puerto 
o  lugar  que  juzgue  conveniente ,  a  menos  que  el  dicfao 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la,  intimacion  lé- 
sai hecha  en  tiempo  oportuno  por  el  Comandante  de 
tas  fuerzas  militares  del  bloqueo,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  caso  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articulos  reputados  contrabando  de  guerra,  tal 
como  se  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sucediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallas*e  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  an- 
tes  de  empezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  carçaroento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  ballase  en  el  puerto 
despues  de  la  toma  o  renaicion  de  la  plaza.  Si  un  bu- 
que entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
queo, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqueadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hnbiese  hecho  para 
que  se  retirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  boy  IGMayo  1850. 
(L.S.)  Sylvain  f^aa  de  fVeyer,   (L.S.)  Jooç,  J.  de  Osma. 
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XXV. 
Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la   cession  de   la  co-souveraineté  sur  Lipp^ 
stadt  à  la  Prusse^  signé^  à  Berlin  le  i7  mai  1850. 

Nachdem  das  Bedûrfniss  fûbibar  geworden,  die  bis- 
ber  zwischen  der  Krone  Preussen  und  dem  Fursienthum 
Lippe  bestandene  Gemeinschaftlichkeit  der  Landeshoheit 
ûber  die  StadiLippstadtaufzulôseD,  und  Seioe  Durcblaucbt 
der  Fûrst  zu  Lippe  Sich  entschlossea  haben,  die  Hôchsi 
Ihnen  zustehenden  mitlandesherrlichen  Rechte  ûberLipp- 
stadt  an  die  Krone  Preussen  abzutreten,  so  sind,  um 
einen  Vertrag  hieruber  abzuscbliessen ,  Bevollmâchtigte, 
nfimlich  von  $r.  Majestât  dem  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ibr  Geh.  Legationsrath  Hellwig  und   Aller- 
hdchst  Ihr  Geh.  Finanzrath  Hellwig, 
von  Sr.  Durcblaucht  dem  Fûrsten  zur  Lippe: 

Hôchst  Ihr  Geh.  Regierungsrath  Piderit 
emannt  worden,   welche  auf  den  Grund  ihrer  gegensei- 
tig  als  gQltig  anerkannten  VoUmachten  nachstehende  Ar- 
tikel  unter  Vorbehalt  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art.  1.  Seine  Durcblaucht  der  Fûrst  zur  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Regierungsrechte,  welche 
Hôchst  Ihnen  aU  Mitlandesherr  âber  die  Sammtstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  fOr  Sich,  Ifare  Erben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  MajestSit  den  KÔnig 
von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung  an,  erwerben 
auf  Grund  derselben  aen  ganzen  Inbegri^  der  Landes- 
hoheit liber  Lippstadt  mit  allen  daran  geknûpften  fte- 
^ierungs-Rechten  und  werden  dieselbe  fortan  ausschliessiich 
m  Allerhôchst  Ihretfn  Nlamen  ausiiben  und  austtben  lassen. 

Art  3.  Als  Entschâdieung  fur  den  nach  Art  1.  von 
Seiner.Durchlaucht  deip  tfirsten  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuerungs- 
rechte  ûber  Lippstadt  wird  mis  der  preussischen  Staals- 
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Kasse  eine  Qach  zehnjSihngem  Durcbscbnitts-Erirage  des 
bisherigen  Steaern-Antheils  berechnete  fesie  Rente  von 
jâhriicb  ^9120  Rtblrn.''  (Neun  iausend  EiobuDdert  und 
zwanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierteljâhriicben  Ra< 
ten  zu  ^2280  Rtnirn.''  postnumerando  an  die  fOrstlicbe 
Regierung  zu  Detmold  gezablt  werden. 

Der  kôniglicb  preussiscben  Regierung  bleibt  jedocb 
das  Recbt  vorbebalten,  dièse  Rente,  nacn  einer  minde- 
stens  6  Monate  vorber  erfoigten  Ânkûndigung,  durcb 
Zablung  eines  Capitals,  welcbes  dem  fûnf  und  zwanzig- 
facben  Betrag  der  jàhrlicben  Rente  gleichkommt,  voil- 
stândig  abzuTôsen.  Die  Entschadigungs-Rente  wird  bis 
zum  Tage  der  Capitalzahlung  gewâbrt. 

Art  4.  Die  Zablung  derjeni^n  lUOO  Rtblr.,  welcbe 
und  zwar  zur  Haifte  in  Conventionsgeld  mit  2-^  Proceni 
Aufgeld  gegen  preussiscbes  Courant,  zur  Hâifte  in  Pisto- 
len  zu  5  Rthir.  Gold,  von  der  fûrstlicb  lippescben  Re- 
gierung zu  Detmold  aus  dem  sogenannten  îalkenbagener 
Vergleicbe  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
ieljânrlicben  Raten  an  den  Stuaien-Fonds  zu  Paderbom 
zu  entricbten  ist,  wird  an  Stelle  der  fûrstlicben  Regie- 
rung von  der  Krone  Preossen  Qbernommen  und  aus  der 
preussiscben  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflicbien  Sicb  Seine  Durcblancbt  der 
Fûrst  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauem- 
den  Beweis  Hôcbst  Ibres  Wohiwollens  zu  geben,  eine 
Summe  von  jftbrlicb  1075  Rtbirn.  (Ein  tausend  und  fûnf 
und  siebenzig  Tbalem  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Scbulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Scbulfonds  der- 
selben  von  der  fûrstlicben  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljàbrlicben  Raten  postnumerando  zablen  zu  lassen. 

Art  5.  Der  fûrstlicb  lippescben  Regierung  bleibt  der 
Fortbezug  der  ibr  aus  Lippstadt  zustebenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpacbtszinsen,  Grundrenten  etc.  unverân- 
dert  vorbebalten. 

Art  6.    Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  bebâit 

es  bei  den  Bestimmungen  des  Slatutes  vom  «>7  j^^"  ^^^^ 

sein  Bewenden,  insbesondere  aucb  binsicbtlicb  der  Ver- 
leibunç  der  Stiflsstellen ,  so  wie  in  Betreff  der  çemein- 
scbafUichen  Leitnng  und  Beaufsicbtigunç  der  mneren 
Yerwaltung  dièses  Stiftes  durcb  die  kônigiicbe  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fûrstlicbe  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollte  wider  Erwarten  kflnftighin  eine  Aufbebung  des 
Stiftes  erforderlich  werden,  so  wird  die  Hâifte  des  Ver- 
môgens  desselben  zur  Disposition  Sr.  Durchiaucht  des 
FCirsten  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  GegenwËrtiger  Vertrag  wird,  sobald  derselbe 
die  Zustimmung  der  preussischen  Kammern  verfassungs^ 
m&ssig  erhalten  bat,  von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Preassen  und  von  Sr.  Durchiaucbt  dem  FOrsteri  zur 
Lippe  ratiBcirt  und  die  Auswechselung  der  RatiGcations- 
UrKunden  môglichst  beschleunigt  werden. 

Die  erste  Leistung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenseitie 
iibemommenen  Zahlungen  erfolgt  fur  dasjenige  Quartal, 
innerbalb  dessen  die  Auswechselung  der  RatiGcations- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt 

So  geschehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.  S.)  triedric/i  Hellwig.     (L.S.)  Cari  Piderit. 
(L.  S.)  Georg  Herrmann  Hellmg^ 
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XX  VL 

Documents    relatifs    aux    arrangements    convenus 

entre   ta    Confédération   germanique    et  le  Dame-' 

mark   sur  les  Duchés  de  Sckleswig-Holstein  et  de 

Lauenbourg. 

I.     Paix  de  Berlin.  ^ 

Les  différends  survenus  en  1848,  entre  U  Coufédéralion 
germanique  ei  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relations  du  Duché  de  Schleswig,  pays  placé  entre  les  deux 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap- 
ports politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouvernement  danois 
avait  décrété  Tincorporation  du  Schleswig  avec  le  Danemark; 
la  Confédération  uu  contraire  en  avait  revendiqué  l'autonomie 
législative  et  administrative  et  sa  réunion  au  Holstein  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  la  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  constitutionnel  du  Duché  de  Holstein  d'élre  uni 
inséparablement  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  quo  de  1846, 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  nue  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre  1846,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  le  10  juillet  1849, 
préliroinair^'s  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  Tobjet  de  ces  prétentions.  D'nn  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schleswig  aurait  une  constitution 
particulière,  de  Tautre  ils  déterminaient  que  les  liens  poli- 
tiques   qui    unissaient   le   Schleswig   an    Holstein    cesseraient 

d'exister. 

La    Prusse,    en  signant  ces  préliminaires,   s*étalt  éloignée 
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des  priocipes  du  droit  fédéral.  C'est  poarquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  Confédération,  en  confiant  à  la  Prusse  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voir  nr.  1 .], 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  ^  qui  rengageaient  à 
maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  anl  au  Scbleswig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846, 

La  Russie,  qui  au  preonier  abord  s'était  rangée  du  côté 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  une  de  ces  démar- 
ches qui  caractérisaieul  la  politique  de  TEmpereur  Nicolas. 
Elle  fit  dépendre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  demandes 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  communauté  d'intérêts  qui  à 
cette  époque  existait  encore  jusqu'à  un  certain  point  entre  la 
Prusse  et  TAutriche,  fit  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

En  attendant  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemark commencèrent  sur  la  base  des  préliminaires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Schleswig  étaient  presque  le  seul 
point  en  litige^  les  propositions  danoises  et  le  contreprojet 
prussien  (voir  nr.  4  et  5)  ne  se  rapportaient  qu'à  Torganisa- 
tbn  politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  mani- 
feste. Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  chercha  à  procurer  au  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  riodépeudanoe  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  autonomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sur  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  armée,  les  finances  et  le  droit  de  naturalité, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  séparation. 
Alora  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d'ailleurs  de  s'appuyer  de  nouveau 
sur   tes   baaes   du   droit   fédéral,   proposa  le  17  avril  1850 
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aoe  jNUx  pure  et  fiiuple.  Le  Traité  de  Pair,  de  3«rli%  «o»* 
ola  enlre  le  Dauemark  el  la  Prusse  en  son  nom  et  au  mmq 
de  la  ConrédératioB  gernajiique,  awsi  que  le  ProUcole  «t 
Parlicle  secret  y  rnuiexé,  signés  par  k  Prusse  en  son  nom 
seulement  y  (voir  n^.  6.  7*  6.  9«  10}  ne  coQiieoneDt  pas.  de 
décision  sur  les  poiuls  litigieux  entre  les  deux  partis^  ils 
ue  contiennent  que  des  stipulations  transitoires  ou  dçs  ré* 
serves, 

A  répoque  de  la  conclusion  de  cette  paix,  la  Confédéra- 
tion germanique  n'ayant  pas  d'organe  qui  eût  été  reconuM 
par  tous  les  États  de  TAUemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratifications  furent  échangées 
par  divers  actes.  L^è  gouvernements  allemands  qui  avec  rAulri- 
cbe  avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièreut  et 
opérèrent  rechange  des  ratifications  dans  les  formes  du  droit 
fédéral  [voir  n^.  il].  La  plupart  des  États  allemands,  alliés 
avec  la  Prusse,  échangèrent  les  ratifications  dans  les  formes 
de  la  nouvelle  association  formée  par  la  Prusse. 

IL  Arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  le 
Prusse  an  nom  de  la  Confédération  gerqui^nique 
d'une  part  et  le  gouvernement  de  Schleswig-^Hol* 
stein  de  l'autre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  fin  à  l'état  de  guerre  qui 
avait  subsisté  entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
mark ;  mais  les  hostilités  enlre  celui-ci  et  le  Schleswig-BpJ-r 
stein  éclatèrent  de  nouveau,  lorsqu'une  armée  danoise  pa^fi 
la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  ar^es. 

L'armée  danoise  n'obliut  cependant  pas  de  résultats,  dé* 
cisifs.  Elle  ne  réussit  pas  à  repousser  l'armée  sc^leswig^ 
bolsteinoise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Duché  de  Si;i)|es-t 
wig  et  fut  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  circonstances  le  gouverneaieDt, danois,  aptèaaviM» 
solliciié  ea  vain  la  cm^éraiiou  mililaire  de  la  J^ranoa  et  d'*»« 
très  puissances,  obtint  l'intArvenlian  4«s  deux  principaies  pais^ 
sauces  de  la  Confédération  germanique. 

L'Antiîebe  et  la  Prusse  envoyèrent  dee  ^aNakaairesdMa 
Hawo,  Recueil  gén.     Tome  XV,  X 
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le  8cMe8WÎg-Holslein  qui,  siiWU  d'une  innée  de  50^,000  hum^ 
mes,  sommèretit  le  LieuteDaoee-géoérale  des  Duehés  de  faire 
cesser  les  hostilités,  tout  en  promettant  de  maintenir  les  droits 
da  Holstein  et  ses  anciennes  relations  avec  le  Sehleswig  snr 
la  iMse  da  ttata  quo  anie  belhim. 

Les  Duchés  se  conformèrent  à  ta  sommation  des  deux 
puissances.  On  trouvera  les  particularités  de  ces  transac- 
tions dans  les  documents  n^.  12.  13.  14.   15  et  16. 

III.  Arrangfement  définitif  convenu  entre  la 
Confédération  germanique  et  le  Danemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  Tarticle  4  du 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  les  deux  partis  une  entente  mutuelle  snr  les  relations  politi- 
ques des  Duchés  de  Schleswig-Holstein  et  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  dans  l'article  III  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  l'évacuation  du  Hol- 
stein» occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  com- 
nbsaires  fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  la  question  de  la  succession  danoise  »  d'un  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  staiu  quo  aute  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  rot  de  Danemark  en  invoquant  l'intervention  des  gon- 
vememenls  allemands  avait,  pour  satisfaire  à  l'article  4  du 
Trmté  de  Paix,  communiqué  aux  gouvernements  réunis  à 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  1850  aux 
habitants  du  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  inten- 
tions sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  Pin- 
corporation  du  Schleswig  au  Danemark,  ce  document  (voir  u^. 
17)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définitive 
d4»S'  questions  à  résoudre  aux  discassions  qui  devaient  avoir 
liM  entre  le  gouvernement  et  des  notables  coovoqiés  de  toi- 
les les  parties  de  la  monarchie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  produit  an 
projet  d'arrangement  acceptable,   les  deox  puissanees  interve- 
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Banles  eotrértDt  dnis  des  sé^ciatîoss  directes  avec  le  goo- 
vereeneol  danois,  pour  arraager  défiDitivement  l'affaire  des 
Dttchés. 

Ces  Dégociations  qai  se  firent  pendant  l^aunée  1851  par 
des  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  et  les 
deux  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  ahoutirent  à  une 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

1^  dans  la  dÉpéche  danoise  du  6  décembre  1851  et  sa 
2^«  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  k  établir  dans  les  Duchés  de 
Schleswig  Holstein  et  Lauenbourg; 

2^  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe,  qui,  en  donnant  une  spécification  plus  éten- 
due et  plus  précise  des  propositions  danoises,  demande  ue 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane- 
mark sur  Tacceptation  autrichienne  ; 

3^  dans  la  dépêche  danoise  du  29  Janvier  1852  qui 
donne  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
clamation du  roi  de  Danemark  en  date  du  28  janvier  1852 
comme  premier  acte  de  rentenle  rétablie. 

Cea  actes  constituent  une  convention  diplomatique  (Fsr- 
emtmrumg],  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
da  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  do  29 
janvier  1852. 

Comme  rAutriche  et  la  Prusse  n'avaient  agi  qu'au  nom 
de  la  confédération  germanique,  elles  denMindèrent  la  confir- 
mation de  raccommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfort.  Cette  confirmation  fét  donnée  par  l'arrêté  de  la 
diète  du  29.  juillet  1852. 

Nous  communiquerons  les  dites  dépêches  (voir  n^.  18. 19. 
21)  et  cet  arrêté  (voir  n^.  23)  et  nous  y  ajouterons  nue  dé- 
pêche prussienne  (voir  n^.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danoise  da-^9  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  cette  convention,  mais  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

11  suffira  de  signales  en  peu  de  mots  les  points  prin* 
cipanx  de  cet  accommodement. 
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Lef  paisstDces  tHemandes  fireat  renirer  les  pays,  occopés 
par  lears  troupes,  sous  raulorité  dn  roi  de  Oanemark  coaMne 
prince  de  la  con fédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
signer  en  commun  avec  d'autres  puissances  un  traité  qdi 
remplacerait  rancicnne  succession  légitime  du  Danemark  et 
des  Duchés  par  une  nouvelle  lot  de  succession,  destinée  à 
conserver  Fintégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  même 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  et  consti- 
tutionnelle dn  Duché  de  Scbleswig  de  celui  de  Holstein. 

De  la  part  du  Danemark  on   s'engagea 

1^  à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  an 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  but. 

2^  Les  liens  Ae%  relations  non  politiques  qui  unissent  le 
Duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holstein  seront   conservés. 

3^  L'organisation  de  la  monarchie  danoise  sera  telle  qu'au- 
cune partie  de  cette  monarchie  ne  sera  subordonnée  à  l'autre. 

4^  Cette  organisation  se  fera  avec  le  concours  des  étals 
dn  Duché  de  Schleswig,  de  Holstein  el  de  Lauenbourg  el 
des  chambres  du  royaume  de  Danemark. 

5^  Les  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  riostmetioo 
publique,  l'administration  intérieure  (ol^ets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  sch/emoiff^oiêtew-* 
lauenburgiêchê  Omilei  et  tehksmig  ^  kohiemiêche  Regienmg), 
des  domaines  et  des  Impôts  (qui  étaient  aatérieuremenl  d« 
ressort  de  la  Rentekammer)^  du  commeice  et  de  l'industrie 
(qui  étaient  An  ressort  de  la  ^««^  seelîoo  de  la  GeneraUêlf* 
kammer  und  CommerzcoUegium), 

Les  ministères  du  Schleswig  et  du  Holstein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  Tinlérieur  de  ces  Duchés. 

60  Les  affaires  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et 
le  conseil  d'état  seront  communs  aux  duchés  et  au  royauaie 
de  Danemark. 

7^  Les  états  des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Hotstein 
auront    une  voix    décisiva   dans   toutes  tes   affaires   qui   ont 
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été  4t  le«r  ressort  d'tprés  la  constittition  de  1 83 1  :  c*e8t-à- 
dire,  pour  toutes  les  lois  qui  louchent  aux  impôts  et  aux  droits 
de  la  personne  et  de  la  propriété.  Par  conséquent  on  con- 
vint qu'une  représentation  commune  pour  toute  la  monarchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  au  préjudice 
de  la  compétence  des  assemblées  particulières. 

8^  Les  nationalités  danoise  et  allemande  seront  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleiwig. 

C*est  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  dilTé- 
rends  entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d'incompalibililés  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  lutte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déchire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
ment aussi  le  Danemark  n*a  pas  été  consciencieux  dans  Texé- 
cution  de  ses  engagements.  Il  suflira  de  signaler  les  points 
qui  ont  donné  parliculièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  mouarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  états  des  Duchés. 

Cette  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  h  une  chambre  délihéra- 
tive,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  à  une  admiuis- 
tralion  commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  Tinlérieur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  des 
lois  constitutionnelles  y  en  défendant  aux  étals  de  ces  Duchés 
d'en  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière ,  on  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Enfin    au    lieu    de  donner  une  protection  égale  aux  deux 

nationalités,   on    chercha   à  introduire  le  langue  danoise  dans 

tout  le  milieu  du  Duché  de  Schicswig,  contrées  habitées  par 

fies  Allemands. 

Les    démarches    diplomatiqnes   faites    par    fAutriche  et  la 
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Prusse,  à  caase  de  ees  îofraclioiis  à  la  convention  do  26 
décembre  1851  et  da  29  janvier  1852,  n'oni  pas  encore  amené 
nn  arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

11  en  est  de  même  de  rezécntion  de  Tarticle  de  la  Paix 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  a  la  fixation  des  limites  en  litige 
entre  le  Schleswig  et  la  Confédération  germanique.  Des 
commissaires  nommés  de  part  et  d*autre  pour  y  travailler  ne 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  districts  en 
litige,  savoir:  Plie  de  Fehmarn,  le  rivage  occrdental  du  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Stapelholm. 

Le  gouvernement  danois  a  lardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Schleswig  et  en  sépare  Padmiuis- 
tration  de  celle  du  Holstein  (voir  Uq.  24]. 
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Pteisis  powoirê  donnés  par  le  Poutoir  central  d^ 

la  Confédération  germanique  au  gouvernement  prus-^ 

êien  pour  la  conclusion  de  la  paix:  anet  le  Dag^e^ 

markj  signés  à  Francfort^  le  20  janvier  i850. 

Nachdem  die  ziir  Leitung  der  geiDeinsamen  Aogele- 
geobetten  des  deutscben  Bundes  eingesetzte  Bundes-Cen* 
traloommissioQ  den  gegenwârtigeo  Stand  des  Sireiies 
zwischea  deiu  deuisc^eo  Bunde  uQd  dem  Kôuigreiidie 
Ddnemark  in  Beratbung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigslen  AufgabeQ  darin  erkanni  bat,  innerbalb  ibrer  ëmrcb 
f.  5  der  Uebereinkund  vom  30.  September  1849  nnd 
Art  49  der  Wiener  Scblussaote  bestimmten  Befugnisse, 
jenen  Streît  einem  gerechten  und  fur  aile  TbeUe  er* 
wfinschten  Frieden  auf  bundesgesetziicheni  Wege  zuzu» 
fûhren;  so  bat  die  Bundes  ^Centralcommission  in  ihrer 
beutigen  Sitzung  auf  erstatteten  Vortrag  bescfalossen,  die 
Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  bierdurcb  zu  ermdcbti* 
^n,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abscblusses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutscben  Bundes  und  un- 
ter  Wabrung  der  dem  Bunde  zustehenden  Rechle  in  Un- 
terbandiung  zu  treten,  und  dieselben  unter  der  bereits 
von  beiden  Tbeilen  angenommenen  Vermittlung  der  Kô- 
niglicb Grossbritanniscben  Regierung  vorbebaitlicb  der 
von  sâmmtlicben  deutscben  Bundesstaaten  einzuboJenden 
schliessiichen  Genebmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fûbren*  Demgemass  ist  auf  Verordnung  der  Bundes- 
Centralcommission  die  *gegenwartige  Vollmacbt  fftr  die 
Kôniglicb  Preussiscbe  Reeierung  urkundiicb  der  Unter- 
scbriften  nnd  des  beigedruckten  Insiegels  ausgefertigt 
worden* 

So  gescbeben  zuFrankfort  a.  M.  am  20.  Januar  1850. 

(gez.)  V.  Kiibech.  p.  Peui'kei\  v.  Schonhals.  Bottidier, 
(L  S.) 
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2. 

Instructions   données  par  le  Poueoir  central  de  la 

Confédération    germanique  au  gouvernement  prus-* 

sien  pour  les  négociations  de  paix  avec  le  Dane^ 

markj  signées  à  Francfort^  le  "20  janvier  1850. 

Di«  K^nigKch  preussische  Regiernng  bat  bereits  von 
den  AnirSçen  Kenntniss  genomitien,  welche  von  Seiten 
Seiner  MajesUit  des  Kdnip  von  Danemark  als  Herzogs 
von  Hoistein  und  Lauenourg  miltelst  einer  von  H^rrn 
von  BOlow  am  2.  d.  M.  ûberreichten  Denkschrifl;  beider 
Bondes -Central -Commission  angebracbl  worden  sind. 
bei>er  das  Ergebniss  der  durch  cliese  AntrSçe  veranlass- 
ten  Berathung  und  Beschiussfassung  beehrt  sich  die  Bun- 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Kôniglich  Preos* 
sischen  Ministerprtisidenten  Herrn  Grafen  von  Branden- 
burg  «Ke  nachstehende  Mittheilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestâtigung  der  am  10.  Jnli  v^  J. 
zn  BeHin  zwischen  den  Kronen  rrenssen  nnd  Danemark 
abge^hlossenen  Friedensprâliminarien  vermochte  die  Ban* 
desijommission,  welche  inre  Entschliessunçen  unter  stren* 
ger  Einhaltung  des  ihr  durcb  die  Uebereinkunft  vom  *Mk 
September  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  auf  das 
Reèht  und  die  Interessen  des  deutsehen  Bundes  zu  grOn- 
den  bat,  aus  dem  Gninde  niobt  staUzugeben,  weii  nach 
Ailfk^  49  der  Wiener  ScMussakte  die  Annahme  und  Be^ 
slfiti^ong  eines  Friedensvertrags ,  mithin  aucb  eines  mit 
verbindender  Wirkong  abgeschlossenen  Praliminarfriedens, 
nur  dèr  vollen  Bunoesvei-sammlung  zustand  und  gegen^ 
wS¥lig  nach  %.  S  der  gedachten  Uebereinkunill  nicbt  von 
det*  Bundescommission  ^  sondern  nur  von  slimmtKcben 
deutsehen  Regierungen  ausgehen  kann,  weil  femer  die 
Friedensgrundlage,  welcbe  xm  %.  1  der  Prëiliminarien  aus- 

Sedrûckt  ist,  mit  dem  am  17.  September  1846  unter 
nnahme  der  eigenen  Erkiârung  gèfassten  Bundesbe- 
schiusse  und  mit  den  diesseitigen  RechtfertigunçsgfQnden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  slehl.  Dem  alternativen 
Antrage  des  Herrn  von  Bûlow,  wonacb  Preussen  zur 
Fûhrung  der  Friedensunterhandiungen  nach  den  Prâlimi- 
narien  Namens  des  Bundes  zu  ermâchtigen  ware,  stéhen 
die  nâmiichen  Erwâgungen  entgegen.     Die  Commission 
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ist  jedocb  nioht  im  Zweifel  darûber,  dass  f&r  den  wOn* 
schensweriben  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweok- 
mdssiffsten  gesorgi  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei* 
ner  Majestët  des  Kôniffs  Ton  Preussea  aaf  EiDiadang  der 
Bondescommission  sien  geneigt  erweise,  die  Unterhand- 
longen  mit  DSnemafk,  in  Seiche  sie  bereits  eingetreten, 
vennôge  Anftraçs  des  deutschen  Bundes  nnd  vorbehak* 
lich  der  scbiiessiichen  Genebmigung  des  Friedensvertrags 
durch  sSmmtlicbe  deutscbe  Bundesstaaien  weiterzuftkbren, 
ond  dabei  die  Wabrang  der  dem  Bunde  zustebenden 
and  darcb  den  erwâbnten  Bescblnss  vom  17.  Septem- 
ber  1846  anerkannten  Recbte  ohne  anderweitige  Be« 
scbranknng  der  zu  ertbeilenden  Ydlmacbt  zu  Oberneb- 
men.  Da  die  Kônigbcb  preussischen  Mitdieder  der  Com- 
mission sich  in  den  Stand  gesetzt  fanden,  die  Bereit- 
willigkeit  ihrer  boben  Regierung  zur  Annabme  eines  sol- 
chen  ibr  von  Bundeswegen  anzuvertrauenden  Âuftrags 
ansznsprecben ,  so  ist  von  der  Commission  die  Ansfer- 
tignng  des  zu  diesem  Zwecke  erforderlichen  Vollmacbts- 
Instrumentes  bescblossen  und  dasselbe  im  Original  dem 
gegenwârtiçen  Scbreiben  beigefûgt  worden. 

Der  gleicbzettig  mit  den  Pr&liminarien  zu  Berlin  ab- 
gescblossene  Waffenstillstand,  welcber  ffir  den  Deutscben 
Bund  die  Wirkung  einer  faktiscbenEinstellung  derFeind- 
seligkeiten  erlangt  bat,  konnte  gleicbfalls  von  der  Bun- 
descommission  nicbt  bestiitigt  werden.  Denn  einestbeils 
bembt  der  Waffenstillstandsvertrag  auf  den  ibm  ausdrûck- 
licb  in  der  Einleitung  zu  Grunde  gelegten  Friedensprali- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Àusfûbrung  bringt,  be- 
ziebungsweise  die  Ausftihrung  desselben  vorbereitet,  und 
andemtbeils  ist  bereits  eine  unmittelbare  Verstandigung 
ûber  den  in  Folge  des  Waffenstillstandes  entstandenen 
unsicberen  und  unbaltbaren  Zustand  zwischen  Vertrau- 
ensmânnern  des  Kônigreicbs  Danemark  und  der  Herzog- 
tbûmer  eingeleitet,  auf  deren  Erfblç  «ine  Aenderung  der 
gegenwartigen  Sacblaçe  slôrend  einwirken  wûrde.  Da- 
gegen  bat  die  Commission  ihre  nâchste  Aufgabe  darin 
erbiicken  mOssen,  die  Fortdauer  der  Waffenruhe  wah- 
rend  des  jetzigen  rein  thatsâcblicben  und  in  der  AusfQb- 
rung  bestrittenen  Zustandes  sicher  zu  steilen  und  bis  zum 
Abscblusse  eines  definitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
lung  eines  recbtiich  anerkannten  Provisoriums  den  er- 
wâbnten Conflicten  vorzubeugen,  welcbe  gegenwiirtig  die 
Rube  der  Herzogthûmer  und  des  Bundes  bedrohen.     In 
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Beiracht  der  Mittel,  welche  za  diesem  Zwecke  der  Ko- 
niglichen  Regiening  zu  Cabote  steben^  80¥rie  des  un- 
trennbaren  Zusammenbanges  dièses  wicbtigen  Ânliegens 
mit  dem  von  Preussen  QbernommeDen  Friedensgescbâfte, 
wûnscbt  die  Bundescommission  eine  ffefôUige  Aeosserang 
des  Kôniglicben  Herrn  Ministerprâsidenten  daruber  zu 
erhalten,  anter  welcben  Modalitâten  nach  den  g^enwfir* 
tigen  Verbâltnissen  und  Dach  dem  Stande  der  \^rhand- 
iongen  eine  Reguiirang  des  interimistiscben  Zustandes 
bis  zum  Frieden  erreicht  werden  kônnte,  welche  die 
Waffenruhe  zu  sichern  und  zugleich  ein  mit  dem  Bun» 
desbeschiuss  vom  17.  September  1846  ûbereinstimmen- 
des  définitives  Âbkommen  anzubabnen  geeignet  wâre. 
Da  es  sich  ausserdem  um  VerhOtung  eines  augenbliekii- 
chen  Ausbruchs  handeit,  so  ersucht  und  ermâcbtigt  za- 
^eich  die  Commission  die  Kôntglicbe  Regierung,  auch 
m  dieser  Hinsicht  sicb  der  erforderlichen  FOrsoi^e  zu 
unterziehen,  und  insofern  ein  Angriff  oder  eine  Ueber- 
scbreitung  der  in  Folge  des  Waffenstillstandes  eingenom- 
menen  militërischen  Stellungen  von  Holstein  aus  beab- 
sicbtigt  werden  sollte,  die  Statthalterschaft  von  Bundes- 
wegen  von  jedem  thatsâchlicben  Yorseben  abzumahnen 
und  dieselbe  fOr  die  Aufrechthaltung  oer  WaSsiirube  and 
der  ôffentlicben  Ordnung  verantwortiicb  zu  machen* 
Ueber  die  Annahme  der  VoUmacbt  und  die  sonsti^n  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kônigiichen  Regierung 
gefasst  werdenden  BeschlClsse  erbittet  sich  die  Commis- 
sion baidgefôllige  Benacbrichtigung. 
Frankfurt,  den  20.  Januar  1850.      ^ 

(gez.)  if.  Kubech.  v.  Feticher.  v.  Schônhals.  BôUicher. 
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3. 

Dépêche    du  Comte    de   Nesselrode   adressée    au 

Prince  Gortschakoffy  ministre  plénipoteatiaire  près 

la  Confédération  germanique^  relative  à  la  paix  à 

conclure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 

Danemark.    Signée  à  St  Pétersbourg  le  i^  février 

i850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Vous  nommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique.  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
nomination  est  une  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  jnémes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  origine  à  un  accord  entre  les  deux 

Puissances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  l'Acte  f&dératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
chaine et  durable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sultat que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné, PEmpereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  amsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
C'est  aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pas 
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voulu  tarder  à  rétablir  avec  la  Confédéralion  Germanique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qdi  ont  subsistes  avant# 
1848  entre  la  Russie  et  la  clite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  elTet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  l'a  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notifiant  au  cabinet  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  qui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  ae  Prusse  ont  exprimé  l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  définitive  sur  l'organi- 
sation de  l'Allemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si  parfaite  justice,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.  Mais  h  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  d^nitive  de  la  Conféaération  Germa- 
nique il  existe  une  affaire  qui  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  imperinl  l'objet  d'une  vive  et  très-lé- 
^ime  sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  à  la  no- 
tification d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  l'attention  de  ces  deux  gouvememens 
sur  le  différend  qui  existe  entre  l'Allema^e  et  le  Da- 
nemarc  Depuis,  les  chances  d'une  pacification  pro- 
chaine qui  sannonçaient  alors  se  sont  singulièrement  af- 
Caiblies.  Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  amvés  a 
Beriin,  viennent  seulement  aètre  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine  permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 
que  la  commission  fédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
friront la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  l'auto- 
risation de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  ei  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bo- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  deDanemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédératioo  Germanique,  d'adhérer  à  la 
convention  du  30  Septembre.  C'est  grâce  a  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a  pu  satisfaire  a  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaife  a 
Francfort,  Sa  Majesté  avait  osé  d'une  faculté  que  lui  ac- 
cordait la  convention  de  Vienne.  La  Commission  sem^ 
ble  elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Holstein  et  Laoenbourg,  et  aujourd'buit 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
cette  qualité:,  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  de  la  vérif* 
table  nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven* 
tion  d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
n  a  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanction  sur  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc* 
fort,  éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la  paix  et  font  revivre  lea 
prétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'mcorporation  du  Slesvic 
dans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
cx>mme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  a  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix.  La  part  quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  1  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 
pour  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
l'espérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  a  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Après  avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
Esreur  n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
ussie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire, 
à  ce  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
vention amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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présent  Immédiatement  après  la  récepiioa  de  la  présente 
dépêche  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  nomination  à  la  commission  centrale^  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vous  lui  déclarerez 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
lorsqu'  elle  se  sera  décidée  a  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  l'Allemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  l'a  déjà  reçue  du  côté  du  gouverne- 
ment danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  dédaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  k  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à  la  commission  fédérale  les  explications  que 
renferme  la  présente  dépêche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence. Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  aue  vous 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immédiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s  opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste  a  Stutt^rd.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  ici  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 
Proposition»^  danoises  relcUioes  au  Duché  de  ScUes- 
wig^  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber- 
lin^ le  i7  janeier  1850. 

I.  D'après  les  sUpulations  de  Tari,  premier  du  pro- 
tocole signé  à  Berlin  le  10  juillet  1849,  le  duché  de 
SIesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  reprde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.     La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 

f)ulée  en  faveur  du  duché  de  SIesvic,   et  de  l'union  po- 
itique  qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  la  négociation. 

II.  Le  duché  de  SIesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée. 

III.  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprendront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La  justice. 

L'administration  civile,  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  l'île  d'Alsen,  d'Arroe  et  et  du  Toerninglehn 
les  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publiaue  resteront 
dans  l'état    qui  a  subsisté  jusqu'au    mois  de  mars  de 
l'année  1848. 

y.  Le  concours  de.  la  représentation  du  duché  de 
SIesvic  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 

5 art  du   duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
u    duché   qui   ne  seront  pas  couvertes  par  les  recettes 
communes. 

YI.  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
lation du   duché  de  SIesvic,  seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  constitution  du  duché  contiendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VIL  L'union  politioue  à  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  ductié  de  SIesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

VllL  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs: 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations   extérieures,   et   en    conséquence   les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette   pulj^lique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Etat. 

g)  Les   receltes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  — 

IX.  Les  objets  qui  aemeureront  communs  seront  sou^ 
mis  û  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  SIesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  les  objets  communs. 

XL  La  quote-part  à  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
SIesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XIL  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  SIes- 
vic à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  SIesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'Allemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  historiques  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  a  l'é- 
gard de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIIL  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan- 
ces pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relatif 
vement  au  duché  de  SIesvic. 
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Contre-frojet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schles-^ 

wigj  transmis   aux  plénipotentiaires  danois  le  19 

février  1850. 

ÂrL  I.  Le  Duché  de  SIesvic  aura  une  constilullon 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  Couronne  Danoise. 

Art  II.  La  constitution  du  SIesvic  sera  rédigée  sur 
les  bases  renfermées  dans  les  articles  .  .  .  .  du  présent 
traité.  Quant  au  reste  elle  sera  conçue  suivant  l'analogie 
de  la  constitution  accordée  par  Sa  Majesté  au  peuple 
Danois  ou  de  celle  que  jSa  Majesté  accordera  au  Duché 
de  Holstein. 

Art.  III.    Le    Gouvernement    Ducal,    composé    d'un 
nombre  de  Conseillers  d'Etat,   Chefs  des  Départements, 
résidera  à  SIesvic.    Lesr  Départements  sont  les  suivants: 
1^  Justice 

2)  Culte  et  instruction  publique 
3^  Administration  civile  et  police 

4)  Administration  militaire 

5)  Finances,  ainsi  que  l'administratton  des  douanes 
des  postes,  des  domaines  etc.  etc. 

Le  Gouvernement  conduira  l'administration  régulière 
et  décidera  des  affaires  ordinaires  du  pays.  Un  Ministre 
d'État  SIesvicois  résidera  auprès  de  Sa  Majesté  à  Copen- 
hague. Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allant  à  Copen- 
hague, seront,  régulièrement  accompagnées  du  rapport 
do  Conseil  d'État,  adressé  à  Sa  Majesté.  Les  ordre§  de 
Sa  Majesté^  seront  contresignés  par  le  Ministre  d'Etat, 
sous  la  responsabilité  constitutionnelle,  à  laquelle  seront 
soumis  également  les  Conseillers  d'Etat,  Chefs  de  Depar^ 
tements,  vis-k-vis  de  la  Reorésentation  nationale.  — * 

Art.  IV.  Le  Duché  deolesvic  aura  up  indigénata  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.  Par  conséquent 
tous  les  fonctionnaires  de  l'état  civil  et  militaire  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  SIesvicois  ^e  naissance  on 
Aaturalisés  par  une  loi. 

Art  V.    Les  deux  natiimelités,  dont  se  compose  la 

Now.  ReeneU  gén.     Tome  XV.  Y 
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population  du  Duché  de  SIesvic,  continueront  a  être  pla- 
cées sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  La  constitution 
du  Duché  contiendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
conserver  cette  égalité.  Quant  à  Fusage  de  la  langue  Aile- 
mande  et  de  la  langue  Danoise  dans  la  justice,  l'administra- 
tion, l'église,  l'école  et  autres  transactions  publiques,  le 
status  quo  du  17  Mars  1848  formera  la  norme,  suivant  laquel 
l'usage  de  la  langue  respective  sera  continué  ou  restitué. 

Art  VI.  Le  Koi-Duc  exerce  le  pouvoir  exécutif  a  Lui 
seul,  et  la  législation  en  commun  avec  la  représentation 
nationale.  Il  a  le  commandement  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  n^er.  Le  Roi-Duc  ne  peut  être  Souverain 
d'aucun  autre  Etat,  hormis  ceux  qu'il  possède  maintenant, 
sans  le  consentement  de  la  représentation  nationale. 

Art  VII.  Le  concours  de  ladite  législature  du  Du- 
ché de  SIesvic,  sera  nécessaire  pour  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  et  pour  le  budget  La  Législature  aura  les 
mêmes  droits  accordés  ordinairement  aux  chambres  con- 
stitutionnelles, p.  ex.  le  droit  de  pétition,  de  contrôle  gé- 
néral du  Gouvernement,  de  l'accusation  des  Ministres  et 
Conseillers  d'État  par  suite  de  la  responsabilité  de  ces 
fonctionnaires  etc.  etc. 

Art  VIII  II  y  aura  une  haute  Cour  de  Justice  pour 
crimes  politiques,  analogue  aux  $$•  72  et  73  de  la  con- 
stitution Danoise. 

Art.  IX.  La  représentation  nationale  sera  composée, 
suivant  une  loi  électorale,  basée  sur  l'analogie  des  articles 
2,  13,  14  et  15  d,e  la  loi  du  15  Mai  1834,  concernant 
l'introduction  des  États  pour  le  SIesvic 

Art.  X.  Les  troupes  SIesvicoises  ne  pourront  être 
employées  hors  du  Duché  en  temps  de  paix  sans  le  con- 
sentement de  la  législature.  Il  sera  prohibé  également 
d'employer,  sans  ledit  consentement,  des  troupes  non 
SIesvicoises  dans  le  Duché,  excepté  en  temps  de  guerre. 

Art.  XI.  De  même  les  vaisseaux  et  chaloupes  ca- 
nonières  SIesvicoises  seront  stationnés  en  temps  de  paix 
dans  les  ports  SIesvicois. 

Art  aII.  L'union  politique,  laquelle,  en  vertu  de  l'Art 
1  du  présent  traité,  devra  rester  mtacte  entre  le  Duché 
de  SIesvic  et  la  Couronne  Danoise,  comprendra  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  maison  du  Souverain  et  aux  rela- 
tions extérieures  des  deux  pays. 

Art.  XIII.  Par  conséquent  le  SIesvic  contribuera  au 
maintien  de  la  maison  Royale-Ducale  une  somme  à  fixer 
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de  commun  accord   par   le  Gouvemement   Royal-Ducal 
et  la  représentatioD  Slesvicoise. 

ArU  XIV.  De  même  il  y  aura  entre  les  deux  pays 
communauté  parfaite  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
de  sorte  que  le  Slesvic  sera  mvariablement  en  guerre  ou 
en  paix  avec  les  Puissances,  avec  lesquelles  le  Danemarc 
sera  en  guerre  ou  en  paix  (Art.  VI). 

Le  Pavillon  de  guerre  sera  un  Pavillon  d'union. 

Art.  XV.  De  même  tous  les  traités  politiques,  d'al- 
liance etc.  qui  se  rapportent  aux  objets  communs,  se- 
ront également  communs  aux  deux  pays.  Le  Roi-Duc 
n'est  lie  sous  ce  rapport  que  par  les  limites  de  la  consti- 
tution. 

Art  XVL  La  direction  des  affaires  étrangères  reste 
exclusivement  entre  les  mains  du  Souverain. 

Art.  XVIL  Les  organes  diplomatiques  à  l'Étranger 
dépendront  exclusivement  de  Sa  Majesté  dans  Sa  qualité 
de  Roi  de  Danemarc.  Ils  devront  cependant  protéger 
les  intérêts  des  sujets  SIesvicois  de  la  même  manière 
qu'ils  protègent  ceux  des  sujets  Danois. 

Art  XVIIL  Une  protection  semblable  devra  être  exer- 
cée également  par  les  Consuls  et  autres  Agents  com- 
merciaux de  Sa  Majesté. 

Le  Pavillon  de  commerce  montrera  les  armes  du 
Duché. 

Art  XIX.  Le  Duché  de  Slesvic  contribuera  pour  les 
frais  du  Département  des  affaires  étrangères  une  somme, 
fixée  une  fois  pour  toutes,  soit  par  une  commission  mixte, 
choisie  par  le  Danemarc  et  la  Prusse,  soit  par  un  ac-' 
cord  entre  le  Gouvernement  Ro]^al-Ducal  et  la  première 
Diète  de  la  représentation  SIesvicoise.  Quand  des  évé- 
nements imprévus  rendraient  nécessaires  des  dépenses 
extraordinaires ,  la  somme  fixe  susmentionnée  sera  aug- 
mentée d'une  quote-part  à  supporter  par  le  Slesvic  et 
qui  devra  être  aiscutee  et  votée  par  la  Diète. 

Les  Colonies  acquises  par  des  moyens  communs,  re- 
steront communes,  ainsi  que  les  recettes  et  dépenses  qui 
résultent  de  leur  possession. 

Art  XX.  Dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil  du 
Roi  sur  les  affaires  .dérivant  de  l'union  politique  des  deux 
pays,  le  Ministre  d'État  pour  le  Slesvic  sera  appelé  a  dé- 
libérer et  à  voter  dans  le  Conseil. 

Art  XXL  Le  Duché  de  Slesvic  sera  chargé  d'une 
partie  proportionnée  de  la  dette  publique  de  la  Monar- 
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chie  Danoise,  antérieure  au  24  Mars  1848.  Cette 
partie  sera  fixée,  déduction  faîte  des  valeurs  actives,  par 
une  Commission  mixte  d'experts,  analogue  à  la  Com- 
mission mentionnée  dans  l'Art.  XIX  et  selon  les  mêmes 
principes. 

Cette'  Commission  se  chargera  également  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  propriété  commune. 

Les  billets  de  caisse  (Schieswig-Holsteiniscbe  Cassen- 
scbeine)  émis  depuis  le  24  Mars  1848  sont  reconnus 
comme  dette  des  deux  Duchés.  — 


6, 

Traité   de  paix  entre  S.  if.  le  Roi  de  Prusse^  en 

Son  nom   et  au  nom  de  la  Confédération  Gemna- 

nique  d^ne  part^  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  de 

l'autre,  signé  à  Berlin,  le  2  juillet  1850  •). 

Sa  Majesté   le  Roi   de   Prusse,    en  Son  nom  et  au 
nom  de  la  Confédération  Germanique,  d'une  part«  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'autre,  animes  du  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédération  et  le  Uanemark  la 
paix  et  la  bonne  harmonie,  interrompues  par  les  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  SIesvic  et  de  Holstein,  ont 
pour  cet  effet  nommé  et  autorisé  comme  Plénipotentiai- 
res, savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  Sieur  Charles  George  Louis  GuidodeUse 
do  m,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près   le   Su  Siège,  et   les  cours  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Modëne,  Chevalier  des 
ordres  Prussiens   de   Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  l'Aigle  rouge  3"*«  classe  avec  le  noeud; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

le  Sieur  Frédéric  Baron  de  Pechlin,  Son- 
Chambellan  et  Conseiller  intime  des  conférences, 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  Danebr<^  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Léopold  eh  Chevalier  de  celui 
de  la  couronne  de  fer  de  la  1«^«  classe.  Chevalier 

*)  Les  ratificationfl  du  Traité  ainsi  que  celles  du  Protocole  et  de 
TArticIe  secret,  signés  le  même  jour,  ont  été  échangées  entre  Ut  Prusse 
et  le  Danemark  à  Berlin,  le  6  juillet  1S60. 
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de  Tordre  de  Sainte- Aime  de  la  1«^  classe.  Grandi 
Croix   de  Tordre  du  Lion  d'or  de  Hesse,  Grand- 
Croix  de  celui  de  Zaehringue; 
le  Sieur   Holger  Christian    de  Reedtz,    Son 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre   du  Da- 
nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même 
ordre,    Commandeur  de   Tordre  Royal  de  TEtoile 
polaire  de  Suède,    de   celui   de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France  et  de  celui  de  Léopold  deJBelgique;  et 
le  Sieur  Antoine  Guillaume  de  Scheel,  Doc- 
teur  en   droit ,    Auditeur   général  de  Son-  armée, 
Chevalier   de   Son    ordre    du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,   Chevalier* 
de  Tordre  Norvégien  du  Sainl-Olaf: 
Les   susdits    Plénipotentiaires    avec    le   concours    du 
Comte  de  Weslmorland, 

Pair  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Colonel  du  56"*«  Régiment  de 
ta  ligne.  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honora- 
ble ordre  du  bain  et  Commandeur  de  la  Sec- 
tion militaire  du  même  ordre ,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  et  de 
Tordre  militaire  des  Guelphes,  Grand-Croix  de 
Tordre  de  Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles ,  de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Henri-le-Lion  de 
Brunswick,  Chevalier  de  Tordre  Impérial  et  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  décoré  de  la  médaille  mi- 
litaire Britannique  pour  la  suerre  péninsulaire  et 
de  celle  de  la  Russie  pour  Ta  campagne  de  Tan- 
née 1814,  Conseiller  de  sa  Majesté  britannique  en 
Son  Conseil  Privé  et  Son  Envoyé  extraorainaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 
comme  Représentant  de  la  Puissance  médiatrice,  après 
S'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art  I.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark* On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  Tharmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer.  . 

Art.  II.    Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre  / 
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le  Confédération   Gennaniqae   et  le  Danemark    sont  par 
le  présent  Traité  rétablis  dans  lear  vigueur. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  qui  Leur  ont  appartenu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'intervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent,  ou  ^ue  Son  mterven- 
tion  restât  inefficace.  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  à 
cet  effet  Ses  forces  armées. 

Art  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nommeront  des  Commissai- 
res pour  fixer  d'après  les  dopumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent 

Art  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,    le  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante, 
(signé)  Westmorland. 
(L.  S.) 
(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  F.  p.  Pechlin.  (L.  S.) 
(signé)  Reedtz.    (L.  S.) 
(signé)  A.  fV.  ScheeL  (L.  S.) 
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7.  • 

Protocole    entre   la  Prusse  et  le  Danemark^  signé 
à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

Sa  IVlajesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs  Plénipotentiaires,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  SIesvic,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  les  troupes 
Prussiennes  stationnées,  en  vertu  de  Tart  IV  de  la  Con- 
vention d'armistice  du  dix  Juillet  1849,  dans  le  SIesvic 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  ligne  de  démarcation,  quitteront  le  SIesvic  en  même 
temps  que  les  troupes  Prussiennes. 

Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  aux  mesures  militaires  qui,  après  l'évacuation  du 
Duché  de  SIesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
Gouvernement  Danois. 

Avant  que  les  troupes  Prussiennes,  n'aient  effectué 
leur  retraite  du  Duché  de  SIesvic,  le  Danemark  ne  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troupes  Holsteinoises  n'y  entrent 
Toutefois  les  troupes  Danoises  ne  pourront  pas  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  avant  que  les  troupes 
Prussiennes  n'aient  entièrement  évacué  le  SIesvic  conior- 
mément  à  l'artiple  suivant 

Art.  II.  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  troupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière  qui  sépare 
le  SIesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art.  lu.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  Tespace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante, 
(signé)  fVesimorland. 
(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  Fr.  p.  Pechlin.  (L.  S.) 

(signé)  Reedtz.  (L.  S.) 
(signé)  A.  fV.  Scheél.  (L.S.) 


8. 

Article  èecrel  au  Protocole  entre  la  Prus$e  et  le 

Danemark^  signé  à  Berlin,  le  2  juUlet  1850  ^). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  S'engage  a  prendre  part 
aux  négociations,  dont  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  pren- 
dra Tiniti^tive  à  l'effet  de  régler  Tordre  de  succession 
dans  les  Etats  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Da- 
noise. 

Le  présent  Article  Secret  sera  ratifié  en  même  temps 
que  le  Protocole  signé  ce  jour  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  simultanément 
Fait  à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

(signé)  fV eatmorland^ 
(L.  S-) 
(signé)  Usedom.  (US.)  (signé)  ^r.  v.  Pec/Uin.  (L.S.) 
(signé)  Beedtz.  (L.  S.) 
(signé)  A.  FF.  ScheeL  (L.  S.) 


*)  On  trouve  dan<s  l'atile  ftecueil  que  Mr.  de  Bohrschcidt  & 
publié  son»  le  titre  de  «^Preussens  StaAtsveitrftge  BcrUn  1862**,  ainsi 
que  dans  d'autres  publications ,  un  texte  de  eet  artiele  secret  qui 
diflêre  de  celtl  que.  nous  publions  ici.  Nous  sommes  à  mteie  de 
jEfarantir  Texactitude  de  notre  texte. 
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9. 

Déclaration   du  Plénipotentiaire    prussien    remise 

comme    annexe   au    Protocole   de    la    Conférence 

finale  du  2  juillet  1850. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
signé  le  Traité  de  paix  et  le  Protocole  de  ce  jour,  a 
l'honneur  de  remettre,  comme  annexe  au  Protocole  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  suivante: 

1.  Il  répète,  quant  à  l'art  III  du  Traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du  12  Jotn  sous  No.  I,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  l'ac- 
ceptation de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
quelle  s'est  reconnus  par  l'arrêté  de  la  Diète  du  17 
Septembre  1846. 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Conférence  du  1  Juillet  de 
la  part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  de  celle 
de  Mr.  le  Comte  de  Westmorland: 

que  les  mots  de  l'art  IV  du  Traité  : 

pourra réclamer 

lesquels  lurent  substitués  à  celui  de 

réclamera 
ne  doivent  pas  être  interprêtés  au  préjudice  du  droit 
fédéral  allemand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 
bre arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise,  Duc  de  Holstein, 
comme  membre  de  la  Confédération  de  réclamer  ou 
de  ce  pas  réclamer  l'intervention  de  la  Confédéra- 
tion dans  le  Holstein,  avant  que  d'en  venir  a  des 
moyens  plus  violens  et  d'employer  contre  le  Holstein 
ses  forces  armées,  mais  que  l'incertitude,  indiquée 
par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  la  circon- 
stance, incertaine  a  l'heure  qu  il  est,  que  Sa  Maje- 
sté réussirait  peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  oon 
autorité  légitime  dans  le  Holstein  par  des  moyens 
pacifiaues. 

3.  Ennn  le  Soussigné  prend  acte  de  la  déclaration 
verbale,    émise  par  Mr.  le  Comte  de  Westmorland 


Digitized 


by  Google 


346     ConJMèraiion  germanique  et  Danemark. 

dans  la  Conférence  du  1  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  roots:  et  autres  droits  territoriaux, 
aue  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
1  article  Y  du  Traité  après  les  mots:  la  limite.  Son 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  affecter  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés  de  SIesvic  et  de  Holstein  pouvaient 
posséder  réciproquement,  l'un  sur  le  territoire  de 
rautre. 
Berlin,  le  2  Juillet  1850. 

(signé)     Uitedonu 


10. 
Réponse  du  Représentant  de  la  puissance  média- 
trice à  la  déclaration  précédente^  signée  à  Berlin^ 
le  4  juillet  1850. 

BerUn,  le  4  Juillet  1850. 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Pechlin,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  l'assurance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitués 
pour  le  mot:  réclamera  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paix  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark, signé  le  2  du  courant,  que  comme  autorisant  le 
Roi  de  Danemark  à  essayer,  par  des  moyens  de  concis 
liation,  de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le  Duché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédération.  Si 
ses  efforts  restaient  inefficaces,  le  Baron  de  Pechlin 
reconnaît  l'obligation  du  Roi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  à  la  Confédération,  avant  d'avoir  recours  k  des 
mesures  militaires,  afin  de  rétablir  l'exercice  de  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  aue 
cette  intervention,  ainsi  demandée,  ne  fût  pas  accoraée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autorisé  à  employer 
Ses  forces  militaires  à  cet  effet  Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signé)     Pf^estmortand. 


Digitized 


by  Google 


Schleswig--  Uolsiein.  3 17 


IL 
Procès-Verbal  de  f  échange  des  ratificatioM  du 
Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
et  les  gouoernemenls  allemands  réunis  en  diète  de 
la  confédération  à  Francfort^  en  date  du  26  oc- 
tobre i850. 

Die  Unterzeichneten 

Herr  Friedrich  liraf  von  Thun-Hohenstein,  Gross- 
kreuz  des  Civilverdienstordens  der  Bayerischen  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Kôniglich  Aposioliscben  Majestâi  wirk- 
licher  Geheimer  Raih,  Kammerer  und  Prâsidialgesandter 
bei  der  dealschen  Bundesvei-sammlang,  und 

Herr  Bernhard  Ernst  von  BOlow,  Commandeur  des 
Kôniglich  Dânischen  Danebrog-Ordens ,  Kôniglich  Dani- 
scher  Karomerherr  und  bevoïlmâchtigter  Gesandter  bei 
der  deuischen  Bundesversammlung, 

beauftragt,  namiich  Herr  Graf  von  Thun  vom  Deut- 
schen  Bunde,  und  Herr  von  Bdlow  von  seiner  Regierung, 
die  Âuswechselung  der  RatiGcationsurkunden  vorzuneh- 
men,  welche  ûber  den  am  2.  Juli  d.  J.  zwischen  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  in  Seinem  Namen 
und  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  Seiner  Maje- 
siât  dem  Kônige  von  Danemark  unter  Vermittlung  Gross- 
britanniens  geschlossenen  Friedensvertrag  ausgestellt  wror- 
den  sind,  sind  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
in  Gegenwart  des  sehr  ehrenwerlben  Heinrich  Richard 
Lord  Cowley,  Pair  des  vereini^ten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Mitglied  des  sehr  ehrenwerthen 
Bath-Ordens,  welcher  von  der  Regierung  Ihrer  Gross- 
britannischen  Majestfii  ermSchtigt  worden  ist^  diesem 
Acte  als  Représentant  der  vermitteinden  Macht  beizu- 
wohnen. 

Die  Unterzeichneten  haben  hiernach  ihre  RatiGcations- 
urkunden vorgelesen.  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demselben  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversammiung  vom  3.  Oc- 
tober  d.  J.  gefassten   Beschiusses  *)  ;   die    des   Herrn  von 

•)  Voici  U  teneur  de  cet  arrêté  qui  ne  ratifie  que  le  Traité  de 
paix  proprement  dit  : 

Der  deutsche  Bund,  nachdem  derselbe  von  dem  Fricdensvertrage 
Einsicht   genommen   hat,   welcher    von  Seiner  MajestAt  dem  Kônige 
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BQIow  von  Seiner  Majestai  dem  Kônige  von  Dlinemark 
vollzogen  isL 

Nachdem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  recht- 
mSssiger  Form  befanden  wurden,  ist  deren  Âuswechse- 
lung  vorgenommen  wordeo. 

Urkandiich  dessen  haben  die  Unterzeichneten  das  ee- 
^nwartige  Protôkoll  unterferiigt  und  demselben  die  ïn- 
siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

Gescbehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  26  Oktober 
1850. 

(gez)  (L.S.)  Ir.  Tlimu  (L.S.)  CowUy.  (L.S.)  BUlow. 


12. 
î^ote  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  à  la 
Lieutenance-générale    de  Schleswig-Holslein  pour 
la  cessation  des  liostilUés  entre  le  Danemark  et  le 
Schlesîcig-Holstein  y     signée  à  Kiel    le  6  janvier 

An  die  Hochlôbliche  Statthalterscbad 

hier. 

Nachdeni  die  im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes  von 

Oestreich  und  Preussen  ernannten  Commissarien  sich  bei 

Einer  Hochlôblichen  Statthalterscbart  durcb  die  anliegen- 

den  Vollmachten  legitimirt  haben,  sind  sie  durch  die  ih- 


Ton  Preussen  im  Ifamen  des  Bondes ,  Kraft  der  durdi  die  Bandes- 
Centralcoramisslon  am  20  Januar  d.  J.  aasgestellten  Vollmacht,  mit 
Sr.  Hi^esUlt  dem  Kooige  von  Danemark  zn  Berlin  am  2.  Juli  d.  J. 
abgeschlossen  worden  ist,  und  welcher  wortlich  also  lautet 

erklfirt  hicrmit  die  Annahmo  dîp.scs  Fricdcnsvertrages  und  crtheilt 
dcmsclbcn  die  Ratification  untc*r  Yerwahrung  gegen  jeden  ans  dem 
rierten  Artikel  des  Vertrages  etwa  henraleitenden  Zweifol  an  dervol- 
ien  Oeltnng  nnd  Wirksamkeit  der  Gesetse  und  Bechte  des  Bundes. 

*)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suivent  d'une  ex- 
cellente publication  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingué.  Cette 
publication  est  intitulée:  ActenstÔcke  sur  neuesten  schleswig-holstei- 
niscfaen  Geschichte.  Erstes  Ueft.  Leipzig  1851.  Elle  donne  avec  les 
doeumens  une  histoire  raisonnce  de  cette  question. 
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nen  ertheille  Instruction  erm&chtigt,   auf  die  Aosfâbning 
folgender  Forderunsen  zu  bestehea: 

1)  die  Feindseligkeiten  siod  sofort  einzustellen, 

2)  zu    dem   Zwecke   die    sammtlicben  Truppen  kinler 
die  Eider  zu  zieben  und 

3)  ist  die  Armée    auf  Vs  der  jetzt  bestebendeD  Trup- 
penstftrke  zu  reduciren, 

4)  die  Landesversammlung  ist  aufzulôsen  und  sind 

5)  aile  zum  Bebufe  der  Fortsetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregeln  sofort  einzustellen. 

Es  sind  die  unterzeicbneten  Commissarien  zu  erklâ- 
ren  befugt,  dass  da^egen  die  Kônigl.  Dfinische  Régie* 
rung  bereit  ist,  gleichzeitig  ibre  Truppen  ans  Sûd- 
Scbleswig  zuriickzuzieben,  so  oass  nur  die  zur  Aufrecbt- 
baliung  der  materiellen  Ordnung  unerlasslicben  kieinen 
Ablbeilungen  dort  zurûckbleiben. 

Da  der  den  Commissarien  ertbeilten  Au%abe  die 
Recbtsfrage,  um  weicber  willen  der  Streit  efttbrannt, 
ganzlicb  fremd  ist,  dièse  vielmebr  der  spâteren  Verluind- 
lung  zwiscben  dem  Deutscben  Bunde  und  dem  Lmdes- 
berrn  ûberlassen  bleibt,  so  ersucben  wir,  uns  iiacb  Ver- 
lauf  von  drei  Taçen,  mitbin  bis  zum  9.  Januar  Nacb* 
mittags  2  Ubr,  eme  scbriftlicbe  Erkiârung  zu  Obersen- 
den,  welche  einfacb  ausspricbt,  ob  dem  vom  Deutscbea 
Bunde  oben  Yerlangten  genOet  werden  wird. 

Wenn  wir  ermâcbti^  sind  einerseits  die  Yersicherung 
zu  ertheilen,  dass  der  21weck  unseres  Wirkens  die  Her- 
stellung  eines  Zustandes  ist,  weicber  dem  Bunde  eriaubt, 
die  Recbte  des  Herzogtbums  und  das  ailberkômmlicb  be- 
rechUgte  Yerhaltniss  zwiscben  Holstein  und  Scbieswig  zu 
wabren,  so  mOssen  wir  aucb  ausdrûcklich  erkiâren,  dass 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterreichi- 
scher  und  2o000  Mann  KônigL  Preussiscber  Truppen, 
welcbe  sicb  scbon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  n&bern, 
dieselbe  obne  Verzug  zur  Ausfûbrung  einer  gemeinsebafi- 
licben  Execution  ûberscbreiten  werden. 

Kiel,  den  6.  Januar  1851. 

Im  Auftrage  des  Deutscben  Bundes 

Die  Commissarien  von  Oestreicb  und  Preussen. 

General-Major  General-Major 

(gez.)  V.  Thiimen.  (g«2.)  Graf  Menêdorff. 
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13. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  le  7  janvier  i851 

à  Kiel  entre  les  commisscUres  fédéraux  et  la  Ueu^ 

tenance^générale  de  Scklesioig^Holstem. 

GeBebehen  auf  dem  Schlosse  su  Kiel,  den  7.  J&noar  1851. 
Gegeawartig: 

Die  Mttglîeder  der  Statthalterschail,  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Departementschef 
Francke,  der  KônigL  Preuss.  Herr  Commissar  General- 
Major  von  Thûmen,  der  Kaiserl.  Kôniel.  Oesterreichîsche 
Herr  Commissar,  General  -  Major  Grai  v.  Mensdorff,  so 
wie  die  Adjutanten  der  Herren  Générale,  Herr  Rittmei- 
ster  Karst  von  Karstenwerth  und  Herr  Premier-Lieute- 
nant von  Schwarz. 

In  Yeranlassung  des  von  den  Herren  Commissarien 
gestem  an  die  Statthalterschaft  gerichteten  Scbreibens, 
hatten  die  Herren  Statthalter  dieselben  zu  einer  femeren 
Conferenz  aaf  heute  eingeladen,  um  ûber  verschiedene 
Zweifel,  zn  v^elchen  jenes  Schreiben  Ânlass  gab,  Erl&u- 
terungen  und  Aufkiârungen  zu  erbitten.  Demnach  wa- 
ren  die  Herren  Commissarien  mit  ihren  Herren.  Adjutan- 
ten erschienen  und  setzte  der  Herr  Graf  von  Reventlou 
zunâchst  den  Zweck  der  Zusammenkunft  mûndiich  aus- 
einander,  eine  schriftliche  Mittheilung  vorbebaltend.  — 

1.  Die  erste  Frage,  welche  der  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou den  Herren  Commissarien  vorlegte,  heivât  die 
Vollmacht  der  Herren.  Dieselben  ^lederholten,  dass  ihre 
liohen  Vollmachtgeber  ihnen  erkiârt  bâtten,  die  Vollmacht 
sei  im  Namen  sâmmtlicher  Deutschen  Regierungen  aus- 
gefertigt. 

2.  Auf  die  Fra^e,  ob  Sicherheit  vorhanden,  dass 
Danemark  event  çleichzeitig  mit  den  Herzogthûmern  die 
Feindseligkeiten  emstellen  wûrde,  erkiârte  der  Herr  Ge- 
neral von  Thûmen,  dass  die  Herren  Commissarien  sich, 
sobald  von  hier  aus  eine  définitive  Antwort  auf  das  ge- 
strige  Schreiben  erfoigt  sei,  an  die  Gesandten  ihrer  resp. 
Hôte  in  Kopenhagen  und  den  commandirenden  General 
der  Dânischen  Armée  wenden  wiirden,  um  die  Einstel- 
lung  der  Feindseligkeiten  Danischer  Seits  zu  erwirken, 
da  die  D&nische  Regierung  die  Zusicherung  ertheilt  habe. 
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ihrerseîts  gleichzeitig  mit  der  Regierung  der  Herzog- 
ihûmer  ihre  Truppen  zurOckzuzieben.  Eine  Ausfâhning 
des  ROckzuges  aer  Schleswig-Holsteinischen  Armée  hin- 
ler  die  Eider  werde  nicht  venanfft,  ehe  die  Dânen  gleich- 
zeitig den  Rûckzuç  antrâten.  ïm  Nothfalle  slànden  die 
nach  der  Holsteiniscben  Grenze  in  Bewegung  befind- 
lichen  Kaiserlich  Oesterreichischen  uod  Kônigl.  Preuss. 
Truppen  zur  Unterstûtzung  der  Herzogthûmer  bereit 

3.  Auf  die  Frage,  wie  es  beim  ROckzuge  der  Scbles- 
wig-Holsteiniscben  Armée  binter  die  Eider  mit  den  nôrd- 
licb  der  Eider,  tbeilweise  auf  deutscbem  Boden  befindli- 
chen  Befestigungen  zu  verbalten  sei,  erwiederte  derHerr 
General  von  Tbamen  Folgendes:  Es  sei  allerdings  die 
Eider  als  Grenze  anffenoromen,  aber  die  Herren  Commis- 
sarien  s&ben  die  Wicbtigkeit  der  Aussenwerke  jenseits 
der  Eider  fiir   die   Herzogthûmer  ein.    Es  erscbeine  als 

Sassender  Ausweg,  dass  Daniscber  Seits  ein  kleines,  ein 
ataillon  nicht  Obersteigendes  Truppenkorps  in  den 
Aussenwerken  stehen  blême.  Es  werden  die  Verh&ltnisse 
der  Festang  Rendsburg  und  die  Prâtensionen  Diinemarks 
auf  dièse  Festang  hierauf  weiU&ufiger  erôrtert,  es  wird 
auf  die  Gefahr  fOr  die  Festungswerke  hingewiesen  und 
die  Bedeutung  der  neu  angeleeten  Forts  im  Norden  von 
Rendsburg  besprochen.  Der  Herr  General  von  Thûmen 
erbittet  sich  hierauf  Naroens  der  Herren  Commissarien 
eine  nâhere  schriftliche  Mittbeilung  flber  dièse  Verh&lt- 
nisse,  um  ihre  hohen  Vollmacbtgeber  auf  die  Wichtig- 
keit  und  Bedeutung  dersetben  aufmerksam  machen  zu 
kônnen. 

Man  geht  hierauf  zur  Erôrterung  der  Verhâltnisse  der 
Festung  Friedrichsort  ûber.  Auch  hierûber  erbitten  die 
Herren  Commissarien  sich  eine  schriMiche  Mittbeilung, 

4.  Es  wird  die  Fra^e  gestellt,  ob  im  Falle  einer  Ke- 
ducirunç  der  Armée  die  Cadres  derselben  wiirden  be- 
siehen  oleiben?  —  Der  Herr  General  von  Thûmen  er- 
wiedert,  dass  man  es  der  Regierune  ûberlassen  werde, 
wie  die  Armée  reducirt  werden  solie,  ohne  dass  ûber 
die  kûnftige  Organisation  der  Armée  schoo  jetzt  feste  Be- 
stimmungen  abgegeben  werden  sollten. 

5.  Da  im  Falle  der  Reducining  der  Armée  viele 
Schleswiger  entlassen  werden  mûssten,  wird  eine  Aeu^se- 
rung  ûber  deren  kûnftiges  Schicksal  erbeten.  Die  Her- 
ren Commissare  erkittren,  ausser  Stande  zu  sein,  hierû- 
ber  eine   bestimmte  Aeusserung  abzugeben,  und  spricbt 
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der  Herr  General  von  ThOmen  die  Erwartung  ans,  dass 
die  Dânische  Regiening,  da  jelzt  die  CalamitSt  der  letzten 
3  Jahre  ein  Ende  erreiche,  den  Verhaltnissen  Rechnung 
tragen  werde  und  fflr  die  Schleswiger  Nichts  zu  fflrchten 
aei.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macbt  hierauf  darauf 
aafmerksam,  dass  die  Herzoglhûmer  die  letzten  Jahre 
keineswegs  als  eine  Calamitât  ansâben,  auch  noch  die 
Kraft  fQhlten,  sich  selbst  dem  Dânischen  Ministeriam  ge- 

Senfiber  Recbt  za  verschaffen.  Er  weist  zugleich  nach, 
ass  das  Verfahren  der  Dâniscben  Regiening  in  den  letz- 
ten Zeiten  die  Besorgniss  be^rûnde,  dass  kein  Schles- 
wiger angefàbrdet  in  seine  Heimath  zarûckkebren  kônne. 
Der  Herr  General  von  Thûmen  knûpft  hieran  die  Auf- 
forderung,  ,dass  die  Statthalterschaft,  da  sie  nicbt  ibren 
Landesherm,  sondem  das  D&nische  Ministerium  als  den 
Gegner  ihrer  Landesrechte  ansehe,  den  gegenwSrtigen 
Âugenblick  za  einer  emeuerten  Loyalitâtsadresse  benu- 
tzen  môge.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  und  der  Herr 
Departementschef  Francke  erwiedem,  dass  dreimal  bereits 
ein  soloher  loyaler  Schritt  der  Statthalterschaft  D&niscber 
Seits  zurQckgewiesen  sei;  dass  man  aber  bereit  sei,  je* 
den  Dânisehen  Vorschlag  zur  Verstândigung  gewissenhaft 
su  prQfen.  Zugleich  ûbergiebt  der  Herr  Départements- 
chef  Francke  den  Herren  Commissarien  eine  kurze  Zu- 
sammenstellung  der  bisher  Statt  gehabten  Verhandiungen 
mit  Danemark.  — 

6.  Es  wird  femer  eine  Aensserung  ûber  die  kflnftige 
Lage  der  militârisohen  und  politischen  Gefangenen  erbeten. 
Der  Herr  General  von  Thûmen  erkiârt  es  fur  selbstver- 
stândlich,  dass  eine  Ausiieferung  derselben  Statt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestimmte  Zusicherung  in  die- 
ser  Beziehung  ertheilen  zu  kônnen.  Seitens  oes  Deut- 
scben  Bandes  seien  in  dieser  Hinsicht  bisher  keine  Schritte 
gescheben. 

7.  Anf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Marine  zu  verhal- 
ten,  wird  erwiedert,  dass  die  Auftrftge  der  Herren  Com- 
missarien sich  nur  auf  die  Landmacht  bezôgen. 

8.  Das  Kriegsmaterial  anlangend  erkiâren  die  Her- 
ren, dass  dasseioe  unter  Deutschem  Schutze  im  Besitz 
des  Landes  bleiben  werde. 

9.  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  Schleswigschen 
und  Holsteinischen  Beamten  erki&ren  die  Herren  keine 
Aufkiârung  oder  Zusicherung  geben  zu  kônnen,  des- 
gleichen 
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iO«  ebensaweiMÇ  in  Betreff  der  fortdauernden  GOl- 
ttgkeit  der  Sobleswig  -  Holsteinischen  Kassensdheine  und 
Staatsacinilden. 

11.  In  Betreff  ^der  ^Auflôsung  der  Landesversaimn- 
lang  erkiâren  die  Herren,  sie  seieo  beauftragt,  das  Wort 
MAuflôsung**  zu  gebranchen,  und  musse  es  der  Zukunft 
ûberlasseB  bleiben ,  wie  die  Verhâlinisse  demnâchst  ge- 
ordnet  wurden»  Der  Herr  Graf  von  Reventtou  weist 
daraaf  bin,  dass  die  Stattbakerschait  bei  ibrer  Einseizung 
von  dem  Centralorgan  Deutschiands  auf  die  Beobachlung 
des  Staats^rundgesetzes  hingewiesen  sei.  Die  Herren 
Commbsanen  erklSiren,  diesen  Punkt  nicht  nâber  erlfiti^ 
tem  zu  kônnen.  Der  Herr  Depariecnentschef  Francke 
erbietet  sich,  den  Herren  Gommissarien  einen  Abdruok 
des  Einsetzungsprdtocolls  vom  26.  Milrz  1849  milzu* 
tbeilen» 

12.  Auf  die  Frage,  was  unter  Sûd-Schleswig,  wel-> 
ohes  Dânischer  Seits  ger&umt  v^erden  soH^  zu  verstehen 
sei,  erwiedert  der  Herr  Gênerai  von  ThOnrien:  derZweek 
des  Rôckzuges  der  Dânen  eei  nur,  jeden  Confliot  der 
Dânischen  und  Schleswig-Holsteiniscben  Krieçsmacbt  zu 
verhûten,  ohne  dass  eine  béstimnite  Grenze  un  Herzog*^ 
ihum  Scbleswig  icstgeslelll  werde^  In  Veranlassung  des 
hier  ausge^prochenen  Princips  macht  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufmerksam,  dass  hiernacb  die  Dânen 
auch  nicbt  einen  Theil  der  Rend^urger  Forliiicationen 
und  Friedrichsort  besetzen  kônnlen.  Die  Herren  Gom- 
missarien erklâren,  diesen  Punct  in  nâhere  Erwagung 
zîehen  zu  wollen. 

13.  Es  wird  femer  eme-fiabere  Aufklârung  darûber 
erbeten,  wie  die  Herstellung  des  herkômmiich  berechlig- 
ten  Verhâltnisses  Holsteins  zu  Scbleswig  zu  verstehen 
seL  Der  Herr  General  v.  Thûmen  erklurt,  dass  der  sta- 
tus ante  bellum  vom  Deutschen  Bunde  wiederhergestellt 
werden  ftoUe,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein\»  naher  anzu- 
geben,  was  hierunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
parlemenldchef  Francke  hebl  bei  dieser  Gelegenheit  her- 
vor,  dass  unmiitelbar  vor  dem  Ausbruch  des  Krieges  die 
verschiedenen  Erkiârungen  der  Landesherren  ûber  die 
Forldauer  der  Verbinduûg  der  Herzogthuracr  Scbleswig 
und  Holstein  abge^eben  seien. 

14.  Auf  die  trage^  wer  demnâchsl  in  Holstein  re- 
gieren  çolle,  erkiarën  die  Herren  Gommissarien  es  fur 
wQnschenswerth ,   dass  die  Statthalterschaft  die  VVunsche 

Nom.  iUcueil  yen.     Tome  XV.  Z 
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des  Deutschen  Bundes  aasfQhre,  bis  durcb  die  Herren 
Commissare,  Namens  des  Bundes,  anler  Zuziehung  eines 
Commissairs  des  Landesheirn,  eine  neue  Regierang  ein- 
gesetzt  werde.  ^ 

15.  In  Betreff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oester- 
reichischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Hoistein  wird 
die  Versicherung  abgegeben,  dass  ein  solches  EinrAcken 
im  Fall  der  Nachgiebigkeit  der  Herzogthûmer  gegen  die 
jeizl  gestellten  Forderungen  nicht  Statt  finden  werde. 

Itt.  Auf  die  Frage,  welche  Garantieen  die  Herr^i 
Commissarien  dafûr  zu  geben  vermôchten,  dass  die  Dâ- 
niscbe  Regierung  ihre  Truppen  zurQckzieben  und  die 
Irûbere  Verbindung  der  beicien  Herzogtbûmer  wiederber- 
stellen  werde,  wird  erwiedert,  die  Herren  Commissarien 
seien  nur  deshâlb  gekommen,  um  die  Rechte  des  Lan- 
des zu  wabren,  da  dies  der  Wille  des  Deutschen  Bnn- 
des  sei. 

Nachdem  die  Herren  Commissarien  schliessiich  die 
Ërkl^jiing  abgegeben,  dass  ihre  vorstehend  protocollir- 
ien  Aeusserungen  nur  als  vorl&ufige  Erwiederung  anzu- 
sehen  seien  und  sie  sich  eine  scnrirUiche  Erwiederung 
vorbehiellen ,  zu  welchem  Ende  sie  sich  die  scbriflliobe 
Miitheilung  der  Fragen  erbfiten,  wird  die  Sitzung  ge- 
scblossen. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigung 
(gez.)     Schleiden. 


14. 
Note  de  la  Lieutenance-générale    de  Schleewig-^ 
Hoistein  adressée   aux  commissaires  fédéraux^  si- 
gnée à  Kiel  le  7  jancier  i85i. 

Die  Slatthalterschaft  der  Herzoçlhûmer  Schleswiç- 
Holslein  bat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreicbi- 
schen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissairen 
gestern  ûbergebenen  Voltmachten  einer  nâheren  Prûfung 
unterzogen   und   die  Zweifel    nicht  beseitigt  finden  kôn- 
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Ben,  ob  die  HerreB  ab  von  s&mmtlicben  Deutschen  Bun- 
desstaaten  bevollm&chtigt  betracbtet  werden  dfirfen. 

Bevor  die  Statthaiterscbaft  sicb  in  den  Stand  gesetzt 
siebt,  eine  ffenûgende  ErkI&rung  ûber  den  Inbalt  der 
acbrifUîcben  Mitlheiliing  der  Herren  Commissaire  vom  6. 
d.  abzugeben,  wird  es  einer  Lôsunç  jener  Zweifel  and 
(erner  in  Belreff  der  erwâbnten  Mittheilang  nâberer  Er- 
lâuteningen  bedôrfen,  welcbe  die  Stattbaiterschaft  sn 
Nachstebenden  anzogeben  nicbt  verfehlt 

1)  Eine  Einstellang  der  Feindseligkeiten  wûrde  selbst- 
yerstàndUcb  nur  dann  erfolgen  kônnen,  wenn  die  Sicher«> 
beit  ge^eben  ist,  dass  von  Seiten  der  Dâniscben  Régie- 
rang  ein  Ân^riff  nicbt  untemommen  wird. 

^)  Bei  emem  Rûokzuge  der  Scbleswig-Holsteiniscben 
Truppen  binter  die  Eider  wûrden  die  nôrdticb  der  Eider, 

Erosstentbeils  aaf  Hoisteiniscbem  Grund  und  Boden  be- 
genen  Fortificationen ,  so  wie  die  Festung  Friedricbsort 
ailes  und  jeden  Schutzes  gegen  die  Dâniscbe  Regierong 
entbebren. 

3)  Es  werfen  sicb  die  Fragen  aul^  ob  bei  der  ver* 
langten  Réduction  der  Armée  die  Cadres  besteben  blei- 
ben;  welches  Verfahren  binsicbtiicb  der  in  der  Ârmee 
dienenden  Scbleswiger  eintreten,  Mrie  es  mit  den  politi- 
scben  and  militairiscnen  Gefangenen  und  ^en  nacb  Hol- 
stein  geflûcbteten  Schleswigem,  wie  es  mit  der  Marine  und 
dem  ganzen  Kriegsmaterialverbalten  werde;  endiicb  wel- 
cbe Bestimmungen  ûber  die  Stellung  der  Beamten  in  den 
Herzogthûmern  Schleswig-Holstein  und  ûber  die  femere 
Geltung  der  emittirten  Rassenscheine  und  sâmmtlicher 
pontrahirter  Staatsscbulden  getroffen  werden  solten. 

4)  Eine  Auflôsunç  der  Landesversammlung  wûrde 
nacb  dem  Staatsgrundgesetze  die  Ausschreibunç  neuer 
Wablen  erforderlicn  macben,  welcbe  mit  Rûcksicht  auf 
die  VerhâUnisse  nicbt  thunlicb  ist  Die  Auflôsung  wfire 
daher  gleichbedeutend    mit   der  Aufhebung    des  iStaats- 

Êrundgeselzes ,  welches  der  Statthaiterscbaft  bei  deren 
insetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkannten  hôch- 
sten  Organ  Deutschlands  als  Norm  ibres  Yerfahrens  vor- 
geschrieben  ward. 

5)  In  Betreff  der  von  der  Dânischen  Regierung  zu- 

Sesagten  Zurûckziehung  der  Truppen  aus  Sûdschleswig 
ûrfte  es  einer  nâheren  Feststellung  des  Ausdruckes: 
^Sûdschleswig^  so  wie  einer  Angabe  bedûrfen,  an  wel- 
chen  Orten  Dânische  Truppen  zurûckbleiben  sollen,  fer- 
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ner  darflber,  wer  iœ  Herzogihum  "Scbteswig  regieren  soit 
und  nach  welchen  Gesetzenf 

6)  Eine  E^liiutening'  OMss  gewânscht  werden,  was 
uDter  dem  herkômmlich  berecfattgteii'VerbftItniss  iswiscben 
Uolslein  und  Scbleswig  verstanden  wird,  ob  bierbei  der 
Bunde^scbluss  vom  17.  Septemb.  1846  mit  deo  durch 
die  derzeiliçe  Erkl&rung  des  Holsteiniscben  Bundesge- 
sandten  und  den  Bericht  de^  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenen  Unierlaçen  die  Grundiage  bilden  wird. 

7)  Uie  Frage,  wer  in  Holstein  regieren  soll  und  nach 
welcben  Gesetzen,  wird  einer  Beanlwortung  bediirfen  und 
endlicb  eine  Erkiarung  gewfinscht,  ob  im  Falle  der  Er- 
fOllnng  der  in  der  Znscbrift  vom  6.  d.  M.  aurgeslellien 
Forderungen  unter  allen  Utnstânden  Kaiseri.  Kônigl.  Oe- 
sterreicbische  und  Kônigl.  Freussisebe  Truppen  das  Her- 
zogtbum  Holstein  nicbt  bescbreiten  werden,  so  wie  welobe 
Garantien  von  Seiten  der  Kaiser).  Kônig).  Oesierreicbiscben 
Kegierung  und  der  KonigL  Preussiscben  Regierung  ge- 
geben  werden,  dass  die  Dânische  Regierung  die  auge- 
fubrte  Zurûckziebung  dar  D&niscben  truppen  und  das 
berkômmlicb  berecbtigte  Yerhallnisfe  zwîscnen  Holstein 
und  Scbleswig  wird  emtreten  lassen. 

Die  Statthalterscbaft  darr  die  Kaiserl  Kônigl.  Oesterrei^ 
ebischen  und  Kônigl.  Preussiscben  Herreki  Commissaire 
ërçebenst  ersucben,  sie  ûber  die  im  Vorstehenden  ange- 
gebenen  Pnnkte  und  Fragen  mil  nâberen  Aufscblûssen 
MJdgeneigt  zu  versehen. 
.   Kiél,  den  7.  Januar  1851. 

bie  Statthalterscbaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-Hobtein. 
{gez.)  Mepentlou.       ,{gez.)£eseler. 
(gogttige^.)  Froneke. 
Sr.  Hocbwohigeboren  dem  KÔnîgl.  Preussiscben  General- 
Major,  Herrn  Po/2  Thamen, 

und  Sn  Hocbgeboren  deip  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
scben  General-Major,  Grafen  von   MensdorJff\ 
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Note  en  réponse  à  ia  précèdehte  de  in  même  date. 

An  eine  Hochlôblicli^  StMthaherscbaft    * 

hier. 

In  Verfolg  der  den  Unterzeichnéten  am  heutigen  Tage 
Qbergebenen  geehrten  Mittheilang  und  der  âarin  terlang- 
ten  Eri&uterungen,  sehen  sich  dieselben  Fbigendes  zu  ér- 
wiedern  veranfassl: 

Was  das  ûber  die  iibergebenen  VoUmaohlen  aosge- 
sprochene  Bedenken  betrifft,  so  kann  darauf  mir  erwio- 
dert  werden  ^  dass  in  dem  ibnen  ertheihen  Auftrage  «b 
ausdrûcklich  ausgespro^en ,  dass  sie  im  Namen  deB 
DeuLscben  Bu^des  ihrenAiiftrâg  aoszufôhren  hàtie&,  mid 
ist  bei  Lage  der  Dinge  jinaererseits  hieranf  nicht  fenier 
«insagehen. 

Was  nun  die  apater  angefâhrten  einseliien  Punkie.be- 
Uifn,  60  bemerken  wir  darauf:  • 

I)  Sobald  vrni  dër  Stattbaherschstft  an  dem  bestiitim!- 
ten  Termin  die  Mittheilung  erfol^en  wird,  dass  sie  ëhf» 
ftchlossen  sei  die  Feindseli^keiten  eintusieUefi ,  vrerden 
unsererseits  sofort  die  jgeeigneiçn  Schritte  gethan  wer- 
den ,  iim  Dânischer  Seils  .  qasselbe  zu  erreichen ,  wozu 
aich  âuch  schon  die  Dânische  Regierung  gegen  Oesl- 
reich  nnd  Preùssen"  bereit  erklârt  haU 

*2)  Die  Besatzungen  von  Rendsbuk*g  und  Friedrichs- 
orl  betreffend,  kônnen  beide  fesle  Orte  bei  dem  verlang- 
ten  ZurOckziehen  der  Tru[fpen  ûber  die  Eider  vorlâulig 
besetzt  gehallen  werden  und  bleibt  das  Nâhere  den  fer- 
«neren  Yerhandiungen  zwischen  dem  Deutscben  Bunde 
und  Dl^nemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlangten  Réduction  der  Armée  .auf 
ein  Driltheil  bleibl  den  Behôrden  uberlassen,  ebcnso  aie 
OMdbeslimmtmg^  zur  mederlegung  des  disponible  gewor- 
denen  Kriegçxnaf|€fiaU;  in  Çeireff  der  aus  der  Armée  zu 
enllassenden  Schicswiger  werden  die  Unlerzeichnelen  an 
ihre  respectiven  Hegicrungen  sofôrt  beriehten  und  versu- 
chen,  von  der  Dâniscbeft  Regienmg  beruhigende  Zusi- 
chemrtgen  noch  vor  BeginA  derén  Enttassung  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammlung  adB  Schleswigem  und 
Holslein«m  ^tusanlmen^eselzt ,  mWbm  als  eine  gesetzliche 
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in  den  Âagen  des  Bundes  nicht  erscheinen  kann,  so  mass 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellien  Anfordening  ge- 
mâss,  dîeselbe  aasser  Th&iigkeit  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeîchneteD  Commissarien  sînd  nicht  in 
der  Lage  definitiv  angeben  za  kônnen,  welche  Stellung 
die  Kônigl.  Dânischen  Truppen  nacb  Zurûckziehane  de- 
ren  Haoptstôrke  aus  Sûdscnleswig  darin  noch  einnehmen 
weixlen,  glauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  Stellung,  welche  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holsteins  einnimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Herzogthum 
undenkbar  ist 

6)  u.  7)  Von  der  Statthalterschafl  wird  die  Ansfûh- 
rung  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mûssen  den  Bestimmungen  des 
Deutschen  Bundes  ûberlassen  bleiben  und  kann,  insofem 
denselben  ohne  Widersetzlichkeit  (Iberall  nachgekommen 
wird,  der  Dnick  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  ubrigen  hier  nicht  speciell  berûhrten  Punkte  mQs- 
sen  mit  Yertrauen  den  Unterhandiungen  des  Deutschen 
Bundes  mit  der  Dânischen  Regierung  Qberiassen  blei- 
ben, wobei  der  status  ante  beilum  als  Gnindlage  die- 
nen  wird. 

Ktel,  den  7.  Januar  1851. 

!m  Auflrage  des  Deutschen  Bundes, 

die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen: 

General-Major  General-Major 

(gez.)  V.  Thiimen.  (g^z»)  Graf  Menedorff. 


16. 
Protocole   de  la  conférence  finale  tenue  entre  les 
commissaires  fédéraux  et  la  lÀeutenance'-générale 
de  Schleswig'-HolsteiH^  à  Kiel^  le  H  janmeri851. 

Geschehen  auf  dem  Schlosse  eu  Kiel,  don  11.  Jaanar  1851* 
G^enwftrtig: 
Der  Herr  Statthalter  Graf  von  Reventlou,  der  Depar- 
tementschef  der  auswârtigen  Angelegenhdten,  Herr  Fran- 
cke,    die  Bundeacommissaire ,    Herr  Geaeralmajor  voa 
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TbQroen  und  Herr  Generaimajor  Graf  von  Mensdorff,  die 
Adjutanlen  der  Herren  Générale,  Rittmeisler  Karsl  von 
Karstenwerth  nnd  Premier -Lieutenant  von  Schwarz,  so 
wie  der  Unierzeichnete. 

Aof  die  Einladung  der  Statthallerschafl  hatten  sich 
die  Herren  Bundescommissaire  heute  aaf  dem  Schlosse 
eingefunden,  um  die  Enviederung  der  Statthalterschaft 
aaf  das  Scbreiben  der  Herren  Commissaire  vom  6.  d.  M. 
in  Empiang  zu  nebmen. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  erdffnete  die  Sitzung 
mit  der  Erklâmng,  dass  Herr  Beseler  aus  der  Statthal- 
terschaft ausçetreten  sei  und  der  Herr  Graf  demnach  von 
jetzt  an  allem  die  Statthalterschaft  der  HerzogthOmer 
f&bre. 

Demn&chst  theilt  der  Herr  Graf  von  Reventlou  mit, 
dass  die  Statthalterschaft  in  Uebereinstimmung  mit  den 
Beschlûssen  der  Landesversammiung  bescblossen  babe, 
den  von  den  Herren  Commissairen  im  Namen  des  Deut- 
scben  Bundes  an  die  Landesregierung  çestellten  Forde- 
rungen  zu  genOgen ,  und  die  gegenv^firUge  Landesregie- 
rung bereit  sei,  seibst  die  Ausfûnrung  dieser  Forderun- 
gen  zu  Ikbernehmen,  obwohi  sie  gewûnscht  hStte,  schon 
jetzt  ihre  Gewalt  in  die  Hânde  oer  Herren  Commissaire 
niederlegen  zu  kônnen.  Zugleich  legt  der  Herr  Graf 
von  Reventlou  den  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
liger  Darlegung  der  Verhâltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentlich 
ans  Herz.  ' 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ibren  aufrichtiçen 
Dank  dafâr  aus,  dass  die  actuelle  Landesreçierung  sioh 
der  schweren  und  mûbevollen  Aufgabe  unterziehen  wolle, 
die  Regierung  bis  zur  Einsetzung  einer  neuen  Landes- 
regierung noch  fortzufChren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anforderungen  zur  Ausfûhning  zu  bringen. 

Hierauf  verliest  der  Herr  Depiartementschef  Francke 
das  von  heute  datirte  Erwiedemngsschreiben  der  Statt- 
halterschaft auf  das  Scbreiben  der  Herren  Commissaire 
vom  G.  d.  M.  und  ûbergiebt  dasselbe  im  Original. 
(AnI.  A.) 

Ingleichen  verliest  der  Herr  Departementschef  Francke 
die  EntwQrfe  einer  Proclamation  aer  Statthalterschaft  an 
das  Votk  und  an  die  Armée  (AnI.  B.  und  C),  mit  deren 
Inhalt  die  Herren  Commissaire  sich  vôîliç  einverstanden 
erkiaren,  mit  dem  Hinzufâgen,  dass  sie  sich  jetzt  die  am 
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C*  d.  M.  Qbergebeoe  Proclamalioa  zurOokerbâten,  da  db- 
selbe  nuomehr  nicbt  mehr  erlassen  werde  solle. 

DemnSchsi  theilt  der  Herr  Général  von  Thâoien  mit, 
dasA  der  Herr  Graf  Heinrich  von  Reventloa-Crimînil  deo 
Herrea  Commissairen  die  Anzeige  gomachl  habe,  dasser 
von  Sr.  Majestâi  dem  Kônige  von  Danemark  zom  Com- 
miseair  ernannt  sei,  und  |çiebt  anheim,  ob  die  StaUbal- 
terschaft  wûnsche.  dass  die  Herren  Commissaire  ihre 
Verhandlangen  mit  dem  Herm  Commissaire  des  Lan* 
de^herm  hier  oder  in  Hambiirg  fûbren.  Es  warde  hier- 
iï\\{  beredet,  dass  es  angemessen  sein  dûrfte,  die  Ver- 
bandlungen  zuntichst  in  Hambure  zu  fûbren. 

Zugieich  fiprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wunsch 
<ius,  dass  die  Statlhallerschaft  ihnen  geeignete  Person- 
licbkeiten,  ans  denen  die  neue  Regierong  unter  Zozie- 
bung  des  Commissairs  des  Landesherrn  gebildei  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  rooge. 

Der  HeiT  Graf  von  Revenllou  macbt  Cerner  die  Mit- 
theilung,  dass  die  Landesvei-sammlung  werde  ausserTha- 
ligkeil  gesetzt  werden,  sobald  aie  die  noibwendigslen 
Gescbâfle  beendigl  babe.  —  Dor  Herr  General  v.  Tbû- 
men  âussert  den  Wunsch,  dass  der  Zeitpunkt,  wann  die 
Landesversammiung  ausser  Thàiigkeit  gesetzt  werden 
kônne,  môglichst  boschleunigt  weixlen  môge. 

Bei  der  Verlestiiig  des  Protocolls  macbcn<  die  Hetiren  GoinnU- 
saire  daranf  aafmerksAin ,  dass  xafol^e  der  iboen  erUieilten  Jîistnic- 
tion  die  Latidesversammluug  demiiàcliftt  iiicht  bloss  vertagt,  aondera 
aufguldst  werden  solle  ,  erklareii  sich  aber  nacb  Ifingerer  Discussion 
dièses  Gegenstandes  mit  BUcksicbt  daranf,  da»s  durch  die  Vertagong 
der  Landes  -  Versammlung  staatsgmndgesetzllch  fthr  jetzt  derselbe 
Zweck  erreicht  werden  wfirde,  wie  doreb  die  AaflÔKtiiig,  damit  efavter- 
standen  ,  dass  die  StatthaUerscbi^ft  demolbbat  nnr  die  Vertagong 
der  LandoBvçrsammlung  anssprcohe. 

V.  Q, 
Zur  Boglaubigung. 

(gez.)        Schleicfen, 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sieh,  der  Statlhai* 
terschaft  eine  Mittheilung  ûber  die  n&chsten  Absichten 
der  Danischen  Regiemng  zugehen  zu  lassen  und  seben 
demn'âchst  einer  Anzeige  darûber  entgegen,  in  welchen 
Tetminen  die  voUstândige  Au^fubitmg  der  gestellieo  For- 
derungen  erfolgen  kônno.    Dièse  Anzeige  wird  zu^eâagt^ 

Sd)lie9slk;h  wiederholen.  die  Herren  Commissaire  aie 
Zusicberungi  dass  jetzt,  nachdem  den  Anforderungen  des 
Deutschen  BuAdes  naehgcgeben  sei,  und  wenn  kein  Wi- 
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derstand  gegen  die  Ausf&brUDg  derselben  ciatrete,  die 
Kaiserlich  Oesterreîchiscben  iind  Kônigl.  PreassischeD 
Bwdeslruppen  nie  ht  in  Holslein  einrâcken  wûrden. 

Endiicn  erbittet  sicb  der  Herr  Graf  von  Reventlou  nocfa 
eine  baldige  Mittheilung  âber  die  kunftige  Stellung  der 
Schleffwig^Uolsteiniscben  Officiere  und  Beamten,  sa  wie 
ûber  die  Aasiiefernng  der  militâriscben  und  politiscben 
Gefangenen,  welche  zugesagt  wird. 

V.  G. 
Zur  Beglaubignng 
"  (gez.)        Schlenlen. 


Anlage   A. 

Die  StaUballerscliaft  der  HerzogthQmer  Schleswig- 
Holslein  bat  den  Inlialt  der  von  den  Herren  Commissairen 
im  Auftrage  und  Namene  des  Deutscben  Bondes  ûber- 
gebenen  Mittbeilnngen  einer  gewissenhaften  Erwagung 
unterzogen,  und  unterlasst  nicht,  in  Uebereinslimmung 
mit  den  Bescblllssen  der  Landesversammiung,  in  Nach- 
stebendem  ihre  Entscbliessung  den  Herrén  Commissairen 
zur  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Rerht  dieser  Lande  und  ibres  Kûrsten  ward  von 
Danemark  verletzt,  von  DeuiscbUnd  anerkannt  und  mit 
deutscben  Waffen  vertbeidigt.  Der  im  Namen  des  Deut- 
scben Bundes  gescblossene  Friedensvertrag  vom  2.  Juli 
1850  wahrte  dièse  Recble  und  ûberliess  den  Herzogtbû- 
mem,  dieselbeu  durcb  eigenen  Kampf  zur  Geltung  zt 
bnngen.  D«r  kampf  ist  bis  jetzt  fortgef&brt;  die  Her- 
zogtt»4lmer  balten  fest  und  treu  an  ibrem  ungescbmaler- 
ten  Recble. 

Wenn  aber  nunmehr  der  Deulscbe  Buad  soibst  die 
Durcbfôbrung  des  Fhedens  ûbernommen  und  die  Ver^ 
heissung  gegeben  hat^  die  Recbte  Holsteins  und  das 
akherkômmbcb  berecbtig^  Verbâltniss  zwiscben  Holslein 
und  Scbleswig  zu  wahren,  so  bat  die  Slattbaherscbaft 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Ërkiarung  abzugebcii, 
dass  sie  die  in  dem  Scbreiben  vom  0.  d.  M.  Naraens 
des  Deutscben  Bundes  gestellten  und  in  dem  Scbreiben 
Tom  f .  d.  M.  Bâber  erùulerten  Anforderungen  zur  Aus-^ 
fiibrung  bringen  wird.  Demgemâss  isl  beille  dem  com* 
maAdirenden  General  der  Befetil  zur  solbilieen  EinsteU 
lung  der  Feindseligkeiton  gegeben  worden.     Da  die  YoU^ 
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ziehung  der  Qbrigen  Anforderangen  von  dem  deichzeîii- 
gen  ZurQckziehen  der  Dâniscben  Truppen  aas  oOdscbles- 
wtg  abhândç  ^emachi  ist,  so  siehi  die  Statihalierscbail 
in  dieser  Hinsichi  einer  nSiheren  Benachricbtigung  ent- 
gegen. 

Die  Rechte  des  Bundeslandes  Holstein  und  seine  auf 
Rechi  und  Herkommen  beruhenden  Beziehungen  zum 
Herzogthum  Schleswig  baben  die  Herzogtbâmer  bisher 
treu  gewahrt  Die  Statihalterscbafi  stellt  dièse  Recbte 
und  die  Wohifahrt  des  Landes  unter  den  Schutz  des 
Deutschen  Bundes,  welcbem  dagegen  die  Pflicbi  obliegi, 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Ânordnungen  der  Ge- 
sammtheit  des  Bandes  fotgi,  vollstôndige  Vertretong  und 
Sicherung  seiner  Rechte  zu  gewâhren. 
Kiei,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Slatthalterschail 

der  Herzogibûmer  Scbleswig-Holsteio. 

(gez.)  Reventloiu 

(gegengez.)  francte.  Krohn.  RehJioff.  fontenay. 

An    die    Herren  Commissaire  des  Deutscben  Bun- 
des etc.  etc.    bien 

A  ni  âge   B. 

Scbleswig  •  Holsteiner  ! 

Der  Friedensvertrag  vom  2.  Juli  1850  erkannte  die 
Recbte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  ûberliess  es 
den  HerzogtbOmern ,  dièse  Recbte  mit  eigener  Kraft  zn 
schûtzen.  Nachdem  nun  der  Deutscbe  Bund  bescbknsen 
bat,  den  Frieden  durchzufâbren,  mit  der  Verbeissung, 
das  Recht  Holsteins  und  das  altberkômmiicb  berecbligte 
Verb&ltniss  zwiscben  Holstein  und  Scbleswig  zu  wabren, 
war  die  Stattbalterscbaft  verpflichtet,  die  Einstellung  der 
Feindseligkeiten  anzuordnen  und  bat  die  Landes-Rechte 
unter  den  Schutz  des  Deutschen  Bundes  gesiellt. 

Die  Stattbalterscbaft  stattet  der  Armée  und  der  Ma- 
rine ibren  Dank  ab  ftir  die  ruhmvollen  Beweise  von  Ta- 
Cferkeit  und  ebrenwertber  Ausdauer,  sie  dankt  Euch  AU 
;n  fur  die  freudige  Bereîtwiiligkeit,  mit  der  Ibr  scbwere 
Opfer  gebracht  babt. 

Die  Landesregierung  fûhlt  sicb  verpflichtet,  den  De* 
bergang  zu  einer  von  dem  Deutscben  Bunde  einzusetzen- 
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den  neuen  Regterang  zu  vermitteln  ond  wird,  nach  ge- 
schehener  Einsetzanç  derselben,  ibre  Gewalt  niederlegen. 

Schteswig-Holsteiner!  Ibr  werdel  den  Rubm  der  Ord- 
nung  und  Gesefzlichkeit  aucb  ferner  Euch  bewabren. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Die  StaUhalterschafI  der  Herzogtbfimer  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Reî^entlou. 

(gegengee.)  Fraude»  Krohn.  Rehhoffl  Fontenay. 

Aniage   C. 

An  die  Armée! 

Die  von  den  Grossmâchten  Deutacblands,  Namens  des 
DeuUchen  Bundes,  gesandten  Commissaire  baben  es  âber- 
nommen,  den  Friedens  -  Vertrag  vom  2.  Juli  v.  J.  nun- 
mebr  zur  Ausfûbnine  zu  bringen,  und  dabei  die  Reehte 
und  Interessen  des  jLandes  Holstein  und  seiner  ait  ber- 
gebrachten  Verbindung  mit  dem  Herzogtbume  Scbleswig 
zu  wabren.  —  Die  Slallbalterschafl  bat  deshalb  die  Feind- 
seligkeiten  einstellen  lassen.  Die  Dfiniscbe  Armée  wird 
sicb  zurOckzieben  und  nur  die  zur  Aufrecbtballung  der 
Ordnung  erforderlicben  Truppen-Abtbeilunj[çen  in  Scbles- 
wig zurûcklassen.  Die  Scbleswig- Holstemische  Armée 
behfill  die  Festungen  Rendsburg  und  FriedricbsorI,  sowie 
die  zu  diesen  Festungen  gebôrenden  Rayons,  besetzt;  — 
der  Obrige  Tbeil  der  Armée  wird  Ober  die  Eider  zurOck- 
geben  und  Cantonnements  bezieben.  Die  Truppen  wer- 
oen,  wenn  sie  in  ihren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Drittheile  ihrer  Mannscbaft  oeurlanbL  Die 
Cadres  bleiben,  und  bei  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
kleidungen  und  aile  Ausrûstungsgegenstflnde  aufbe- 
wahrt  — 

Die  Slattbalterscbafi  vertraut  der  Armée,  dass  sie,  die 
so  rubmvolle  Beweise  ihrer  Tapferkeit  und  ebrenwertben 
Ausdauer  gegeben  bat,  aucb  ferner  musterbafte  Ordnung 
und  Disciplin  aufrecbt  erbalten,  und  sicb  dadurcb  die 
Acbtung  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sicbem  werde. 

KieK  den  11.  Januar  1851. 
Die  Stattbaiterscbafi  der  HerzogtbQmer  Scbleswig-Holstein. 
(gez.)  Revent lou. 
(gegengez.)  Krohn. 
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17. 
Manifeste   adressé  par   le   roi  de  Danemark  aux 
habilants  de  Holstein  pour  la  pacification  des  deux 
Dudiés^  signé  à  Fredriksborg^  le  i4  juillet  1850. 

Der  am  2.  Jiili  zu  Berlin  a&wischen  Dënemark  und 
dem  Deutschen  Bunde  abgeschlossene  Friede  ist  freilich 
von  letzterem  noch  nicht  ralificirt  Allein  in  der  Erwar- 
tiing  dass  die  deutsche  Ratification  demselben  nicht  ent- 
8tehen  werde,  glaiiben  Wir  schon  jetzt  ôffentiich  aus- 
sprechen  zn  sollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  vor 
allero  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  innigsten 
Wunsche  zusammen,  dass  nicht  bloss  ein  âusserer  Friede 
eestiftet  sein  mëge;  denn  sonst  wQrde  fôr  dessen  Frfichte 
Dis  weiler  keine  Gewâhr  vorliegen.  Hierzu  bedarf  es 
noch  eines  Anderen,  es  bedarf  Vertrauens  an  der  Slelle 
des  Misstrauens,  welches  zu  Unserem  tiefsten  Leidweseti 
niir  zu  lange  in  den  vordem  so  erfrealich  begrfindeteti 
nahen  Bezienungen  zwischen  Deutschiand  and  Danemark 
geherrschl  bat.        » 

Leider  isl  dies  Misstraaen  Uns  nirgends  feindselijger 
entgegengetrelen  als  in  dem  cinen  der  zwei  deutschen 
Lânder  wofûr  Wir  dem  Bunde  als  Milglied  angehôren, 
tiftd  '  in  einem  Theile  von  Schleswig.  Môchlen  dessen  be* 
daiieHicho  Eingebungeti  bald  ihre  verderbliche  Wirksam- 
keit  verlieren .  um  tinsere  HofTnung  zu  verwirkiichen  mit 
finer  gerechten  und  milden  Regierung  wieder  GlQck  und 
Zufriedenheit    in  unseren  Herzogthûmem    zu   verbreilen. 

Ein  Friede  mil  dem  Deutschen  Bunde,  nach  dessen 
Vollmacht  vollzogen,  kann  fiir  kein  Bundesland  eine  Be- 
rechligung    zur  Forlsctzune;    des  Krieges,  am  wenigslen 

Ïçcgen  den  eigenen  Landesnerrn,  offen  halten.  Derselbe 
brdert  Unterwerfung,  welche  auçh  die  Rechfsansprûche 
seien,  die  dièses  l.and  zu  haben  vermeinl.  Damr  enl- 
scheidet  das  Bundesrcchl.  Fûgt  sich  Holstein  seiner  un- 
zweidcutigen  Vorsclirift,  so  wollcn  Wir  Vergeben  und  Ver- 
gessen  vorwallen  lassen.  Eine  allgemeine  Amnestîe  und 
eine  Bestâtigung  der  jetzigen  Beamten  fur  die  von  den- 
selben  bekieideten  Aemter  in  Holstein  und  Lauenburg, 
wie  in  Silihswig  nnr  mit  solchen  Ausnahmen,  welche 
der   Wiedcreintritl    der   -reWrtnmssigen    Landesherrschaft 
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mit  Noihwendigkeit  erfordert,  sollen  dièse  Unsere  lan- 
desvâterliche  GesinnuDg  beurkuoden.  Im  Herzogthum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  Nationalitôt,  gleich  derDâ- 
niseban,  die  gewûnscfaten  BOrgsobafteo  empfangen,  und 
die  etwaige  Sorge,  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
zogthums  in  Danemark  beabsichtigt  sein  kônne,  Rndet 
jedenfalls  in  Unserer  biermit  erneuerten  Zusage,  dass  eine 
solche  nicht  statllinden  soll,  ibre  définitive  Beseitigung. 

Wir  verkQnden  Unsere  weitere  Landesherriiche  Wil- 
lensn^einung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzogthura 
Holstein  ans  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
hindern,  so  wollen  Wir  unverweilt  achtbare  Mânner  aus 
dem  Herzogthum  Schleswig^  dem  Kônigreich  Danemark 
imd  dem  Herzogthum  Holstein  berufen,  nm  ihreMeinung 
ûber  die  Ordnung  der  Yerhâltnisse  des  Herzogtliums 
Schleswig  zum  Kônigreich  Dfinemark  einer-  una  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseils  zu  hôren.  Die  Mân- 
ner des  Herzogthums  Schleswig  sollen  an  Zahl  einerseits 
die  fur  Danemark  und  andererseits  die  fur  Holstein  be* 
rufenen  ûberlreiTen  ;  allein  die  Manner  des  Kônigreichs 
and  des  letzteren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Anzahl 
berufen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
vereinten  Mânner  mit  Vertrauen  prûfen,  und  ibren  An- 
sichten  und  den  Wtinscben  der  HerzoglbOmer  in  Beireff 
der  Yerhâltnisse  derselben  zum  Kôoigreiche,  wie  unter 
einander,  soweit  dièse  Ansichten  und  WOnache  irgend 
mit  dem  Wohie  der  Monarchie  zu  vereinigen  siad,  be-i 
reitwillig  Rechnung  trageo. 

Fur  die  Feststellung  der  Verbaltnisse  des  Herzo^ 
thiims  Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleicbzeitig 
benifener  achtbarer  Mânner  dièses  Herzogthums  ven- 
nehmeo. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 
'  Frederik  R. 
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18- 
Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  BerUny  pour  poser  les  bases  (Ftm  arrangement 
de  la  question  schleswig-^holsteinoise^  signée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  i85i. 

Âas  meinen  frOheren  Erlassen,  durch  welchô  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  Inhalt  der  Depeschen  des  K.  K. 
Ministerprâsidenten  vom  9ten  Septbr.  d.  J.  (von  dem 
Inhalt  der  Depeschen  des  Kônigl.  Preussischen  Minister- 

Rrâsidenten  vom  14ten  Septbr.  d.  J.)  vollstândig  in 
enntnîss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Nâheren  er* 
sehen  haben,  dass  und  aus  welchen  Grânden  die  Regie- 
rungen  von  Oesterreich  and  Preussen  (Preassen  und 
Oesterreich)  Bedenken  gelragen  haben,  die  diesseitige 
Erklârung  vom  26sten  Âugust  d.  J.  der  Bundesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aulhôren 
ihres  zeitweiligen  Mandats  in  Holstein  und  die  Râckgabe 
der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  die  HSînde  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  KOnigL  Reçierun^  bat  dies  um  so  mebr  bedauem 
mûssen,  als  nach  ihrer  m  dem  beigehenden  Exposé  ans- 
fOhrlicber  dargelegten  Ansicht  die  bereits  ertheilten  Zu- 
sicherungen  eine  so  ausreicbende  Bûrgschall  fftr  die  Wab- 
rune  aller  dem  Bunde  und  dem  betreffenden  Bundes- 
lanae  verfassungsmàssig  zustehenden  Rechte  enihielten, 
dass  dem  Kônige,  unserem  allei^nSdigsten  Herm,  von 
Seiten  des  Bundes  ein  Mehreres  fûglicn  nioht  angeson- 
nen  werden  konnte,  ohne  zugleich  Allerhdcbstdessen  sou- 
verainen  Recbten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehdren  dièse 
Rechte  zu  den  nie  bestrittenen ,  und  eine  fernere  Sus- 
pension der  Ausiibung  derselben  im  Herzogthum  Holstein 
dûrfle  unter  den  gegenwârtigen  Umstânden,  nachdem  die 
Ruhe  und  Ordnung  dort  thatsSchlich  wiederhergestellt 
.worden,  um  so  weniger  zulftssig  erscheinen,  aïs  eine 
Yerl&nfferung  dièses  Ausnahmezustandes  wider  den  Wnnsch 
und  Willen  Sr.  Majestât,  nicht  nur  dem  Sinn  undWort- 
laut  der  fur  die  Bundes-Intervention  massgebenden  bun- 
desgesetzlichen  Vorschriflen  zuwider  laufen,  sondem  auch 
dem  im    Friedcnsvertrage ,    Art  3,    enthaltenen  gleich- 
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massigen   nnd  gleichbedeutenden  Vôrbebalte  beiderseiti- 

g)r  Recbte,  auf  eîne ,  onseres  Erachtens,  nicht  zu  réchU 
rtigende  Weise  Ëintrag  thun  wûrde.  Eine  friediicbe 
Ausgleichung  entgejgenstehender  Ansichten  —  und  dièses 
muss  doch  unstreitig  der  wahre  Zweck  ienes  ^egenseili- 

Ei  Vorbebaltes  sein  — ,  setzi  aber  die  Freibeit  des  Wil- 
s  and  Handeins  ebensowobl  auf  der  einen  als  auf  der 
anderen  Seîte  mit  Noibwendigkeit  voraus,  und  es  w&re 
daber  zu  wûnscben,  dass  dièse  Anscbauung,  so  wie  sie 
die  einzig  practiscb  gûltige  ist,  aucb  rechi  bald  in  ibren 
Consequenzen  durcbgeftibrl  und  zur  practiscben  Geltung 
gebracnt  werden  môge. 

Dièse  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Aniage  I  eni- 
baltenen  Ausfûbrungen,  haben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
baben,  die  Bedenken  wo  môglicb  zu  beseitigen,  welcbe 
jenseiis  çegen  unsere  Erklarung  vom  26sien  August  als 
verroeintlicb  unzqreicbend  erbooen  worden.  Wir  sind 
fortwâbrend  der  Ansicht,  dass  weder  der  Bund  nocb 
dessen  Mandatare,  als  solcbe,  auf  weiter^ehende  Zu- 
sagen  Anspruch  inacben  kônnen,  obne  in  ein  Gebiet  zu 
greifen,  wo  ihnen  die  Competenz  abgehl,  und  die  so 
mûhsam  bescbwiobtigten  ConOicte  von  Neuem  beginnen 
wûrden. 

Recbtlicbe  Garantien  fur  ein  Mebreres  kônnen  also 
jenseiis  nicbt  verlangt,  dôrfen  von  uns  nicht  gegeben 
werden. 

WohI  aber  wird  es  uns,  wenn  nian,  durch  die  Rûck- 

rder  voUen  landesherrticben  Gewalt  in  Holsiein  in 
Hânde  des  Kônigs,  dem  gerechten  Yerlansen  Sr. 
Majestât  entspricbt,  in  einer  hoffentlicb  naben  Zukunft 
môglicb  werden,  die  moralischen  Garantien  zu  verstar- 
ken,  welcbe  dem  inneren  und  âusseren  Frieden  zur 
Gnindlage  dienen.  Solcbe  Garantien  kônnen  aber,  ib* 
rem  Wesen  und  ihrer  Natur  nacb,  nur  aus  freien  StQ« 
cken  gegeben  werden. 

Die  Kônigl.  Regierung  bat  das  Recht,  Verirauen  zu 
erwarten,  —  aber,  selbst  wenn  man  damit  zurûckbâlt, 
die  dringendste  Aufforderunç  sicb  darum  zu  bemûhen. 
Obne  ein  solcbes  Vertrauen  der  Cabinette  von  Wien  und 
Berlin  (Berlin  und  Wien)  wird  es  ibr  (ast  unmôçlicb* 
sein,  ihre  scbwieriçe  Aufgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  mne 
zu  balten,  den  sie  schon  vor  lângerer  Zeit.im  Einver* 
nehmeo  mit  den  Grossmacbten  betreten  bat,  um  die  In- 
tegritttt  der  Monarcbie   unverletzt  zu  erbalten,   und  wo 
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môglich  durch  neoe  BdrgsohaAen  za  befesligen.  Die 
Fortsetzung  dièses  Weges  knOpfi  sich  so  eng  an  die 
herangenicKte  dcGnitive  Lôsung  der  Erbibigefrage ,  dass 
es  sclion  aus  diesem  Grande  dem  Kônige,  nnserem  al- 
lergnâdigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  mass, 
fernerhiii  ohne  Einhalt  vorzuschreiten,  damit  die  in  der 
diesseitigen  Erkiârang  vom  20sten  August  erlheitte  Zu- 
sage,  sobald  es  die  Umstânde  gestatten,  durch  Regie^ 
rangshandlungen  unterstutzt  werde,  welcbe,  ob  sie  auch 
gleich  den  Text  jener  ErkI&rung  in  nichts  un^era,  jedoch 
geeignet  seien,  jeden  Zwoifel  Qber  die  diesseits  za  be- 
folgende  Politik  auszuscbliessen.  —  Nor  in  solchen  Hand- 
langen  kônnen  die  von  dem  K.  K.  Cabinette  (dem 
Kônigl.  Freassischen  Cabinette)  gewûnschten  Garantien 
gesuchi  und  gefunden  werden,  daher  es  zunichst  von 
Wichtigkeit  sem  wird,  im  Voraus  die  Gewissbeit  zu  er- 
langen,  dass  die  Entschliessungen ,  welcbe  S.  M.  anter 
Umstanden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicbt  nar  sich  des 
Beifalls  der  alliirten  Mâchte,  und  namentlich  der  Hôfe 
von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreaen 
haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demn&chstigen  Ausfûhrung  anf  Hindernisse  stosseo 
werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  erm&ch- 
iigt,  nach  Massgabe  des  in  der  beigehenden  Aniage 
II  nâher  Entwickelten ,  den  K.  K.  Mmisterprâsidenten 
rdén  Kônigl.  Preussischen  Ministerpr&sidenten)  von  den 
Allerhôchsten  Absichten  S.  M.  veriraulich  und  mil 
dem  BeifOgen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  Kônis, 
unser  allergnSidigsier  Herr,  deren  Ausfûhrang  eventueil 
nicht  beanslanden  werden. 

So  wie  S.  M.  aber  dabei  seibstverstândiich  von  der 
Voraussetzung  ausgehen,  dass  die  R&umung  Rends- 
bui^s^  die  ZurûcKziehung  sâmmtlicher  Bundestruppen  aus 
dem  Herzogthum  Holstem  und  die  Rûckgabe  der  vollen 
landesherrlichen  Gewalt  in  Allerhôchsldero  HSnde  gleich- 
zeitig  ohne  weiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  kôn- 
nen S.  MajestatAllerhôchstihre  endiidien  Beschldsse  auch 
ûicht  eher  fassen,  als  Sie  durch  die  unzweideutigsten 
Versicherringen  darûber  vergewissert  sind.  dass  deren 
Ausfûhrung  im  Allgemeincn  wie  in  den  Einzetheiten  kein 
Hindemiss  von  Aussen  entgegenirefen  wird,  und  dass  die 
Grossmâchte  die  angedeutele  vorteufige  Ordniing  der  Ver- 
hâltnisse  fûr  genflgerid  ^erachten ,   um  demnach  unmittel- 
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bar  zur  definitiven  Regelungder  Erbfolge  uod  zur  VoU- 
ztehung  der  im  Londoner  Protocoll  in  Aussicht  gestell- 
ten  Garantie  die  ferner  erforderlichen  Scbriite  vorzu- 
nehmen. 

Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  Erôffnungen  dôrfen 
Ew.  Hocbgeboren  iibrigens  nichi  die  Bedenken  uner- 
wâhni  lassen,  die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden, 
bei  den  desfâllisen  Yorberathungen  gegen  eine,  sei  es 
auch  nur  zeitweiiige  und  transitoriscbe ,  Wiederbelebung 
Schleswigscher  Provinzialstande  gellend  gemacht  baben. 
Es  ergeben  sieh  dièse  Bedenken  ganz  einfach  aus  der 
Wirksamkett  jener  StHnde,  sowobi  in  dem  einen  als  in 
dem  anderen  Herzogthuro,  w&hrend  der  letzten  zehn 
Jabre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die 
Entwickelung  Scbleswigs  und  Holsteins  zu  einer,  vom 
Kônigreich  gesonderten  Siaatseinheit  eifrigst  bemûbt  wa- 
ren,  auch  auf  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
scben  Bund  hinarbeileten ,  so  baben  sie  im  Jabre  1848 
und  spâter,  ersi  durch  den  ungesetzlichen  Zusammen- 
iritt  beider  Yersammiungen ,  dann  durch  deren  Aufhe- 
bung  und  Bildung  einer  sogenannten  Landesversammiung, 
nachber  endlich  auch  durcn  die  Yeranstaltung  von  Schies- 
wigschen  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalversammlung  in 
Frankfuri  dermaassen  gegen  Pflichl  und  Treue  gehandeit, 
dass  die  persônliche  Abgeneiglheit  des  Kônigs,  sich  die- 
ser Institulionen  ferner  zu  bedienen,  fâglicb  nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  namentlich  Weil  der  Yersuch,  durch 
ein  solches  Organ  zu  einer  erspriessiichen  gemeinscbaft- 
lichen  Yerfassung  fiir  die  çanze  Monarchie  zu  gelangen, 
wenigstens  von  vorn  herem,  einen  gedeihlichen  Erfolg 
nicht  zu  verbûrgen  scheinL 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeachtet  unier  den  oben 
erwahnten  Yoraussetzungen  und  Ôedingungen  den  Wunsch 
und  Ra(h  seiner  hoben  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeit- 
weilige  Einberufung  Scbleswigscher  Provinzialstande  zu 
befolgen  nicht  anstehen  werden,  so  geschieht  dies,  wie 
in  der  Anlage  II.  gleich  Eingangs  ausgesprochen  worden, 
lediglich  aus  Allerhôchster  Machtvollkommenheit  und 
hauptsâchlich  zur  Erreichnng  eines  genau  bezeichneten 
Endzweckes. 

Ich  branche  kaum  hinzuzufOçen,  wie  dem  éventuel! 
zu  fassenden  Beschlusse  des  Kônigs  die  nie  aufgegebene 
Hoffnung  zum  Grunde  liegt,  dass  Seine,  unter  dem  Druck 
Noue.  Recneil  gén.     Tome  XV.  Aa 
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einer  gewaltsamen  Erscbûllening  irregeleitelen  Unlertha- 
nen  in  ûberwiegender  Zahl  nicht  nur  âusserlich,  sondera 
im  wiedererwachten  Gefûbl  ibrer  frûberen  Loyalitat  zu 
ibrer  Pflicht  zurûckgekehrt  sind,  und  dass  die  theuer  er- 
kauften  Erfabrungen  der  verflossenen  Jabre  einer  vonir- 
ibeilsfreien  und  oesonnenen  Auffassung  der  Yerhâltnisse 
Platz  gegeben  baben.  Hieraaf  verirauend  werden  S.  M. 
auch  gestatten ,  dass  die  Berufung  der  Provinzialstdnde 
fur  das  Herzogthum  Schleswig  eventuell  in  Gemassbeit 
der  Anordnungen  von  1831  und  1834  vor  sicb  gebe,  jedoch 
dass  neue  Wablen  zu  verfûgen  seien,  seibst  wenn  die 
Berufung  vor  Ablauf  des  Sexenniums  angeordnei  werden 
môcbte,  fur  welcbes  zuletzt  gewâhlt  worden.  Es  wird 
im  Gleicben  als  eine  Selbslfolge  betracbtei ,  dass  die  Vi- 
rilstimme  fur  die  Herzoglicb  Augustenburgiscben  Fidei- 
commissgûter  wegfallt,  und  dass  in  der  Scbleswigscben 
Stftndeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  dâni- 
scben  und  deutscben  Spracbe  vôllig  gleicbberecbtigt  sein 
solL  so  wie  es  endiicb  auch  S.  M.  Wille  ist,  dass  keine 
der  seit  dem  Friedensschiusse  entweder  Allerhôchstunmit- 
telbar  oder  durcb  das  Organ  des  ausserordentlicben 
Regierungscommissairs,  erlassenen  Anordnungen  irgend 
einer  Beratbung  der  Provinzialstânde  unterzogen  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  rûcksicbtlicb  der  einen  odor  der 
anderen  dieser  Anordnungen  speciell  und  ausdrûcklich 
anders  zu  befeblen  geruben  môcbten. 

Ewr.  Hocbgeboren  ersucho  icb  dem  K.  K.  Minister- 
prfisidenten  (dem  Kônigl.  Preussiscben  Ministerprasi- 
denten)  von  dem  Inbalte  dièses  Erlasses  vollstândig 
Kenntniss  zu  geben ,  aucb  Sr.  Durchlaucht  (Sr.  Excel- 
lenz)  wenn  sie  es  wûnscben,  eine  Abscbrilt  desselben 
zur  Verfûgung  zu  stellen. 

Genebmigen  Ew.  Hocbgeboren  etc.  etc. 
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An I âge  I. 

(Zu  der  vorstefaenden  Depesche  nach  Wlen.) 

Zur  Beantwortung   verscfiiedener  in   dem  K.  K.  Oester- 

reichischen  Erlasse   vom   9ten  Seplember  1851  vorkom- 

menden  Aeusserungen  und  Bebauptungen. 

Weno  in  dem  mit  Nr.  1  beieichneten  Erlatse  des  K.  K.  Mi* 
DidterprSsîdenlen  zu?ôrdertt  geâussert  wird,  dass  ûber  den  RechU- 
lilel  der  in  Holateio  zur  Zeit  slaUfiodeodeo  bewaflTneleo  fiuodea^ 
Interrention  iwischen  den  Belheiligten  keioe  MeinungSTerschie- 
denheit  obwalte,  so  acheint  dieae  Vorausseizung  allerdinga  in  der 
Nator  der  VerbSitnisae  dermaassen  begrundel,  dass  eioe  solcbe 
Bleinangarerachiedenheit  fôglicb  nicbt  deokbar  Fein  dûrfte.  So 
wia  nfimlicb  im  Art«  4  des  FriedensTerlrags  zur  Begriinduog  der 
Berecbtigang  S.  M.  des  Kôniga  zur  Anrufang  der  InterTenlion 
des  Deatachen  Bundea  aaadrucklicb  aof  die  BondesgeseCzgebung 
hîngewieaen  wird,  so  ist  aaoh  aaf  den  Grnnd  dieaer  Gesetz- 
gebuog  nod  mit  ausdrucklicber  Bezngnahme  auf  die  belreffendeu 
Beslimmangen  der  Wiener  Scblossacte  —  nacbden  der  Beatiro- 
mang  des  Friedenstertrags  nber  TorgSngige  Mittbeiluog  der  dies- 
aeitigen  Pacifications -Absichten  durch  die  Vorlegung  der  Ko- 
nîglichen  Manifeste  Tom  14ten  Joli  t.  J.  Genûge  geleistet  war 
—  die  Dazwischenknnft  des  Bondes,  sowobi  in  Wien,  mitleist 
einer  Note  des  Freiherrn  Ton  Pecblin  Tom  12(en  September 
1850,  ab  in  Frank  fort  durch  den  Kôniglichen  Bundesgesand- 
teo  beanspmcbt  worden,  nnd  der  Bnndestagsbeschlass,  wodorch 
die  Regelung  dieser  Angelegenbeii  der  K.  Oesterreichisohen  Re- 
gierung  nbertragen  wnrde,  enthftit  ebenfalls  eine  aasdrfickliche 
Hînweîsang  aaf  die  Bundesgesetze.  Darcb  den  Bundesbeschlnss 
Tom  tlten  Junî  d.  J.  ist  die  feraere  Leilong  dieser  Angelegen- 
beit,  respective  durcb  Vollmachtserneaerang  und  Mitûbertragong, 
den  Regiemngen  von  Oesterreicb  and  Preassen  Toridnfig  aof  6 
Wocbeo  anvertraut  worden,  welcbea  Comroissorinm  mit  still- 
schweigendem  Consens  des  Bondestags  annoch  fortdauert. 

Den  Recbtstitel  der  bewafToetcn  Intervention  bitden  aiso  \e^ 
diglicb  der  Art.  4.  des  Friedensyertrages ,  die  betreffenden  Bun- 
desgesetze und  die  in  Uebereînstimmung  mit  den  letzteren  g«- 
fassten  Bundesbescblûsse.  Dass  das  K.  K.  Cabinet  biemit  ein- 
Terstanden  sei,  wârde  man  aber,  wenn  ea  nieht  aasdrûckticb  ge- 
sagt  wâre,  nach  dem  ferneren  Inbalie  der  Depesche  —  in  wel- 
cher  der  Beendigung  der  bewaffoeten  Interrention  und  der  Ruck- 
gabe  Holsteins  an  die  alleinige  Botmiesigkeit  S  M.  des  Kdnigs 
fast  anubersteigliche  Hindernisse  in  den  Weg  g«legt  werden  — 
leider  nicbt  annebmen  durfeo. 

Nach  dem  26sten  nnd  32tten  Art.  der  Wiener  8cbhissact6 
Tom  Jahre  1820  nnd  naeh  dem  6ten  Art*  der  Bondeeexeentiona- 
ordnnog  Tom  3ten  AHgast  1820  durfen  die  ia  Fillen  der  tor- 
liegenden  Art  von  der  BundesTersammlung  Terfâgteo  Maassregehi 
keineafalls  tofu  linserer  Daoer  sein,  als  die  Regierung,  welcber 
die  baadesmitsîge  HûlIe  geleistet  wird  —  und  in  Uebereinstim-» 
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mung  mit  dereo  Anirigen  Immer  Terfabrea  werdeii  rooss  —  es 
Dolhwendiff  erachtel.  Es  ist^also  klar,  dass  die  EnisrheiduoK 
ûber  die  rrage  wegen  der  liogereD  Portdauer  der  jeizigen  toiii 
Bu  ode  angeordoeten  lolerfeotioa  ond  der  damit  in  Verbîndung 
Btehenden  Maassregelo  nacb  dem  uoiweidealigen  Worttaul  jeaer 
Beslim mangea  keiaefiwegs  dem  Buodestage  oder  den  von  selLi* 
gero  beTollmichtigten  Regierungeo,  soodern  lediglich  der  Re- 
gierong  S.  M.  des  Kônîgs  zusieht.  Sobald  die  letztere  der  Bun- 
desfersammlang  erklSrt,  dass  sie  die  Forldaoer  der  fraglicbea 
Maassregelo  nicbt  mehr  fur  nolbwendig  eracble,  uad  auf  die  Za- 
rûckherufang  der  Buadescommissaire  uad  die  Riumong  HoUtcios 
iron  Bundestruppea  aolrfigt,  muss  diesen  Aotrigeo  oach  dem 
Buddesrechle  Folge  gegeben  werdea. 

Die  Kôniglicbe  Regieruog  bat  ûbrigens  darcb  die  gleicb  nacb 
dem  Begîon  der  loterTenlion  erfolgte  Miltheilung  des,  den  spi- 
ter  in  Fiensburg  Tersaroroelt  gewesenen  acblbarea  Màoaern  vor- 
geleglea,  Orgaaisatioosplaos  und  dorch  dio  Erklirung,  io  HoU 
stein  die  Profinaialstfinde  eioberufen  xu  wollen,  eia  Mebreres 
gelhau,  aU  woza  sie  terpflicbtet  war;  denn»  sowie  dièse  ErôfF- 
nuogen  einestbeils  weit  ûber  den  Inbalt  and  Umfaog  der  im 
Art,  4  des  FricdcnsTertrags  gegebeni'a  allgemeinen  Zusage  hin- 
auiigeben,  so  wûrde  andernlbeils  die  im  ArL  27  der  Wiener 
Scblussacle  der  Regieruog,  welcber  die  Bundeshûifo  za  Tbeil 
gewordeo,  zur  Pflicbt  gemacble  Anzeige  Ton  den  lur  Befriedi- 
guog  der  wiedcrbergeslellten  gesetziicben  Ordnoag  getroffenen 
Maa»8regeln  selbslverstândlicb  im  Torliegeodea  Falle  ooch  nicbt 
Tvrlangt  werden  kôanen. 

VVeon  im  ferneren  Verlaafe  des  frsglicben  Erlasses  eotscbie- 
deo  dagegen  Verwabruog  eiogelegt  wird,  als  kônnlen  in  der 
Wirksamkeit  der  Bundescororoisaairc  die  wahren  lltnderotsse  des 
Uebergangea  zu  regelmissigen  Zustfinden  gefunden  werden,  ao 
dùrfte  es  genûgen  darauf  aufmerksam  zu  macben,  wie  in  der 
dieaseiligen  Depeacbe  vom  26steD  August  der  gule  Wille  der 
beiden  Commissaire  keineswegs  io  Abrede  geslellt,  vielmebr  aber 
nur  einer  Tbatsacbe  Erwâbnuog  gethao  wird,  dereo  Vorbaodeu— 
seiu  aucb  jenseils  erkannt  worden.  Fur  die  Auffassuag  der  ib- 
nen  geslelîten  Aufeabe  sind  die  Commissaire  selbsltersliodlicb 
nor  ibren  boben  Regierungen  teranlwortlicb ,  und  au  letztere 
bitte  sicb  die  diesseitige  Regierung  za  wenden,  wenn  in  con* 
creten  Fillen  die  Wirksamkeit  der  Vertreter  Oeslerreichs  ond 
Preussens  io  Holstein  dem  dort  za  erreichendon  Zwecke  weni- 
ger  fôrderlicb,  oder  gar  binderlicb  erscbeinen  môchle. 

Es  wird  feraer  die  diesseitige  Erklârnog  :  da»s  Verioderungea 
îa  der  Verfassuog  Holsteios  nur  im  Wege  der  Beratbung  mit 
den  Profinzialatinden  dièses  Herzoglbums  eingefubrt,  and  da^ 
Land  nacb  den  recbtlicb  bestehenden  Gesetzen  re^ert  werdea 
soUe,  ab  cioe  sebr  eotscbeidcnde  Wenduog  zum  Bessero  be- 
zeicbnet,  ala  ob  die  Rôoiglicbe  Regieruog  jemals  die  Absicbt 
auagesprocheo,  oder  angedeutet  bStte,  io  eioem  andereo  Sioo«  in 
Hoktein  ferfabren  zu  wollen.  An  jenes  belobende  Zeagoiss  wird 
aber  sofort  die  dasselbe  gewissermaassen  Teroicbteade  Prage  ge* 
knûpft:  welcbes  die  in  Uolstein  bestebeadeo  Geaétze  seieo?  -* 
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eine  Frage,  die  nar  dorch  eine  Millheilung  der  belrcffendca  to- 
lamioôten  Geteti-Sammlongen  wtirde  beaniwortet  werden  kônnea. 

Mao  bleibt  jeoaeiU  ûbrigeDt  bei  dieser  aUgemeinen  Frage 
DÎchI  sieheii,  aondern  fâgt  specîelle  Fragen  hiosicbtlich  einxel- 
ner  GeteUe  hioiu.  Wenn  aber  sodann  geaussert  wird,  data 
nach  dem  atlgemeincn  Geselze  fom  :^88leo  Mai  l83l  keine  Ver- 
âoderangen  in  den  VerhâUoissen  rorgenoinmen  werdeo  soUleo, 
welcbe  damais  das  Herzoglhom  HoUleîn  mil  dem  Herzoglbum 
Scbleswig  verbandea,  so  dtirfle  dièse  îrrige  Auflassuog  Dur  da> 
durch^  Teraolasat  sein ,  dass  dem  K.  K.  MinielerprfiBÎdenlen  die 
beUeffende  tieselzea-Stelle  unrichlig  Torgétrageo  wordcn  3  —  es 
laïUet  der  %.  1  des  allgemeioeo  GeaeUea  vom  28sten  Mai  183l 
dahio,  dasa  dorch  die  abgesouderte  Yersaoïmlung  der  ProTÎn* 
ziaUtiode  in  jenen  Verbàltuisscn  nicbts  Terânderl  werdeo  solle. 
Dadurch  isl  t  aber  eioe  aooslige  VerSoderuog  deraelben ,  weon 
aie  oor  auf  Terfasaongsmissigvro  Wege  geschiebl,  om  so  weoi- 
ger  aosgeschlosseo,  da  sogar  die  Verâoderong  der  Institution  der 
beralhenden  ProTiozialstànde  selbst  im  $.  3  des  angefùbrleo  Ge- 
aeUea ood  am  Scblusse  der  Veiordoungen  Tom  15teo  Mai  l834 
Torbergeseheo  und  der  bei  eioer  solcbeo  VerSnderoog  inné  zu 
ballende  Weç  Torgeschriebeo  isL  Dass  feroer  die  jenscits  ohne 
Dihere  Bezeichnong  im  Ailgcmeincn  erwiholeo  Terscbiedenen 
Verordnungen ,  dorch  welche  geoieiosame  Ëiorichtoogeo  lor 
beide  Herzogthomer  bergeslellt  wordeo,  oach  der  diesseiligeo 
Erklfiroog  biosichllich  liolsleins  ohoe  die  forgàogige  Vernehmong 
der  bolsteiniscben  ProTÎnzialstâode,  iosoweitdie  betreffeoden  Ver- 
ordnoogeo  ood  Ëiorichtoogeo  zo  dem,  biosichllich  der  Theil- 
Dahme  ao  der  Geseizgebong  auf  die  Steoero  ood  Abgabeo,  aof 
daa  Persooeo-  ood  Ëigcotbomsrechl,  sowie  aof  die  Commonal- 
Aogelegeoheiten  bescbrânkleo  Wirkoogskreise  jener  Slâode  ge- 
bôreo,  nichl  verSodert  werden  kôonen,  îat  ebeo  ao  gewisa,  als 
dasa  die  Theiloahme  der  ProTiozialslânde  io  fielreff  der  beideo 
erstgenaooteD  Zwcige  der  Gesetzgeboog  lediglich  oor  eioe  be- 
rathende  ist  IVas  sodaon  die  besooders  benrorgehobeoe  ZolU 
Terordoong  Tom  Jabr  1838  ood  daa  dorch  dieaelbe  nichl  for  die 
Herzogthâmer  Scbleswig  ood  Holstein  allein,  soodern  fur  die 
gaoze  Mooarchie,  mit  Aosnahme  Laoenborgs,  begrûndele  se- 
meioschafiliche  Zollsjstem  aniaogt,  ao  ist  dièses  System,  hio- 
aichtiich  des  Herzogihuros  Holstein,  dorch  die  too-  deo  ioaor- 
rectiooellen  Regierongeo  ood  der  im  flersoglbom  z.  Z.  regie- 
renden  obersten  Citilbebôrde  erlassenen  Gesetze  ood  getroffeoen 
Verfâgungen  for  die  diesseitige  Regierong  eiostweilen  ooaoa- 
fubrbar  geworden;  wohingegeo  ihre  Abaicbt,  das  frober  gemeio- 
achaflliche  Zollsjstem  berzostelleo  wiederholt  erkliirt  wordeo, 
und  nach  ihrem  jângslco  Aussproche  foglich  keio  Zweifel  dar- 
iîber  obwallen  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur  aufTerfassungs- 
missigem  Wege  gescbebeo  werde.  Es  ist  also  die  Zollrerord- 
noog  vom  Jahre  1838  nor  in  soweit  defioitiy  beseitigt,  als  sie 
bis  zom  Aosbroche  des  Aofstandes  im  Wege  Terfassongsmlssiger 
Geseizgebong ,  namentlicb  der  in  der  Verordnoog  scibst  vorge- 
schriebeoen  periodischen  Retisioa  des  Tarifa,  Abioderongen  er- 
litten  faat 
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In  sofero  im  weilereo  Verlaof  dei  Eriatses  too  eineoi  Tor 
deoi  Kriege  Ton  beideo  Seileo  anerkannleo  recbllîcheti  Zu- 
•tande  die  Rede  îst,  ond  deronichst  dièse  an  aod  fâr  sîch  nicht 
recbt  Tentindiiche  Aeasserangen  darcb  Hioweisoog  aof  den 
BondesbescbloM  Tom  17len  Septbr.  1646  aiber  erilatert  wird, 
dfirfle  et  oieht  âberflàisig  sein,  dtesen  Beachlass  nnd  desten 
fintslebang  hier  niher  tu  beleochten. 

Nachdem  die  ProTinzîaltlinde-Vertanimlang  des  Henoglbaoïa 
Holslein  die  ibrer  eigenmicbtigen  Auflôsung  im  Ao^tt  1846 
vorbergegangencn  Kôniglicben  Erlasse  in  einer  mit  einem  Ad— 
Irage  nicbt  tersebenen  Eingabe  lur  Kenntniss  der  BundeiTer— 
sammlong  gebracbl  batte,  und  dièse  Eiogabe  der  Rectamation8-> 
Commission  zogeatellt  war,  trug  der  diesseilige  Bundestagsite- 
saodte  eioe  Erkiaronic  ^or,  in  welcher  er  die  io  dem  Kôniglicben 
offenen  Briefe  tom  8ten  Joli  1846  gebrauchte  Beteicbnaog  der 
diniscben  MonarcbEe  als  eines  Gesaramt-Staats  nnd  die  derzeit 
zwiscben  den  Herzogtbâmera  Holstein  uod  Schleswig  bestebende 
Verbindung  kurz  erUuterte,  mit  dem  flininfâgen,  dafs  eine  Ver* 
inderaog  dieser  Verbindung  durcb  den  gedacblen  offenen  Brief 
dem  Kôoige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  ansdruck- 
licber  Ausscbliessung  jeglicher  Comnetenz  der  BundesTersamro- 
lung  binsicbtiicb  des  Herzogtbnms  sebleswig  uod  obne  Erlhei- 
tung  irgend  einer  Zusicberung,  wodurch  eine  Aufhebung  oder 
Bescbrinkuog  der  derzeitigen  Verbindung  der  gedachten  Her* 
zogthûmcr  von  der  Zostimmung  der  BundesTersammIung  abbSn- 
gig  gemacht  worden  wire. 

Dpr  Réfèrent  der  Reclamalions  -  Commission  bezeicbnete  in 
scinem  Vorirage  die  Eingabe  der  bolsteiniscben  ProvinziabUnde 
zunSchst  aïs  eioe  Bescbwerde  ûber  fermeintlicbe  Verfassungs- 
Verlelzung,  wies  den  Ungmnd  der  Bescbwerde  nacb,  bemerkte 
sodann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einrcicbung  ihrer  Eingabe 
zugleirh  die  Erbaltung  der  Verbindung  gedacbler  Herzoglhomer 
ond  die  angeblicb  gemeinschafilicbe  Erbfolge  unter  den  Scbuts 
des  Bandes  zu  stellen  beabsicbtiffl  bfillen,  erklàrte  aucb  in  dt«« 
ver  Uiasicht  die  Erklàruog  des  Kôniglicben  Gesandten  for  ge«- 
nugend,  uod  gelangle  endlich,  obne  sicb  irgend wie  in  eine  ni- 
bere  Erklârung  ùber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  e^enluel- 
len  Competeoz  des  Bundus  in  der  fraglicben  Hinsicbt  einzulas* 
sen,  zu  seinem  demn^cbst  zum  Bescblusse  der  BundesTersamm- 
Iung erhobenen  Aotrage,  in  welcbem  das  Vorbandensein  einer 
Verfassungsferletzung  nicbt  fur  begrundel  eracbtet,  im  Torlie- 
gendeu  Falle  aber  zugleicb  die  Uebereinstimroung  des  Kônigli- 
cben Verbols  der  Entgegennabme  fon  Petitionen  ûber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortiaute  des  Gesetzes  fom  288ten  Mai  1831,  in 
dem  Umfange,  in  welrhem  das  Verbot  gefassl  worden,  in  Ab- 
rede  geslellt ,  und  die  Competeoz  des  Bundes  fur  kùnflige  Fille 
▼orbehalten  wird ,  obne  dass  in  diesem  zum  Beschiuss  erbobe- 
nen  Antrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  denselben  erfolglen 
Abstimmungen  der  einzelnen  MitgUeder  der  BundesTersammIung 
aucb  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Herzoglhums  Scbleswig, 
oder  Holsleios  Verbindung  mit  demnelben  erwihnt  worden  wàre. 
Es  liegt  mitbin  am  Tage,  dass  foo  der  Begronduog  oder  beider- 
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feiiigen  AoeikenDonl  eioei  reohllich^n  Zoslandea  durch  den 
fraglicben  Beschiust  der  Deutscheo  BuodesTersammlung  und 
durch  die  demselbea  ToraDgegaogeoe  Erkiàniog  des  dienseiligen 
Cjesandtcn  ebenso  wenig  die  Rede  sein  kann,  ait  foo  eioer  durth 
jeoen  Beschluss  Torbehalleoen  oder  durch  die«e  ErkIIrung  aoer- 
kaonten  Compelenz  des  DeuUcben  Buodea  bioflicbUich  des  Her- 
zoglhums  Schleswig. 

Die  Gelleodinachong  eîoer  solchen  Competenx  wôrde  ohoe- 
hin  mit  dem  im  labre  1823  aof  die  Réclamation  der  holsteifii- 
aoben  Prâlaten  ood  RiUerscbaft  erfolgten  Bondesbeschiusse,  uud 
nameDtlich  mit  der  lelilerm  foraogegangeoen,  aile  denkbare  Ein- 
wîrkuog  der  BuodesTersammlung  au?  das  Herzoglhom  Scbleswtg 
ausscbliessenden  Abstimmung  Preussens  in  diameiralem  Wider- 
spruche  stehen.  Die  Frage  ûber  die  erwiihnle  Competeoz  der 
BoodesTersammluog  kana  also  nicht  nach  dem,  in  diesor,  wie  in 
jeder  andereo,  Beziehung  UDverffinglichen  Beschlusse  Tom  17teo 
September  1846,  soodero  sie  muss  nach  den  Grundsfitzen  des 
Vôlkerrecbts  und  den  BundesgeseUen  beanlwortel  werden.  Nach 
Tôlkerrech (lichen  Grundsâlzen  ist  durch  die  vor  dem  Kricge  be- 
slandene  Verbinduog  Uolsleins  mit  Schleswig  irgend  eine  Com- 
petenz  des  Blindes  in  Schleswig  ebenso  wenig  begriindet,  als 
durch  die  Verbindung  Oesterreichs  mit  Ungarn  die  Competenz 
des  Bnndes  in  Ungarn  begrùndel  sein  wùrde;  —  wohl  aber  wûrde 
die  Competenz  des  Bundes  nach  dem  Art  56  der  Wiener  Schiuss- 
acte  begrundet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Verfassun^  des 
Herzogthums  Holstein  anders  als  auf  Terrassungsmfissigero  Wege 
abàodern  wollten;  dass  AUerbôchstdieselben  dièses  nicht  wollen, 
ist  diesseils  ausdrûcklicb  erkiirt  worden,  und  ein  Mehreres  zu 
Terlangen  ist  die  BundesTersammIung  nicht  berechtigt. 

Im  fraglifhen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Fleosborg  stattgefun- 
denen  s.  g.  Notabein-  Versammiung  Erwfihnung  gelhan,  aowie 
der  OesCerreichischer  Seils  bei  der  Afitlheilung  des  dieser  Ver- 
sammiung Torgeleglen  Projects  gestelllen  allgemeinen  und  beson- 
deren  Vorbehalte. 

Abgesehen  Yon  der  Frage  uber  die  rechiliche  IVirkung  und 
Bedenlung  solcber  Vorbehalte  in  einer  keineswegs  zu  ciner 
aoswirligen  Entschcidung  gebôreoden  oder  yerstelltcn  inneren 
Angelcgenheit  der  DSnischen  Monarchie,  bitte  die  diesseiiige  Re- 
gierung,  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projecle  nicht  eio- 
Terstanden  war,  um  so  mehr  eine  bestimmle  Meinungsâusso- 
rang  in  dieser  Hinsicht  erwarten  konnen,  da  die  Bestimmun- 
gen  des  Projects  rucksichtiich  Holsteins  und  dessen  kûnfiiger 
Verbindung  mit  Schleswig  rôllig  mit  eioem  bei  den  Friedens- 
iinterhandlungen  in  Berlin  ani  I7(en  Mârz  1850  diesseils  Torge- 
logten  Projecle  ùbereinstimmen ,  welches  sich  derzeit  eines  eot- 
schieden  ausgesprocheoen  Beifalls  des  K.  K.  Minislerpràsidenten 
zu  erfreuen  batte. 

Insofera  die  Wahl  der  Notabéln  fur  Schleswig  unler  dem 
Bemerken  wiederum  zur  Sprache  gebracht  wird,  dass  bei  der- 
selbcn  die  Bcdingung  nicht  for  erfûllt  gellen  kônne,  welche 
Oesterreich  unter  seine  Vorbehalte  aofgenommen  halle,  kann  sirh 
zu  einer  wciteren  Erôrleroog  ûber  diesen,  ôfters  und  oamealKch  iu 
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emer  dietteidgea  Depesehe  Tom  6leo  Mai  d.  J.  enribnlen  Pankt 
am  80  wenîger  Aolass  fioden ,  als  die  WabI  dor  tchleewigscheo 
Nolabaln  sowobi ,  ali  die  der  boltleioischen ,  durch  die  erfoigte 
Allerhdobsle  Geoehmigiiog  hat  aafhôreii  môstea  ein  Gegenslaod 
der  Kritik  xa  teio.  Abgeseheo  bienroo  wird  Jeder,  dem  diebe- 
treffendea  PersÔoUebkeiteo  aos  ooparlbeiitcben  Scbilderongen  be- 
kaont  sind,  sicb  aelber  gealebeo,  data  bei  der  WabI  der  achlet- 
wîgacben  und  der  bolsleiaiseben  Nolabelo  Dach  ebeo  deoselbça 
GrundsiUea  Terfabreo  îsl;  man  bat  M&noer,  welebe  aicb  bei 
den  Begebeobeileo  der  lelzleo  Jahre  in  der  einen  oder  aode- 
ren  Ricbtuog  belbeîligl  batleo,  nicbt  aasgescbloMen ,  ingleîch 
aber  achlbaro  MSnoer  gewàblt,  welebe  tieb  des  Verlraaeoa  ihrer 
Mitbûi^er  erfreuen,  so  dass  bei  simmllicben  Wablen  die  IVorte 
des  Kôoigli€beu  MaaifeBlea  Tom  14teD  Juli  1850  pflicblmfitsig  zor 
RicbUchnur  gedieol  habeo. 

Endlicb  kann  man  anf  Veranlastnng  der  îm  erwibnien  Er- 
laMe  getlellten  Frage:  ,,ob  nicbt  die  holaleiniscben  StSnde  durch 
den  nexua  socialis  der  Rittertchaften  mit  dcn  Sfinden  Schlcs- 
wiga  Terbunden  aeien**,  sicb  diesseits  nicbt  der  Nolbwendigkeit 
uberbebcn,  die  wabre  Bedeutang  des  gedachipn  npxus  socialis 
durch  nachstebenden  worlgelreueu  Auszu^  aus  der  iron  dem  Tor-> 
maligen  Canzleidepntirten ,  Herrn  ron  Moltko  (einem  der  tôt 
Knrzem  in  Flensburs  Tersammeit  gewesenen  boUteioisrben  Nofa- 
beln),  concipirten  Yorslellung  tom  29sten  Mirz  1847  niher  za 
erllutern. 

Es  beîsst  darin: 

,»Die  in  den  Jabren  1722  und  1723  an  Rônig  Friedrich  IV. 
y^gerichteten  Bitten  um  eine  Déclaration  wegen  Anerken- 
,»nnng  ibrer  Pritilegien  blieben  ohne  Ërwiederung.  Erst 
„Kôaig  Christian  VI.  ertbeille,  nachdem  «in  coromuni  no- 
„mine  Ton  Pr&laten  und  Ritterschaft  der  Herzogtbûmer  ein* 
^gereichles  Gesuch  zunickgewiesen  worden  war,  den  Privi- 
,Jegien  auf  desfalliges  besondercs  Ansuchen  der  Scbleswig-> 
„scben  nnd  Holsteiniscben  Noblesse  uoterm  12ien  MSiz 
,,1731  aofs  Neue  seine  BesIStigung,  jedoch  nuomebr  in  ge- 
„8onderten  Urkunden ,  wobei  der  ConGrmalion  ûber  die 
„Scb]eswjgscben  Prfilaien  und  RiUericbafl  die  CUusul  hin-> 
„zugefûgt  war: 

„soweit  solcbe  (Privilegien)  Unserer  aouTerainen  nnd  al- 
„leinigen  Regierung  ûber  mebrbesagles  Herzogtham 
„nichl  entgegen  seien/' 
„Es  war  nalûrlicb,  dass  dièse  Vorginge  die  Farcht  Tor  eî-> 
„ner  beabsicbtiglen  Auflô«ung  der  uralten  inneren  Ver- 
„binduog  der  Ritlerscbaft  beider  Herzoglbnmer  berforrufen 
„konnten.  Prilaten  und  Ritterschaft  des  Herzoglhums  Schles- 
„wig  kamen  daber  unterm  7len  Juli  1731  mit  einer  aller- 
„unterlhânigsten  Eingabe  *ein ,  in  welcber  sie ,  auaser  meh- 
,,reren  auf  die  Haltung  der  Landesgericbte,  auf  ihre  Patro- 
„Qatrechte,  auf  die  KIôsler  nnd  auf  soaatigo  ganz  specielle 
„Punkte  gerichteten  Bilteo,  unter  anderen  wôrtlicb  folgen* 
ndeo  Antrag  stellten: 
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yyWir  nebmen  ont  die  Freibeit,  £w.  KSoiglichco  Majr- 
,,slit  mit  Wenigem  ku  Geniûlhe  zo  fùhreo,  wîe  wir  mit 
,,der  RiUcrschafl  des  Herzoslbums  Oolsleio  Ton  fast  un- 
,,denklicbeo  Zeiten  ber  towobl  quoad  emolamenta  als 
„ooera  in  eioer  gaoz  genaacn  Verbiodung  geselzt,  aocli 
„in  dem  daraas  erwacbsenen  corpore  und  nexu  aociali 
„Ton  jedesmah'ger  Landesberrscban  bealindig  gelaasen  wor- 
„den,  geslalliam  denn  an  Ew.  Kôniglicben  Majestit  on- 
„sere  allernnlertbànigsie  Bille  dahin  geht,  dass  una  Dero 
^Allerbôcbsle  Declaralion  in  Gnadcn  dabin  ertheilt  werden 
,,mÔge,  dass  dcr  unler  uns  und  der  bolslciniscben  Jliller- 
,.Rcbaft  obbandene  nexus  socialis  immerbin  bei  fôlligen 
„KrSricn  und  Beibebahen  bleiben  soUe. 

„Nacbdem  die*  Canzlei  in  ibreni  bierôber  erstatteten  Beden- 
,,ken  beslâligt  balle,  data  selbiger»  bauplaicblicb  in  An^ehong 
„der  adelicben  KIôster,  wotoq  nur  eins,  nod  zwar  das  scblecb- 
,,teslc,  im  llerzogtbum  Scbleswig  belegen,  ao  wîe  auch  sonat 
„des  Crrdila  und  der  Umscblage  wegen  nicbl  obne  grosse 
,,Benacb(beiligung  der  Scbleswigscben  'Rilterscbaft  aufgebo- 
„ben  werden  kônne,  erfolgte  unterm  27sten  Junî  1732  die 
„Allerbôcbale  Résolution  : 

„bewilligen  allergnidigst,  das  solhaner  nexua  socialis,  so- 
,,weit  aelbiger  Uns,  aïs  ibrem  sooTerainen  und  alleinigen 
y,l^andesberrn ,  an  Unsem  boben  joribus  und  Gerecbtsa- 
„men  nicbt  pràjudizirlicb  sein  kann,  fcrnerbin  beibeballen 
^werden  môge. 

«Jnaofern  nnn  dieser  Resolution  und  ûberbanpt  der  Aof- 
y.recbtbaltnng  des  sogenannten  neius  socialis,  auch  in  dem 
„allgemeinen  Geselze  Tom  28sten  Mai  1831,  in  neuerer  Zeit 
„eine  bobe  politiscbe  Bedeotuog  beigelegt  und  dieselbe  TÎel- 
„fach  dazu  benulzt  worden  ist,  daraus  eine  indirecte  Lan- 
ijdesberrlicbe  Aoerkennuog  der  frûberen  landslândiscben 
„Verfassung  berzuleiten,  dûrfle  sicb  der  Ungrund  solcber 
„BebaupluDgen  aus  den  obigen  Verbandinngen  Ton  selbst 
„ergebpn,  iodem  unzweideutig  Torliegi,  dass  es  sicb  dabei 
„in  Wifklicbkeit  einzig  und  allein  um  die  Fortdauer  der 
„bisberigen  Gemeioscbaniicbkcit  der  rein  privatiTeu 
„Gerecbt8amen  der  Ritierscbaft  gebandelt  bar*. 

Dass  aber  durcb  einen  solcbergeslalt  beslcbenden  nexus  so- 
cialis der  Ritterscbaflen  die  Ilolsteiniscben  ProTinzialslfinde  (und 
andere  Sllnde  giebt  es  in  Holstein  nicbt)  mit  den  Scbleawig- 
achen  nicbt  Tcrbunden  seio  kônnen,  scbeinteines  wetteren  Be- 
weises  nicbt  zu  bedurfen. 
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Aniage   I. 

(Za  der  Depesche  nach  Berlio.) 

Zur   Beantwortung   mehrerer    in   den  Kôniglich   Preussi- 

schen  Erlassea  vom  14ten  September  18dl  vorkommen- 

den  Aeusserungen  ond  Bebauptungen. 

Je  angeoehroer  es  der  Kôoiglichen  Regieraog  geweten  ist, 
ans  dcm  mil  Nr.  I  bezeichaeten  Ërlaase  des  Kôaiglich  Preussi— 
scheo  MinisterprSsideDteu  lu  ersehen,  wie  man  jenseiU  mil  dem 
Inlialt  uQsrer  Ërklâruog  Tom  268tea  August  an  uod  fur  sich  zu— 
frieden  ist,  um  so  mehr  bat  es  uns  befremdeD  mûssen,  dass  eioe 
Besorgniss  ùber  eine  elwa  angânstige  Aufnibroe  derselben  in 
der  BuodesTersammluog  jenseits  Ëingang  gefanden  babe.  LegI 
mao  ao  deo  lobait  jener  gebilligten  Ërklfirung  den  Maassslab  des 
Einflusses,  welcben  Preussen  durcb  seine  Sielluog  im  deulscbea 
Bunde  aof  die  Beschlâsse  des  leUteren  auszuubeo  im  Slande  isU 
so  kônnen  wir  jene  Besorgnifis  nicbt  wobi  tbeileo;  wenn  aber 
zagleich  an  die  jenseits  obwaltenden  Bedenken  ferner  die  Be- 
merkung  gekoùpft  wird,  dass  die  seit  dem  17tea  September 
184G  eingelrelenen  Ereignisse,  welcbe  die  Tollsilndige  Rôckkehr 
zu  dem  friiberen  Zustande  kaum  môgitch  gemacbt  bâlteo,  Ton 
jeder  Einwirkung  des  deutschen  Bundes  unabbSugig  gewesea 
w8ren ,  so  sieht  man  sicb  diesseits  genôlhigt  daran  zu  erinnern, 
dass  gerade  durcb  einen  Bescbluss  des  deutscben  Bundes  das 
bewafTnele  Einscbreitcn  im  Frûbjabr  1848  genebmigt  und  der 
unselige  Krieg  zwiscben  Danemark  und  Deutschland  berrorge- 
rufen,  die  s.  g.  protisorische  Regierung  anerkannt ,  uod  die  im 
Gefecbt  bei  Bau  TollstSodig  besiegte  Insurrection  gekriftigt  wurde. 

Man  kann  aber  aus  nabeliegenden  Grûnden  nicbt  wunscben, 
die  Erinnerung  an  jene  VorgSnge  bier  weiter  zu  rerfolgen,  son- 
dern  eher  den  Nacbweis  zu  liefern,  dass  die  gegen  die  dies^ei* 
tige  Erkiârung  Tom  Standpunkl  des  deutschen  Bundes  aus  erbo- 
beuen  Bedenken  nicbt  hinlSnglicb  gegrùndet  sein  durften. 

So  wie  die  im  Art  4.  des  FriedensTertrages  zur  Begrûndnng 
der  Berecbtigong  S.  M.  des  Kônigs  zur  Anrufung  der  Interven- 
tion des  deutscben  Bundes  ausdrucklicb  auf  die  Bundesgeseiz- 
gebuog  hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grund  dieser  Ge- 
setzgebung  und  mit  ausdrucklicher  Bezngnabme  auf  die  belref- 
fenden  fiestimmungen  der  TViener  Schlussacte  —  nachdem  der 
Bestimmung  des  rriedens?ertrags  ûber  TorgSngiffe  Miltbeilung 
der  diesseitigen  Pacifications- Absicbten  durcb  die  Vorlegung  der 
Kôniglicben  Manifeste  vom  14(en  Juli  v.  J.  Geoûge  geleistet  — 
die  Inlerrention  des  Bundes  in  Frankfurt  durcb  den  R.  Bun- 
destagsgesandten  beansprucbt  worden,  und  der  Bundeslags-Be- 
pcblus9,  wodurch  die  Regelong  dieser  Angelegeobeit  der  K.  K. 
Oesterreicbiscben  Regierung  ûbertragen  wurde,  entbilt  ebenfalls 
eine  ausdrùcklicbe  llinweisnng  auf  die  Bundesgesetze.  Dnrch 
den  Bundesbescbluss  vom  1 1  ten  Juni  d.  J.  ist  die  ferncre  Lei- 
tung  dieser  Angelegenbeit  resp.  durcb  Vollmachts-Erneuerung 
und    Uitùberiragong,    den   Regierungen    von   Oesterreicb    und 
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PreuBsen  Torlinfig  anf  6  Wooben  anvertraut  worden,  w^lcbes 
Commiasoriom  mît  slillaebweigeodem  Coaseus  de«  Bundeatags  ao«- 
noch  fortdauert. 

Den  Rechtsiilel  der  bewaffneten  iDterfentîon  bilden  also  le- 
diglîeb  der  Art  4  dea  FriedeDSTerlragea,  die  betrefTendeo  Buo- 
deageaetze,  and  die  in  Uebereioatimmuog  mit  denaelben  gefasa- 
tea  Bundeabeacbluaae. 

Nacb  dem  268ten  und  328ten  Artikel  der  Wiener  Scbluaa- 
acfe  vom  Jabre  1820  und  nacb  dem  6ten  Artikel  der  Bun- 
des  -  Execulionsordnung  iroro  3len  August  1820  dorfen  die 
in  Flllen  der  Torlîegenden  Art  Ton  der  Bundeirersammlang 
Terfûgten  Haaaaregeln  keinenfalla  Ton  llngerer  Daner  sein,  aïs 
die  Regieronff,  wetcber  die  bundeamSssige  Hulfe  geleistet  wird 
—  und  >  in  (febereinstimmong  mit  deren  Antrâgen  immer  rer- 
fabren  werden  mnaa  —  ea  nothwendig  eracbtct  Ea  iat  alao 
klar,  dasa  die  Entscheidun^  nber  die  Frage  wegen  der  lingeren 
Fortdaner  der  jetzigen  Tom  Bunde  angeordneten  Interfention 
and  der  damit  in  Verbindung  atebenden  Maasarcgein  nacb  dem 
uazweidenligen  Wortiaut  jener  Beatimronngen  keineswegs  dem 
Bnndeslage  oder  den  Ton  aelbigem  beTollmicbtifflen  Regiemn- 
gen,  aoodern  lediglich  der  Regiernng  S.  M.  dea  Kôniga  tustcbt. 
Sobald  die  lelztere  der  BundesTeraammlung  erkiirt,  daaa  sie  die 
Fortdaner  der  fraglicben  Maasaregeln  nieht  mebr  fur  notbwendig 
eraeble,  and  auf  die  Znrnckberafang  der  Bundeacomroiasaîre  und 
die  RSurfkung  Holateina  Ton  Bundeatrappen  antràgt,  muss  dieaen 
Antrigen  nacb  dem  Bundesrecbte  Foige  gegeben  werden. 

Di  e  KÔn.  Regierang  bat  fibrigens  durcb  die  gleicb  nacb  dem 
Beginncn  der  InlerTeotion  erfoigte  Mittbeiluog  dea  den  splter  in 
Flensburg  Tersammelt  gewesenen  acbtbaren  Mioncrn  Torgelegten 
Organisationsplaot  und  durcb  die  ErklSrune,  in  Uolstein  die  Pro- 
TÎnzialstinde  einberufen  zu  Trollen ,  ein  Mebreres  getban ,  ala 
wozu  sîe  Terpflichtet  war;  dcnn,  so  wie  dièse  ErÔflbuogen  ei* 
nés  Theils  weit  nber  den  Inbalt  uud  Umfang  der  im  Art  4  des 
FriedeosTertragea  gegebenen  allgemeinen  Zusage  binausgeben, 
ao  wùrde  anderen  Theils  die  im  Art.  27  der  Wiener  Scblussarle 
der  Regierung,  welcher  dieBnndesbùlfe  zu  Tbeil  geworden,  zur 
Pflicbt  gcmacbte  Anzeige  Ton  den  zur  Befestigung  der  vie-' 
derhergestellten  Ordnung  getrofTenen  Blaassregelo  selbstTerstând- 
licb  ira  Torliegcnden  Falle  nocb  nicbl  Terlangt  werden  kôooen. 

In  ao  fern  daranf  bingewieseo  wird,  daaa  fur  die  Bundea* 
Tersammlong  sicb  eine  Heralellung  ^eê  .statua  quo  ante ,  in  so 
fern  die  Rùckkebr  an  denselben  annocb  môglich  sei,  immer  nocb 
znnâcbst  an  ibren  Bescblnaa  Tom  17ten  September  1846  kDÙpfe, 
ao  dûrfle  dieser  Beacbluaa  and  deaaen  Entatebnng  bier  niber  zu 
beleucbten  aein. 

Nacbdem  die  ProTinzialslSnde-Veraammlung  dea  Herzoglbnma 
Holstein  die  ibrer  eigenmficbiigen  Auflôsnng  im  Aogust  1846 
Torbergegangenen  Kôoigl.  Erlasae  in  einer  mit  einem  Antrage 
nicbl  Tersebenen  Eingabe  zur  Kenntaiaa  der  BundeaTersamrolong 
gebracbt  balte,  and  dièse  Eiogabe  der  Reclamaliona-Commission 
lugealellt    war^    trug    der    diesaeitige   Bnndeatagsgesaodte   eine 
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Erklimng  vor,  io  welcber  er  die  in  dem  Kônigl.  offeneo  Briafe 
Tom  8leo  Joli  1846  gebraucbie  Beieicbllong  der  dinitcbeii  Mo- 
narchie als  eines  Gesammtstaats  and  die  derxeit  zwitcben  des 
Ilerzogtbûmern  Holstein  and  Schletwîg  betleheode  Verbiaduog 
kurz  erl&uterte,  mit  dem  Hinzafugen,  dast  eine  Verinderaog  die- 
aer  Verbindung  dorch  den  gedacbten  offeoen  Brief  dem  Kd> 
nige  niemala  in  den  Sinn  geiiommen  aei,  mit  ausdrûcklicbèr  Aua- 
scblieaaung  jejclicber  Competenz  der  BundesTersaromlung  bin- 
aicbtlicb  des  Herzogtbnroi  Scbleswig  und  obne  Ertheiloog  irgend 
einer  Zusicherung,  wodurch  eine  Aufhebung  oder  Beschraukung 
der  derzeitigen  Verbindung  der  gedacbten  Ilerzogibâmer  von 
der  Zuslimmung  der  BandeiTertammlong  abhângig  gemacht  wor- 
den  wire. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations  «Commiaiion  bezeicbnete  io 
aeinem  Vortrage  die  Eingabe  der  boUteioiicben  ProtioziaUiinde 
zanichtt  ait  eine  Beacbwerde  ûber  vermeintlicbe  Verfassungs- 
Verletzung,  wiea  deo  Ungrond  der  Beacbwerde  nacb,  bemerkte 
sodann^  dast  die  Reclamanten  bei  der  Ëinreicbung  ibrer  Ein- 
gabe zugleicb  die  Erbaltung  der  Verbindung  gedacbter  Hcrzog- 
thiimer  und  die  angeblicb  gemeinscbaftiicbe  Erbfolge  uoter  den 
Scbutz  des  Bundes  lu  atelleu  beabsichtigt  bfitten,  erkllrlo  aucb 
in  dieser  Uiusicbt  die  Erklfirung  det  Kônigl.  Gesandten  fur  ge- 
Dugend  und  gelaogte  eadlich,  obne  ticb  irgend  wie  in  eine  n£« 
bere  Erôrterong  ober  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  eren- 
tuellen  Competenz  des  Bandes  in  der  fraglichen  Hinsicht  einzu- 
lassen,  zu  seinem  demnicbst  zum  Bescblusse  der  Bundesrer- 
sammlung  erbobenen  Anlrage,  In  wcicbem  das  Vorhandensein 
einer  Verfassungs- Verletzung  nichl  fur  begrûudet  crachtet,  ira 
Torliegenden  Falle  aber  zugleicb  die  Uebereinstimmung  des  Kô- 
nigl. Verbols  der  Entgegenuahme  ton  Petitionen  ûber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortlaute  det  allgemeinen  Getetzet  tom  28stea 
Mai  1831,  in  dem  Umfange,  in  welcbem  das  Verbot  gefasst  wor- 
den,  in  Abrede  gestellt,  und  die  Competenz  det  Bundes  far 
kânflige  Fille  torbehalten  wird,  obne  dast  in  diesem  zum  *Be- 
schluss  erbobenen  Anirage  oder  in  irgend  einer  aaf  denselben 
erfoigten  Abstimmong  der  eiozelnen  Afilglieder  der  Bundes- 
▼ersammlung  aucb  nur  mit  eioeni  einzigen  Worte  det  Herzog- 
tbumt  Scbleswig,  oder  Holsleint  Verbindung  mit  demtelbcn  cr- 
wJihnt  wordeo  wire.  Es  liegt  milbin  am  Tage ,  dass  ton  der 
Begrândung  oder  beiderseîtigen  Anerkennuog  eines  recbtiicben 
Znstandes  durcb  den  fraglichen  Bescbluss  der  deutscben  Bundea- 
Yersammlung  und  durcb  die  dcmselben  Torangegangcne  ErktS- 
rang  det  dietteitigen  Gesandten  ebenso  weoig  die  Redo  sein 
kann ,  ait  von  einer  durcb  jenen  Bescbluss  Torbebaltencn  oder 
durcb  dièse  Erkiirang  anerkanoten  Competenz  des  deutscben 
Bundes  binsicbtlicb  des  Herzoglhums  Scbleswig. 

Die  Geltendroachung  einer  solchen  Competenz  worde  obne- 
bin  mit  dem  im  Jabre  1823  auf  die  Réclamation  der  bolsteini- 
scben  Prllaten  und  Ritleracbaft  erfoigten  Bundesbeschiasse  und 
namenliicb  mît  der  Ictzterm  vorangegangenen ,  aile  denkbare 
Einwirkung  der  BundesTersammlong  auf  das  Herzogtbum  ScMe»- 
wig  antscblieasenden  Abstimmung  Prenssens  în  diametralem  Wi- 
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dertproche  stehcn.  Die  Frage  uber  die  erwShtite  Competenz 
der  Bundesvertfiiunilang  kann  aiso  oichi  nach  dem,  îq  dieser 
wie  ia  jeder  aodereu  Beziehung  uuTerfànglichea  Beicblusse  vom 
17len  Septbr.  1846,  aoodera  aie  inutta  Dacb  dea  Gruodaitxeo  dea 
VôlkerrechU  and  den  BundesgeseUen  beantwortet  werden.  Nacb 
vôlkcrrecbllichen  Grundsilseo  isl  durch  die-  vor  dem  Kriege  be- 
aUadcoe  Verbiuduog  Holsleios  mit  Scbleswig  irgeod  eineCooi- 
pelenz  des  Bundea  îu  Schleswig  ebenso  wenig  begrûodet,  aU 
durch  die  Verbioduog  Oeslerreicba  mit  Uogarii  die  Competenz 
des  Buodea  in  (Jngarn  begrûndet  sein  wùrde;  —  wobl  aber 
wûrde  die  Competenz  des  Bandes  nach  dem  Art  56  der  Wie- 
ner Scblussacte  begrûndet  seio,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Ver- 
fassang  des  Herzogthuma  Holstein  anders  als  auf  terfassungs- 
miasigem  Wege  abiadern  wollten  ;  dasa  AUerbôcbstdieaelbeik  die- 
aea  aicbt  wollea,  ist  diesaeits  auadrocklicb  erkllrt  word^o,  und 
ein  Mehrerea  zu  erlangen  i»t  die  Bundea?eraammSung  nicht  be- 
rechtigt 

Im  fragNeben  Eriasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  ataltgefun-* 
denen  Notabein- Veraammlung  £rwlhnung  getban,  aowie  der 
Rônigl.  Prenaaiscber  Seita  s.  Z.  bel  der  liiitbeilung  des  dieaer 
Versammiong  Torgelegten  Projeeta  gestellten  Verwabrong  aller 
Recbte  Dritter  und  namentlicb  des  Bundea  m.  m.  Wenn  in  die- 
ser  Veranlaaaung  bemerkt  wird ,  dass  jenes  Project  in  keioer 
Weise  ala  eine  poaitite  Grundlage  fur  die  Ërreicbung  dea  beab- 
sicbtigten  Zielea  bezeiebnet  werden  kônne,  so  yermôgen  wîr 
iwar  nicht  dièse  Bebaupiung  mit  den  frùheren  deaflliigen  Aeos* 
serungen  des  Berliner  Cabiaeta  in  Einklang  zu  bringen,  kôn- 
nen  uns  aber  fur  den  AugenbUck  weiterer  Ausfûhrungen  um  so 
eher  enthalten,  als  es  nicht  in  onsrer  Absîcht  liegen  kann,  die 
Frage  ûber  die  rechtiiche  Bedeuluog  der  Einsprnche  und  Ver- 
wahrungen  Preassens  in  einer  keineswegs  zu  einer  auawirtigen 
Entacheidung  gehôrenden  oder  Terstellien  Angelegenheit  hier 
niher  zu  erôrtem. 

Der  Kônigl.  Preusaifiche  MiniaterprSaident  ist  ferner  der  Ao- 
sîcbt,  dass  gerade  ûber  die  wesentlicheu  Eleuienle  dea  ôffenlli-- 
chen  Rechtea  in  Holstein  Zweifel  be&tehen,  ond  stelit  in  dieser 
Rûeksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Wenn  Seine  Exoelleni 
aber  bebanpten,  data  nach  dem  allgemeinen  Gesetze  Tom  28steo 
Mai  1831  keine  Verinderungen  in  den  Verbiltnissen  Torgenoin- 
men  werden  sollten ,  welche  damais  daa  Herzogthum  Uolatein 
mit  dem  Herzogthum  Schleswig  ferbanden,  so  dûrlte  dièse  ir- 
rige  Auflassung  nur  dadurch  yeranlasst  aein,  dass  Denenselben 
die  betreffende  Gesetzes-Stelle  unrichtig  Yorgetragen  worden; 
es  lautet  der  %.  1  dea  allgemeinen  Geselzes  Tom  28sten  Mai 
1831  dahin,  daaa  durch  die  abgeaonderte  Versammluog  der  Pro- 
riaziabtànde  in  jenen  Verhàltnissen  nichts  Terindert  werden 
soUe.  Dadurch  ist  aber  eine  sonstige  Verfinderung  deraelben» 
wenn  aie  nur  auf  Terfasaungsmissigem  Wege  geschiebt,  om  ao 
weniger  ausgeschlossea ,  da  sogar  die  Yerlnderung  der  Institu- 
tion der  beralhenden  Profinzialstânde  aclbst  im  $  3  dea  ange- 
fûbrt^n  Gesetzea  und  am  Schlusse  der  Verordnungen  fom  15ten 
Mai  1834  Torhergesehen  und  der  bei  einer  aolchcn  Verfinderung 
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tone  20  halteode  Weg  TorgebchriebeD  ist  Dass  ferner  drejeo- 
seîts  obae  nfibere  Beieicbnaag  im  Atlgemeinen  erwâhotea  Ter- 
scbiedeneo  Verordoungen,  durch  welcbe  gemeioiame  Einrich- 
taogen  fur  beide  Herxogtbiîmer  bergestelU  worden,  nacb  der 
diesBeitigen  Erklirong  bineichtlîch  Holtteina,  ohne  die  Torgfio- 
gige  Vernebmung  der  bolsteinischen  ProTÎoziaIsUInde ,  in  aoweit 
die  belreflendeo  VerordnuDgen  und  Einricbtaogeo  zu  dem, 
hinsichtlich  der  Theilnabrae  an  der  Gesetzgebung,  auf  die 
Sleaero  und  Abgabea,  auf  das  Peraonen-  und  Ëigentbums-Reeht, 
sowie  auf  die  CommuDaUAngelegenbeilen  beschrânkten  Wir- 
kungskreise  jeoer  SUnde  gehôren,  nîcbt  rerinderl  werden  kôn- 
nen,  ist  ebeuso  gewisa  »  ala  dasa  die  Tbeilnabme  der  ProrinziaU 
atinde  in  Betreff  der  beiden  erstgenannten  Zweige  der  Geteti- 
gebuog  lediglich  nur  eine  berathende  ist  Wai  todann  die  be- 
aonders  berrorgebobene  Zollrerordunog  t.  J.  1838  und  dai  dorch 
dieaelbe  Dicbt  fur  die  Herzogtbûnier  Scbleawig  nod  Holstein  al- 
leio,  sondem  fur  die  ganze  Monarchie,  mit  Ausnabme  Lauen* 
bnrgs,  begrnndete  gemeinschafUiche  Zolliystem  anlangt»  ao  ist 
dièses  System,  hinsicbtlich  des  Herzogtbums  Holstein,  dureb 
die  Ton  den  insnrreotionellen  Regierungeo  und  der  im  Herzog- 
thum  z.  Z.  regierenden  obersten  Civilbebôrde  erlassenen  Gese- 
tze  uod  getroffenen  Verfngungen  fur  die  diesseitige  Regierang 
eiostweilen  unausfuhrbar  geworden;  wobingegen  ihre  Absicbt, 
das  fruher  gemeinscbafUiche  ZolUystem  berzustellen,  wiederholt 
erkISrt  worden,  cod  nacb  ibrem  jungsten  Aussprucbe  fûglicb 
keîn  Zweifel  darûber  obwalten  kann,  dass  dièses  in  Holstein  obr 
auf  yerfassnngsmâssigem  Wege  gescbehen  werde.  Es  ist  alao 
die  Zollterordnung  vom  Jabre  1838  nur  in  soweit  definitiT  besei-» 
tigt,  aïs  sie  bis  zum  Ausbruche  des  Auf:*tandes  im  Wege  Ter* 
faasungsmissiger  Geaetzgebuog,  namentlich  der  in  der  Yerord* 
nong  aelbst  vorgeschriebenen  periodischen  ReTÎsion  des  Tarifa, 
Abinderungen  erlitten  bat. 

Was  endiich  die  jenseitigen  Aensserungen  ûber  den  neiua 
tœialis  zwiscben  den  Ritterschaften  Scbleswigs  und  Holsteins 
anlangt,  so  kann  man  diesseits  nicbt  umbin«  die  wahre  Bedeu- 
tung  des  gedacbten  nexos  socialis  dureb  nacbstehenden  wort^ 
getreoen  Auszug  aus  der  iron  dem  formaligen  Csnideidepntir* 
ten,  Hm.  t.  Moltke  (einem  der  ror  Kurzem  in  Flensburg  Ter- 
sammelt  geweaenen  holsteinischeu  Nolabeln),  conoipirten  Vorstel- 
lung  Tom  298ten  Mirz  1847  nfiher  zu  erlâutenu 

Es  beisst  darin: 
(suit  ce  qu'on  a  lu  à  la  6n  de  l'annexe  précédente). 

In  dem  mit  Nr.  II  bezeichneten  Erlasse  wird  die  in  Aus- 
aicht  gestellte  TViederbelebung  der  Holsteinischeu  ProvioziaU 
Blinde  mit  einer  Befriedtguog  begrûsst,  welehe  der  Kônigt  Re- 
giemng  in  so  fern  nur  bat  angenehm  sein  kônnen,  ala  aooli 
diesseits  die  Hoffnung,  dass  bierin  nicht  nur  das  reehtlicbe, 
soodern  aocb  ein  practisch  geeigoetes  Organ  fur  die  Neube- 
grûndong  eines  ôflFientlichen  Recbtbzostandes  in  Holstein  gefun-* 
den  werden  môge,  selhstTerstfindlich  der  leitendc  Gedanke  ge^ 
wesen  ist. 

Wenn    aber  den    Pro?inzîa1stSnden    der   Herzogthûmer  bel 
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dieser  VeraDlatauag  jenseits  das  lobeode  ZeagDÎM  ertheilt  wird, 
sich  Jahrhnoderte  lang  durch  treue  AnhSnglichkeît  an  ihren  Lan- 
desherrn  ausgeseichnet  DDd  aïs  woblgesiDOte  Vertreler  der  Lan- 
deaÏDieresseo  bewShrt  xa  haben,  so  kaon  roan  dieaseits  sunfichst 
nicht  ornhio  daran  zu  enonern,  dass  jeoe  ProTÎoziaUtlnde  erst 
darch  das  Gesetz  Tom  28.  Mai  1831  geschaffen  uod  drei  Jahre 
nachher  ins  Leben  gerufcn  sind,  glaubt  aber,  aach  abgesehen 
hieroo,  deo  Aospruch  der  gedachlen  ProTÎnzialstânde  auf  eine 
so  rubmende  AnerkeoDung  ihrer,  fur  die  Erbahang  der  Inlegri- 
\SX  der  dânîscheD  JMonarcbie  wenigatens  nicht  gedeihlichen  Wirk- 
samkeit  in  Abrede  stellen  zu  miissen. 

Eben  to  weoig  siebl  man  sich  im  Stande,  derMeiaong  beî- 
xnpflichten ,  dass  Schleswi^  fruher  die  VermiUelung  zwischeQ 
Holstein  und  den  ûbrîgen  Theilen  des  Kônigreiches  (sic)  gebil- 
det  babe;  Schleiwiff  ist  leider  too  dem  Zeitpunkte  ao,  wo  es  in 
eine  gewisse  Verbindung  mit  Holstein  gebracht  irurde,  bis  car 
Zait  der  Wiedorherslellung  seioer  Eigeosdhaft  als  eioer  unier^ 
Irennlicben  Pertinenz  der  dfinischen  Krone  bestândig  ein  Zank- 
apfel  zwiscben  Dioemark  ond  Holstein  gewesen,  und  gerade 
hierin  liegt  der  Keim  der  noch  nicht  ausgeglichenen  Differenzen. 

Uebrigens  bat  es  der  Kônigliohen  Regieruog  angenehm  sein 
mâssen,  im  ietzten  Absatze  des  erwèhnten  Erlasses  ihre  Ueber- 
zeugung  besllltigt  zu  fioden,  dass  der  jenseitige  Wuosch,  die 
Tolle  landesherrlicbe  Gewalt  im  Herzogthum  Holstein  Sr.  M. 
dem  Kdnige  wiedergegeben  zn  sehen,  eben  so  anfrichtig  ah 
erosdieh  gemeint  ist.  Wenn  aber  die  in  Aussicht  gestellte  Be« 
rafooff  der  Pro?inzialsUnde  als  der  aoge.messene  Zeitpunct  fur 
den  Begînn  dièses  nenen  Abschnittes  bezeicbnet  wird,  so  kann 
inan  diesseits  biemit  nicht  eioTerstanden  sein.  Es  kann  nSm- 
lieh  die  Einberofong  der  im  Jahre  1847  gewShIten  Abgeord- 
neten ,  welche  sâmmtlieh  bci  der  EmpÔrung  mehr  oder  we- 
nrger  betheilîgt  gewesen,  seIbstTerstândIich  nicht  slatt  finden, 
sondern  es  mossen  neue  Wahlen  angeordnet,  und  erst  nach  fie- 
endigung  derselben  kônnen  die  Provinzialslfinde  einberufen  wer- 
den.  Zur  Vornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  vorgSngige  Er- 
pennung  Ton  Wahidirectoren  erforderlich,  und  dièse,  so  wie  die 
Einleituog  sonstiger  Vorbereitungen  zu  deo  Wabihandinogen, 
sefzt  àÀ^  allerhdch%te  Bestitiguog,  resp.  Ernennnng  der  betref- 
fenden  Localbeamten  Toraus,  welche  wieder  erst,  naehdem  die 
▼olle  Regierungsgewalt  in  die  Hfinde  des  Kônigs  zarùokgegeben 
ist,  wird  erfolgen  kônnen. 
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Aniage  IL 

(zu  beiden  Depeschen.) 

t.  Wenn  Seine  Majestât,  aus  Rûcksichten  auf  den 
Rath  und  Wunsch  Seiner  hohen  Alliirten,  beschliessen^ 
nicht  nur  das  Herzo^thum  Holstein,  sondera  auch  das 
Herzogthum  Schleswig  bis  weiter  als  absoluter  Kônîg 
unter  Mitwirkung  berathender  Provinzialstânde  zu  regie- 
ren,  so  geschieht  dies,  was  das  Herzogthum  Schleswig 
betrifn,  ûbrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keinesweçes  in  der  Absicht,  auf  die  Wieder- 
einfûbrung  der  Provmzial-Stânde-Institution  im  Kônig- 
reich  Danemark,  mit  Beseitigung  des  fOr  letzteres  ange- 
nommenen  und  in  Wirksamkeit  oestehenden  Grundgese- 
tzes,  hinzuarbeiten,  sondera  mit  dem  Ziel  vor  Augea^ 
auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege,  d.  h.  durch 
die  berathenden  Provinzialstflnde  jedes  der  gedachten 
Herzogthûmer  fur  sich,  und  was  das  Kônigreicn  betriffl 
durch  BeschiQsse  des  Reichstags,  sowie  in  Betreff  Lauen- 
burgs,  unter  Mitwirkung  von  nitter-  und  Landschafl,  eine 
organische  und  gleichartige  verfassungsmâssige  Yerbio- 
dung  sammtlicher  Landestheile  zu  einer  gesammten  Mo- 
narcnie  herbeizufûhren. 

2.  Sowie  der  Kônig  einestheils  bereits  zugesagt  bat, 
auch  ferner  erkiârt,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogthums  Schleswig  ins  Kôniçreich  stattnnden,  noch 
irgend  dieselbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  kônnen  Seine  Majestât  anderntheils  Nichts 
genehmigen ,  wodurch  eine  Zusammenschmelzung  Hol- 
steins  und  Schleswiçs,  oder  ûberall  irgend  eine  anderc 
oder  nâhere  Yerbindung  dieser  Herzoelnûmer  unter  ein- 
ander  als  zwischen  einem  jeden  derseïben  und  dem  Kô- 
niçreich  Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Zukunft  hér- 
beigefOhrt  werden  wûrde.  Die.  namentlich  seit  dem  Jahr 
1834,  stattgefundene  Gemeinschaft  beider  Herzogthûmer 
râcksichtlich  der  Administration  und  der  Rechtspflege  in 
oberster  Instanz,  soU  daher,  sowie  sie  durch  die,  b.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenheiten 
der  letzten  Jahre  bereits  thatsSchlich  aufçehoben  ist,  auch 
feraerhin  und  fur  immer  aufgehoben  sem. 

3.  Dieser  Grandsatz^  wodurch  der  sogenannte  „Schles- 
wigholsteinismus^  vom  Kônige  definitiv  verworfen  wird, 
tritt  keineswegs  dem  Forlbestehen  solcher  Bande  bin- 
derlich  entgegen,  welche  sich  zwischen  Grenzl&ndern  auf 
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Grand  SfanKeber  Territonalbeschafienheit  und  analoeer 
Nakrungsverh&ltnisse  der  Bewohner  gaoz  einfaob  aus  dm* 
Sache  er^eben,  weil  sie  die  Bedingung  des  socialen  and 
eommeroiellen  Verkebrs  in  sich  tragen*  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônîg  selbsiverstândiicb  durcb  eine  gleicbar-^ 
Uge  Gesetzçebung  fur  die  eedacbten  Herzoglbiimer,  wie 
fur  die  ûbngen  Theile  der  Monarcbie ,  nach  Môçlichkeit 
zu  fôrdern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenie  kann 
jener  Grundsatz  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hinder- 
ich  sein,  die  eniweder  in   den   fur  beide  Landeslheile 

gemeinsam  gewordenen  Instituten  nicht  staatsrechlliôher 
atur  begrûndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstitut,  die  Irrenanstalt  in  Schleswig,  die  Strafanstai- 
ten  in  GlOckstadt,  die  Benutzung  und  Erhaltung  der  Kie- 
ler  Universitât)  o  d  e  r  auf  privatrechtlich  gemeinsamen  Ver- 
hâltnissen  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  politischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  und  der  holsteinischen 
Riiterschafl). 

4.  Gleichwie  der  Kônig  einesthèils  érkennen  muss, 
dass  zur  Zeit,  solange  Er  die  Regiemngsgewalt  ttber 
sâmmtliche  Bestandtheile  der  Monarchie  noch  nicht  aus- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  solange  die 
durch  die  ungiQcklichen  Begebenheiten  der  letzten  Jahre 
hervorgerufene  leidenschaflnche  Bewegung  nicht  be- 
schwicntigt  worden,  nicht  mit  HofTnunç  auf  einen  ge- 
deihlichen  Erfolg  auf  eine  gemeinschaftiiche  Verfassung 
fur  sâmmtliche  Landestheile  ningearbeitet  werden  kann, 
80  kônnen  Seine  Majestât  Sich  auch  nicht  verhehien, 
dass  die  Môglichkeit  emer  solchen  gemeinschaflKchen  Ver- 
fassung und  âberhaupt  der  Verwaltung  Allerhôchst  Ihrer 
Staaten,   als   einer  gesammten  Monarchie,  nur  dadurch 

Segeben  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welche 
er  Kônig,  als  Mitglied  des  deutschen  Bundes,  ûbernom- 
men  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  Al- 
lerhôchstdessen  Souverânetât  fiber  oeine  beiden  deut- 
schen Herzoçthâmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrânkt 
werde,  als  die  jetzt  bestehende,  von  dem  Kônig  von  Da- 
nemark angenommene  Bundesgesetz'gebung  es  erheischt, 
and  dass  eftdlich  der  Bundestag  von  jedweder  Compe- 
tenzbegrfindunç  in  oder  râcksichtïich  des  dSnischen  Kron- 
landes  Scbleswig  absehe,  mithin  Nichts  aus  dem  Bun- 
desbeschlusse  vom  17ten  September  1846  in  dteser 
Beziehung  herleite,  welches  îiber  den  Wortiaut  dersel** 
ben  hinausgehen  wQrde. 
iVouv.  RecueU  gén.     Tome  XV.  Bb 
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5»  Wn»  non  diè  prMiiiohe  Leilung  'ilèff  SUaAige* 
■obâlU  fOr  die  Dauer  des  obett  befeeicboeten  U«bergttB|es- 
zu8iaadeg  aiilaogt,  so  liegt  der  Gedanke  am  Nâchsieià»  die 
Verbâiiniase  einstweilen  nach  Môgliobkeit  auf  don  litUis 
quo  aitte  aurilokzufûhren* 

Sab  Nr.  1  und  2  ist  bereits  nâher  ent'Cvickelt^  in  wêl- 
chen  Beziehongen  dies  unmô^liûh  sein  und  wider  den 
Willen  des  Kônigs  streiten  wird.  Es  ist  idgléichen  an- 
thanKcb,  die  frûheren  collegialen  tnstitutionen  wiedef  Ins 
Leben  ttt  nifen;  wohingegen  es  môgKch  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemeinsamen  Angelegen^ 
heiten  auch  fêrnerhin  als  solche,  aiso  jetzi  in  minisieriel- 
ler  Form,  zo  behandeln. 

Wahrend  sonach  die  fruher  unter  die  Kônigliche 
Schleswig-  Holstein-Laaenburgische  Kanzelei  gehôrenden 
Sachen,  auch  eio  Theil  der  zum  Ressort  der  Rentekam- 
mer  und  des  General  -  Zollkammer-  und  Commerz-Colle« 

giums  gehôrigen  Geschâfte,  nunmehr,  was  Schleswig  und 
oistein  aniangt,  einem  besonderen  Minister  resp.  fur 
Schleswig  und  fur  Holstein ,  welche  Minister  also,  jeder 
fur  sich,  aïs  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffenden 
Herzogthum  zu  betrachien  waren,  zu  ûberweisen  seien, 
so  wûrden  dahinge^en  aile  fruher  von  dem  Dépar- 
tement des  Âuswartigen,  von  dem  General  -  Âdjutanten 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generalcommissaria($- 
Collegium,  der  Finanzdepi^tation  und  der  Direction  der 
Staatsachuld  und  des  sinkenden  Fonds»  von  den  Zolt- 
Âbtheilungeo  des  Generaizollkammer-  und  Coramerz-Col- 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s.  wr.  behandel- 
ten  Àngelegenheiten  kunftighin  auch,  was  Schleswig  und 
Holstein  angeht,  von  den  Kôniglicben  Ministem  desAus- 
wârtigen,  des  Krieges,  der  Marine  und  der  Finanzeo  za 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  dièse  Mi- 
nister, ie  nachdem  ihre  Verfiigungen  und  Râthe  das  Kô- 
niffreicn  oder  die  Herzogthiimer  betreffen,  im  ersteren 
Faile  dem  Kôniç  und  dem  Reichstage,  im  letzteren  bia 
weiter  dem  Kônig  allein  verantwortiicn  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbehalten,  dem  beaonddren 
Minister  fûr  iedes  Uerzogtbum  einzeln  die  gedacbiert  ge- 
meinsamen Angelegenheiten  vorlâufig  nach  Maassgabe  dei* 
Umatfinde  zu  dDertrageo^  insofem  deren  sofocti^  LeittiA§ 
dureh  den  betreffenoen  gemeinscbaftlichen  Mmiater  auf 
praclische  Schwierigkeiten  stossen  môohte. 
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Der  Staatsrath  des  Kônigs  wûpde  aas  sSmmtlichen 
Minisiern  bestehen,"  aile  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen, 
welcbe  die  Monarchie  als  Qèftzes  betreffen.  Die  Art  and 
Weise,  in  welcher  andere,  TOr  die  einzelnen  Landestheile 
besonderè  An^elegenheîten  im  Staafsra(h  zu  befiandeiri 
oÀtf  zu  eHcNhgén  6éin  m^l^hten^  lo  da^  d«M  MKnislêt 
(den  Miniatern)  des  betreffenden  Landestheils  in  dieser 
Rûcksicbt  der  ihm  (ihnen)  gebiihrefide  Einfluss  gesic^ert 
werde,  dOrfle  der  nahei^n  Enfschli(;ssung  des  Kônigs  vor- 
behalten  sein. 

Weffin  iluiV  aucK  gteich  tot4té^zusehén  ist,  dass^  die 
Verwaltdn^  der  gemeins^hafttrchei^  Angelegenbeilen  xtah-^ 
rend  d^  Dauef  des  Uebergan^znstarfdes  a<is  versekiedenreii 
Grandet!  sch^erig  srrirt  wifd,  und  das*  ift  dnehrfeel^ei» 
Beziehung  ptactische  Schwreriçkeiten  efvtslehefl  werfden^ 
90  scheiilen  dvese  Schwierigkéiterl'  j(Ëd>ocb  nk^t  «iivAber- 
windlicb  tm  sein.  Namerieheh  s^,  was  dbs  gemetn^mâ 
Heerwesen  anIangL  Prin%if)ntâssig  ^  vom  tetzlefèA  g«« 
rade  was  ton  den  fibrigert  gèitfeinstfni««' Ang^lègenhcritefi 
gilt  Die  Conliffgentpflrchtefi  dies  Kônigs  g€«gen  deA  AmX* 
Échen  Bdnrd  sind  iirchc  dcji*  Artf  dass  sie  die  ËiMheit  ée# 
Ariheè>  aussc^Mié^^éW  ^fétt  dèr^eibéA^  éntgeçedstehefr^  1746 
deHA  aut^h  di«  Erfabrung  Hin9f6hlltch  aller  derjénigeft 
Sta^tlefn ,  derën  Lai^der  imi^  atf^»érh0lb  di^s  Bundes  tie^ 
geiir,  hinbtfgfich  bestâ^igt  Wlré  àifch  tfh2ïtmfehni«n  (vra^ 
tlbhgens  Yt)it  F«g  tiîcitt  beba«i|Dtet  wei^ddfl  hann^,  dass  dië 
Bunde^l^ictyt?  fCrd^ichtlidh  dès  flëerwesens  emé  besôi»' 
d^re;  àu^éhlië^cki  m^  EitigelKi^onettf  d«r  HdraegllHimep 
Hotsteîh  tind  LauMriMHig  gdbiMète  T#ti{lp^ab«lr(Muig  «it 
b^ischè*,  Éb  litt^  m\\  dé^h  friehx  èiAselveM,  ^fi^vwm  ^obl 
dië  LéitUtfg  dbr  jeffe  tkfêfësfabth^hmg  betreffeodon  lén* 
gehfgèhheikliis  VOM  Hômigi  61s  Nrie^hei^^  àmi  gemein^ 
sdiàfflicheri  KrïègsftviiAisler,  dnceit  Wahrnehmuisg  étsMis 
gesetzK^lv  éfla^aién^r  Vio^chriftefl,  soHoef  ûbrg^trai^  wer^ 
den  kdnftetf. 

DahingegéW  liëgT  és^  Mèr  Mr  Tirgë,  éà^i  dktf  mit  d€ni 
UebefgaA^82us^ândé  liAvenMfdlk^li  vërkAûpfteir  Cnztftk-âg- 
liehkeiten  die  dringéndste  A^iffofde^ung  enthàltien,  nidms 
truvertoncht  tt  la«ii$en^  an»  derinselb^  dureh^  Eh-^ich^ng 
des  Endzwecks,  einër  otgani^cberi  ûnâ  Verfasbuitgsmlnf^ 

S*M  YétiÀïïèmg  S6niffltlich«r  StatttatHeitev  ^  balè  ii^end 
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19. 

Dépêche  du  mmistre-^ésident  d^ Autriche  adressée 

en  réponse   à   la  précédente  à  la  légation  autri-^ 

chienne  à  Copenhague^  signée  à  Vienne^  le  26  dé^ 

cembre  i85i. 

Hochgeborner  Freiherr, 

Graf  Plessen  hat  mir  die  Depesche  seiner  Regierung 
vom  6ten  d.  M.  abschriftiich  mitgetheili ,  von  welcher, 
sowie  von  deren  beiden  Ânlagen  Ëw.  etc.  duroh  die  Ge- 
&lligkeit  des  Kônid.  Herrn  Minisiers  des  Auswârtigen 
bereits  unmittelbar  Kenntniss  erhalten  haben. 

In  dieser  Mittbeilung  sprichi  die  Danische  Regierung 
ihr  Bedauern  darûber  ans,  dass  die  Erklârungen,  welche 
sie  am  26sten  Âugusi  d.  J.  an  die  Hôfe  von  Wien  tmd 
Berlin  richieie,  von  diesen  nicht  als  genûgend  betrachtet 
worden  seien.  Sie  giebt  es  als  ihre  fortwâbrende  Ue- 
berzeugung  zu  erkennen,  dass  S.  M.  dem  Kônige  eia 
Mehreres,  als  bereits  in  jenen  Erkiarungen  enthalten,  von 
Seiten  des  Deutschen  Bundes  nicbt  angesonnen  werden 
kônne,  ohne  Seinen  soaverainen  Rechten  zu  nahe  zu  tre- 
ien,  und  dass  daher  der  Kdnig  die  voile  Wiederherstel- 
lung  dieser  niemals  bestrittenen  souveraiaen  Rechte  be- 
gehren  kônne,  ohne  dass  fur  ein  Mehreres  rechtliche  Ga- 
rantien  von  den  Mâchten,  welche  im  Namen  des  Bun- 
des handein,  verlangt,  von  dem  Kônig  çegeben  werden 
dOrften.  Sie  h&lt  es  fur  die  einzig  praotisch  Kûltijge  Ân- 
schauung  des  Standes  der  Dinge,  dass  der  Kdniff  vor- 
her  erst  im  vollen  Besitze  Seiner  rechtmâssi^en  Gewalt 
sein  musse,  ehe  er  zu  jener  friediicben  Ausgleicbung  ent- 
gegenstehender  Ansicbten  schreiten  kônne,  welche  doch 
unstreitig  der  wabre  Zweck  des  gegenseitigen  Vorbebal- 
Jles  der  Rechte  im  Friedensvertraçe  sein  musse. 

Die  Aniage  I  der  Depesche  ist  bestimipt,  dièse  An- 
sicbten in  Bezug  auf  den  Inhalt  des  mit  Nr.  I  bezeicb- 
neten  Erlasses  des  Kaiserlichen  Cabinettes  vom  9ten  Sep* 
tomber  d.  J.  ausfûhrlicher  darzulegen. 

Dies  vorausgeschickt,  sagt  uns  aber  die  Kônigliche 
Regierung  weiter,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Rûckgabe 
der  landesherrlichen  Rechte  in  Holstein  in  die  Hânde  S. 
M.  des   Kônigs,  ihrem  gerechten  Verlangen  entsprochen 
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werd^b  boffântlicb  in  naber  ZukttiiA  mdglich  sein^  die  ib- 
rer  Natur  naok  nur  aus  freieo  SiQcken  zu  gewâhrenden 
moralischen  Garaniien  zu  verstârken,  welche  dem  inne^- 
ren  imd  Susseren  Frieden  der  Monarchie  zur  Gnindlage 
dienen.  Sie  nimml  das  Vertrauen  der  Regierangen  von 
Oeaterreich  und  Preoasen  in  Ânspmoh,  and  sie  fOgt  hinzu, 
dass  sie  die  dringendste  Aufforderung  habe,  sich  am  diè- 
ses Vertrauen  zu  bewerben,  da  es  ihr  ohne  dasselbe 
kaum  gelingen  werde,  den  von  ibr  zur  Erhaltung  und 
BeCdstigung  der  Integrit&i  der  Honarcbie  im  Einvemeb- 
men  mit  den  Grossmflcbien  betreienen  Weç  zu  verfot- 
gen,  einen  Weg,  mit  dessen  Einhaltung  die  herange- 
rûokte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage  in  so  engem 
Zusammenbange  stebe.  Scbon  aus  diesem  Grunde  musse 
S.  M.  dem  Kônige  vor  Allem  daran  gelegen  sein,  sobald 
«s  die  Umst&nde  gestatten,  die  in  der  Erkiârung  vom 
26sten  August  entbahenen  Zusagen  durcb  Regierurigs- 
vorlagen  zu  unterstûtzen,  welcbe,  ob  sie  aoch  gïeicb  oen 
Tezt  jener  Erkiârung  in  Nicbts  Sndem,  geeignet  seien, 
jeden  Zweifel  ûber  oie  von  S.  M.  zu  befoigende  Politik 
auszuschliessen. 

Um  nun  im  Yoraus  die  Gewissheit  zu  erlangen,  dass 
die  Entscbliessungen  welcbe  der  Kônig  unter  Umstftnden 
zu  fassen  geneigt  sei,  nicbt  nur  des  Beifalls  der  Régie» 
rungen  von  Oesterreicb  und  Preussen  sicb  zu  erfreuen 
baben,  sondem  aucb  von  keiner^Seite  her  bei  ibrer  dem* 
A&chstigen  Ausfûbrung  auf  irgend  welcbe  Hindemisse 
stossen  werden,  bringt  uns  das  Copenhagener  Cabinet, 
mitielst  der  Anlage  II  seiner  Depesche,  die  Absichten  des 
Kônigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntniss, 
dass  S.  M.  deren  AusfQbrung  event  nicbt  beanstanden 
werden. 

Vorausgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  RSumung 
Rendsbures,  die  Zurûckziehung  sdmmtlicher  Bundestrup- 
pen  aus  Holstein,  und  die  Rûckgabe  der  vollen  landes- 
nerrlicben  Gewalt  in  die  Hânde  des  Kônigs  gleicbzeitig 
obne  weiteren  Anstand  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
soUen  femer  die  endiichen  Bescblûsse  S.  M.  nicbt  eher 
erfolgen,  bis  die  unzweideutigsten  Versicherungen  darO- 
ber  gegeben  sein  werden,  dass  der  Ausfûbrung  derselben 
ira  AlIgemeiBen  wie  im  Einzelnen  kein  Hindemiss  von 
Aussen  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossmâchte  die 
beabsicbtigte  vorlâufige  Ordnung  der  Dinge  fur  ffenOgend 
«racbten  werden,  um  damacb  unmittelbar  zur  definitiven 
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Anerkennong  4er  Erbfolge  und  sur  V#Huéhung  ^kr  mi 
Lomlooer  Pr<itoo9iU  in  Ai»tsieb(  gestâttteH  iGaraotien  zq 
«Ghreiten. 

▲os  4lnseReii  frOberao  MiUheiiuoaen  niid£fw.  «lG.¥8iil^ 
itè&ndKç  .mit  xlen  Geaiobtspnnkten  befcanwt,  ans  wetchen 
wîr  .die^  ËrâSiuingeD  eus  IMniadien  Hofes  im  AMge- 
meinen  betraokieiu  iloduKeselbén  wfljrdeA  dâher  darauf 
vorbeveitei  aein,  dase  «6r,  um  dan  Ausçang  dieser  An^ 
gcfegenlieii  zu  bescblennigen,  beraitwillie  fiber  4ia  una 
-wmnahr  knndgegebeMin  Abaichten  6.  SI.  4e8  ibiniga 
«AS  auaaprachea  ynerdclt,  dasa  ^ir  iHes  dnaerepseits  awr 
ni^r  in  aer  UpterstéHune  iJhia  kômien,  eine  Ton  ihneop 
Urbeber  ak  i^rpfliobteiid  betrachlete,  daber  in  der  Au»- 
fdhning  gasiaherto  Erklâning  vor  Angen  20  hobenu 

Deberzeugt,  d^sa  die  Lôanng  der  aoch  vorhandenen 
(Sohwierigkeiien  niclit  langer*  aiiableibeB  kénnte,  aobaM 
-auf  ûber  die  biazu  Aeeigneten  Scbrîtle  der  Dânîachen 
ftegierung  matérielle  Uebereinstiiiiinuttg  awisofaen  4ieser 
.ma  den  deui^chea  Mâcbtan  beatâoda,  'varmôdilen  wirin 
ider  That  kaiioi  zu  beaorgen,  dass  aueb  in  einemao^ter 
stigen  Falle  dié  Dânische  Resierung  zôgeni  acUla,  éi^ 
wiSnclioba  Aoafûbrung  dieaer  Sciritte  dorch  «ine  bealiaimte 
Zuaiga  zu  Yenhârgûn.N 

Welcke  irgend  erhAbliobe  Rûcksicfat  k^nnta  èinan 
aolchen  Entachluss  ihr  i^derrathan?  Ibnen  Asusserungen 
2ufolge  grûnden  aieb  ifare  Bedenken  darauf,  dasa  aie  wel- 
teF6  Zusidierungen ,  ais  bereits  in  der  Erklâru^g  mtm 
26s4eB  Augii9t  anth^lten  sindt  den  Regierun^n  von  Oe* 
aternBiob  und  Preuasen  aus  dem  Grunde  nicfai  ertheilea 
zu  dUrfen  glanbt,  ^eil  dadarcb  den  souverainen  Raehten 
des  Kônigs  Ein4rag  gescheben  wArde.  SoUie  aber  wirk- 
lich  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerschûttert  festsUhen? 

Wara  diasea  der  rali,  ao  kônnten  wir  darûber  nur 
iipaer  lebhaftes  Bedauera  âuasem,  da  wir  naeb  den  An- 
airengUDgen,  welche  sait  dar  Erklarung  vobq  26aian  Au- 
gust  gemacht  wurden,  um  dan  Standpunki  des  Dâniaohan 
Cabinats  jenem  der  ibm  befreundelan  Mdcbte  zn  nâbera, 
-^  und  woran  dem  Herrn  Minister  Blubme  em  ao  wicb- 
tjgey  Antheij  zugefailan  iei  Ty  einan  offanbaren  Rûok- 
aonritt  der  Verbandlungen  darin  erblicken  mussiBii,  wann 
dieselben  wieder  auf  qia  Fraga  zurûckgefiihri  wûrden,  ob 
jene  Ërklârung  vom  26aten  Augu^l*  d.  i.  mit  Reoki  van 
dan  im  Namen  des  Bupdes  handelnd^n  Macbten  baan- 
§Umd/9t  i^erdeo  konniar    Wir  .mpcbi^n  dieae  Frage  um 
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•0  liebcv  «k  mdki  mehr  prak^oh  bei  Seke  lassen  dûp- 
fen,  als  wir  auf  die  Erôrteruns  derselbeo  in  der  Aftlaoe 
I  der  Depetehe  Yom  6ten  d..M.,  in  weloher  -m-  wie  wir 
joickà  verneblen  k4>nnen  ^  einzelna  Auslassun^n  tinsér 
âuaserates  Beiremden  erregi  baben,  nicht  unnëtiii|$erweîee 
Blfaer  einzogehen  wûnscheii. 

Di«  SouverainetâUreohte  S.  M.  des  KôBÎga  -r-  wîr  be- 
flchrânken  ods  darauf ,  diea  zu  wiederholen  —  sind  ums 
heilig^  aie  leiden  aber,  wie  wir  innig  ûberzeoflt  sind,  nichi 
îm  eatfeniteaiAn  einan  Âbbruob,  wenn  auob  S.  M.  sioh 
in  der  Lage  befinden,  Ifaren  Genosaen  im  Deutachen  Bonde 
Erlâatemngen  zu  acbnlden,  die  duroh  aine  einfaohe  fi»- 
rufung  auf  Ibre  landesherrliohen  Reokie,  auf  die  Bundeai- 
gesetze  und  auf  daa  Vertrauen,  welehes  Ibre  Regierung 
verdbent,  unier  den  obwaltend^  Yerhaliniasen  unmôgiiob 
erseizt  werdcn  kônnen. 

Die  Erkl&rung  der  Daniacbea  Regierung  vom  Ituà 
September  1846  war  eine  freiwiUige,  aie  wurde  a^ebeê^ 
um  Besorgnisse  su  beachwiohiigen,  die  duroh  den  oflb* 
ûen  Brief  des  Kdniga  Chrialian  VIII.  entatandea  wareh, 
and  in  der  gleicben  Abaieht  wurde  aie  durch  den  darauf 
gegrftndeten  Beackluas  der  Bundeaversammlung  anget- 
nonunea.  Weder  die  Hôfe  von  Oeaierreioh  und  Preu^aaOt 
noch  auch  die  Bundesversammlung  haben  fur  dieaen 
Yorgang  den  Charakier  einea  gegenaeiiig  verpAichtanden 
Veriragaverhâltniaaea  in  Anspnicb  genommen^  den  er  in 
der  Tnai  nicbt  batte:  aie  haben  ea  ebenao  wenig  abge* 
kknt,  den  inzwiaohen  verânderten  Verhâltniasen  jede  er^ 
forderliche  Beachtung  zu  zoUen.  Auf  dfiniacher  Seite  wird 
dagegen  gewias  nient  behauptet  werden^  daaa  unmitteU 
bar  nach  jener  Erkkirung  der  K5nig  vermoge  seiner 
Souverainet&t  auch  im  entgegenalebenden  Sinne  baba 
bandebi  kônnen ,  obne  dem  Bunde  darûber  eine  an*» 
dere  Erlauterung  zu  geben,  ala  daaa  sein  landeaherrii- 
cbea  Reoht  nicht  weiter  beacbrankt  sei,  ala  die  verfaa^ 
aonçamaaaige  Competenz  dea  Bundea  reiobe*  Konnte 
aolobea  aber  zu  jener  Zeii  niebt  obne  Yerletaung  dea 
Bundea  geacbehen,  ao  gilt  çewiaa  dieaelbe  Rûckaiebt  noch 
unter  den  geçenwârtigen  Ùmatânden,  nachdem  nioht  nur 
beide  Theile  im  Friedenavertrage  aile  Reehte,  die  aie  yor 
dem  Kriege  haiten,  aich  vorbehalten  haben,  aondern  ûber- 
diea  der  Bond  auch  in  Folge  aeiner  von  Danemark  an* 
gerufenen  Intervention  daa  Kecht  bat,  eine  berubigende 
Ànzeige  voii   dan  zur  Befeatigong  der  wiederhergeatell* 
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ten  gesetziicben  Ordnnng  geiroffenen  Maassregeb  zo  er- 
warten. 

Ist  einmal  erst  dièse  unerlâssiicbe  VersUndigang  be^- 
wirkt,  dann  wird  allerdings  jede  etwa  kfinftig  mé^cher 
Weise  entstebende  weitere  Irraiie  zwiscben  Dônemark 
und  dem  Bunde  wieder  aasscbuesslicb  innerbalb  der 
Frage  der  çrundgesetzlix^ben  Competenz  des  Bander  sicb 
bewegen.  Wir  gesteben,  dass  wir  grade  in  dieser  Aih 
scbauung  der  gegenseitigen  Verbâitnisse  die  zunficbsl 
practisch  gûltige  erkennen.  Nacb  derselben  mtissta  sicb 
daber  aacb,  soweit  ansre  Handhingen  als  Bmidesregie» 
fung  in  Frage  steben,  unser  Urtheii  ûber  die  jetzt  beab- 
sicbtigten  Entscbliessungen  des  Kônigs  besfcimmen. 

Wir  freuen  ans,  nacbdem  wir  somii  unsem  Stand- 
pankt  in  der  ganzen  Frage  aufs  Neue  bezeiobnet  baben, 
nunmehr  aussprecben  zu  kônnen,  dass  wir  in  dem  In* 
balte  dieser  Entschliessangen  eine  der  Terânderten  Lage 
éer  Dinge  angemessene  Ausgleicbung  der  entgegenste- 
benden  Ansicbten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aufzeicbnang,  welcbe  Ponkt  fQr  Punkt 
der  Aniage  II  der  Dilniscben  Depescbe  foigt,  erlâutert  die 
fieweggrOnde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwartan-* 

Een,   welcbe  wir   von  einer  entsprecbenden  Ausfûbmng 
egen. 

Das  Dânische  Cabinet  wolle  daraus  insbesondere  sicb 
Qberzengen,  dass  wir  weit  entfemt  sind,  fOr  aile  Zukanfl 
die  nnverânderte  Beibebaltung  der  provinzialstândiscben 
Verfassong  der  HerzogtbQmer  ausbedingen  zu  woUen. 
Wir  erkennen  vielmebr  die  voile  Geltung  des  Bestrebens, 
die  bestebenden  politiscben  Einricbtnngen  aller  Tbeile 
der  Monarcbie  durcb  entsprechende  Aenderungen  oder 
Ergdnzungen  in  den  kûnftigen,  nacb  conservativen  Gnind- 
sdtzen  berzustellenden  Organismus  des  Gesammtstaats 
einzufâgen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederbolt  veran- 
lâsst  waren,  uns  gegen  die  frûber  von  vomberein  er- 
klarte  Absicht  der  Dâniscben  Regierung  auszusprecben, 
die  Provinzialstânde  nur  zum  Zwecke  ibrer  definitiven 
Beseiiigung  wieder  einzuberufen,  und  die  Verfassung  der 
Monarcbie   ausschliessiicb  dem  im  Kônigreicb  Danemark 

Sehenden  Grundgesetze  anzupassen,  so  muss  uns  aucb  jetzt 
aran  gelegen  sein,   der  môglicben  Deutung  entsdiieden 
vorzubeugen,   als  liège  eben  dièse  Absicbt  aucb  in  dem 
Sinne  des  uns  gegenw&rtig  mitgetbeilten  Programma. 
Die  Erbaltung  seibststandiger  Verfassungs-  und  Y«r* 


Digitized 


by  Google 


Schleswig-Holsiêin.  393 

waltançseinriohtangeti  in  den  verschiedenen  Landestbei- 
len,  utibeschadet  oer  im  Mittelpunkte  veremigten  Leitung 
ihrer  gemeinsamen  Angelegenheiten,  erachten  wir  fur  eine 
unerlâssiiche  Bedingung  der  Befestigung  der  innernRube 
der  Monarchie. 

Wenn  die  DSniscbe  Regierung  an  die  Bedenken  er- 
inneri,  weicbe  sich  geçen  eine,  sei  es  anch  nur  vor« 
Abereehende  Wiederbelebnng  schleswigscher  Provinzial* 
stfinde,  aus  den  Erfahningen  der  letzten  10  Jabre  fOr 
aie  ergeben,  und  wenn  sie  den  Zweifel  âusâert,  ob  ¥Qn 
dem  Veraucbe,  dorob  ein  soiches  Organ  zu  einer  ge- 
meinscbaftlicben  Verfassong  fflr  die  Monarcbie  zu  gelan* 
gen,  ein  gedeiblicher  Erfolg  erwartet  werden  kônne,  so 
wollen  wir  zwar  das  nnverkennbare  Gewicht  ibrer  des- 
telligen  Bemerkangen  nicbt  bestreiten.  aber  aucb  nicbi 
unerwShnt  lassen,  dass  es  hauptsâchlicn  die  tJnsicberheit 
der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritât 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtang  der  stândischen 
Thâtigkeit  hervorgerufen  und  genâhrt  wurde.  Unter  den 
jetzigen  Umstanoen,  nachdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinsamen  Erbfolge  gegen  jeden  Versuch  der  Ânfech- 
tung  bereits  hinlânglich  çesichert  èrscheint,  dûrfte  die 
HoSnung  nicbt  unbegnindet  sein,  es  werde  kûnflig  ein 
erspriessliches  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  den 
Provinzialstânden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden, 
wenn  von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Gnindlaçen,  ei- 
neslheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarchie,  an- 
derntheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandtheile 
derselben,  aufrichtig  angenommen  und  in  ihren  notbwen- 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welchen  ein  mit  Reprâsentativstânden  und  viejfacb 
getheilter  ministerieller  Verantwortiichkeit  ûberhâufter  Or- 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  friiher  durch  den  Grafen 
oponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  dânischen  Ge- 
sammtstaats  unvermeidiich  umgeben  mûsste,  nicht  von 
geringerer  Art,  ja  vielleicht  weil  schwerer  zu  ûberwinden 
sein  wûrden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wîederher- 
stellung  der  provinzialstândischen  Institutionen  der  Her- 
zogthûmer  besorgt  werden  kônnten. 

Dass  die  Benifung  der  Provinzialstânde,  anch  wenn 
sie  noch  wfthrend  der  laufenden  6-jahrigen  Wablperiode 
erfolg  nur  nnter  Anordnung  neuer  Wafalen  nach  den 
Bestiromungen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  dass 
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die  VirilsUinine  fur  die  Herzogl.  AogvsieDbargiachen  Fi- 
deioonmiis8giiler  wegbUe,  sowie  dass  in  àev  scblnwig^ 
sohea  StandeversaïKimlung  die  Benutzung  der  deutsobcm 
mid  dâniachen  Sprache  gleiohmâssig  geetattet  sein  solie, 
wird  von  der  Kaiserl.  Regierung  nicht  beaBstandel,  nad 
ebenso  M^eoig  çlauben  wir  den  ÂbsiehteQ  S.  M.  des  Kô- 
nigs,  die  gewiss  zugleiofa  auf  Behavpiang  des  K.  Anae- 
hens  und  auf  Berubigung  der  auf^ereglen  Gemdtlier  ge> 
riobtel  aind,  in  der  Frage  vorgreifen  zit  soU«»,  ob  und 
inwiefern  die  seit  des)  Triedenasohiuaae  erlasaenen  Ad^ 
ordniuigen  etwa  einer  Berathting  dnroh  die  Prorinzial- 
fiAâiide  noch  an  onterzieben  wàren* 

Wûrde  nan  die  DSnische  Regierung  sich  bewQgen 
finden,  diejenige  Aufiassung  ihres  Frogrammea,  die  wir 
in  dem  gegenwârtigen  Erlasse  und  in  der  Aniage  des- 
selben  niedereelegt  haben,  auch  als  die  ihrige  anzuer- 
kennen^  wûrcfe  sie  uns  zugleicb  der  wirklichen  Ausfûh- 
rung  der  Absicbten,  die  sie  uns  bis  jetzt  officiell  nur  als 
eine  môdiche  Evenlualitât  zur  Kenntniss  gebracht  hat, 
in  der  bindenden  Form  einer  auf  Befehl  S,  M.  des  Kô- 
,  nigs  abgegebenen  Erkiârung  versichern,  und  damaoh  aucb 
ihre  Handlungen  einrichten,  soweit  dazu  sohon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegeben  ist,  so  kônnten  wir  auf  ^inen  baldi- 
gen  versôhnenden  Ausgang  der  seitherigen  ïrrungen  zwir 
schen  den  verschiedenen  Theilen  der  Dânischen  Monar- 
chie, wie  «zwischen  dieser  und  dem  Deutschen  Bunde 
zuversichtlich  vertrauen  ;  wir  wûrden  das  Mandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  den  Deutschen 
Bund  in  dieser  Angelegenheit  vertreten,  unter  gleichzei- 
tiger  Rdumung  Holsteins  und  Wiederherstellung  der  vol- 
len  landeshernichen  Gewalt  in  diesem  Herzogthum  zu- 
rûckleffen,  in  der  Bundesversammiung  fur  die  getroffene 
Vereinbarung  einstehen,  und  zugleich  die  neue  innere 
BegrOndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  Herrscher 
vereinigten  Lande  fur  weit  genug  vorgeschritten  erach- 
ten,  um  uns  an  der  vôlkerrechtiichen  Verbûrgung  der 
Integritât  der  Monarchie  mitteist  Anerkennung  der  ge- 
meinsamen  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Das  Programm  selbat  bezeiobnei  den  nttchaten  und 
notbwendigen  Schritt  zur  Erfûllupg  der  daria  entbalte- 
nen  Zusagen,  indeœ  es  im  fûnflen  Paokte  ftir  die  eînfti* 
weilige  Fûhning  der  Staatageschâfle  bis  j^ur  definitiven 
Erledigung  der  Yerfassungafirage  Fûraorge  IrifliL    Nar  ia 
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4er  Wdong  ifes  Staalsralhs  fOr  die  gesammte  Monarchie, 
aos  Milglîedcrn,  die  den  verschîeaenen  Bestandlheileo 
dersdben  angefhôren,  liegt  die  von  der  Danischen  Regle- 
mng  dafgebotene  BOrgschaÛ  fur  die  vorlâufige  Wahrung 
der  Interessen  und  der  gleichberechligten  Stellung  aller 
Landestheile.  ^  Die  Ernennung  dièses  Gesaromtminîsle- 
mms  erachpînt  uns  daher  als  unaufscbîeblich ,  und  wir 
bofien  atrcb,  dass  es  dem  erleuchteten  Drthefle  des  Kô- 
nigs  und  seines  Cabinets  nîcbt  entgehen  werde,  wîe  ôehr 
éer  Werth  dîeser  Bûrgschaft  in  dfen  Augen  sowohi  der 
aaswftrtigen  Mâchle  als  der  AngehÔrigen  der  betreffen- 
den  Landestheile  -von  einer,  dem  Zwecke  vollkoramen 
enlsorechenden  Wahl  der  PersôoJichkeiten  abhângt 

Dem  Bértiner  Hofe  machen  wir  von  dem  gegenwâr- 
tigen  EHasse  Mitlheîlung;  —  fur  den  Fall,  dass  dessen 
Ansietiten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Veranlassung  ha- 
ben,  mit  den  nnsrigen  ûoereinstimmen,  erhallen  Ew.  etc. 
hiemit  den  Atiflrag,  dem  Copenhagener  Cabinetie  zu  er- 
kteren,  dass  S.  M.  der  Kaiser,  ûberzeugt,  aflen  gerech- 
ien  Anfordeningen  an  Allerhôchst  Ihre  Intervention  in 
der  Holsteinischen  Angelegenbeit  entsprocben  zu  haben, 
tmt  die  entscbiedene  Betnâtigung  des  Einverstdncinisse^ 
der  Regterung  S.  M.  mit  den  segenwârtigen  Erôffnungen 
efwartcn,  um  sofort  die  nôthigen  Befehle  wegen  def 
ROckgabe  der  vôllen  landesherrlichen  Gewall  in  Holstein 
in  die  HSinde  des  Kônigs,  sowie  wegen  Zurûckziehung 
der  K.  K.  Truppen  aus  Holstein,  einschliesslich  der  Fe- 
stuns  Rendsburg,  zu  erlassen. 

d.  M.  betracnten  es  dabei  als  von  seibst  verstanden, 
dass  der  seither  von  ôsterreicbischen  und  preussischen 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsburgs  von  Truppen  des  neu 
gebildeten  Holstein -Lauenburgiscnen  Bundes-Contingents 
besetzt  werden  wird,  und  dass  die  Entscheidung  der  be- 
strittenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt. 

(gez.)     Schwamenherg. 


Aniage 

1.  Dtr  Kaiieriich  OesterreichiBohe  Hof  vernimmt  mit 
Befriediçung  den  Entsehluss  S.  M.  des  Kônigs  von  D&ne- 
mark,  mcbt  nur  im  Herzogthum  Holstein,  sondeni  aucb 
m  Hcrzogtbud  ScbUswig  die  zafieohi  bestehenden  pro^ 
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vÎQzialst&odischen  Institutionen  wieder  in  Wirksarokeîft 
treten  zu  '  lassen ,  and  wenn  S.  M.  zugleich  die  Absicbt 
kundgeben,  auf  gesetz-  und  verfassun^smâssigem  Wege, 
aiso  nach  Berathung  mit  den  Provinzialstânden  der  ge^ 
dachten  Herzogthûmer,  uod  was  das  Kônigreich  Dane- 
mark angeht,  durch  Verbandlungen  mit  dem  Reichstage, 
sowie  in  Betreff  Lauenburgs  unter  Mitwirkunff  der  Rit- 
ter-  und  Landschafl,  eine  organische  und  ^ichartige 
verfassungsmâssige  Verbindung  sâmmtlicher  Landestbeue 
zu  einer  gesammten  Monarchie  berbeizufiibren,  so  verms^ 
der  Kaiserlicbe  Hof  dièse  Willensmeinung  des  Kônigs  nur 
aïs  auf  die  Erfûllung  einer  unabweislichen  Aufgabe  ge- 
richtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwârtige  Provinzialverfassung  Holsteins,  auf 
welche  der  Art  56  der  Wiener  Schiussakte  Anwendung 
findet,  wird  der  Verwirklichun^  dieser  Kôniglicben  Ab- 
sicbt um  so  weniger  hindernd  im  Wege  stehen  kônnen, 
als  schon  in  den  Gesetzen,  welche  die  provinzialstândiscbeo 
Institutionen  in  Holstein  begrûndet  naben,  der  Fall  der 
Abânderung  derselben,  nach  voi^ângiger  Berathung  mit 
den  Standen,  vorgesehen  ist 

So  aufricbtiff  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Ruhe  und 
Wohlfahrt  des  Dânischen  Reichs  durch  eine  seinen  Be- 
dûrfnissen  angemessene  définitive  Organisation  bald  mÇg- 
iichst  b'efestigt  zu  sehen  wûnschen,  ebenso  zuversichtlidi 
ûbeHassen  Allerhôchstdieselben  Sich  der  Hoffhung,  dass 
die  Dânische  Regierung  bei  ihren  auf  diesen  wichti^eo 
Schritt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  Institu- 
tionen, welche  dem  eigentlichen  Kônigreiche  Danemark 
wâhrend  der  letzten  Jahre  verlieben  wurden,  eine  aus- 
schliessliche  Bevorzugung  zuwenden,  sondern  dass  sie 
dabei  die  bleibenden  Verhallnisse  der  gesammten  Mo- 
narchie und  den  Zweck  der  inneren  KrâfUgung  ihres 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  aïs  die  einzig  sichere  Richt- 
schnur  vor  Augen  haben  werde.  Einmal  hieruber  be- 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicht  sâumen,  an  der  Sicherung 
jenes  Verbandes  durch  vôlkerrechtiiche  Verbûrgung  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Theile  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Mâchten  Sich  zu  bethâtigen. 

2.  In  der  Erkiârung  S.  M.  des  Kônigs  von  Dane- 
mark ^  dass  weder  eine  Incorporation  des  Herzogthums 
Schieewiff  in  das  Kônigreich  stattfinden,  noch  irgend 
dieselbe  Dezweckende  Scoritte  vor^snommen  werden  sol^ 
len,  erblickt  der  KaiserL  Hctf  mit  GeDagtkaang  eine  nom 
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BestStigung  jen^r  Zusage,  welobe  bereits  von  dem  Ho^« 
seligen  Kônige  Christian  VIII.  Seiaen  Unterthanen  gege^ 
ben,  dann  von  des  jetzt  regierenden  Kônigs  Majestât  m»- 
bald  nach  dem  Friedensvertrage  vom  2ten  Joli  1850  in 
dem  Manifeste  vom  14ten  d.  M.  erneueri,  aaoh  in  Ge-* 
mSssbeit  des  4ten  Art.  des  erwâbnten  Friedensvertrags 
dem  Deutschen  Bunde  als  eine  zur  Pacification  desLan^ 
des  gefasste  Entschliessung  des  Kônigs  zur  Krantniss  ge* 
bracht  warde.  Wenn  dagegen  S.  Kônigi.  Maj.  von  Du* 
nemark  diejenigen  anderweitigen  Erkiârangen,  welcbe 
von  der  Regierune  Ihres  Vortahrs  aaf  dem  Throne  am 
7.  September  1846  in  der  Bundesversammiang  gegeben 
nnd  von  der  letzteren  laut  des  Beschlosses  vom  17ten  des- 
selbigen  Monats  als  befriedigend  anerkannt  worden,  und 
wonach  es  nicht  in  dem  Willen  Kônigs  Christian  VHl. 
gelegen,  irgend  eine  Ver&nderung  in  den  VerhSitnisseii 
herbeizofûhren ,  welcbe  das  Herzogtbnm  Holstein  mit 
dem  Herzogtbum  Schleswiç  damais  verbanden,  —  der 
gegenwârtigen  Lage  der  Dmge  nicht  mehr  in  allen  StQ* 
cken  angemessen  finden,  insbesondere  Sich  ûberzengt 
halten,  dass  die  namentlich  seit  dem  Jabre  1834  statt* 
gefandene,  in  Folge  der  letzten  Begebenbeiten  aber  be- 
reits tbats&cblich  anfgebobene  Gemeinschaft  beider  Her- 
zogthûmer  rQcksicbtIicn  der  Administration  nnd  derRechts* 
pflege  in  oberster  Instanz  aacb  fQr  die  Zuknnft  anfge- 
noben  bleiben  masse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl* 
Hofes  anerkannt,  dass  die  erwftbnten  ErklSirançen  vom 
7ten  September  1846  die  damaligen  Verbftitnisse  der 
D&nischen  Monarchie  zur  Voraussetzung  hatten,  und  nidK 
mit  der  recbtiicben  Wirkuns  verbunden  waren,  die  vom 
Kônige  hinsichtiich  jener  Verbindun^  unter  verSnderten 
Umstônden  vermôge  Seiner  Souverainetâtsreobte  zu  fas- 
Benden ,  die  gesetziiche  Competenz  des  Deutschen  Bon- 
des nicht  berObrenden  Entschliessungen  von  der  Zu- 
stimmung  des  Bundes  abhângig  zu  machen.  Die  KaiserU 
Reçterung  wird  daher  die  Aufhebung  der  gedachten  Ge* 
memscbait  ibrerseits  nicht  beanstanoen,  auch  ibren  Ein- 
fluss  anwenden,  damit  dièse  Maassnabme  von  der  Bun* 
desversammiung  nicht  beanstandet  werde. 

3.  Mit  dem  Punkt  3  der  Dânischen  Anlage  erkiftrt 
die  Kaiserliche  Regierunç  sich  einverstanden. 

4.  Da  S.  M.  der  Kaiser  niemals  zugeben  wird,  dass 
innerhalb  des  Deutschen  Bandes  die  3oaverainetftt»* 
rechte  eines  seiner  Mitglieder   anderen  BescbrQnkongen 
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uéW^orfèn^  oder  dmi  «*  eb  Mit^icld  d^»  Bmdeà  we^ 
ierge))€MKle  AnforderuDffeA  g^âlêlli  w^den,  aU  die^e*  g«i» 
geliiibear  sMmtlicIvén  GenossQD  cks  Biufde^  verfff6|^  cm 
gruiidgèseUKchen  GleiehbeU  der  wecbscdseitigen  YertrMfr' 
Rôdhte  tod  Verir9g9obli^eàheiteti  geactiiebt}  du  0s  toi^ 
ner  fltr  die  Kai^erL  Regieryng  ausser  aUem  Zweifel  stobt^ 
dassi  diè  Gelluog  der  Dundeaçesètze,  miihin  diuch  die  noir 
aiM  deMalben  hervorj^beitde  Coait)6tea;&  dea  Band«$ 
siok  niemali  aaf  éik  i^m  Bunde  aicbi  gebôrigas  Laad 
erstt'eoken  kann,  dâ  auob  ûberdiea  die  Kaiaerl.  Régie* 
ruBg  barils  fi^hèr  aysgdsprOohea  bai  utid  dardi  die 
gegenwartiee  Ëjrkbirung  nothmàls  .  auBBoricht ,  daas  si0 
airà  denA  Sundesbeschlusa^  vom.  itiea  deptemb^  1846 
fiH*  den  Buod  keiAe  Rechte  herteitel^  welche  ûber  dea 
Wortiaut  deis  Besehlosseâ  hinausgehen  wôrdeo,  so  er- 
aehleè  S.  M<,  soleil  AUerhdcbsldieselben  ^ur  Mitwirkuog 
berufea  aHid,  die  Bedingungen  fur  vollstândig  gegebea^ 
ttirter  welcben  es  dei*  VVessbeit  und  dem  Gerecbtigkeit»- 
sînRe  ddfl  Koniçs  gewiss  gielftigen  wird,  die  bimdesae^ 
mdaaeii  VerlMÂttnisae  Sekier  DeutscbeOf  Herzogtbiàmer  Hol* 
steift  and  Laileaburg  mit  deii  Ertorderaissen  einer  ge^ 
RaeinaokafVlkàelk  Vèrfosaung  arid  Verwakang  Seiner  SUd<- 
ten  als  eiter  ^esaimnlen  Mofnafrohie  in  befriedigeQder 
Weiae  2u  vèrekugea  imd  i<ki  Ëinklange  2ui  efhalUn. 

&«  Bekaantlieh  bal  die  KaiaarL  Reçierung^sicb  wieder- 
b^lt  darauf  berofén,  da69  durcb  den  \  riedeaavertrag  vont 
âteo  Jult  1839,  fAdeift  derselbe  beiden  Theilen  aile  Iveohte 
voh'bebôl^  diè  ihnen  v6r  dèm  Kriege  aastaodea^  zonâGhst 
aéf  dib  WiedevbèFsieihiEig  de^  statua  quo  ante  in  dea 
flèreitig^  Verbâlinidsen  hingewieseii'  werde»  Ibre  BîUi- 
guAg  ist  dabcHT  der  KôAigL  Dâaiscbea  He^ierong  gesi>« 
cbetrt,  wenn  dièse  ibrerseiu.  erklâi%  dass  sie  bis  uat  de-^ 
fiakiveA  Organisatidn  der  Monarchie  die  praktische  Lei- 
iung  dér  Staaisgesobafte,  unt^f  den  voa  ibr  bezeicbneten 
Eiascbtânkungen ,  auf  welobe  die  obiga  Erklôning  untar 
1  ilnd  2  Bezug  bal  —  aaf  dem  status  quo  ante  nach 
Mi&^liohk^t  zurûckzufûkren  gedenket  S.  M.  der  Kaiser 
sppétberi  in  dieser  Hiosicbt  insbesondere  die  vertrauen»* 
voile  E^rwartung  aus^  dass  der  Koniff<,  gleiobwie  in  der 
FfèM  der  k(}nnigen  Organisation  der  Nonarchiey  so  auch 
in  der  einstweiligen  LeUung  der  Staatsgescbafle,  dier  den 
verècbiedeaen  LandestbeileB  gebûbrende  SteUung  als  Glie- 
dern  aines  Ganzen,  in  w^bem  kein  Theil  dem  anderen 
untergeordnat  ist,  durcb  entaprachende  Einricblungen  mit 
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ffleichmâssiger  Sorgfalt  za  wahren  wissen  werde.  Wenn 
aiesein  Zwecke  in  dem  Betraohte,  dass  es  nicht  thunlich 
ist,  die.frûhere  collegialische  ('orm  der  obersten  Leitung 
der  Staatsgescbafie  wieder  in  das  Leben  zu  rufeiu  ioso- 
Fern  vollkommen  entsprochen  sein  wird,  ats  die  beson- 
deren  Angelegenheiten  der  Kerzogthûmer  Schleswig  uttd 
Holstain,  welche  voimals  zu  dem  Gescb&fbskreise  desi^ 
Schleswiç-Holstein-Lauenburgischen  Canzelei,  zum  Theil 
auch  zu  jenètii  der  Rentekanfimer  uùd  deà  General -Zoll- 
kamnier-*  und  Commerz-Collegiums  gehôrten,  Dunmehr 
fQr  jedes  der  genannten  herzogthûmer  einem  bemude-* 
ren  Minister  des  Inneren  Qbertragen  sein  Tverden,  so  ist 
es  andernibeils  den  gerechten  Erwâgungen  der  Kaiserli- 
chen  Regierung  nicht  entgangen,  dass  jene  çleichgeord- 
nete  SleTlung  aller  Staatslheile  eine  wesenUiche  Deein* 
tr&chtigung  zum  Nachtheile  der  Herzogthtîmer  erleiden 
wûrde,  wenn  die  auf  die  gesammte  Monarchie  sich  er- 
streckenden  Ângelegenbeiten  ausschliesslich  von  Ministern 

S^ieiiet  werden  sollten,  welche  riicksichtlich  der  Herzog- 
ômer  nur  dem  Kônige^  was  aber  das  KônigreiGh  Dià* 
nemark  ançeht,  auch  zugleich  dem  Dâniscben  Keichsiage 
verantworllich  wflren.  Die  Kônigliche  Regierting  hatda- 
her  auch  bereiis  in  solcher  Rûcksicht  gleichzeitig  erklârt, 
dass  sie  sich  vorbehalte,  einen  den  Umstaqilen  angemes- 
senen  AnihetI  an  den  gedachien  gemeinsamen  Angele- 
genbeiten den  besonderen  Ministern  fOr  die  HerzoglhO- 
mer  einzein  zu  iibertragen,  und  es  Ueibt  dem  KaiserL 
Hofe  nur  ubrig,  seinerseits  eine  unpartheiische  AusfOh- 
rung  dièses  Vorbehaltes  dis  das  geei^nete  Mitlel  anzuer- 
kenaen,  (un  dKe  erwëhnte  Ungleiobbeit  zu  beseitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  zu  grtindenden  organiscben 
Verbindung  des  Reiches  unter  Verhàllnissen  za  ermitteln, 
in  welchen  sâmmtliche  Unterthanen  des  Kônigs  eine  be- 
ruhigende  GewUhr  fiir  die  gegenwàrlige  und  kOnftige 
Walming  ihrer  Inleressen  im  Gesammtstaai  zu  erblicken 
vermôgen. 
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20. 

Dépêche  du  mmistre-préMent  de  Prusse  adressée^ 

en  réponse   à  la  dépêche  danoise  du  6  décembrcy 

à   la  légation  prussienne  à  Copenhague ,  signée  ù 

,  Berlin^  le  30  décembre  i85i. 

Die  uns  too  £w.  Hochwohigeb.  io  Aoisicht  geiteUte»  Mit-» 
IheiluBfea  dei  Kôoiglich  Danischen  Miaisteriums  tiod  aunmçhr 
ÎQ  Form  eioes  an  deo  Grafen  Bille-Brahe  gerichteteo,  mil  zwei 
Beilagen  Terteheoen  Ërlastes  des  Herrn  Mioisters  Bluhme  Yom 
Cleo  d.  M.  ao  uos  gelaDgt.  Ich  fùge  eioe  TollstSodige  Abschrift 
dieser  Sehriflalùcke  hier  bei.  Dieielben  aiod,  wie  ich  Ew.  Hocb- 
wohig.  kaum  sa  Teraichern  brauche,  Gegeiislaod  eing^beAder  ton 
^  dem  auCrichligalen  Wuascbe  der  VersUodigung  getragener  Er- 
wàguog  ood  Prùfuog  gewesen.  Sie  habeo  aamentlich  Verao— 
lassong  gegeben.  sich  diejenigen  Punkte  zu  Tergegeawartigen  und 
dîcselben  zusammenzubtellen ,  ûber  welcho  aNaeiligea  EioTer- 
alfiodoiss  als  bereits  Torhanden  aozusehea  ÎM.  Aoch  dîese  Zu- 
sammeoiitelluug  findeo  Ew.  fiochwohig.  in  der  Anlage.  Die  da- 
rio  aofgenommenen  Ponkle  bilden  naturlich  unier  sich  und  mit 
dem  Inhalte  dieaei  Erlassco  èin  zusammengebôriges  Ganzes,  des- 
sen  einzelne  Theile  oich  als  Bcdingungen  Toraussetzen  und  er- 
gâozen.  —  Ind^m  ich  Ew.  Hochwohig.  ersuche ,  dièse  Aniage 
zur  KeoniniM  j^s  Herrn  Ministera  Bluhme  zu  bringen,  bleibt  mir 
nur  Qoch  ùbrig,  mit  weoigen  Worten  deijenigeu  Punkte  Ërwàh- 
Buog  zu  thun ,  hinsîchllich  welcher  eine  Einigung  bisber  ooch 
nichl  fôrmiich  statigefunden  hat,  welche  aber  auch  tbeils  wf>ni- 
ger  erheblich ,  (heils  mehr  tran9itori>cher  Natur  sind,  uod  nicht 
sowohi  organische  Einrichtungen  selbst,  ali  TÎelmehr  die  Art 
und  den  Zeilpunkt  ihrer  Auxfuhrung  belreffen. 

Hieher  gehôrt  zuTôrderat  die  Abaicht  der  Kôniglich  Dini- 
aohtn  Regieruog,  die  dnrch  die  Regierunga-Vorgànger  Sr.  Ma- 
jestat  des  Kôniga  ton  Danemark  eiugeftihrte  Geroeintchaft  der 
VerwaUungsbehôrde  und  des  Oberappellationsgerichis  fur  die 
Herzogthùnier  Holslein  und  Schleswig  nicht  wiedprherzustellen. 
Es  kann  wohi  nicht  bezweifeli  werden,  dass,  je  lebhafler  die  Un- 
lerthauen  Seiner  Dfioiacheo  Majeslàt  in  Schleawig  und  HoJateni 
,  die  Vorzùge  dieser  ihnen  ton  ibrem  Landcsherro  gewahrlen  ge- 
meinsamen  Einrichtungen  empfunden  halten,  sie  um  se  schmerz- 
licher  durch  deren  Entziehuog  berùhrt  werden.  Wir  geben  uns 
daher  der  Hoffbung  hin ,  dass  das  Kôniglich  DUniache  Gouver- 
nement bei  der  erfoigten  Aufhrboog  jeuer  gemein^chafllicheo 
Oberbehôrden ,  in  wohlwollender  Fur&orge  fur  die  Berubigung 
der  Gemuther,  der  Rechtspflege  und  der  Verwaltung  eine  mil 
den  allgemeinen  Wûnschen  môglichsl  ûbereinstimmende  Orga- 
nisation geben  werde. 

Mit  tôlier  Zuter^icht  glauben  wir  Toraussetzen  zu  dûrfen, 
dasa  es  die  Absicht  der  Kôniglich  Dànischen  Regierung  ist,  den 
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t«r  Eétl  nocb  roHdauiêrflldétt  Attsnabmeznstand  îm  fTerzogflraar 
Schleswif^  atifzoheben ,  bevor  die  W^len  zu  den  dortig eo  Pro^ 
Tintialttinden  staUfiodeo.  Wenn  dièse  Wableo  daoo  unter  der 
L«fîltiDg  einea  Minîsters  erfoYgen,  der  das  VerlraueD  dea-  Landes 
genîeast,  %ù  wird  tetttereê  sicb  freî  nod  iovèrstébdicb  an  deti-' 
aelben  betbailigen,  uod  seine  erwâhhen  Vertreter  als  wabrbaft 
berecbtîgte  Organe  der  Landesiorteressen  l^egrùssea.  Es  ist  ^on 
faobem  Werthe  und  erfreolicbster  Vorbedeuluog,  dass  es  nicbt  an 
aosgeteicbneten  Persônlîchkeiten  feblt,  welche  in  jeder  Bezie- 
hoog  die  gewunacbten  fiârgscbaûeD .  darbieten  wurden,  and  weU 
cbe,  ZQTerlSssigen  Nachrichten  zuColge,  ancb  bereit  sind,  dem 
Rofe  Seiaer  Majestlt  des  K6Digs  TÔn  Dlaeinark  zu  dieier 
•chwien'gen  aber  eine  oberaua  aegensreicbe  WirkaaBibeit  Ter* 
apreekenden  SieUung  zn  folgen. 

Ist  die  Leilung  der  scbleswigscben  Angelegenbeiten  solcben 
Bfànden  anTeriraai,  und  sieht  aucfa  fur  Holslein  ein  Staatstnann 
Ton  gleîch  ausgezeicbneten  Eigenscbaften  an  der  Spitze  der  Ver- 
waUung,  80  wird  in  der  Stellung  dieser  Bdinîsler,  aïs  Mitglieder 
des  den  ausgesprocbenen  Intentionen  Seiner  Dàniscben  Majestât 
gemâss  zu  bildenden  Gesammlstaatsministeriums,  fâr  die  bal- 
dige  Ausfûhrung  der  landesTâlcrlicben  Absichten  Seiner  Maje- 
slât  des  Rônfgs-Herzogs  eine  bohe  Garantie  lieg^n,  deren  Ge-> 
wicbt  aucb  tou  den  Deulschen  Micbten  im  Tollen  Maasse  gewûr- 
digt  werden  muss.  Die  Ausscbreibung  der  Wablen  zu  den  Pro- 
tinzialstâoden  und  deren  Zusammentretang  in  eîner  môglicbst 
naben  Zukunft  wurde  dann  die  je(2t  den  Deutscben  Bund  rer- 
tretenden  Regierungen  Teranlassen,  der  BundefiTersammluri^  die«> 
ienigen  Maassregeln  zur  Genebmigung  Torzulegeà,  die  als  zur 
iViederbersIelIung  der  TolIen  landesberrlichen  Gewalt  îm  Her- 
zogibum  Holslein  erfordbriicb  angeseben  werden  mùssien.  —  Wir 
bedauern  aufriebtig,  dass  die  Arbeiten  der  in  Rendfrbnrg  zu- 
sammengetrelen  gewesepen  Grenz  -  Regulirungs  -  Commrssion 
nicbt  ein  Résultat  gelieferl  baben,  das  geeignet  erscbeine,  eine 
baldige  Peststetlung  der  Territorialgreoze  zwiscben  beiden  'fler- 
zoglbùmern  daran  zu  knùpfen.  Bei  den  dirergirenden  Àufstel- 
luDgen  der  beiderseitigen  Goroinîssarien  uod  bei  dem  alfseitig 
empfundenèn  Bedurfnisse,  dièse  Frage  feum  Austrag  zn  bribgen, 
scbeiol  sicb  der  Ausweg  einer  scbiedsricbterKcbeo  Entscbeidung 
durib  eine  drille  europâiscbe  Regierung  darzubleleo.  Vorau9ge- 
selzt,  dass  iho  sowobl  der  Deulscbe  Bund  als  Danemark  an- 
nâhme ,  wûrde  die  Entscbeidung  freilicb  erst  nacb  Verlauf  eines 
nicbt  genau  Torb^r  zu  beslimmenden  Zeitraums  in  Aussicbl  ste- 
beo.  Um  indesseo  die  Râumung  TloUieuia  tlurcb  die  Bondes— 
truppeo  oirht  so  lange  auszuseUcn,  wùrde  dîeselbe  aucb  scbon 
dann  erfolgen  kôonen,  wenn,  wie  dies  St'ileus  der  Deutscben 
Machte  besliinml  und  aïs  sich  von  selbsl  Tcrstehend  rorausge- 
sclzt  werden  kann,  an  die  Slelle  der  jctzl  in  Hendsburg  befiod- 
lichen  Bundeslruppen  nur  Beslandiheile  des  holsleioiscbeo  Bun- 
des-Conlingents  dasclbsl  Terwendet,  und,  wie  nitbt  miodef  als 
den  Verbalinissen  enlsprecht-nd  von  der  Kônigticb  Dâniscben 
Regierung  anerkannt  werden  wird,  in  dem  zeftigen  fortificatori- 

/Voiw.  ReeutXl  gin.     Tome  XV.  Cc 
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9cIms  ZoalMidd.  4er  Fetluag/fat  dur  4«fioMÎTfi|  WtdigMf  é&f 
Grtoxfrfjn,  keioe  Ver&nderuogeo  Torgeifomiiivo  ;wiir4ea«  ,•• 

Ew.  Hockwobig.  wiHIen  sicb  îm  Sinne  dor  ?4>r8(e|iQodeii.  Pe-» 
merkuiigeD  gegen  dcto  Uerrn  Miaitter  Bluhm^  l^usterp,  demsal'* 
bea  ajucb»  w/faa  er  es  wiinscbt,.  AbicbfiCl  àieneM,  Ërlasset  n^l-» 
Oitile».. 

(gez.)     Manl€tUjffeL 


Aplage. 
Weno  ei  îo  4mm  Erlaese  dei  Kôoîglich  Diolscka»  IfiaislMi 
der  avswàrtîfeo  AogeLegenbeiieii  ao  deD  GraCen  Bille^BralM  tom 
6lea  d.  M.  beisst,  dass  die  Dâniache  Rrgiefong  die  driogéadsle 
AuflTordtJrung  fùble,  sicb  uni  das  Vertrauen  der  Cabioelte  toq 
Berlin  uod  Wien  au  bemùbeo,  aod  weno  demzufolg^  in  der  ^n- 
lage  II  diejenigen  Regieruogsmaassoahmen  niber  bezeicboet  wer-» 
den,  welche  in  der  Absicbl  Seiner  Majesiiil  des  Kôoigs  Ton  Da* 
neinark  liegen ,  und  durch  welche  die  bereits  uuler  dem  26sleQ 
Augusi  erlheilte  Dâniscbe  Erklarung,  das  Herzogtbum  Holslein 
oach  den  bestebenden  Gesetzen  zu  regieren  und  elwaige  Ver* 
inderungen  derselbeo  nur  auf  Terfassungsmâssîgem  Wege  ein* 
zufùbren,  niher  begrùndei  werde,  so  kann  Kôniglicb  Preussi- 
scber  Seiis  io  dieser  eiogebenden  Eroffiiung  ein  fernerer  Scbrilt 
zu  einer  baldigen  deGuiûven  Verstàndigung  nur  mit  Freuden 
begrùsst  werden.  Wenn  man  das  Gebiet  der  eînzelnen  Fragen 
ùberblickl,  deren  Gesammtlpaung  die  Aufgabe  der  Verhandiun- 
gen  zwischen  den  Deulscheo  ftSachten  und  Danemark  bildet,  so 
wird  man  sicb  der  Ueberzeugung  nicbt  entzieben  kônnen,  dass 
binskhlltch  der  meisten  und  ùberwiegend  wicbtigen  Puokte  ein 
SinTersi&ndnisB  als  bereits  erreichl  anzuîiehen  isf. 

I.  In  erster  Lini^  er^cheint  bier  die  allseilige  Anerkennung 
des  Princips, 

„dass  i^fi   Europàiscben   Intéresse    die  Diniscbe  Gesammlmo- 

narcbie    in  ibrer   gegenwârligen   Zusammensetzung  als  Ganzes 

untcr  einem  Scepler  zl]^an1men  besteben  bleîben  soll/* 

IL     In  Vorausselzung    diesfs  anerkannten  Princips  ist  ferner 

allseiiig,  nameollicb  aucb  von  Preussen,  die  Zustinimung  zu  den 

Fesl^elzuogen    Busge.^prochen    worden,    welcbe   ùber  die  Thron- 

folge  in  diT  Dânt^chen  Ge^amintmonarcbie  zu  Gunslen  des  Prîn- 

zen    Christian    Yon    Glùcksburg    pnd  seiner  mànniichen  Dcf^cen- 

denten  aus  seiner  Ehe  mit  seiner  Gemafalin.  der  gebornen  Prin- 

zesMÎn   von   Hessen,  gelrofTeo   %«orden  sind. 

Auch  ùber  die  Art  und  Wtise,  wie  dièse  Festsetzungen,  so- 
weit  aie  sich  auf  lloL^ttiri  bezîeben,  durch  Beseitigunff  eines  an 
sicb  zwar  zweifelhaften^  dorh  unter  den  obwaltenden  UmslXodèli 
nichl  ZM  ùbersebcnden  Ansprucba  (des  Herzogs  Ton  Auguileni- 
bur|[),  noch  eine  formellere  Begrùndung  erhalten  kônnen,  isi  alf- 
seiliges  Einverstindniss  vorbanden.  Das  Preussische  Cabinet 
darf  sicb  der  Holfnung  bing*>ben,  dass  gerade  in  dieser  Bezié- 
hung  seine  Bemùbungen  Kôniglicb  Dfinischer  Seita  gew^rdigt  und 
•nerkannl  ^erden. 
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IIL  11  B«lreff<  HoIrtvlMr  itekt  fest,  dm  4ki  A'oyWtiaftlfade 
d«t  llaradglkanit ,  «b  (A«tseo  ge«eUmiMig  be«telMlKle«  LMMlet«- 
•ifaa,  lotMDMcttbemfmi  werden  ••llco,  ««d  dam  dieten  ^todtn 
d»  V«rtrifiniif  der  «igMiilHmlklieb  R«cbt0  des  LMide*  sutlehL 

IV.  Die  bewflffnete  Micht  des  HertogthQms  Hèlitein,  ait 
Beatffcben  fiandettandes ,  itt  inr  EioTeratlndniss  Iwischen  den, 
den  Baod  tertrelenden  Michten   und    der  Krone  Dloeuiai'k  ôr- 

Êadisîrl,  aod  indem  fhre  Bestimmung  a)l  Bunde^-Cootingent  vor-' 
ehaKen  worden,  der  Oberbefebl  darâber  dem  Kônige  vod  DI- 
nemark  als  dem  Krîeg«herrD  der  Gesammtmooarchie  àberiasseti; 

V.  Die  VerliillDifse  des  Hersoflbuina  Schleiwig»  ala  einea 
aasiefdeQlscheo  Laodee,  aiad  aa  tlcb  nicht  Oegenatand  der  Er- 
ôrterang  und  Verbandlang  dei  DeuUcheo  Buodea.  Nar  inso- 
weil  das  deatacbe  Her^gibam  HoUteio,  aus  gemeiosamen  Rechta- 
Verhilloiasen  beider  Herzogtbûmer.  An9|^râcbe  aaf  die  Auf-^ 
rechtbahuDg  solcber  VerbiilUiiise  bal,  sind  dieaelbeo  Gegeostaoiï 
der  VertUodigOAg  iwiacbeo  deo,  deo  Deotscben  Biina  ver^re- 
tendeo  Michten  uod  der  Krooe  DàoeiDark. 

Wâbrend  Seiteoa  Pieosteoa  und  Oeaterreichs  aoerkaoal  wird» 
data  eÎQ  weitergebender  Aaspruch  des  Herzoglhums  Holsteio' 
auf  Gemeioschaft  nnd  Einbeil  der  Verhiltnisse  in  briden  Her* 
zogthàmero  nicht  Slatt  6ode,  erkeont  das  KôDigl.  Dânische  Gou- 
▼ernement  seinerteiu  an,  daaa  die  Holsteiniacben  Stftnde,  ala 
boreehtigtea  Laodesorgao  des  Herzogiboms  Hotsieio,  hinsichts 
der  aof  beatimmten  Kecbistiteln  berubeaden  Gemeioschaft  too 
VerhlllDÎssen  beider  Herzoglhâmer,  in  deo  iboeo  nacb  deo  Ver* 
ordnuogeo  too  I831  und  1834  tlistebeodeo  Attribotionen  Ter- 
bleiben. 

*  Insovderheit  wird  anseitig*  anerkannt,  ét9ê  der  ttexm  aoeiaKa 
iwiachen  den  Ritterscbaften  Ton  Schleawig  uod  Holsteio  io  dero<* 
aelbeo  Umfange  uod  mit  deoselben  recbuichen  Polgeo  îa  Zu- 
binft  aofreelit  erbalteo  bleiJbo»  wit  defN^Ube  seit  deo  JabrMi  I734i 
ood   1732  bestandeo  bat 

VI.  Bfo   ROftiglN^b  OinUchè   Regf«roiig  f»t>iii&l  den  Dnt« 

Si;hen  Michten  darûber  eioTerataodeov  dass  das  Herzogthum 
cbVe8W%  ala  eio  abgeaooderles,  weder  l\i  Verfassottg  noèb  Vér-i 
waltuog  dem  Kônlgre^l^  Dâben^ark  ^o  Î9«ar|U>rireoder  Tbeil  der 
Dioisqben  Gesa^nmtmooarchîe  besteben  soll.  Ebeoso  ^ird  Di- 
nSsehetr  Seita  anerkabnt,  dass  die  éehlesn^igaobe  Ritlerscbafl  fer- 
nervreit/  die  CorporaUds  iiiler  den  bub  dem  neguas  aotfialia  mit 
dur  holateintscbeo  KittemchaA  aich  ergebeoden  Atiribotionen  er- 
ballen  bleibt  Nicht  minder  bat  Seine  Majeslat  der  Rônig  yoo 
Dfioemark  seioe  Absicbt  erklârt,  die'  achleawigscheo  ProTÎotial- 
sliode,  wie  aie  dorch  die  Verordouogen  ron  t83f  und  1834  eiof-» 
g«setzt  sind,  durtb  neoe  Wahlen  eirrbemfen  «n  Insaen* 

Prensseo  t^nielit  saine  M  die  ebigmi  Twrtinbnnen  PaokU 
gflfrôndtie  ErWtvpg  •*«.  dass  la  8ch|eswlf  eine  deo  Bedârr*». 
pisiien  «nd  der  Tor  1848  beslao^ene^  VerfassuDg  des  Landes 
catsprecbeode  atindiscbe  Vertretung  Slalt  finden  wèrdi*.  Pie 
Porîn  ocrd  dië  iuèkmmensetzting  diesel' Veffretuog  wird  mit  dèn 
jetzt  wicder  zosammenzuberufeoden  ProTiozialaliodc^  m  be»»* 
Iben  eoin^'        a 
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VII.  Die  DenUchen  Blâchle  erbetiBiNi  *d,  daéft  ûl  Gefèlga 
des  «««rk^oolea  lolegiiUU  -  PrÎDrîps  d4r  Dioiteheii  GvMnimU> 
mooarebie  eine  Verlrelaog  aller  Theile  diecer  Moii«reài«  io  «mer 
fur  dîe  ErÔrleroDg  uod  BeschlussUatang  ùber  die  GeMoimt- 
Inlereveeo  befliimmlen  legUlaiiveo  Vertamailuog  mil  deo  Sonder— 
Recbteo  der  Deutscbeo  Herzogthumer  Holsleio  uod  Laoeabur^ 
DÎcbl  uoTertrâglich  sei.  Aodererseits  iat  das  Kôoiglicb  Dàoische 
GouTernement  der  Aosicbl,  in  deo  zum  Deotscbea  Bunde  gehô-* 
renden  Heriogibùvero  Holsleio  und  Lauenburg,  oder  ia  dero 
Herzogtbuoi  Srhieiwig  die  zur  Zeit  im  Kônigreich  fiâoemark 
beslebeode  Verfas^ung  oder  das  dort  gelteode  Wablgesetz  nicbt 
eiazufùhreo ,  TÎelmehr  bel  der  zu  eaiwerfendetr  Gesammt-  Ver- 
faKSQog  der  Monarchie  die  stUndiscben  Verbâltaiste  dér  Deiit- 
Bcben  Herzogtbâmer  ond  die  besonderen  Bezfebungen  des  Her- 
zogtbums  Schleswig  zu  beràcksicbligen.  NamentHch  wird  das  ili 
Danemark  geltendt^  Wablgesetz  in  Scbleswig  ond  in  den  Deut- 
scben  Herzogthùmern  nicbt  eiogefûhrt  werden. 

VIII.  Die  bisherîge  Gemeinschafl  der  Kieler  Unîfersitfit  fdr 
Holstein  und  fur  Scbleswig,  sowie  die  Gemeinscbaft  der  ande- 
ren  fur  beîde  Herzogthnm&r  bestimroten  In^titule,  bleibt  in  dcm- 
selben  Umfaoge  besleben,  wie  dîes  bis  zu  Ende  des  Jahrea  1847 
der  Fall  geweaen  ist 


21. 
Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Danemark  adressée^  en  réponse  aux  dépêches  pré- 
cédentes^ aux  légattons  danoises  à  Vienne  et  à 
BerUn^  portant  la  déclaration  finale  sur  t arrange'- 
ment  des  affaires  de  Schlestoig-Holsteiny  signée  A 
Copenhague  le  29  janvier  i851. 

In  Erwiederung  der  Erôffnun^en,  welcbe  Ew.  Hocb- 
geboren,  sowie  der  Graf  v.  Biile-Brahe  (der  Graf  v.  Ples- 
sen)  in  Gen^âssheit  meiner  gleichlantenden  Erladse  vom 
Bien  December  v.  J.  beziehungsweise  dem  Kaiserlich- 
Kôntglichen  und  dem  Kôniglich  Preussiscben  Minister- 
prâsidenten  (dem  Koniglich  Preuasiscben  und  dem  K.  K. 
Oesterreichiscben  Ministerprâgidenten)  genaaobt  baben, 
bat  mir  zucret  der  Freiberr  von  Vrint«  und  karz  nacb- 
ber  der  Freiberr  von  Wertber  die  hier  c.  a.  abscbriftKch 
anliegenden  Depescben  resp.  vom  26sten  Pecember  v.  J^ 
miigetbeilt. 

Wenn  aucb  gleicb  die  Depescben  verschiedendich  ge- 
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fassi  sind^  so  habe»  wir  gleiebwobl,  seboD  weil  die  bet*- 
den  Hôfe  in  ibrer  solidariacben  Eigensobaft  ab  Vertreler 
des  Deutschen  Bundes  uns  gegenûber  eine  Einheit  bilden 
tind  notbwendig  bilden  mûssen,  nicht  im  Mindesien  be- 
zweifeln  kônnen,  dass  eine  diesseitice  ROckânsseniDg, 
wodurcb  der  unserm  Programm  von  Kaiseriich  Oesterrei* 
obischer  Seite  zu  Theil  gewordenen  Aaffassang  beiçetre- 
ten  werde,  siob  nicht  nar  des  Beifolls  der  Kdniglich 
Preaasischen  Regiernng  zo  erfireuen  baben,  sondera  auch 
t&r  volbiândig  genîieend  eracbtet  werden  wird,  um  so- 
fort  im  Verein  mit  dem  Kaiseriich-Kônigiichen  Cabinette 
die  nôtUgen  BefeUe  wegen  Râumnng  der  Festong  Rends- 
b«nrg  und  Zarûckbenifung  der  in  Iflolstein  anwesenden 
CommisMire  und  Truppen  des  Bandes  zu  eriassen,  da- 
mit  der  Kônig  nanmenr  obne  feraeren  Anstand  in  den 
voUen  nnd  ongetheiiteii  Genoss  Seiner  landesherrlichen 
Gewak  wieder  eintreten  kônne.  Qleic^hwie  dièse  in  der 
Natur  der  Verhâltnisse  begrûndete  Verausset^ng  bereits 
dnreb  ^ie  von  dem  Kaiserlicb-KônigKchen  Ministerprâsi- 
denten  am  Seblusse  seines  Erlasses  vom  26sten  Decem- 
ber  ausgesproohene  zuversichtiiche  Erwartung  bestfitigi 
v^orden,  so  bat  ans  aacb  spiter  der  Freibeit  v.  Werther 
die  ausdrdokliche  Versieberung  ertheilt,  dass  sich  die  Kô- 
nâglicb  Prenssische  Regierung,  hinsiehtiich  der  dem  Bun- 
deataM  zu  mackenden  Erôffnungen,  mit  den  Oesterrei- 
cbischea  Ansicbten  im  Einverstândniss  befinde. 

Unter  diesen  Umstânden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
soùderen  Befiriediguag  gereieben,  in  Fol^e  der  mir 
AUerbôchstenorts  ertheilten  Erm&cbtigung  die  ErklArung 
biedurcb  abzugeben: 

^dass  der  Kdnig,  unser  allergnâdigster 
Herr,  die  in  dem  Erlasse  des  Kaiserlich-Kô- 
niglicben  Cabinetts  vom  26sien  Decemberv.  J. 
und  in  der  Anlage  desselben  niedergelegte 
Auffassung  der  den  Hôfen  von  Wien  ond  Ber- 
lin (Berlin  und  Wien)  knndgegebenen  Alfer- 
kôobsten  Absichten  —  wie  im  Allgemeinen, 
so  aucb  namentlich  was  die  Nicht-Incorpo- 
«ration  Scbleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
^-  als  mit  der  Seinigen  ûbereinstimmend  an- 
erkennt*^ 

Zugleich  haben  Seine  Majestât,  naolidem  Allerhôokst- 
dieselben  Sich  nach  einem  kufzen  Unwohisein  an  den 
Regiemngsgesebftften  wieder  Tbeil  zu  nehmen  im  Stande 
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sehen,  keinen  Anstand  gettommeo,  dîe  wirkliche  ÂusSab*- 
rung  jetier  Absiobten ,  so  tv^eit  'schon  jelAt  dazu  Veran* 
lassung  war,  durch  Handlungen  vorzubareiten. 

Zu  diesein  Behufa  bat  ea  Seiaer  Maiestâl;  vorerst 
daraQ  gelegen  seia  mûssen,  sofort  nach  Âuflôsang,  des 
bîsherigen  Ministeriums  einea  Staatsraih  (ûr  die  ge«> 
sammte  Monarchie  zu  bildeo,  iind  zwar  dergestalt,  dàés 
Allerhôcbstdieselben  in  dessen  Zusammensetznng  etao 
berubîgende  BOrgsishaft  fOr  die  Ibren  landesy&tepËohen 
Absiobten  entsprechende  Wabrung  der  Interessen  und 
der  gleicbberecntigten  Stellung  aller  Landestbeiie .  getrost 
wûroen  erblicken  kônnen.  Naofa  sorgAkiger  Prâftiog  at» 
1er  hiebei  in  Betracht  kommenden  Râcksichten,  die  das 
Staatsoberbaupt  einzig  und  allein  in  ibrer  Gesamoitlieit 
votlstôndiç  zu  beurtbeilen  und  zu  wârdigen  vennàg  -^ 
haben  Semé  Maiestôt  daber  nunmebr  geriihet^  den  Gov 
heimen  Staatsratn ,  unter  Alkrbôehstdero  Vorsitz,  Wieder 
ins  Leben  zu  nifen. 

Die  hienebon  angesoblossene  aia  286ten  dièses  AUer- 
hôcbst  erlassene  Bekanntmacbuoff  ist  der  erste  von  Sei^ 
ner  Majestât  dem  Kônige  nach  oer  NeubiMung  des  Ge-*' 
heÎRien  Staatsrath^  voUzogene  Act 

Der  Inbalt  die^er  AUerhochsteb  Bekanntmaobubg  wird, 
wie  die  Koniglicbe  Regierunç  zuveniohtUoh  hoffien  darf^ 
allen  gerechten  Erwartungren  im  volbtea  Maasse  enloiire^ 
chen ,  sowio  es  auoh  nient  zweifelhafl  sein  kana,  oass, 
nacbdem  durch  obige  Erklânmg  das  diesseiti^e  Eiiwer- 
standniss  mit  dea  von  der  Koniglich  Preustisoken  Re* 
gierung  geUieilten  Ansichten  des  Kaiserlioh-^Kôiliglichéa 
Cabinettes  entschieden  bethâtigt  worden,  die  gewâUie 
Form,  die  Kônifflichen  Absichten  auszusprecben^  den  bei- 
den  Hôfen  vollkommen  genûgend  ersoneinen  wird,  um 
demnacb  die  Ausfûhrung  der  ibrerseits  tn  Aussicbt  ge*» 
stellten  Maassnahmen  nient  langer  zu  beanstanden. 

Ew.  Hocbgeboren  ersuche  ich  daber  unter  abschrifU 
lichèr  Mittheilung  dièses  Erlasses,  gegen  den  Kûiaérlioh- 
Kôniglichen  (Kôniglicb  Preussisehen)  Mimsterprftsiddntea 
unsere  vertrauens^olle  Erwartung  dahin  auszusprechen, 
dass  sioh  die  Kaiserlich-Kônigliche  (Kôniglicb  Preussiscbe) 
Regienmg  nunmehr,  deir  uas  ertbeilten  Zusage  geinâss, 
bewoçen  finden  werde,  das  Mandat,  kraft  dessen  sie  in 
Geodeinscbaft  mit  Preussan  (toit  Oesterreich).  den  Deut- 
scben  Bupd  in  '  der  Hobteinischen  Angelegenfaeii  vértritt 
^  unter  gleichzeitiger^  Raulaung  Rendsbnrgs  und^  Hei^-i 


Digitized 


by  Google 


Schleswig-Holstein.  4<tr 

zogihtitnflf  Holstein  und  Wiederherstellting  der  vdleil  lan'-' 
desherriichen  Gewall  in  diesem  Her2ogihum  —  als  er- 
toscheti  2u  betrachten  und  in  der  Bundesversammlung 
f&r  die  getrofifene  Vereinbarung  einzustehen,  nnd  dass 
sié  sdgleicb  die  neue  BegrOnddng  dos  Teii>andes  der 
tïtêttt  dem  Sceptér  des  Kônigs  verçinigten  Lahde.  fîQr 
weit  genug  Torj^escbriiien  erachten  werde,  um  sich  an 
der  vplkerrecbdicben  YerbCtrguog  4er  bteeritâl  der  Dâ- 
oiacbea  Monajrchie  mittel^t  Anerkennung  qer  gemein^ 
mep  Erbfolige  zu  betbeiligen. 

Unter  dem  Beoierken  ^  dass  ein  mil  dem  geçenwâivi 
ligen  gleiehlauleiider  EtIihss  hente  an  den  Kôniglicbed 
Gesââdten  in  Berlin  (Wien).  éi^aagen  ist,  fÙge  idi  nur 
Doob  bintu^  wie  es  in  der  Absiofat  des  Konies  Uegt,  die 
Bondesirappen^  welcbe  bisber  einen  Theil  der  Festiing 
Rendsburg  besetzt  gehalten  haben^  je  nacbdem  sie.  Iwegw 
:(iehçn,  cU^rph  Truppea  des  jxeugemldeien  HoU^^in-Lau- 
enburgiscben. Contingents  zu  ersètzen,  so  wie,  dassSeiiie 
Majesl^  ^  endlicb  als  von  solbst  verstaoden  betraobten* 
diM$a  die  .Entscheidang  der  annodi  unerledigten  Grenz-^ 
fr^e  vprbehaUen,  milbin  anprâjudicirt  bleibft. 

^ieBobnfiigen  Ew.  Hocbgeboren  den  erneuerten  Au- 
dfuok  meèier  auagezeiobneten  Hoobdcbtung.  . 

(gez.)    Sluhme. 


22. 

JProclimcUion  du  roi  de  Danemark  relatiee  à  Vor- 

gatmatùm  de  la  monarchie  danoise  y  compris  leê 

Duchés  dé  Schlesiôig^  de  Holstein  et  de  Lauenbùurg^ 

signée  le  28  Janvier  i832,, 

Wff  Fffederik  der'Siebefnte,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig  m  Mnemark,  der  Wenden  nnd  Gotben,  Herzog  i\ï 
SoMesrtrig,  Hel^tein,  Stormarn,  der  Difbmarseben  urid  zù 
Laueflburgf'  wie  aucb  zu  Oldenfour^,  enlbieten  allen  Un- 
sém  Keben  und  ff^treuen  Unterthanen  Unseré  KônigKcbe' 
Hdd  titvé  Gnède! 

Vus  jsi  alterunfeHbftnigst  vorgetrageii  wbrden,  éafts 
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die  im  vorigeo  Jahre  in  Flensbnrg  Statt  gefusdûoea  B9- 
rathungen  qer  in  Gemâssheii  Unseres  AUerl^ôchsten  Ma-r 
nlfestes  vom  Hten  Juli  1850  zusanmienberuCenen  acht- 
baren  Mânner  zn  der  von  Uns  bezweckten  Verstândigung 
ûber  di^  wichtigsten  Aogelegenbeiien  Unserer  Monarchie 
und  namentlich  ûber  die  Stellung  Unseres  Herzogtbuiii3 
Schleswig  in  derselben  nicht  gefûhri  haben. 

Wir  baben  daber  den  Ergebni^en  die^er  Berathan- 
gen  nicht  weiter  Folge  jgeben  wollen,  and  demnâchst 
den  Âllerhôcbsten  Bescbluss  gefasàt,  dass  mtt  der  Oté-^ 
Bung  der  Angélegenheiien  Unserer  Monarchie  imter  Bei- 
behaltung  und  weiterei:  Ausbtldung  der  aile  Theile  der* 
selben  uinfasseaden  so^ohl,  'als  der  fôr  eiazelne  Theile 
gegrûndeten  Einriehtungen,  in  dem  Geisie  der  Ërbaliong 
und  Verbesserung  reobUich  bestehender  Verhâltnisse  vor* 
geschriiten  werden  soll. 

So  wio  daher  die  angeschmâlerte  Erhaltang  Unserer 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfànge  mit  dem 
Beistande  der  europSiscben  GtossmSichte  Wr  die  Zakanft 
eesichert  werden  wird,  so  soll  ebenfells  die  Verbindung 
der  verschiedenen  Theile  der  Monarchie  za  einem  wofal- 
ffeordneten  Ganzen  zan&obst  im  Wege  der  Verwallung 
der  gemeinschaftlichen  Angelegénheiten  daroh  gemeii^ 
schafuiche  Behôrden  erhalten  und  befestigt,  demn&chst 
aber  auf  die  EinfQhrung  einer  gemeinschaftlichen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschaftli- 
chen Angelegenheiten  baldthunlichst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  sollen  also  diejenigen  Angelegenheiten  aus  allen 
Theilen  der  Monarchie,  welche  frCîner  von  dem  Départe- 
ment fur  die  auswârtigen  Angelegenheiten,  von  dem  Ge* 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjutanten  fur  den 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  Generalcommissariats-Col- 
legium,  von  dem  Admiralitâts-  und  Gommissariate-CoUe- 
gium,  von  der  Finanz-Deputation,  von  der  Direction  fur 
die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
Generalpostdireotion  erledigt  oder  Uns,  alleruntertbAoigst 
vorgetrag^  wnrden;,  sowie  die  frûher  ;^um  Ressort  der 
ersten  und  zweiten  Sectipn  der  Rentekamiuef  ^ehôr^en 
Sachen,  insoweit  aie  die  Stenem  und  Abgaben,  das  fle^ 
bungs-  und  Recbnungswesen  ang^hen,  und  die  ir^h^C' 
zum  Ressort  des  Generalzollkammer-  und  Cooittiarz-Goil- 
legniro^  geb()ngen  ^igentlichen  .Z^Msaphen  «ind.CoifOliial- 
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saeheoi»  welehb  s&imntlicb,  insoweii  sie  das  KSnigreîch 
Dâaemark  angehen,  bereits  den  betreffenden  Min»(erien 
2ugawiesea  sind,  kônflig  vott  dem  Miusteriam  der  aas* 
wârti^  Angelejgenbeiten ,  dem  Kritigs-Ministeriam,  dem 
MariDe-Ministerimn  uod  dem  Finanz  -  Minisierium  nach 
den  beatebeoden  Vorscbridten  dergestah  bebaDdeIt  weiw 
den,  dass  .der  .Wiiicungskreis  dieser  Mtnisterten  sîdi^ 
gleicb  wie  frâber  der  Wirkungskreia  der  vorgedfacb- 
ien  iinmittelbareD  Bebôrden,  auf  aile  Tbeile  Unserer  Mo» 
n^rcbie  ersUrecken  wird. 

Die  Ressort-  Verblltnisse  der  Mmisterien  flir  das  Kô- 
BÎgreich  Danemark:  des  Justiz^Ministeriaroii,  des  Mini- 
steriums  des  Innen»,  und  des  Ministeriams  fQr  das  Kir- 
cbea-  innd  Unterriehta^Wesen,  bleiben  nnverfindert 

Dje  frûher  zum  Ressort  der  Schleswig-Holsteîn-Lau- 
enburgischen  Canzelei  gehôrigen  Sachen,  die  aus  den 
Herzogibûmem  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg  ein- 
gehenden,  frûher  zam  Ressort  der  Rentekammer  und  der 
dritten  Section  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
leçidms  gehôrigen  Sachen,  mit  Ausnahme  der  dem  Marine- 
Ministerium  zugewiesenen  Leochtfeuer-Saehen  und  der  dem 
Ministerium  fur  die  auswirtigen  Angelegenbeiten  zuge- 
wiesenen Consulat -Sachen,  so  wie  die  frûher  zum  Res- 
sort der  Schleswfg-Holsteiniscfaen  Regierung  gehôrigen 
Geëehfifte ,  sollen ,  insowett  sie  das  Herzogthum  SchW 
wiff  betreflen,  von  dem  Ministerium  fÛr  das  Herzogthum 
Schleswig,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  un4 
Lavienburg  beCreffen ,  von  dem  Ministerium  fur  die  Her- 
zogthûmer  Holstein  und  Lauenburg  nbch  den  bestehen- 
den  Vorschriften  wahrgenommen,  diejenigen  Sachen  aber, 
welche  die  den  Herzogthûndem  Schleswtç  und  Holstein 
ÇemeinschafUichen  nient  polittschen  Einnchtun^en  und 
Anstalten,  namentlich  die  Universitat  zù  Kiel,  die  Ritter- 
schaft,  den  Scbleswig-Holsteinischen  Canal,  das  Brand- 
Versicherangfr'Wesj^n,  die  Straf^Anstalten,  das  Taubstum- 
meninstitut  und  die  Irren-Anstalt,  betreSen,  von  dem 
Minister  fur  da^  Herzogthum  Schleswig  und  dem  Mini- 
ster  fur  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg,  col- 
Legialisch  behandeit  werden. 

Unsere  sâmmtlicben  Minister  sollen  ihrenbestfindi^eii 
aHéifiiè«ii  Sitz  in  Unserer  KÔnigUchen  Haoptr  und  Riesi^ 
denz-Stadt  Kopenhageo  baben. 

Unsere  •stounthcEen  Miaister  bilde»  Unsefo  Geheimen 
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SteaUrath,  in  welebem  Wir  auch  ferner  den  Vorsitt  fflh^ 
reii  werden^  imd  an  deftsen  Siizun^en  Unser  bddistg^- 
Uebter  Obeim  Seine  Kônigliche  Hoheii  der  ErbprinE,  naoh 
wie  vor,  Theil  nebroen  wird.  Die  Ressort-VerfiBitnisse 
Unaeres  Geheimen  Staatsraths  und  der  Geschâfbgang 
in  demselben  bleiben  bis  weiter  wie  aie  firflber  warisn. 
Der  Staata-Secretair  fûbrt  daa  ProtôooH. 

Der  Miniater  fllr  daa  Herzogihum  Schleawig  und  der 
flftnister  ffir  die  Herzogthâmer  Holslein  una  Lanenburg 
sind  Uns  allein  fur  ihre  Amtafûhronç  verafitworlHcb.  Die 
YeiniDiworUichkeit  der  ûbrigea  Mintaler  dfim'D&niacben 
Reicbsta^  gegenûber  ist  aui  denjenigett  ïhaii  ihrer  aoit* 
lioben  Wirkaamkeii  beaohriinkt,  welciher  daa  Kônigraioh 
Danemark  beUiSl,  in  Ueberetnstimnmog  mil  dem  #  18 
dos  dânisçhen  Grundgesetzes, 

Unsern  Minister  fur  die  auswârtigen  Angelegenheiieii 
liaben  Wir  in  Gem^saheit  des  $  21  des  ged^chtea  Grand* 
gesetzes  einstweilen  zum  Premierniinisier  filr  daa  Kônig- 
r^ich  Danemark  ernannt. 

Sowie  an  Unserm  feslen  Willen,  die  Besllimaïunged 
des  Dânisçhen  GnindgeseUea  noverbrCkohliob  an  balten, 
nicbi  gezweifelt  ^erden  kann,  so  wollen  Wir  auch  aof 
veriassungsmâssigem  Wege  den  Provinzialstônden  Uoaera 

Eerzoçtbums  Sobleawig^  sowohl  als  Uaserë  Herzogibinna 
olst^n  eine  solche  Entwickehjng  angedeiben  lassen,  daaa 
jedes  der  gedachten  beiden  Hemogtbûme^  hinaichtliob 
seiner  bisher  zu  dem  Wirkungskreise  der  ber$lhendea 
Proyinzialstdnde  gehôrigen  Angelegenbeiten  eine  alAndi** 
sche  Vertr^tllng  mit:  bescbliessetider  fiefujgtisa  erhaHea 
wird. 

Wir  werden  za  dem  Ende  Gesetz^EntwOrfe  fur  jedea 
der  beiden  gedacbten  Herzogthiimer  ausarbeilen  nnoden 
ProYinzialstânden  zur  Begutachtong  in  Gemâssbek  des 
S  Ô  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28steii  Mai  1831  und 
der  Sohlusâ>«6timmang  der  Verordnungén  vom  ISten 
Mai  1834  vorfegen  lassen. 

Der  zu  dem  gedachten  Zweeke  Wr  tlas  Herzoçthum 
Schleawig  auszuarbeitende  Gesetz-Entwurf  wiwi  msbe- 
sondere  die  erforderlichen  Bestimmungen  entbalteit,  mn 
der  Dânisçhen  und  Deutschen  NationalilSit  in  dem^ge- 
dachteti.Herzogibilm  vôUig  gleicbe  Berecbtigang  vod  krif» 
Ugen  Schutz  zu  verschaffen  und  zn  aicbeni.  <• 

Die  SufpeBBik)»  der  Wiricaamkeit:  des  S^ieawig-HoU 
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stein-Lauenborgischen  Ober^AppeUâtionsgerichts  binsicbt* 
lich  des  Herzogthums  Schleswig  daueri  lori.  Zmn  Zwe* 
cke  der  definitiven  Bescbr&nkung  der  Competenz  dièses 
hôobsten  GertchtshotB  «if  die  HerzôgthOmer  Hoistein  imd 
Lauenburg  wird  den  nâchsten  VersammlungeD  der  Vwh 
mzialstfinde  ein  Gesetz-Entwurf  znr  BegotaobtiiÉg  vor- 
geleet  wérden. 

Die  ProviBzialsIânde  d«8  HeraogdHinis  SeUeswig  und 
des  Herzogibuma  Holsteta  «ollen  baldtbnnlicbet  nacfa  dem 
Abbufe  der  gegenwfirtigen  .  mit  diesem  Jahre  zu  Eiide 
gebenden  WabUPariode  ausammenberufen ,  zavor  «ber 
neue  Wablen  ivon  Âbgeordoeten  vorgenomineB  werdeti; 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigen  Districtea  des  Her^ 
xogibums  Scbleswig,  welobe  siob  im  Belagerangs^Stânde 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufhebung  Statt  inden*  Die 
Sr.  DcurebUticfat  dem  Hérzoçe  von  SoUeswi^^Holstein- 
Sonderburg-Aoçustenburg  bei^elegta  erblicbe  Virilslinliiie 
in  der  Scbleswigschen  J^rovinzialst^nde-Versamnnlune  fâllt 
weg.  Der  freie  Gebrauch,.der  Dânischen  wie  derDeiît- 
schen  Sprache  in  der  Versammlung  der  Provin2;^alstânde 
des  Herzogthunis  Schleswig  ivird  schon'in  der  nBchiteh 
Versammlung  ddrselben  onne  -aile  Beschrftnkurifl^  géstat'» 
tet  und  zu  dem  Ende  das  Erforderliche .  ton  Uns  ver- 
ftigt  werden. 

Sobald  in  Unserm  Hawaglbum  Hoistein  Unsere  Lan- 
desherrlicbe  Gewall  vôllig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nacb  den  zu  necht  bestebenden 
Geseizen^,  welche  nicht  anders  als  auf  verfassunçsmôssi- 
gem  Wege  abgeândert  werden  sollen,  regierl;  behufs  der 
EinfQbratlg  eines  geroeinscbaftlichen  Zôn-Systems  tût  die 
ganze  Monarchie  zur  Aufbebyng  der  ZoltU^ie  ,an  der 
Eider  unverzûglich  das  Erforderliche  eingeleitetj  der  in 
einigen  Districten  des  Herzoglhums  ScHeswig  besiehende 
Belagerungsstand  aufgeboben,  das  fur  dieseaHerzogihutn 
unterm  lU.  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
Amnestie,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  den- 
jenigen ,  welche  abdarni  nooh  von  der  i^iiesttè  aiisge- 
schtessen  bleiben,  aueh  der  Aufeniball  in  den  ikbrigen 
Theilen  Unserer  Monarchie  nichi  gettaltei  werden;  den  von 
der  Amneetie  nicht  Ausgescblossenea  aber  die  iin^iil** 
derte  Râckkebr  in  das  Herzogthum  Sohleawig  fpeinttebeii. 

Hineidittich  der  Verfassung  Unsers  Herzogibuma 
Lauenburg  werden  Wir  nach  vorg&n^iger  verfasèiHiga'» 
iPteaîger  Yerhandlwig  mit  Unserer  getreueiiRitter^i  und 
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Landschaft  Unsere  ÂUerhôchsten  BescMûsse  zur  iffenU 
lichen  Kande  brin^en. 

Unser  Verbfiltniss  als  Mitglied  des  Deotscben  Boa* 
des  fur  die  Herzogtbftmer  Holstein  and  Lanenburg  bleîbt 
QBVerandert 

VerirauenavoU  erwarten  Wir,  dass  Unsere  iieben  oad 
geireuen  Untertbanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
ui  dem  VorstebeMlen  eineo  neuen  Beweta  Unserer  sie 
AUe  mît  gleicher  Liebe  umEassenden  Landesvttterlichen 
FOrsoiige  erkennen  werden,  und  hoffen,  dass  mit  dem 
BeiataiMe  des  AUmftcbtigen  es  Uns  gelingen  wird,  den 
unter  Unserm  Scepter  vereînigten  L&ndem  eine  glûckli^ 
che  Zukunft  zn  sichem. 

Gegeben  a«f  Unserm  Schlosse  Cbristiansboi^g,  den 
28iten  Jannar  1852. 

Urkundiich  unter  Unserm  Kôniglichen  Haiidzeicben 
ond  vorgedrockten  InsiegeL 

Irederih  R. 

(L.  S.) 

Reventlotp^Criminil.     C.  Moltke.     E.  F.   Hansen. 

C\  J.  Bluhme.     fV.  C.  E.  Sponneck.    Steen  Bille. 

P.  G.  Bang.     A.  IV.  Scheel. 


23. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  confédération  germanique 

portant  la  confirmation  de  tarrangement  contenu 

entre    le    Danemark    d*une    part^    et    t Autriche 

et  la   Prusse   de    Pautre^   en  date   Francfort  le 

29  juillet  i852. 

L  Die  Bestimmungen  in  der  von  Sr.  Maj.  dem  Ko- 
nige  von  Danemark,  ilerzog  von  Holstein  nnd  Lauen- 
bui^,  unterm  ^ësten  Jannar  d.  J.  erlassenen  Bekanntma-* 
chong,  Boweit  sie  die  Angelegenheiten  der  Herzogtbûmer 
Holstein  und  Laaenbur^  betreffen  and  nacb  Bescbaflen«> 
heit  der  Sache  unter  die  verfossungsmdssige  Prûfung  und 
BeaeUussnahme  abseiten  des  Bundes  fallen,  ab  ûbereîn- 
■timmend  mit   den  Gesetzen   und  Rechten  àts  Bondea 
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wsoerkeniMis  ftowie  der  Beilegnng  der  bîtherîgen  BUfi* 
tigkeiten  zvuisoben  D&nemark  ond  dem  Deutscben  Knide, 
weldie  '  solobergeâtalt  von  Sr.  Maj.  dem  Kônige  ta  Ue^ 
hèreiAstiaumiDg:  mit  .iem  im  Namen  des  Bundes  Iiandelii<» 
den  RegierUngen  von  Oesteireioh  und  Preussea  bewirkt' 
worden  sei,  aie  Torbebakene  definitiTe  Geoehraigung  zu 
erUieilen. 

2.  Die  Kônigl.  Dânisohe^  HerzogL  HolaieiQ^Laaen-* 
burgische  Gesandtschaft  zu  ersuchen,  gegenw&rtige  Vei> 
bandlungen  zur  Kenntniss  der  Kônigl.  negierung  zu  brin- 

f^en,  utuer  dem  Hinzufûgen,  dass  die  bundesversamm* 
ung  sich  davon  (iberzeugt  halte,  dass  Se.  Mai.  aucb  in 
Zukunfl  in  demselben  gerechten  und  versôhnlicnen  Geiste, 
von  welchem  die  Kônid.  Bekanntmachang  vom  28sten 
Jan.  d.  J.  Zeugniss  gebe,  ûber  Aufreckthaltung  und 
(hicbtbringende  Ëntwicklung  der  in  Seinen  Dentacben 
Bundeslanden  gesetziicb  bestebenden  Einricbtungen ,  so- 
wie  der  Stellung  wachen  werde,  welcbe  diesen  Landen 
in  ihrer  Verbindung  mit  den  dbrigen  Tbeilen  der  Mo- 
narchie zukomme. 

3.  Die  den  Regierongen  von  Oesterreich  und  Preossen 
ûbertragenen  und  nach  Ablauf  der  fâr  dîeselben  festge- 
setztenTrist,  seit  der  Erklârunç  der  beiden  Hôfe  in  deir 
Sitzung  vom  6ten  Septbr.  v.  J.  stilUcbweigend  verlfin* 
gerten  Vollmachteii  in  der  Holsteinischen  Sache,  ala  durch 
vorstebende  Beschlûsee  ausser  Kraft  gesetzt  zu  betracbten» 


24. 

Décret  ijki  roi  de  Danemark  incorporant  au  Duché 

de  Schleswig  six  villages  appartenants  jusqu^  alors 

au  Duché  de  Holstein^  signé   à   Christiansborg  le 

16  Mars  1853. 

Wir  Frederik  der  Siebente,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 
Sctileswig,  Holstein,  der  Diibmarschen  und  zu  Lauen- 
burg,  wie  aucb  zu  Oldenburg,  etc.  etc. 

Thun  kund  hiemit: 

Uns  ist   allerunterthânigst   vorgetragen  worden,   dass 
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Ht  ^nprQDOlicli  zaftfliçD,  àuf  blosse  ConreniehoB  os» 
grètÊàéU>\erb\Dàùngi  worin  die  seobd  diesseUs  derEio^ 
uegeiidea  Dôrfer,  welche  ein  Stock  and  ZpgéhÔr  Unsaras 
Herzoglèiuns  Schleswig  ansmacliea,  safo^  der  VerA* 
-gong  vom  12teii  àoguat  1778^  antar  dem  Nameïi  der 
sohlesrwigachen  Dôrfer^  bis  jetAt  nui  den  Amie  Rends* 
burg  verolieben  sind,  mit  dem  jeiziçen  ver&nderten  Ver» 
hfiUaisfiet  und  dem  Inhalte  Unserer  AilerfaocbtteB  Bekannt- 
machong  vem  28Bten  Januar  1852  niebt  ûberêinaliount 

Wir  haben  desbalb  Allerhôchst  beschlossen.  unter 
Aufbebung  der  Verfûgung  vora  12ten  August  1778  Fol- 
gendes  zu  verfâgen: 

S.  1,  Die  sechs  schleswigsobea  Dorfer:  1)  Nûbbel,  2) 
Foekbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  3)  Alt-Bûdelsdoifi  4) 
Neii-Budelsdorf,  5)  Borgitedt  und  6)  Leh^obeck  wer^en 
mit  ihren  Zubehôrunç^  dem  .Amte  Uûtten,  und  zwar 
Nûbbel ,  Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Ar^nstedt,  Alt-Bû^ 
delgdQrf  mut  Neu^Bûdelsdorf  d^r.  Hohner<  H^rde;»  3org* 
stedt  und  Lehmbeck  der  Hûttener  Harde  eii^0riçibt9  li^nd 
«Ht  dieiiel»  DisUrict^n  raoksicbtlicb  der  Ju^tj?-  and  Poli- 
zei*,  sowie  der  CameraU .  und  ôcpnoipa^sGbç^;!  S^c^b^Dt 
vereinigt 

Ig.  2.  Die  eben^tehenden  Bestimmungen  treten.  dea 
lâten  AprtI  d.  J.-  in  Kraft,  und  haben  Wir  UnsériMKni^ 
sterinm  fOr  das  Her^ogthum  Sebleswig  AUergilâdigst-er* 
mâchtigtf  das  zur  Ausfûhrung  dieser  Verfûgungen  wei- 
ter  Ertorderlicbe  zu  veransialten. 

Womach  sicb  aile  Beikommende  allenintertbânigst  zu 
richten  haben. 

Gegeben  auf  Unserem  Schloase  Christiansborg,  den 
IÇten  Mârz  1853.  ^      .  ., 

Unter  Unserem  Kôniglichen  Handzeichen  und  Insi^gel* 
frederik  R. 

(L  s.) 
C.  Moltke. 
Hacher i  '       '     ■ 
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xxvn. 

Traité  (t amitié  et  4i^   commerce  entrer  Iq  Grande 

Btet&gne  et  le  Sultan  deJohatma^  gigné  à  JioiMma^ 

le  3  juin  1850  V- 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kîngdom  ôf 
Great  Britain  and  Irebnd,  and  His  Highness  the  Sultan 
Selim'  of  the  island  of  Johanna^  being  desirôDd  to  eotf-» 
olode  a^Treaty  of  Peaoe  and  Frieridfthip,  and  to  regolate 
thereby  the  eommeroiai  interconrse  between  iheir  respect-' 
We  dominions  a»d  sabjeets,  Her  Majesty  has  naméd  am) 
•ppointed  for  this  purpose  Josiah  Napier,  Esq.,  herCon-' 
sul  to  the  Comoro  Islands. 

HiB  HighneM  the  Snkan  and  the  said  Josiah  Napier, 
Eao.  Kaving  accordingly  meft  together,  hâve  agreed  up*on 
and  ooncluded  the  following  Articles  t  — 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendshifir 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  tne  United  Kiagdom 
of  Great  Britain  ana  Ireland  and  His  Highness  the  Sul- 
tan Selim  of  Johanna,  their  heirs  and  successors,  and 
their  respective  subjects. 

Art.  11.  There  shall  Be  reciprocal  freedom  of  com- 
mercé between  the  British  dominions  ^nd  the  territories 
of  the  Sultan  of  Johanna.  The  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  may  réside  in  and  irade  Iq  apy  pail  pf  the 
territories  of  the  Sultan  of  Johanna,  to  whiqh  any  other 
(breigners  are  or  shall  be  admitted.  They  shall  enioy 
full  protection  for  their  persons  and  properties;  they 
shall  bê  allowed  to  buy  from  and  to  séll  to  whom  they 
like,  without  beirig  restrained  or  prejudiced  by  any  mo->, 
nopoly,.  contract,  or  exclusive  privilège  of  sak  or  pur- 
chase  whatever ,  and  they  shall  moreover  enjoy  ail  other 
rights  and  privilèges  wnich  are  or  may  be  gjranted  to 
any  other  foreigners,  subjecta  or  citi^ens  or  the  most 
favoured  nation.  '     ,    i  u 

The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna',  sKall",  m  re- 
tum^  enjov  simllat*  protection  and  privilèges  ii)  Ae  do- 
miaiona  oi  Her  Britannic  Majesty.    '  .      .      i 


*)JAU  4<o  Jpba^ne  a^  4'A|idficbuAa  est  du  non^bredes  ,S1^#  C(h 
moro  entt'e  l'Sle  de  Madagstcar  et  la  oôte  de  Za^zib^^ . 
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Art  III.  No  tonnage,  import,  or  other  daties  or 
charges  shall  be  levied  10  the  territories  of  the  Sultan 
of  Jonanna  on  Britisb  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  Britisb  vessels,  beyond  wbat  are  or  may  be 
levied  oi\  aa4ioiial  veseeis,  or  on  Tesseis  or  Mie  0>o0i.fa<- 
voured  nation,  or  on  the  Hke  goods  imported  or  ex- 
ported  in  national  vessels ,  or  in  vessels  01  the  most  fa- 
youred  nation* 

Art  IV.  Mercbandixe  !  pr  çoods  ooming  fnom  tbe 
Britisb  dominions  in  any  vessei,  or  •  imported  in  Brilish 
vessels  from  «^ny  country,  shall  not  be  prohibited.by  4be 
Sultan  of  Jobenna,  nor  be  sul^jecL  io  bigher  duties.  than 
are  levied  on  the  semé  kiods  of  mercMndise  or  gopds 
cpminç  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

AU  articles  the  produce  of  tbe  territories  of  the  Sul- 
tan of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  Briti&h 
subjects  and  Britisb  vessels,  on  as  favourable  Isrms  as 
by  the  subjects  and  vessels  of  anv  other  foreign  country. 

Art  V.  The  protection  of  tbe  Sultan  of,  Johanna 
shall  be  afforded  to  ail  Britisb  vessels,  their  oflGcers,  and 
erews.  If  any  such  vessels  should  be  wreckpd  on  tbe 
coast  of  the  territories  of  the  Sultan  of  Johanna,  tbe 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  them,  and  shall  se- 
cnre  them  from  plunder,  and  shall  cause  ail  articles 
saved  from  the  wreck  to  be  restored  to  their  lawful 
owners.  The  amount  of  salvaçe  dues  in  such  cases  shall 
be  regulated,  in  the  event  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sen  in  equal  numbers  by  each  01  the  parties. 

Art  VI.  The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  shall| 
in  ail  their  comnfiercial  and  other  relations  with  Great 
Britain,  be  treated  on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation. 

Art  VIL  Each  Contracting  Party  may  appoint  Con- 
suls for  tbe  protection  of  trade,  to  résidé  in  the  domi- 
nions of  the  other;  but  no  such  Consul  shall  enter  upon 
the  exercise  of  bis  functions  until  be  shall  bave  been 
approved  and  admitted,  in  the  usual  form,  by  the  Gov- 
emmént  of  the  country  to  wbich  he  is  sent 

*  Art  VIII.  A  treatv  having  been  côncUided  at  Jo- 
hanna on  the  8th  of  November,  t844,  betwèen  Hér'ftrî- 
tannic  Majestv  and  the  Sultan  of  Johanna,  for  the  sup- 
prèssionr  of  tbe  Slave  Tirade,  His  Highness  engages  that 
the  ships  and  vessels  of  war  belonging  to  the  East  In- 
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«Kfl  Company  ^aUbb  éUowedl  to  éii^  fitH'Tôroe^M  «T* 
fect  io  the  stipulations  of  tfae  saiâ  Treaty^  io  thesaiM 
inajui^,  a^  tl^  oruizpçs  of  Hejr  Bw^nnic  Majesty.  ,/ 

Done  ai  Jchanita,  Ihe  ilrird  dav  of  June,  in  the  VeM- 
of  Oar  Lonf  ône  thousand  dçhtlMndyéd  and  fifb^  (\m% 
and  tbe  twenty^first  day  of  thé  montfi  Rajab  of  the  Hiôt- 
jtra,  one  tfaoosand  two  hundred  an^d  sixty-aii.  '     ^ 

;  *        (Sigi^ed)  Jo^iOfh  Napievr      .,     ,  ,    ^;i s\ 
Hier  Majesly'ft  Conant  for  tfaeCoinoro  Islanda. 
(Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.) 
I  the  Sultan  Selim,  son  of  Sultan  Alaa^i^  ' 
soa  of  Sultan  el  jHosain^ 

(L.  S.)  .    . 


xxvm, 

Traité   famflié^   de   na/oigfttiof%   et  de   comm^ce^ 
entre  les  Étais-^Ùnk  de  V Amérique  Septentrionale 
et   le   Sultan  de   Bornéo,    signé   à  Bruni^   le  23 
Juin  iSSO'^J.    >  ... 

His  Highness  Omar  Ali  Saifedditf,  ebn  Marhoum  Sul- 
tan, Mahomeci  Jamalil  Alam,  ândPàngiratl  Ariak  Mumin; 
to  whom  betong  the  government  of  the  countrV  of  Bruni 
and  ail  its.  provtnûM  and  def^eodènoies,  fbr  themfielves 
and  tbeir  descendants  on  the  one  part,  and  ih^  United 
States  of  America  on  the  other,  ,haVe  agceed  to  cément 
the  friendship  whicfa  has  long  and>  happily  existed  bot 
twaen  them  by  a  Convention  cOntainin^  the  ibllowiqg 
articles: 

Art  I.  Peace,  friendship,  and  good  nndérstanding 
tlt^si^  from  bencdorward  anq  forayer  aubsist  between  the 
Upîted,  StaJtei  of  America,  an4 .  nis  'Hjgl^ness  Omar  Ali 
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«01»  and  oiUzao»  and  8ttb}«cU. 

Art  2.  The  ciitzens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  bave  foll  liberty  \o  enter  into,  reaide  in,  trade 
with,  and  paas  witb  tfaeir  merchandiae  tbr^ugh  ail  parts 
of  tfae  dominions  of  bis  Higbness  the  SuUao  of  Bornéo, 
and  tbey  shall  enjoy  tberein  ail  the  privilèges  afifl  ^d- 
vantages,  witb  respect  to  commerce  or  otberv^isj^,  whicb 
are  now  or  whicb  mav  hereafter  be  granted  to  the  citi- 
zens  or  subjects  of  the  most  favùl^  nation;  and  the 
subjecto  of  bis  Higbiiess  tbe  Sultan  qf  Bornéo  shall,  in 
like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with ,  and  pass  through  with  their  merchandise  tbrough 
ail  parts  ot  the  United  States  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and  subjects  of  the  most  fevored  nation  :  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
otherwise,  whicb  are  now  or  which  may  bereafler  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
vored  nation. 

Art  3.  Citizens  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  withm  the  do- 
minions of  bis  Highnesa  the  Sultan  of  Bornéo;  and  bis 
Highness  engages  tbat  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  bis  power,  within  bis 
dominions,  enjov  full  and  complète  protection  and  secu- 
rity  for  tbemsefves,  and  for  any  property  whicb  they 
may  so  açquire  in  future,  or  whicb  they  may  bave  ac- 
quired  already  before  the  date  of  the  présent  Convention. 

Art  4k  No  article  whatever  shall  be  prokibited  from 
beine  imported  into  or  exported  from  the  territoriei  of 
fais  Highness  the  Sultan  of  ^rneo  ;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  Ibe  dominions  of  bis 
Highness  the  Sollan  of  Bornéo,  shall  be  periectiy  free,. 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  whicb  may 
bereafter  be  in  force  in  regard  to  sych  trade. 

Art.  5.  No  duty  exceeding  one  doHar  per  regtsfered 
ton  shaN  be  levied  on  American  vessels  entering  thé  ports 
of  bis  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  this  fixed 
duty  of  one  dollar  per  ton  to  be  levied  on  ail  American 
vessels   shall  be    in    lieu   of  ail  other  charges  or  duties 
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«'hti8b0«tiv  Ifia  fljghQMi,  jrtiQr^ater^  engagée  «hai^Ainat 
rican  trade  and  American  goods  «bail  m  Manupi  Smm 
aiqr  inUroul  dptiofl,  aiul  also  frpm  any  ^^rioua  régula- 
tions wbick  ujm  hpeaftec,  (rom  \^hatever  oauses,  l^e 
adopted  in  the  d^niiaiona  of  the  Bultan  ot  Boirneo. 

Aft  ft.  H^'  Highness  the  Stittan  of  BorneO  agreea 
that  no  duty  whatever  shall  be  levied  on  the  exportation 
from  His  Highnesa  dominions  of  a^y  article  the  growth, 
prodace,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  engages 
to  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
within  his  dominions,  and  to  allow  such  ships  to  pro- 
vide themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such 
supplies^  stores,  and  provisions  as  they  may  from  time 
to  time  stand  in  need  of. 

Art.  8.  If  anv  vessel  under  the  American  fla^  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
ness '  the  Sultan  of  Bomfeo,  his  Hightiess  engages  to  give 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  ana  to 
deliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
can  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  (urther  en- 
gages to  extend  to  the  ofGcers  and  crew,  and  to  ail  other 
pensons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  fuU  protec- 
tion, both  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  otates 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  snall  be 
exclusively  tried  and  adjudged  by  the  American  Consul, 
or  other  officer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
ail  cases  where  disputes  or  différences  may  arise  between 
American  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
subjects  of  his  Highness,  or  between  American  citizens 
or  subjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
of  the  Sultan  of  Bornéo,  the  American  Consul,  or  other 
duly  appointed  officer,  shall  hâve  power  to  hear  and  dé- 
cide the  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
bindrance  on  the  part  of  anv  authority  of  Bomeo,  either 
before,  during,  or  aller  the  litigation. 

This  treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
thereof  shall  oe   exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 
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to  t&e  frarth  dify  of  idy,  m  Ae  ywbadkhoiiimfl'^î^ 
huodred  asd  fifty^fotnr.  >i' 

Doné  ai  tbe  dty  of  Broni  on  thrs  twénty^thifd  dat 
of  Jane,  Anno  Dondioi  one  ihousand  eight  himdi^d  ano 
fifly ,  ahd  on  tbe  thîrteenth  day  of  the  mon^  Saabati, 
of  Ib^  year  of  the  Hegira  ooe  tboiMaod  two  hyi^dred 
and  aaiy-«ix. 

Joseph  Balestier.         (L.  S.) 

Omar  Ali  Saifeddin.  (Û  S.) 
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XXIX- 

Actes  relal^0.  à  M  êjèparatkm .  de  tigli$e  bellénigmf 

du  patriarchat  de  Canstantmople. 

Avaol  la  révolutîoD  qui  délivra  la  Grèce  de  la  donioa- 
tioD  bttonaoe,  le  patriarohe  çl  le  taiol  synode  de  ConaUB- 
linople  ezerçaieDi  le  supréne  '  pouvoir  eeclésiastiqoe  sor  lea 
dlttneu  qui  conttStiieot  acl^elleneBl  le  r^avne  de  la  Grèce. 
rcBdeat  la  guerre  de  iladépeodaiioey  ce  ponvbir  ceaca  de  Ul  ; 
Jea  Grèce  ce ,  reconpalaaa^ol ,  aacpn  acte\  d'ape  aulonlé  qni 
agiaaait  coas-  IliffiueDce  de  learc  eooeniiav  Cependaiit,  en  fé- 
'  vrier  1828,  le  patriarche  et  le  aynode  de  Conatantioopie  a'a- 
dreasérent  au  gOQverttemcDl  grec  pour  rétablir  les  «ocicooes 
reUtioDS.  entre  la  Grèce  et  le  ,tr^oe  patriarcbaL 

le  répocae .  que  le  gooyeroement  fit  à  cette  demande  cal 
.la  Mae  de  Hédépeodence  eecléabatiqae  de  la  Grèce.  C'eèl 
poefquot  noua  la  repredoirom  ici.' 

Cette  indépendance  trouva  une  expresafon  ptna  formelle 
encore  dana  IVlicla  1"^  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833^  cdpcertée  entre  le  roi  et  lea  hauts  digaitaires  ecclé- 
mctiqnea  cenvoqvéa  I  Nauplia,  ponr  donner  leur  avia  aur  la 
constitution  d\ine  église  grecque  indépendante.  Cette  décla- 
ration se  trouve  dans  Je  Nouveau  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
Tom.  XII,  p.  565.   .    . 

G^endaat  riadépendance  de  régliie  hellénique,  confir- 
mée pap'  la  constitution  greaque  de  1843,  resta  privée  pen«> 
'dant  dii-sept  ans,  de  la  reconnais6Bnce  de  ranclenne  église, 
représentée'  par  le  palriarcbe  et  le  synode  de  Constantinople, 
Cette  reconaaissaoce,  jugée  superflue  par  les  tbéologieuji  qui 
^eveiidiquaienl..toB  .Ihvenr  du  pouvoir  temporel  le.  droit  de 
décréter  rinéépcMlance  de  Tégliae ,  était  recoanne  nécessaire 
•p*r  fé  niasse  àes  fidètes  pour  consiftuer  une  églbe  candni- 
'que.  '  (Test  t>ourquoi  le  gouvernement  grec  entama  des  négo- 
4f|atio9f  urec  le  palriarche  de  Ceci^tanMiiople  et  consentit  e^ 
IBM  k  ue  ttrmié,   qui  ne  coAféd«  k  Tég^lee  hellénise  Tin- 
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dépendaaoe  que  sous  certaines  réserves.  Ce  trailé,  rédigé  sous 
la  forme  d*un  aete  unilatéral  «  porte  le  nom  de  to/*oç  ou  bulle. 
Nous  donnerons  ci^essonà  le  premier  et  le  dernier  acte  sur 
lesquels  l^kidép^feduècè   dé  ^église  belléftiqve  rspoie. 


1- 
Bèpên$e  ^  GcmemwMM  grec  à  la  lettre  du  Pa^ 
Marche  et  dm  $ynede  de  CoêêUmUn^ple  demtmdatU 
la  réunkm  de  là  Grèce  à  NffNse  de  CmHwdmo-- 
pie.     Signée  à  Poros,   te  28  mai  (9  juin)  1828. 

Ia  lettre  que  Votre  Sainteté,  conjpiotemeni  avec  le 
saÎDt  Synode,  a  adressée  dans  le  mois  de  Février  aux 
Primats,  au  Clergé,  aux  Grecs  notables,  ainsi  qu'à  tout 
le  reste  de  Cfafrètiens  babilans  du  PelopOhntee  ef  des 
Mes  de  la-nier  Eoée,  de  tout  raag  et  de  toute  dasse, 
avait  déjà  paru  dans  les  feuilles  Dubliqiies  de  l'Europe 
eAtière,  sans  eo  excepter  celles  ae  la  Grèce,  lorsqu'en 
dernier  lieu  les  archevêques  métropolitains  de  Nicée,  de 
Calcédoine,  de  Larisse  et  de  Janina,  ainsi  que  le  grand 
vicaire  de  fEglise  patriarcbate  sont  ventie^  à  Poros,  ofa 
Nous:  Aoos  trouvons  adoeUenent  Le  lendemaiR  de  leur 
arrivée  ils  ont  été  invités  à  9e  rendre  auprès  4!»  Noui, 
et  notre,  entrevue  a  eu  lieu  le  22  Mai  (3  Juin)  en  pré- 
sence des  officiers  supérieurs  des  forces  navales  que  les 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages. 

Quelques  pénibles*  ({uc  fussent  Nos  présefitmens,  ce- 
pendant coHDbien  Notre  doul9ur  ne  s'est^lla  pas  encore 
jacorue,  Noim  qe  «aurions  le  dissimu^r  à  Votre  Sainteté, 
quand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
sion de  ces  Prélats  n'avait  pour  but  que  de  Nous  re- 
mettre la  lettre  du  mois  de  Février,  et  de  Nous  exhor- 
ter en  mème-'temp  de  ta  manière' la  plus  pressante  *k 
leur  faire  an  moins  espérer,  Me  la  Mtiottmcoae  ae 
conformerait  aux  cooAeils  q^e;  Votre  Saifiteté  lui  oonoo. 

En  recevant  cette  lettre  de  leurs  mains.  Nous  leur 
avons  exposé  avec  une  entière  franchise  les  motifs,  pour 
lesquels  "la  démarche  quMs  venaient  de  faire  lie  pouvéil 
ttvoir  Mcune  suite,  et  iMoîii»  enoore  de^rdaifhal>asalogQe 
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pux  voeux  ane  forme  Votife  Sdnteti.  Lee  arehefTèque» 
dépoiitairës  de  Voire  eonfiiioce  Nous  ayant  exprimé  le  éesih 
d'être  porieerd  d'une  réponse  écrite,  Not»  n'IiésikH»  pa« 
à  la  leur  donner  dans  les  présentes.  Elles  renferakeront» 
scnipuleuaemeiQt  les  observations  que  nous  avons  ailicu- 
léos  de  vive  voix  dais  Pentrevne  du  22  Mai  (3  Juin). 

Noos  sentons  trop  profondement  tous  les  égards  (^ 
Nous  devons  à  la  situation  de  l'élise  et  iî  Votre  Sam-i 
teté  pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  sa 
lettre,  et  pour  discuter  les  conditions,  dont  l'aceomplis^ 
sèment  ferai^  entrevoir  à  V.  S.  en  faveur  de  la  Grèce  .un 
avenir  tel  que  l'exi^nt  ses  longues  calamités,  un  avenir 
surtout  oui  lui  offrirai!  des  garanties  de  repos  et  de  sé- 
curité. Nous  nous  bornerons  à  appeler  Vattentifn  de 
V.  S.  et  du  St.  Svnode  sur  celles  de  c^  garanties,  que 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  de  la  bienveil- 
lance  chrétienne  de  LL.  MM.  L  et  RR.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
Russie. 

Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
caeitlement  ses  Saintes  méditations  sur  les  inrracles,  par 
lesquels  lé  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauvé  ce  peu- 

51e.  Cerné  et  attaqué  d'un  côté  par  des  armées  formi- 
ables,  séduit  de  rautre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
humaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  l'abime,  ce  peuple  existe  en- 
core ^  et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
joug  otie  ces  pères  ont  subi,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepté. 

Le  sort  de  \n  Grèce  est  donc  Toeuvre  de  la  provi- 
déhce.  Les  bûiiimes  ne  doivent  que  respecter  ses  dé* 
<ïréîs.  Lés  Grecs  en  ^nt  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espéraaoot  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables,  pi  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénaturer  ^  ^^^^  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ees  ont  kXk  détruites  dorant  les  huit  anhées  de  çnerre  et 
de  désastres,  oui  ont  désolé  be  pays  pour  qu'il  soit  ja- 
mais possible  ay  rétablir  un  ordre  de  choses  quelcon- 
que  !  qui  ait  pour  base  le  passé. 

n  en  eût  été  Mitretnent  si  le  martyre  du  St  Patriar- 
che 'Gfégoire,  de  plusieurs  Pères  du  SL  Synode  et  des 
bommes  les  phis  distingués  de  la  natiohr^  n'avait  donné  à 
la  Grèce  là  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  h  elle-même 
pour  se  soustraire  à  l'extermination,  dont  elle  a  été  me- 
nacée depuis  lé  mois  de  Mai  de  l'année  1821  jusqu'au 
%  Juiltet  de  l'année  dernière.  Le  désespoir  lui  a  prêté 
des  àrnies,  et  elle  s'est  défendue.  Ses  ennemis  ont  con- 
juré sa  perte,  et  toutes  leurs  combinaisons  n'ont  fait  que 
oèntribner  h*  son  sahit  Son  arrêt  de  mort  allait  être 
Sïgné,  parcequ'en  se  conformant  aux  lois  impérieuses  de 
sa  situation,  elle  avait  contracté  devant  Dieu  et  les  hom- 
mes *  l'engagement  sacré  de  vivre  libre  sous  la  sauve- 
garde de  ses  droits,  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  donné 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
plications. Le  témoignage  des  faits,  qui  sont  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde,  Nous  en  dispense.  Nous 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  Y.  S.  de  Nous 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariable- 
ment attachés  aux  principes  de  notre  sainte  religion. 
Nous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  mettre  V.  S.  dans  une  position,  où  elle  puisse 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tous  les  nls  de 
la  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  aux  Archevêques  Mé- 
tropolitains de  Nicée,  de  Calcédoine,  de.Larisse  et  de 
Janina,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarchale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  re- 
grçts,  que  Nous  éprouvîbns  de  ne  pouvoir  rendre,  frtii^ 
tueux  les  efforts  quils  ont  fait,  pour  exécuter  Je«  ordr^ 
dqnt  V^  S.  les  a  chargés. 

Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828. 

Le  Président./.  A.  Capodistriaè. 
\      ,  .        l,e  Secrétaire  d'Etat  S.  Tricoupia.*  /., 
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2.  .-  ■  .. 
Tome  êynodique  du  ^àkU  et  sacré  sjfmâe  de  Cm-^ 
êlantinople^  —  séance  ^du  mois  de  juin  ^  indiction 
hMièmej  tm  éa  Sauveur  i850^  ^  sur  fégUse 
orthodoxe  dé  fa  Grèce.  Signé  à  Constatdfiioph 
le  U  Juin  i850%  i 

Tf*ilaetii«É. 

^  Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soît-it  "  ' 

Le  ,  souverain  de  toutes  chose;», .  nptre  Seigneur  Jésusr 
Christ,  la  nuit  qu'il  fut  Ijvré ,  donnant  à  se»  saints  dis* 
ciples  et  aux  apôtres  le  précepte  de  Tamour  du  prochain^ 

3ui  étaH  toute  la  nouvelle  doctrine  et  qui  devait  servir 
e  signe  distinctif  parmi  les  chrétiens  t  „La  branche, 
dit-il,  ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même^  si  elle  ne 
reste  unie  à  la  vigne.^  Et  en  même  temps,  ce  maîtrç 
de  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
humaine,  donna  clairement  à  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
rester  toujours  unis:  ^Demeurez  en  moi.^  De  là*  cette 
unité  si  vantée .  dans  tout  le  monde  chrétien  .  or- 
thodoxe, recherchée  avec  tant  d'empressement  par  les 
divins  apôtres  et  les  vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  tous  les  jours  dans 
les  prières  des  fidèles:  ^Demeurez  en  moi.**  Car  il 
n'y  a  qu^un  Seigneur  que  nous  adorons,  iine  foi  que 
nous  avons  reçue  et  un  baptême  dans  leauèl  nous  avons 
été  baptisés.  Telles  sont  les  conditions  au  seul  véritable 
troupeau  du  premier  ^  pasteur  Jésus ,  c'est-à-dire  de  l'é- 
glise, une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
un  grand,  nombre  de  ses  serviteurs  qui,  dans  la  seule 
espérance  à  laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  gar- 
dent et^  veillent  pendept  la  nuit  de  cette,  vie  dç;  meii- 
sopg^. .  Mais  comme ,  ta  sagesse  çle  Pieu  régit  toute  la 
création  avec  mesure,  et  qu'ell^  en  relie  1^  parties  .di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  lui^a  plu 
àp  donper  .à  sa  sainte  église  la.mèipe  harmonie  et  de 
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même  aue  TEsprit-Saint,  qoi  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteors,  a  désigné  poor  le  ser- 
vice de  la  foi,  par  l'imposition  des  mains  des  divins  apô- 
tres, les  évèqoes,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  oe  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecuméniques, 
a  réglé  en  vue  de  Funité  les  droits  et  les  deToirs  des 
patriarches,  dtra  arcbeTéc^ues  el  des  nétropolitains,  des 
àrchiprètres  et  des  archidiacres',  etc.  Eux  tous,  éjgpux 
dans  les  fonctions  quils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou  soumis  les  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs  (hégoumènes|  selon  les  emplois  auxauels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  la  même  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canons,  étant 
comme  les  membres  a  un  même  corps,  celui  de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  qu  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques,  ils  sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  l'unité  de  l'église.  C'est  aaprës  ces  principes 
que,  dès  l'origine,  l'église  du  Christ,  c'est-a-dire  les  vé- 
nérables conciles  oecuméniques,  prenant  en  considération 
la  nécessité  des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces ecclésiastiques,  ou  les  ont  soumises  à  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'unité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  1a  com- 
munauté ecclésiastique.  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archevêchés  et  ëvêchès,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  grâce  de  Dieu  I  unité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelque  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  dehors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  aveo 
leur  mère  orthodoxe,  la  grande  église  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  qu  avec  les  autres  églises 
orthodoxes  du  Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la 
grâce  de  DieU;  en  plein  synode ,  pour  régulariser  l'unité 
canonique  de  Péglise  de  Grèce  avec  les  autres  églises 
orthodoxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  letttitô  offi- 
cielles è  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vemeroaal  gree^  que  Diaa  saave,  la  doiaado^  d»  ioot  le 
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T^néraMe  dergé  de  la  Grèce,  à  laquelle  sont  '  ootifarmet 
les  voeux  imantuies ,  de  tout  le  peuple  orthodoxe  es  os 
pays,  nos  enfans  bien-aîmés  en  I  Esprit-Saint 

Après  avoir  considéré  les  besoins  du  service  de  la 
foi  daAs  ce  royaume  nouvellemenl  constitaé  el  les  iolé*» 
rets  de  l^uniié  ecdésiastique;  enfin,  après  avoir  soncé 
aux  moyens  de  oonsc«-ver  à  jamais  p«re  eC  sans  taebe 
notre  sainte  foi,  el  inviolables  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  pères,  pour  que  nous  soyons  lous  dans  ta 
même  unité  comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et  que 
nous  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  syno* 
dique,  aveo  le  secours  du  Saint-Esprit,  qui  préside  à 
nos  résolutions,  que  l'égKse  orthodoxe  du  royaume  de 
Grèce,  ayant  pour  tète  et  pour  chef,  comme  toute  Fé** 
glise  orthodoxe  et  catholique,  notre  Seigneur  Jésus^Cfarist, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen- 
dante canoniquement,  reconnaissant  comme  autorité  su^ 
prême  ecclésiastique  un  synode  permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  rang  d'ancien*- 
neté  de  leur  sacre,  avant  pour  président  le  très  vénéra«> 
ble  métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec«* 
clésiastiques,  libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem^ 
porelie.  Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  parle 
présent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  vénéra^- 
ble  assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  a  tous  les  enfans  pieux  et  ortbo* 
doxes  de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
et  n'en  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sons  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous  lui  ac^ 
cordons  tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  a  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique,  afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  omoes  divins  dans  tout  diocèse  orthoooxe;  le 
saint  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
publications  canoniques  nécessaires  pour  le  sacre  des 
évêques;  mais,  pour  que  l'unité  canonique  envers  la 
grande  église  de  Gonstantinople  et  les  autres  églises  or- 
tliodoxei  du  Christ  soil  observée  selon  les  sacrés  canons 
et  les  tisaçes  traditionnels  de  l'édise  catboh^e,  oHho- 
doxe^  le  sami  synode  de  l'église  de  jGrèoe  dottiiomawr, 
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par  ordre  hiéraroMque  du  canon  de  la  riiesse^  le  pàtriarohe 
oecuméDique  et  les  trois  autres  patriairohes^  de  nème 
que  tout  évèque  orthodoxe  ^  eè  recevoir^  toutes  les  fois 
que  besoin  sera,  le  sliint  ichrème  {ét/y^fif  fw^)  de  la 
saiote  église  du  Chrisl,  la  grande  église  de  ConsAanlino*- 
pie*    D'après   les   usages  canoniques  et  trailijtionoels«  le 

E résident  du  saint  synode  doit  envoyer  à  sa  AomioaUon 
is  lettres  synodiques  néceissalirea  eu  patriareiiA  oeoumér 
nique  et  aax  autres  patriarches,  qui  en  font- autant  de 
leur  cô4â  S'il  survient  quelque  affaire  ebciéaîastîauei, 
qui  rédam^  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  Tanef» 
missement  de  l'église  orthodoxe,  il  sera  bon  que  le  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  au  patriarche  oecuménique  et 
à  son  sacré  Collège;  le  patriarche  oecun^éaiiqÉe  et  soa 
sacré  collège  s'empresseront,  de  leur  côtc^  4e  prêter  leur 
concours,  et  de  faire  c^  qu'ils  devront  enverU  le  saint 
«rnode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  a  ce  api  regarde 
l^ministration  intérieure  de  l'église,  comme  le  choix  et 
le  aacre  des  évèques,  leur  nombre  ^  le  nom  de  leurs 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le  mariage 
et  le  divorce,  l'administration  des  monastères  »  lai  disci- 
pline et  l'éducation  du  dergé,  la  prédicatiiHi  de  Ia  pa* 
rôle  de  Dieu,  la  censure  des  livres  anti^religiêux,  toutes 
OBS  choses  et  autres  semJblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
rien  aux  sacrés  canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  l'église 
orthodoxe  d'OrienL  A  ces  conditions,  cette  mère  tou- 
iours  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
Dieu,  la  grande  égalise  de  Constas^tinople,  réunie  en  sy- 
node BOUS  f  inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  etAro«- 
elame  indépenaante  l'église  de  la  Grèce  et  l'assemolée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
commis  bon  et  apostolique,  et  sanctionne;  comme  tel, 
tout  >saere  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains,  arobevêques  et  evêques  de  la  (H'èce, 
^it  par'  ce  trône  oecuDolénique  et  aposloliqtie,  ou  par 
jqaelque  auti*e  trône  apostolique,  x>u  par  des  .wnodd*  in* 
dépendans  appartenant  a  l'église  ortibodoxe^  ^  Elle  r^n* 
naît  encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et;  sanctionne 
oomme  teUbs  tclute  ordination  uûto^  par  7€(ox  -qt  toutd  cé«> 
aéfttonie  aai6ràs  célébrée  lé^leme»t,  6t  elles  dosent  létre 
^tenues  pou#  telles  {>ar>  tous  les  chrétiena^vorthodoxeç^ 
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Telles  sont  ies  résolutions  prises,  sous  Tinspiration  de 
l'Esprit  saint,  par  le  sacré  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaitç  à  sa  soeur  bien-aimée  en  Jé- 
aos^Glinsi,  .ave»  un  désir  sans  fin  et  «a  amour  brèhuil^ 
affermissement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progrès  dans 
la  voie  des  commandemens  dû  Seigneur  et  attention  vU 
gilante  -dans  fenseignemeat  orthodoxe  du  Iroopeav  dont 
FEspritvSaint  lui  a  confié  la  garde,  afin. que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  „ Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  faube,  belle  comme  la  lune, 
briRante  comme  le  soleil,  terrible  comme  une  armée  ran- 
gée  en  bataiUe?^  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  de  deoi 
choses  n'en  fait  plus  qu'une,  6t  qui  renverse  le  -mur  qui 
sépare,  notis  donne  sur  chaque  onose  d'avoir  tOQJovrs  la 
même  manière  de  penser,  par  ta  grâce  et  la  misenoonU 
du  Christ,  notre  Dieu,  premier  évèque  de  son  é^lias^ 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  m^,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  de  Dieu,  par  celle  du  saint  précureear 
Jean^Baptîste ,  glorieux  prophète,  par  celle  des  saints 
apétres,  remplis  de  Pesprit  de  Dieu  et  célèbres  prédicat 
teurs  et  pleins  de  gloire,  par  celle  de  nos  saints  et  d>* 
vins  prêtres,  et  par  l'intercession  de  tous  les  saints. 

Amsi  soit-il. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  signé  dans  le  Christ 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople ,  nou*< 
velle  Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  eoD^ 
patriarche;  t  Constantin,  ex-palriarche;  t  Grégoire^  e^*- 
pâftriarche;  t  Germain,  ex^palriafiche;  t  Anthime,  ex* 
patriarche;  t  Gyritte,  par  ta  misériooràe  de  Dieu,  patrif^ 
arche  de  Jértisalem;  t  Psigios,  de  Césarée;  t  Anthime; 
<fEphèse;'t  Panarètes,  d'Hénaclée;  t  Denisy  de^Nieom^ 
die,  rèprésentarvt'  et  signant  aussi  pour  JérothiuSk»  arobe^ 
vêque  de  Chaléédoine;  t  Néophyte,  de  Dierkos^  t  Mêlé** 
lies,  président  de  Dtdîmaiiehus;  t  Léontios,  de  Néen 
Césarée;  f  Chrysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres^ 
t  Grégoire,  de  Bige;  t  Procope,  de  Sazdpblis;  t  Samuel, 
ex-archevêque  de  Mésanbria  ;  t  Constantin^  de  SiAvio-i 
poKs, 
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ComteiUion  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 

pour  torrangement  des  réclamations  britanniques 

contre   le   gouvernement  grecf    signée  à  Athènes^ 

le  ^  juiUet  1850*). 

Teilt  fraaçaif. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  el  le 
Gouvememeot  de  Sa  Majesté  Hellénique  ayant  accepta 
les  bons  offices  du  Gouyernement  Français,  en  vue  de 
terminer  certains  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  ceint  de  la  Grèce» 
un  projet  de  G>nvention  à  conclure  entre  la  Grande 
Btetagne  et  la  Grèce  pour  l'arrangement  de  ces  diffé- 
rends avait  été  préparé  à  Londres,  et  expédié  le  19 
Avril,  pour  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,  et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire  Anglais,  s'il  eût  été  accepté  par  U 
Gouvernement  Grec.  Bien  que  le  cours  des  évèi^emeos 
ait  amené  le  règlement  de  quelques-uns  des  points  aux- 
quels ce  projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ait  pu  arriver  à  Athènes,  il  reste,  cependant,  quelques 
unes  des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  pendan- 
tes; et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dési* 
rent  également  que  les  différends  qui  se  sont  élevés  en- 
tre eux  soient  définitivement  terminés  au  moyen  des  bons 
oflSoes  du  Gouvernement  Français,  ils  oski  mutuellenient 
eoBsenti  a  appliquer  les  stipulations  du  projet  ci-dessus 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  encore  en 
suspens. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri*- 
tannique  a  nommé  le  Très  Honorable  Thomas  Wyae, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté| 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  M.  Londos,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Relations  Extérieures,  Che- 

*)   Lei    raUâeationi    ont    été    échangée!    à  Athènes,    le    9   dé- 
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XXX. 

ComWHlkm  entre  ta  drtmde  Bretagne  et  la  Gtèce 

pour  ^arrangement   de*  réclamation»  britannique» 

contre  le  gouvernement  grec  y   »ignée  à  Aiième»^ 

le^jmUet  1850  •j. 

Teite  «BglaM. 

The  GoTernmeD^  of  Her  Britannic  Majestj  aad  the 
GovernmeDt  of  the  King  of  Greece  having  aceepted  tbe 
good  offices  of  the  Goverament  of  France,  with  a  view 
to  the   adjustment   of  certain  différences  which  had  ari- 

Sin  between  the  Governments  of  Great  Britain  and  of 
reece,  a  draft  of  a  Convention  to  be  concluded  between 
Great  Britain  and  Greece  for  the  settlement  of  tbose  dif- 
férences was  prepared  in  London,  and  was  sent  out  from 
thence  on  the  l^th  April,  to  be  proposed  to  the  Greek 
Government  by  the  French  Plenipotentiary  at  Athens. 
and  to  be  siened  by  the  British  Plenipotentiary*  if  agreea 
to  by  the  Government  of  Greece.  Ând  altnough  the 
course  of  events  has  led  to  an  actual  settlement  oTsome 
of  the  matters  to  vs^hich  that  draft  of  Convention  related, 
before  the  drafl  could  reach  Âthens.  there  remain,  ne- 
vertheless,  some  of  the  stipulations  of  that  proposed  drafl 
which  are  still  applicable  to  the  settlement  of  some  of 
the  questions  at  issue;  and  as  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  His  Hellenic 
Majestv  are  equally  désirons  that  the  final  settlement  of 
tbeir  différences  should  take  place  by  means  of  tlie  good 
offices  of  the  Government  of  Trance,  they  hâve  mutually 
agreed  to  apply  the  stipulations  of  the  above-mentioned 
draft  to  the  settlement  of  those  matters  which  yet  remain 
lo  be  admsted. 

For  ibis  parpose  Her  Britannic  Majesty  bas  appointed 
the  Riçht  Honourable  Thomas  Wyse,  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  and 
Her  Maiest/a  Minister  Plenipotentiary  to  Hi$  Majesty  tbé 
Kinç  of  Greeee;  and  His  Hellenic  Majesty  bas  appomted 
M.  Londos,  Senator,  Minister  of  tbe  King's  NoQsebold 
and  of  Fbrei^   l^lations,    Knîgkt  Commander  of  Ihé 

eonbre  1860. 
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valier  en  Or  de  l'Ordre  Royal  da  Saaveur,  Grand-Croix 
de  Tordre  de  SL  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur; 

Qui,  après  avoir  muioelltment  ictiaiigé  Iran  fMn^ 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  Tbouv.enel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
RépobKque  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
Officier  de  TOrdre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — 

Art  L  Toutes  les  demandes  présentées  an  Gouver- 
nement de  la  Grèce  dans  la  note  de  Mr.  Wyse  du  17 
Janvier,  1850,  sont  reconnues  par  le  Gouvememet^t  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  à  l'ex* 
ception  de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  à  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  h  faire  au  Gouvernement 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engage  h  indemnifier  M.  Pacifico  du  préjudice  réel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  foi  il  serait 
prouvé  qu'il  eût  souffert  a  raison  de  la  destruction  ou 
perte  de  ces  documens. 

Art.  n.  Dans  le  but  de  procéder  k  Tenquète  susmen- 
tionnée, il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que 
deux  arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  cas  .de  contestation ,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel* 
lénique,  dans  le  cas  où  ce  serait,  quel  est  le  montant 
du  préjudice  réel  souffert  par  M.  Pacinco  à  raison  de  la 
perte  alléguée  des  documens  mentionnés  dans  l'Article 
précédent.  La  somme  consignée  dans  ce  rapport  sera 
celle  que  M.  Pacifico  recevra  du  Gouvernement  Grec. 

Art  in.  En  considération  des  engagennens  pris  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  Ar- 
ticles précédens  I  et  U,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Bffitannique  promet  qu'  immédiatement  après  la  ratifica^ 
tî4o  de  la  préseato  Convention  par  SiS  Mafosté  Hell^ni* 
que,p  U  somme  de  150,000  drack^ies  déposée  par  U 
uoMvemèaaent  Gretç  pour  répondre  ,fl»  réstd^t  m 
l'0nquète,  A«r  lef  réclamations,  précitée  ,  de  M-  Papi^co, 
sera  restituée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. 
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of  SI  Micbael^of  Ba¥«ri^  Grand  Cros«  oCtib»  iegioii.tif 
lioQoars   ■  .  '  .  . .       ..  ■-        ■!  .  ..i 

Who,  having  matuath*  esobénged  tliieirifall-powers^ 
bave  9  i^  the  présence  oi  M.,  Edward  Tbo^yeIl^l,  Envov 
Exiraordinary  and  Minîster  Plenipotentîary  of  t^e  .French 
Rèpablic  <o  His  Majésty  fbe  King'of  Gréêce,^  Otficeir  ojT 
ibe  National  Order  of  tbe  Légion  qf  Honour^  agreed  if  poA 
and  oonclacléd  the.  foUowîng  Articles:  -—  / 

Art  I.  AH  the  deniands  made  on, tbe  GÂyej^n^^l^ 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  tbe  17tb  of  January, 
1850,  are  acknowled^ed  by  tbè  B^ttsbGéVertiÉie'dt  as 
having  been,  «atiffied,  ,wilb  .the'\excep^a  of  tbe  claim 
arising  ont  ot  the  loss  by  ^M.  Pacifico  of  certain  docu- 
ments relating  to  ïfaonéy  daims  wbich  he  bad  to  estabh'sb 
3;ainst  the  Fortaguese  Government;  and  His  Hellenic 
ajesty  engages  to  make  good  to  M.  Pacifico  any  real 
injury  (préjadice  réel)  wbich,  upon  a  fnll  and  fair  mves- 
tigation,  it  sball  be  proved  that  he  bas  sastained  by  tbe 
destruction  or  loss  of  tboM-^deeuments. 

Art  II.  For  tbe  purpose  of  condncting  tbe  investi- 
gation mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
between  the  Contracting  Parties  that  two  arbiters,  with 
an  nmpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
sball  be  appointed  by  tbe  Joint  concnrrence  of  tbe  Go- 
vemments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  tbis  Commission  of  Arbitration  sball  report  to 
tbe  Britisb  and  Greek  Govemments  whether  any,  and  if 
any,  what  amonnt  of  real  injnry  bas  been  sustained  by 
M.  Pacifico  by  reason  of  tbe  alleged  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  tbe  foregoing  Article;  and  the  amount 
so  reported  thall  be  thé  amount  wbich  M.  Pacifico  is  to 
receive  from  tbe  Greek  Government. 

Art  III.  In  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
cedine  Articles  I  und  II,  the  Government  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  tbe  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  ot  150,000  drachmas,  wbich  bas  been  placed 
in  deposit  by  tbe  Greek  Government  to  answer  tne  re- 
suit of  an  investigation  of  tbe  above-mentioned  claim 
of  M.  Pacifico  sbàTl  be  restored  to  tbe  Government  of 
His  Hellenic  Majesty. 

/Vono.  RêeueU  gén,     Tim»  XV,  Ee 


Digitized 


by  Google 


4â4  Grande  Bretagne  et  Grèce. 

Art  tV.  Les  réclamations  tftf  GouvernefnéAl  dd  Sa 
Majesté  Britannique  relaiives  &  fEmpmnl  garant)'  pai*  les 
Trois  Paissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  Cetti^  Mmt 
McUies-de  la  présenta  Convention. 

Alt.  V^  La  pi'ésente  Convention  sek-a  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes  aussitôt  que 
possibité.  ,     f  I 

Eli  foi  de  quoi  |e$  PtériipOtenUairés  i-éà^clifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  ckcliet  de 
teuré' Ar^es  privées.  •''., 

Faiti  AAbèn^s,  le^.  Juillet,  16^.   ^      '      .      \ 
(Signé)     Tho8.  fVyse:  (L.  S.)'  - 

,        A-  Londoa.       (L.  S.) 
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Art.  IV.  The  daims  of  ibe  British  Government  rela- 
tive to  the  Loan  guaranteed  by  the  Three  Powers,  and 
relative  to  the  Islands  pf  Sapienza  and  Cervi,  are  ex- 
cluded  from  the  opçrs^tion  of  tlie  présent  Convention. 

^  Art  V.  jKe  présent  Convention  stiall  be  ratiâeâ, 
anrd  the  fatifiê^tfoms  thereof  ïbàti  bé  elchanged  ât'Mbens 
as,  soon  a^  possible. 

.  Iq  witoes^thereof  tbe  respectiiyePléoipQieiitiArieii  luire 
sigqed,  the  présent  Conveotioni,  an^.bave  a/pzed  tb^seafs 
of  theîr  arms. 

Done  ^t  Atbenst  tbe  ^thiuly^.1850. 

.    .        .  ' ,,  (Sigfted)     Thof^.  ff'y^.  {U  S.)  ,    .r^ 


XXXI. 

Loi  Sarde   sur  FaboUtton  des  droits  di/férentiels^ 

en  date  du  6  juillet  1850. 

Tradaelio».    Elirait. 

Art  1.  Tous  les  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
que  de   Àfaviçation,   sous  quelque  titre  ou  dénominatio^n 

3u'ils  aient  été  perças,  au  prràt  du  Gouvernement  vmi 
es  municipalités,  corporatipns,  ou  individus  quelconque^, 
sont  abolis  en  Faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traiteihent  -à  notre  pavillon.         '         ^  ^  '    •' 

Art  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  ^  consentir,  k 
Tabolition  de  ces  droits  k  l'égard  des  nations,  qui^  sans 
off*rir  la  réciprocité,  accorderont  des  avantages  équiva- 
lents k  notre  pavillon. 

Art  3.  La  présente  loi  nHntroduil  aÉouné  inhova- 
tion,  quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,' ^cré- 
taires  d*état  des  finances,  de  ragricottmid  et  du 'Mnk- 
merce,  aont  ebargés,  etc.   .  '  i      f  ;     > 


.-'  !:  .    J. 
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XXTOT. 

Échange  de  Lettre^  relatives  à  îàboUlion  des  droits 

diférentiels  entre  la  Sardi^gne  et  divers  États. 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  ^utérnemèf&t'de  Sàr- 
dafgrM Vedrema  to  12  juillet»  eux  goireniëoMiilÉ  il^  fi^usee, 
de^uède,  d'OtdedbOurg^  du  ffatmotre,  de  Vanema^k  0t  de  fa 
Nouvelle  Grenade,  avec  lesquels  la  Sardaigne  avàft  des  traita 
qui  contenaient  une  résèk*fe'  'éventuelle  'SW  riif|(i^Ikè(tîdn  de 
droits  différéaiiels,  el  leir^^ropoftak  VàMM^i  de  ces  droits. 

Les  lettre  dd  gou:ren»emeiit .  fiarde  sont  toutes  rédigées 
sur  le  même  modèle,  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  à  en 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne  reproduisons 
que  les  réponses  données  au  gouvernement  sarde. 


\>     iimi 


1. 

Lettres  échangées  entre  ta  Sardaigne  ifmç  part 
et  la  Prusse  et  les  autres  Étcds  du  Zolk^eià,  4e 
Tautr^,  pour  faboUiioU  des  âroUs  di/férentiels^  en 

date  du  12  juillet  et  i  déaembn^  i^(k  .. 
a.    Lettre  du  ministre   dei  affaires  étrangles  ûè  Sar." 
daigne   au  Ministre  Plénipetentiaire  de  Prusse,  lignée  à 
Turin,  le  i 2  juillet,  1850.      .;  .j  *.  .;,/ 

tl/fl  Pariemeol  liaii^ifid  vi^nt  à»  raftdne  and  lai^ui  a 
t^  \f^  S9^^\m  Royale,  par  JaqveUte  ftau9  |e$,ii)fffMt9,:dir- 
4^refk{\f^  de  <)çMai^i>^.et  de.MingMion,  qufon^ene^ifiiit 
jusqu'à  présent  dans  ce  RoyaiWB^  . w,  ditfiimsii  deei  Rçi- 
villons  étrangers,  restent  supprimés  en  faveur  des  nations 
qui  accorderaient  a»  PaviUsn  -Sarde  une  parfaite  réci- 
procité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  l'ar- 

1-  '.:f 
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tie^  5  dti  TraÂ^  4ii  23  join  |Ç43;,yiM  d^Ht^s^Pt,  .Dem 
ordres  ont  en  CQoa^iU0ilCe!  lété'  d^naéli  ^WvAutorilâ^fi^Oi 
no»  paru  ^ur  qm  oette  meaiv^.Tel^iye.  mmiàx^Sm^^ïii' 
sdn  <ejiéooM>n  4«t  ja^eqr  du/PKvinon,  Pr9i|si0n/i?1i.(W,j[$^» 
lui  dea  Buto  f<woia»t  l'Asaoeiation  da  f^immefPQ'  Alli^-) 
mande.  *  -  '  *  *  .  !    i ,-  m  i' 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  Etats 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  l'assurance  9  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  ^'Union  douanière. 

Turin,. le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 


b.     Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  Plé- 
nipotentiaire  de   Prusse,    signée   à  Tnrin,    le   {•'  dé- 
cembre 1^50: 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir,  et  de  perler  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi  la  note  aue  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  12  juillet 
dernier,  pour  m'informer  de  Tabolition  des  droits  diffé- 
rentiels de  navigation  'et  de  commerce  dans  les  États 
Sardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  des 
États  du  Zollverein. 

Conformément  au  désir  que  voiis  en  aviez  énoncé. 
Monsieur  te  Ministre,  le  Gouvernement  di>  Roi  n'a  pas 
tardé  de  faire  part  de  celte  mesure  aux  Etats  du  Zoll- 
verein, et  de  les  inviter  a  faire  cesser  par  contre  la  ré- 
^ervpi  qui  foc^p^it  l'ot^j^t  4»  rp^Ç^i  Xifl^J  Jrait^,^ 
juin  1845.  '  /    /     '. 

,  ;l-ea  Ji^iwmses.  dep  Gpuyprneinept^  d^  rAs^pcîation 
donafxièpei  ^fVQf^n^^f)  vieapBAt  dWp^r  et  pe  laissent  jien 
à' désirer.  '\, 

Jf|  m'c^fup^esse  par  conséquent,  d'ordre  du  Gouverne- 
OWtflt  di^ i  Rqi,  de  vpus  donner  l'assurance,  Monsieur  le 
Chavalii^r,;  qiie  les  États  du  Zollverein  regardent  comme 

Îyfip^.qesfif)^  pendant  la  durée  du  Traité  de  commerce  et 
e  navigatipii  du  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  l'Union 
douant^Ci  ^ps  droits  semblables  à  ceux  qu'en  vertu  de 
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la  toi  du  6  juillet  dernfeV;  te  Côuvérn^tneMStardé  a  sajp«' 
piWés  ëû>  Cavétif  dët<  £lats  du  Zollv^ireiii.    <;    >n     -  •' 

"  CM  aVèK^  ^nd  jplaittir  que  je  pfpfit^d^  fmt{  oo- 

caisioW  d^avôif  Pftonn^ur  de ivobsrenôdv«ler^i Monsieur' la 

CI)UvaIief,  i^ttMdfanbe  de  ma  tïO^mdétation  treé-distiii^ée. 

Turin,  le  l*'  décembre  1850.  .i  i. 

"'    '  "■'■•"■   ',    '.  '"'^    Redira:        "      •"■•      "   . '• 


2. 

Lettre  du  chargé  d'affaires  de  Suède  et  de  Nor-^ 

f>ége  en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai^ 

res  étrangères   de  Sardaigne   du    12  juillet  4850. 

Signée  à  Stockholm,  le  30  Juillet  i850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
r|)onneur  de  m'adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour 
m^annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  6  de  ce  mois, 
par  laquelle  tous  les  droits  difTérentiels  de  navigation  et 
de  copamerce,  qu'on  percevait  jusqu'à  présent  dans  les 
États  Sarde^  au  détriment  des  Pavillons  étrangers,  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  Nations  qui  accorde*; 
raient  au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité  et  que 
la  réservé,  qui  formait  Tobjet  de  Tarticle  séparé  du  Traité 
du  28  novembre  1839  ayant  ainsi  cessé,  des  ordres 
avaiept  été  donnés  en  conséquence  aux  autorités  des 
ports  Sa rde^,  pour  que  cette  mesure  reçût  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  de  Suède  et 
de  Norvège. 

Je  me  suis  empressé  de  porter  cette  cppamunication 
à  la  connaissance  du  Gonvernement  du  Roi,  et  j  .n  -  i» 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.  M,  le 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouvernement  du 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réserve 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  du  Traité  sus- 
mentionné, d'appliquer  dans  certains  cas  au  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et 
de  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'exprimer  a 
Votre  Excellence   la   satisfaction  avec  laquelle  le  Gouver- 
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Mmral''^  -'Roi  a  lloovèf lli  ils  «boniènè  A'ubo  ^détotinitl»^ 
iion  qui  ne  laisse  pas  d^ètreîdgaleneBiMliivdrabbfiaiié 
intérêts  deft  Nations  respéOlivBs;  <  «>        r^  .  >ii{  .  !n  .WS) 

Je^  MÎsîst  oette  lOcÉtasioé  wnm  âToirfhoiinëal*>  de  t  faire 
agréer  à  Votd»  EiioèUehce  les  nbùTellesnaiisuriances  de 
ma  plus  haute  considérattoB^^  . .    '. 

Btrgmem* 


3.'  v;     , 

Lettre  du  Chef  da  déptsrtement  de$  affaires  étrmh^ 

gères  d'Oldenbourg^  en  réponse  à  ta  lettre  du  «rf- 

nistre   des  affaires   étrangères  de  Sardaigne  j  ^  en 

date  du  12  juillet  i850.    Signée  à  Oldenbourg  M 

i  août  i850. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  commonicpier  |>ar 
sa  lettre  du  12  du  mob  passé,  que  le  Parlement  [natio* 
nal  vient  de  rendre  une  loi,  qi^i  a  reçu  la  sanction 
I^orale  le  6  du  i^nème  mois,  par  l^q^elle  tous  les  dfoits 
différentiels  de.  navigation  et  de  commerce  au'on  perce- 
vait Jusqu'alors  dans  le«  porta  du  ^yaume  ae  Saniaigne 
au  dé^pment  des  Pavillons  étrauji^rs  demeurent  suppri-^ 
mes  en,  ff^veqr  des  nations  qui  accorderaient  au  paviiloi^ 
3ardQ  iffie  pai;faite  ^iprocité.      ,1     .  ,,     i    . 

'  Par  Aniè  de  cette  loi,  qui  d'après  la  noie  ée  Ykre* 
BxcelleAce  a'  a^ssttftt  reçu  son  exécution  en  feveur  4a 
Pavillon  Oidenbourgeois  datis  lels  ports  Sarder,  la  t^ 
whé  qui  formait  Pobjel  de  l'article  sépavé  du  Traité  éon^ 
chi  le  21  avril  1Ô4&  enire  la  Sardai^e  et  fOldeiAourç, 
vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement'  Grand-Diiical  n'h& 
she  |ias  à  déblaref  de  son  côtèr  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  e^primièe  par  le  éit  ar- 
ticle étinaré;  <i^appliquèr  de  semblables  droits  dans  les 
p0rt|  Owenbourgeois  au  Pavillon  Sarde;  m   î: 

En  notifiant  doiic  à  Votre  Ex;€eUeiice  cet^i  déclara- 
tion au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Itoyieiie  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg»  j^^jaisis  avec  empressement 
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«etteriMBdsim   é'oflKrià  Vetre'Bioeiieace  lis 
AimptiJfèsvhàute  Kitriii^ratiOnlj    "    '    ■-"  «.i    -m    -m|>    c 
Oldenboarg,  ce  1  août-lSSOo;"  '  >ri  iit  ^  -  !    ^'  / 
iîr)Ld)obefiidatiI>épertenMiti  éss  afliireÉ^lraBgèves  ' 
I)   ;-     idaiJkUnMiro  Giandl4)iical  é'Oldenboorg 


Lettre  du  ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre  à 
Paris  adressée  à  celui  de  Sardaigne  en  réponse 
à  la  lettre  adressée^  leiSi  juillet  1850,  par  le 
nmM^^  ,4e$  affébres  élrangères'  de  Sardtigne  à 
QC^^^^  JSanûipr^.    Signée  à  Paris,  le  iO  aùût 

mo. 

Je  mp  suis  eppressé  de  transmejttre  à  ipon  Goavei;- 
Èjéntëbt  la  dépècBe  que  Son  Eicenence  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  e^âogèrel  éà  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  ei^  date  di^  12  juiljet  pour  lui,no- 
iiB^r  dfflëlèfT^biëht.tà'sbbpresision  des  <!|r6ît$  (^rentiek, 
dbhï  le'' (îbuvertieihéût'Sai^e  s'était  réservé  le  bénéfice 
^î^  j'articlé  iépàpé  dtiTraRê  dû  15  aoàt^  |845. .     , 

'Éh  m^  témoignant  ia,  vite  satirfaction ,  dé  ,cette  4i^ 
pbi»Hi(|n{'  Ml(i)hsiéar  '  lë*^  Cofnte  de  Be^igsen,  Président  du 
Cënséil'  des''  ministres,  et  'Chef  da  pepai^menl  des  af- 
fôit;^  "^ti'à^gSrèé  m^  charge  dltiformer  (^èiellënlpnt  Votre 
Eh^cetlèilcè,  bii  la  pKant  d^eù  fiiire  part  î|  sa  'Cour9,que 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d*àilfeurft  li'iÉl  jattaais  usé 
de  l«r  teuUé  résidr^éiei  éti  ^  fstvetr  dans  le  «ièflae  article 
aéf^aré  4k  liraiAé  de  184&,  s'emf^rosaexia  donner  k  aon 
toqr ,  ir^asUr^bdce  formelkl,  .qu'il  ^regarda  le«i  atipuladipiifii 
dndit  ariîele  '  séparà^'cdmi^ef !  ayan^  ç^^ ,  d'cPMflteVi  et.  A^ 
dave  fte  V0«(toir  élabUt*  attcuils  droits  dtfféraatielei  a<i  dà-* 
tridient  dm'  PavitloniSardet  à  moin9  que  le  .Godveroê^ 
meoii  de  S.  M.  le'  Roi  de  Sardaigne  ^e  r6tabli86e>d^80ii( 
cdté  4e8  droits  de  09tU  eBpiboe^  •!  >  : 

.  lËn  lm!ocqiiiittaol  ài|»Ai  ^ea. ordres  4e. il^op  Gquverae- 
ment,  je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  ool^aéiN)  pMr 
renouveler  à  Votre  Excellence  Thommage  etc.  ,, 

.  fârîs^  le  lQaoàtl850.  =   '  ■  ' 

'    Stockfiausén.'  \ 
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5. 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark w  répimse  à  la  lettH  dm  mkmtnè  de$\i»f:^ 
fitir^  éb^ai^èri^  de  Sardaigmymdaledn.  iS 
jmllet  mO^  Signée  à  Cçpe^^haem,  ie  il  4^ 
,  .  tembre  i85^. 

Par  Toffijâ^  q^e  y6a$  avès^v  bien  .vôqIu  adresser  à  ce 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
muniqué que  le  Roi,  votre  Augqste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionner une  loi,  par  laquelle  toiis  les  droits  différentiels 
perçus  jusqu'ici  dVns  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
pétentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  entière  e}(écution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
avez  demandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
ner f assurance,  que  là  i-éserve  de  la  part  du  Danemark 
formant  Pobjét  de  l'article  séparé  du  traité  du  14  août 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  cessé. 

'  C'es(  aveo^  u^e  vive  '  salisfdction?,  Moiksieur,  ^pn*  j'ai  < 
L'bonneor  de  répondre  i^  cette  demanda  en  •  déclarent  pab 
W  prâsQQte,  que  le  Gouverneraient  du  Roi  regarde  comme 
avant  cessé  q'ei^ister  la  faculté  »  que  le  Danemark  s'étml 
fdBervé0  par  l'article  séparé .  do.  Traiié  èMisdit  en  date  du 
14  aoàt.  184â,  de  prâevcftr  des  droits  dîflf6rehtiels  danit 
fes  jpQ<ls  sUr  le  PaviHon  Sarde,  >     .       .•  , 

Éft  me.Télieitant  sincèiremeat  à  r voir  embrassés  par 
votre .  Gouvernemedt  les  mêmes  priacipes  libéraux,  qui 
forment  depuis  longtemps  la  base  de  la  législatioli  oom*^ 
merciale  du  Danemark,  et  dont  l'adoption  de  l^  part  de 
la  Stardaigile  ne  saurait  que  contrbuer  puissamment  à 
HugméDter  et  étendre,  au.  profit  mutuel  des  deun  Netiotoa, 
las  v^pporU  de  commerce  existant  déjà  entiie  eHds,  je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  E^Lcellence  d'agréer 
les  expressions  de  ma  haute  considération* 

Copekihague,  au  Ministère  des  affaires  étl*angèk<es., 

le  U  septembre  185Qw 

Reedtz. 
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Lettre  d» .  mkrielre  des  cefaiteê  Urangètts  de  h 
RèpMiqtté  dé  la  NùfH>e»e  Grenade  èà^'fi^&ftêè  à 
h  lettre  du  mMêtre  des  ti^airÉÈf'  étràhgêrès^'de 
Sardaigne,  en  date  du  12  jinel  1850.  Signée  à 
Bogotd,  le  ii  octobre  i85ù. 

l'elfe  etpagaol. 

Coa  mucbo  placer  be  recibido  ijpuesibo  en  coaoci- 
tniento  <]e  mi  Gobierao  la  estimable  mia  qjue  V.^E.  se 
dignô  dirijïrme  con  fecha  12  de  julio  ùltimp,  maoifestàn- 
dome  que  Su  Majestad  el  Rei  de  Cerd^na  babia  sancio* 
uado  el  dia  6  del  propio  mes  una  lev,  que  extîngue  en 
favor  de  las  naciones,  que  concedan  a  la  bandera  Sarda 
içual  tratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  naviça- 
cion  i  comercio  que  anteriormenie  se  cobrabao  i  las 
mercancias  importadas  en  Iqs  puertos  d^  ese  I^eino  bajo 
bandera  extranjera* 

Immesto  del  contetiido  de  la  referidft  Nota  el  Citida- 
dano  Présidente  de  la  Repàfalica,  me  ha  ordénada  con- 
iestar  à  V.  E.  manifestatidole  el  placer  que  tati  libéral 
proyideHoia  le  ha  causado;  I  exponiendo  al 'mismo  iietnpo 

r,  en  virtad  de  que  la  ley  de  14'  dé  iunio'  de  t847 
iio  en  la  Nneva  Granada  los  derechos  dtferenoîal^  de 
imporiacion ,  no  se  cobran  ya  hoi  tâleÀ  dereéhos  en 
nuesiros  piîertos  a  ninguna  nacion  extranjérb,  i  por  èon- 
siguiente  tanipoco  à  tos  buqdes  de  los  dominios  de  S. 
M;  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecedarias  las 
ôrdene^  que  solicita  V.  E.  se  expidan  à  las  aduanes  m»^ 
ritimas  de  la  RejpiSiblioa  para  que  se  entiendi»  cësaflie  i 
caidoea  le  disposicioh  contenida  en  él  articule  adiciooal 
del  Tratadoi'>de  amistad^  comercio,  i  naveèacrbti  0«tfe  la 
Noevar  Granada  i  Cerdena,  firmado  en  Turm  el  dia  18 
de  agosto  de  1*847* 

Y  dejando  asi  camplida  ta  ôrden  del  Ciudadai^  Pré- 
sidente de  la  Repàblica  aprovecho  j^stoso  esta  oportu- 
nidad  para  ofrecer  A  V.  E.  las  cordiales  manifestaciones 
del    alto    aprecio  i  disiinguida  -consideracion    con   que 
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.    .  !.     ,1        •..      .-1 

Lettre  du  ministre  des  t^mtes  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  dés  ù/j'aires  étrangères  de 
Sardaigne^  en  daté  du  t2  juàèl  iSSê.  lignée  è 
Bogotây  le  ii  octobre  i850. 

Trêàntûon. 

C'est  avôc  beaucoup  de  plaisir  que  j*àî  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  y.  E.  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier»  en  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
avait  sanctionné  le  6  du  même  mois  une  loi  qui  abolit^ 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  auparavs\nt  sur  lesmar^. 
chandises  importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports 
de  ce  Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentioiuiée  le  Ci^ 
toyen  Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  ré^ 
pondre  a  V.  E.  en  lui  témoignant  leplaîdir  qu'il  cf  éprouvé 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  'et  en  lniexposaiHi 
eh  ibô^é  temps  que ,  les  droits  différentiel^  d'itnportai 
tion  étant  abolie  dans  la  Nouvelle  Grenade  en  vertu  'de 
la  toi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit*  plils  des  à  pré^ 
sent  dans  nos  ^rts  >dë  tels  droits  -au  démméat  d'aucune 
nation  étranger!^,  ni  par  oonséduéntsur'les  varircls  des 
États  de  S.  ïA.  le  Roi  de  /Saraaigne.  Il  est-  doac  inu^ 
iiàé  d*eJ:pédie#  les  ordres,  sollicités  par  V«  E.,  iui  doua- 
nes maritimes,  de  la  République^  pbur  qu^ôn  regardé 
conraie  ayant  cessé  ^fexister  la  dispositioîfi  contenue  dand 
l'artiicle  additiotihel  da  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  k  Turin  '  le  18  août  1847  entre  la 
Nouvelle  tirenade  et  ta  Sardaigne. 

•  ■     ,  '  •  .  -f»      t  ■<     ' 

'En  hi'acqtrittant  ainâi  deis 'ordl«8  dé  GHoyen  Prési- 
dent de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
sion pour  offrir  à  V.  E.  les  expressions  cordiales  de  la 
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iengo  el   honor  de  repetirme  de  V.  E.  mui  atento  obe- 
dienie  servidor. 

S^ogotà  11  de  octobre  del  1850. 

Fict.  de  2X  Paredes. 


(îtMiMfçftfipf}  ,e9k^  la  Grande  Bretagm  et  fe  f)a-^ 

nemark  pour  h  cejuioti  à  l^  Qr(w4^  Bretagne  des 

possessions  danoises  sur  la  côte  d' Afrique ,  signée 

à  Londres,  le  i7  00^  i85QV^ 

Texte  aagkSt. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  havmg  offered  io 
cède  to  Her  Majesty  the  Queen  pf  the  Uoîted  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ilreland,  ait  the  forts  i|nd  posses- 
sions belonging  to  thë  Crown  oF  Denmark .  sitaated  on 
that  part  of  the  coast  of  Africa  which  is  called  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinça;  and  Her  Britannlo  Ma- 
jesty having  resoived  to  accept  that  offer;  their  said  Ma- 
jesties  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  condude 
a  Conv^nlion  for  oarrying  sbch  cession  iali9  effaol;,  that 
18  to  say:  — 

Her  Maieaiy  the  Quèen  of  the  United  iKingdotn  of  Great 
Britain  and  Irelaad ,  the  Right  Honourablf  Henry  John, 
Visooont  Paltaierstoil ,  Baroft  Temple^  a  Vmr  of  farçl^nd, 
a  Member  of  Her  Britannic  MajeaAyls  Vtosi  Honoori^le 
Priry  Council ,  a  neiaber;  of  Parliaitient  t  Knigbit  Grand 
Cross  olf  Ihe  Most  Honourable  ONler  oti  tho.  Batb,  «ad 
Her  Britttuiic  Majesty'a  Principal  Seeretai^y  ^  SUaie  for 
Foraigar  Affairs;> 

And  His  Majesiy  the  Kiag  of  DenmUrk,;  the  Çouali 
Fi^erick  Detlev  do  ReYetitlow,  hid  PHvy  C^oi^cillor  of 
Confereacea  and  Charoherlain,  Graind  Groas  of  the  Qfder 
of  Danaebrog  witk  ihe  décoration  of  tbe  Silver  Cross, 
«ad  Gomfriander  of  the  Order  of  Sti.  Be#to  d'Aviz  of 
Portugal,  His  Danish  MajestV's  Envioy  Éatraordinary  and 
Minister  Pienipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  afier  baviog  conuiluniciiM  ,to  eiicb  o(|ie^  -^eir 


*)   lif   nMctsâMtê   ont   été  échangées  à  Londies,  le  tl»ep-> 
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baule  estime  et  de  la  coniÂdérâtioR  très  disfingoée,  inrec 
laquelle  eto* 

Bogota,  le  11  octobre  1850* 

f^ictoriano  de  D,  Paredeé^ 


xxxra. 

Comenéiûn   elUre   le   Qtande  Bmkigne^  et  te  Da^ 
nemath  poiêt  ta  cession  à  la'  Grande  Breta^e  dés 
possessioùif  fUmofsies  sur  la  côte ,  d'Afiigue^  sign^ 
A  Londres^  le  17  août  iSâO.^J.    ;        ' 

,    •    i-     ,     -       ...  .    :c     .  .  I      •..'..'..     1 

Tfite  •danois. 

\ ,.  .  .     :  .;-»■-'>        ; '  . 

Pa  Hiios  IMbJBStâet  Kongen  af  Danmark  bar  tilbodet 
ai  afsl^^  4il.  Hendes  Majestâet  Drooningen  af  det  Pore- 
Dede  Kongeinige  Storbritanien  og  Irland  aile  Ferler  og 
Besiddels^r  soin  tilhôre  den  Danske  Krone  paa  den  Deèl 
af  den'A/rikànske  Kyst  som  er  kaldet  Guld  Kysten  ellér 
Kysten  af  Guinea;  og  da  Rendes  Storbritaniske  iMaié- 
staefccbar  beduttet  et  tage  itndd  Tittnidet  saë  haW  De- 
res  Majestaeterv  for  at  atahiUe  eit  Cpnyentib..,  red  kvil- 
ken  en  saadan  Afstaaelse  faldbyrdès^  udnaevnttil  Derés 
fiefyldmaegtigede,  nemUg:  -^ 

Hendes  Majestaet  Dronningen   ^f  det  Fôreii^de  K<^- 

8 érige  Storbritanien  og  Irland,  den  meget  haedetlige 
lendrik  Johan,  Viscouiït  Palmdrstçiii ,  Baron  Temple, 
Pair  af  friand,  Mediem  af  Hendes  M^jestaets  meest  hae- 
derlige  geheime  Raad,  Mediem  af  Parlamentet,  Storkors 
af  den  meest  haederlige  Orden  af  Bath,  og  Hendes  Ma- 
jestaets  fôrste  Statssecretair  for  de  udenlandske  Sager; 

Og  Hans  Maiestaet  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Detlev  Grève  af  neventlow,  Hans  Geheimeconferentsraad 
og  Kammerherre,  Storkors  af  Dannebrog  og  Dannebrogs- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portugisiske  St.  Bento 
d'Avis,  overordentlig  Gesandt  og  bemidmaegtiget  Mi- 
nister  ved  det  Storbritaniske  Hof; 

Hvilke,   efter  at  bave  meddeelt  hinanden  deres  Fuld- 


tembre  1850. 
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respective   full-powers,   fooiid    in   good  and  dbe   form, 
bave  ,agreed  upon  and  concluded  the  folio wingAritoles,:  — 

Art  I.  In  considération  of  the  sum  of  ten  lliodsand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Majesty  tbe  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  His 
Majesty  the  King  of  Denriiai^  on  the  exchange  of  the 
ratifications  of  tne  présent  Convention,  His  Danish  Ma- 

i'esty  cèdes  to  Her  Britaanic  A)r€^ty,  to  be  possessed  bv 
1er  Britannic  Majesty ,  her  hëirs  and  saccessors,  in  fuit 
|Hropeply  and  9«vereignt]r,  aU>  the  forts  belotteinglo  tbe 
.Crown  of  Denmark  which  are  sitfiated  on  wat  p^ri.of 
the  coast  of  Africa  called  the  Gold  Coast  or  the  Coast 
of  Oaineé;  ahd  which  comprise  Fort  Christiansborg,  Fott 
Augustabo^g,  «Fort  Froden^^org^  F«rt  Ki^Agopsteen,  and 
Fort  Prindsensteen,  with  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contained  therein;  toçether  with  ail 
olber  postessions,  propert;^^  and  territonal^nghts  '%hat- 
tver  beiongiag  lo  His  Danirii, Majesty  on  tbê  Mïd  ooa^ 

Art  II.  '  The  présent  Convention  shall  ^e  ra^fie!^, 
and  the  '  ratifications .  shall  be  excliangéd  at  London  as 
soon  as  possible. 

.  lo  witness  wbereof  the  respective  Plenipolentiarlas 
hâve:  signed  thé.  présent  Conventionf,  and  hâve  UBaced 
thereto.the  seab  of  tbeir  anus.  ;  ,  i 

Donc  at  London,  the  seventeentfa  day  of  Angti^/ln 
tiie  year  of  our  Lprd  one  tbousand  eight  huoidred  and 
fifty. 

(L.  S.)     Palmerston. 
(L.  S.)     Revenflow, 
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magter,   og   fundei  dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,    bave 
vedtagei  foigende  Artikler:  — 

Art.  L  Som  en  Folge  af  den  Sum,  af  Ti  Tusinde 
Pand  Sterling,  som  ved  Cdvexirngen  af  RatificatibnefiVe 
af  naervaereade  Go»ve9tioot  skal  erlae^geà  af  Heiides 
Majestaet  Dronningen  af  det  Forenede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland ,  til  Hans  Majeëtaet  Kongen  af  Dan- 
mark,  afistaaer  Uaoa  OAnske  MojeMaet  tU  mAdes  Stor- 
britantake  .Ma|esiaei«  Hoodefi  Arwger  og  Efterfôtefm, 
til  fuld  Eidndom<  bg  Souverainitet  aile  Foricr,  som^ilhdpe 
den  Danske  Kron^.  paa  den  Deel  $t  deD  Afrikanske  Kyat 
som  w  kaldel  Giild  Kysten  eller  Kysten  af  Gutnea,  tiem- 
lig:  Tort  Gbristiangborg,  Fort  Augustonborg^  ForV  Fre- 
demborKi'Fort  Kongensteeq,  og  Fort  Prindsenato^nv  md 
deres  Tilbdrendei  sâiot  Kano^er  og  Amoduniton;  tîAiûctaïad 
aile  andre  BesiddeJser,  Eiendoinmo,  og  territorial  netftig- 
heder  af  livilken-*>mbelst  Beskaffeabed,  som  tilhôre 
Hans  Mi^taet  Kongen  nf  DanmUrk  paa  ovennadviile 
Kyst. 

Art  II.  Naervaerende  ConTention^  skal  ratiSceres,  ôg 
Ratifieâtîottemie  advetles  i  London  snaredt  miitiet.        ' 

.     .    ^      •    -1 

Til  Bekraeflelse  berpaa  bave  de  to  ovennaevnte  Bé- 
fàMmaegtigede  nnderskrevist  denne  Convention,  og  paa- 
(rykket  ^mme  deres  Vaaben-Segl. 

Givet  i  London,  den  syttende  Angust,  efter  Guds 
Byrd  Aar  Eet  Tuslnde  Otte  Hundrede  og  Halvtredsina- 
styve. 

(L.  S.)     Patmerston. 
(L.  S.)     RepeuiloiP. 
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XXXIV. 
CfomerUion  de  cession  et  de  limites  entre  tAutfichf 
et  la  Parte  Ottomane  j  signée  é  Constantinopl0j  te 
'7  mai  17T$^).  ,     ^ 

Le  SiiffÊr-  Baron  de  Thugut  Iniemonce  et  Mniistpe  Plé- 
nipotontimi^e  àe  Leore  Majestés  Imt>értaW  Itoyaie 'Apch 
«tolidiM  ayant  remift  à  la  «ubihhe  Porte  un  nléiilolre 
seelloi  dus  lequel  it  ^'ilelit  coniH^re,  im'il  étoit  <ih«r^ 
de  la.pait^de  Sa  Coor  de  céfrtain^s  tîepféèebialioiis  ami- 
cafes^  qui  é^erteni  relatives  aiu  besoin  d'une  Cobimuitica- 
tÎM^ 'par<  des  plissages  fecites  h  Iravepii  les  teites  éê  h 
Mokbtfo,  :  entre  ta  Trausylvâtoie  ^t  4ei  P^vincea  de  <3b- 
licife  set  Md^  Lodomerie  pis^dées  acsAiiHéttietit  ^r  ■>  YAk- 
gudte  Mai«oaid'A«itriche,  d'irpnèai  leur  rëveiàdi>)ationi>9dr 
iét  /Roèi-ei  la  |  République  de  Polo^v -«t  d«<t^v  ^^^ntie 
fiixâiion  et  détermination  plus  particulière  des  Confine- d^ 
dbu^  Rm^s\  dans.  qiieltfMB  iTarties  de  f^ontlèreft/de  la 
Transylv^HMi  J'ItiomMiée:  ei  Miaitti^;PJé^ioA«ai^ 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  ayant  en  outre  notifié,  qu'il 
s^  t^uvoit  ro^ipi  des,pleiQ$pQu]^^s  nécessaires  pour  trai- 
ter et,8ta,tuei;  ^pr  .  le»  dites;  propositions,  fondées  sai[  la 
SInt^ète  union  et  parfaite  hs^mlfmit,  cjui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  Cours,  ainsi  que  sur  le  désir 
d'affehnir  et  consolider  de  plus  en  plus  rancienne  amitié 
des  deux  Empires,  L'a  Sublime  Porte  ayant  de  son  ooté 
nommé  des  Plénipotentiaires,  poqr  régler  définitivemerit 
les  susdits  objects,  le  très-honoré  Ahmed  Efendi  ci-devant 
Juçe  suprême  de.  ConstantinopU,  elAp  très-Excellent  Is- 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkultab  actuel  de  l'Empire  Ot- 
toman, et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec  le  dit  Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Cour 
Impériale  ont  été  dûement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,  et   d'un    commun    accord    des  deux  Parties,   et  en 

*)  Nous  tirons  les  traites  et  actes  suivants  nro  XXXIV — XL.  du 
premier  Volume  du  ^Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par 
TAutricbe  avec  les  puissances  étrangères  depuis  1763  Jusqu'à  nos 
Jours.  Par  Léapold  Neumann.  Leipsig,  1865",  ouvrage  précieux  qui 
honore  le  gouvernement  autrichien  auquel  Panteur  doit  la  commun!- 
cation  des  documents  les  plus  intéressants. 
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considéretioD  do  bon  voisinage  et  de  l'ancienne  amitiét 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé- 
duits et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot 

Art.  I.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  de 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  contiguité  immédiate  entré  la 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 

f)ossédée8  actuellement  par  la  Cour  Impériale,  d'après 
eur  revendication  sur  le  Roi  et  la  Répuolique  de  Folo- 
Sne,  et  pour  donner  une  preuve  non  eanivocme  d'amitîé^ 
'affection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  Porte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  les  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre- part 
par  les  limites,  qui  seront  ex()liquées  et  déclarée^  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limi^  appartiendra  désormais  à  , 
perpétuité  à  la  Cour  Impériale  en  pleine  jouissance  et 
propriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M.  M.  I.  et  1. 
n.  A.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en-  . 
verront  des  Commissaire^  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai- 
nes des  deux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi-  ' 
tes^  qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos-. 
sessions  réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot- 
zim,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
rinternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L  M.  M. 
1.  et  I.  R.  A.,  et  que  la  suolime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  u  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appelle  Tesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandremy,  Stulpikani,  Kapokodronly,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize,  et  qui  re- 
stera en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
de  Cbotzim,  ils  se  conformeront  k  la  Carte  ci-dessus 
«aen^onnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,  ils  choisiront  les  endroits  propres 
Nom.  lUeueU  gin.     Tome  XV,  Ff 
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pour  la  séparation  des  frontières,  afin  d'éviter  les  nou- 
velles contestations,  auxquelles  le  doute  et  Tincertitude 
pourroient  donner  lieu^  et  ils  auront  soin  d'établir  les  li* 
mites  concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plus  con* 
venable:  Pour  ce  oui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  terres  jusc^u'au  rliester,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  jomt  le  District  de  Tscbernovize,  l'on  est  con- 
venu du  consentement  des  deux  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu'à  condition,  que  les  Commissaires  de  la 
sublime  Porte  indiquent  hors  du  Territoire  de  Chotzim, 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bien 
distinctes  et  semblables  a  celles,  q^u'ont  établies  actuelle- 
ment les  oteciers  de  la  Cour  Impériale,  les  Commissaires 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  à  ce  que  les  Ter- 
rains affectés  à  la  fortresse  de  Chotzim  restent,  comme 
par  le  passé,  en  la  Possession  de  la  sublime  Porte. 

Art  IL  II  ne  sera  point  bâti  de  fortresse  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue  des  Terres,  que  la 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,  selon  les  kmites 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

Art  in.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations  successives,  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long  des  Confins 
de  Moldavie  et  de  VallacSie,  différents  terrains,  lesquels 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  quelques  années  à  la  dite 
Province  de  Transylvanie  par  le  placement  des  Aigles  ; 
afin  d'obvier  à  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourroit 
s'élever  dans  l'avenir,  et  conformément  à  la  demande  faite 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  du 
commun  accord  des  deux  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  la 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Valla- 
chie,  ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  à 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 

Erésentée  l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L. 
.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé- 
terminées actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  la 
Cour  Impériale ,  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgression  et  violation,  qui  seroient 
contraires  à  ce  présent  règlement 

Art  IV.  Comme  du  Coté  du  Bourg  de  Vieux  Or- 
80va,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-à-vis  de  la 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélanffe  respectif  de  Territoire  est 
sujet  à  occasionner  du  trouble  dans  l'brdre  établi  pour 
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Ouaraniaine  et  les  douanes  de  la  Coar  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  do  la  part  de 
la  dite  Cour,  que  la  sublime  Porte  abandonnât  le  susdit 
Bourg,  ainsi  que  la  langue  de  Terre  qui  s'y  trouve  an* 
nexée:  Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
primer  les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranauillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  l  ordre  y  établi,  il  a  été 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Empires,  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée,  resteront  dans  l'état,  ou  elles 
se  trouvent  actuellement 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-desâus,  dans  la  vue  d'affermir  et  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu'en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contraires 
à  I  affection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  désormais  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  effet,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre*  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François  Marie 
Baron  dé  Thugut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Internonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Pleinpouvoire 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  si^né  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Pleinpouvoirs,  et  de  l'absolue  et  libre  puis- 
sance, qu'il  tient  de  son  Ministère. 

Fait  à  Constantinople  le  sept  mai,  l'an  mil'  sept 
cent  soixante  et  quinze. 

(L.  S*)    François  Marie  Baron  de  Thugut. 
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XXXV. 
Oonfieniiùn  ea^ticative  de  la  convetUion  de  cession 
et  de  limites^  conclue  le  7  Mai  i775  entre  f  Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane;   signée  à  Constantin 
nople^  le  i2  mai  i776^ 

Etant  survena  quelques  doutes,  difficultés  et  conte- 
stations entre  les  Commissaires  destinés  k  la  démarca- 
tion des  limites,  ea  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  ta  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte,  et  ayant  été  jugé  à  propos  de  rèjgler  définitive- 
ment ces  objets  d'une  manière  convenable  k  la  dignité 
des  deux  Cours,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
subsiste  entre  elles,  il  a  été  tenu  diverses  conférences  à 
Conslantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutés à  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  commun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit 

Primo.  La  Cour  Impériale  se  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Chotzim  jusqu'à  l'endroit  nommé 
Kohatin,  Ton  s'en  tiendra  aux  limites,  au'a  proposées  en 
la    dite   Partie   le  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  con- 


{ 


ointement  avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
es  Habitans  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  fa  su- 
blime Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habitans  de  Chotzim  se  montrant  réfractaires  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin, 
de  la  demande  du  quel  la  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  Cour  la  partie  des  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  ^t  la  Rivière  de  Prut^  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  came  é»  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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ê%  eéder  à  la  Cour  Impériale  l'espace  de  terre  juftmi'^ 
Rohaliii,  le  lerritoire  atiementioané,  eompria  entre  le  R^<> 
kilna  et  le  Prat,  sera  de  noaveaU  reetitoé  à  la  aublimtç 
Porte. 

Tertio.  R  sera  feite.  une  nouvelle  démarcation  des 
terres,  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
rapports  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  enti:e  la 
Rivière  de  Suczava  et  celle  de  Siret;  L'on  se  conformera 
dans  cette  délimitation  à  la  Carte  authentique  et  signée, 
qui  a  été  remise  aux  Commissaires  des  deux  Cours, 
pour  servir  de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
les  vîHages,  qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
Carte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte. 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  les 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter- 
mineront et  achèveront  l'ouvrage  de  la  délimitation,  et 
qu'en  échangeant  selon  l'usage  les  Instrumens  de  Dé* 
marcation,  ils  consommeront  ta^  Commission,  dont  ils  ont 
été  chargés.    I^n  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Constantinople  ce  U  May  1776. 
(L.  S.)    François  Marie  Baron  dé  Tfkuguê. 


XXXVï. 

Convention  entre  t Autriche  et  la  Perte  OttomaWf 

fkûant  le»   limites  de  la  Bncùtine;  tignée  à  Fa^ 

lamutkQ   air   le$  frontières  de  la  Moldavie  y  k  Si 

juaiet  i776. 

\j^  ^ome  di  Dio  Altissimo. 
S^condo  il  tetiol>B  déUa  Convenzioae  stabiUU  li  aetta 
di  Maggio  Blille  Settecenio  settanta  oinque,  overo  aacmdo 
il  computo  délia  Hegira  Mille  C«fiU>  Ottanta  nove»  il  aeU 
timo  giomo  délia  Lima  Rebbiul  Ewwel,  furopo,  per  tacl' 
lilar0  la  Coauntuiicazio^  fra  la  Transilvanii^  ^  la  ProN 
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yinzie  di  Lodomeria  e  Gallicia,  ail'  AagastUsîma  Corie 
Impérial  Reggia  dalla  fulgida  Porta  OttomaDa  cedoie  ed 
abbaDdoDate  per  seropre^  in  pieno  posseaao  e  propriet^ 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confiai 
di  Poccucia,  d'Ongheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitati 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  nella  Carta 
marcati. 

Onde  per  stabilire  detti  Confini  nella  forma  più  mi- 
gliore  e  pm  convenevole,  di  sorte  che  marcati  d'una  ma- 
niera chiara  e  précisa  servino  air  avenire  di  separazione 
ferma  aile  reciprocbe  Possession!  tra  li  duoi  Imperi,  da 
canto  délie  Loro  Maesta  Imperiali  Régie  fii  destinato  e 
spedito  corne  Commissario  rUlustrissimo  Signore  Vincenzo 
baron  de  Barco,  Générale  Maresciallo  Tenente  etc.  e  dalla 
parte  délia  fulçida  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  in- 
viato  rillustrissimo  Sig.  Mechmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapudscbiler  Kibajasi,  li  qaaii  dnoi  nominati 
Commissarii,  dopo  aversi  nncontrati  degnamente  in 
Baja^  ed  esibjte  seconde  Tusanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  banno  messo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  essendo  esorti,  dopo  aver  regolata  ana  parte 
délia  demarcazione ,  novi  oubbj,  è  seguito  un  altro  ac- 
comodamento  definitivo  per  mezzo  delF  Illustrissimo  Sig- 
nor  Barone  de  Tbugot,  Ministro  Cesareo  Regio  appresso 
la  fulgida  Porta,  e  seoondo  il  tenore  di  gueata  stipula- 
zione  si  ba  messo  ancbe  fine  alF  opéra,  di  sorte,  cne  si 
trovano  presentemente  regolati  i  Confini,  con  posizione 
délie  Aquile  dal  Principio  in  sino  alla  fine,  in  maniera 
come  si  sie^e: 

Si  principio  al  Ruscello  nominato  Tezna  impuz- 
z  i  ta  presse  i  Confini  deli^  Transilvania,  tragettata  poi  la 
Mogura  Calolui,  sulla  Montaçna  Piatra  la  Ross, 
dove  si  rincontra  il  triplice  Confinio,  egia  vi  esiste  dalla 
parte  di  Transilvania  un  gran  Segno  daquila,  per  mar- 
care,  le  Nuove  Cessioni,  lù  posto  alla  parte  destra  dell' 
istessa  Colonna  un  nuovo  Se^no  d'aauiia;  di  là  raccbiu- 
dendo  li  terreni  del  Villaggio  Canaremi,  sulla  meta 
délia  Montagna   Lucato  un   segno  d'aquila;  passando 

Soi  alla  Montagna  Pojana  Vanaturoli,  suHa  cima  di 
etta  Montagna  un  segno  d'aquila;  di  là  al  luogo,  dove 
si  m^scbia  il  Ruscello  oe  ri  s  ci  or  con  un  altro  cbiamato 
Va  le  Ars  un  segno  d'aquila.  Di  là  colP  esdusioM  del 
Villagio  Sara  Dorna  e  con  esclusione  del  suo  prato 
dalli  Confini  Imperiali,   alla  falda  délia  Montagna  Dial 
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Nagro,  presso  la  aelva,  an  segDo  d'aqiûla.  Poi  ooUa 
pendente  delP  isiessa  Montaffna  al  Ruscello  Niiçra 
borna  dirimpetto  del  luogo  cniamato  PoroLupoliua 
segno  d'Aquila.  Resiando  poi  la  meta  del  Ruscello  N  a* 
gra  Dorna  alF  Âugnstissima  Corte  Impériale,  e  Faltm 
alla  fulgida  Porta  Ottomana,  alF  Imboccatura  dell'  aecea- 
nato  Ruscello  nel  fiame  Bistrizza  lin  segno  d'aquila; 
di  là  al  luogo  contiguo  colla  Bistrizza  e  la  Valedetta 
A  rama  sul  piede  della  Montagna  chiamata  Rarù  un  se- 
gno d'aquila. 

In  sino  a  questo  pnnto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Imperiali,  l'altra  quella  della  Porta  Otto- 
mana.  Ma  dalla  Vale  Arama  rimanendo  alla  destra 
tutto  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomans,  sîccome 
totto  il  Villagio  Chirillu,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Montagna  Rarù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
Impériale,  la  rupe  spaccata  suUa  Cima  della  detta  Mon- 
tagna Rarù  si  confermô  come  segno  distintivo  tra  ti 
duoi  Confinj. 

Di  là  alla  Montagna  Obsinu  Chirillu  un  segno 
d^aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Yu- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
H  terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Ruscello  chiamato 
Vado  Negriliassa  un  segno  d^aquila;  di  là  rimon- 
tando  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita 
micca,  suUa  banda  di  questa  ultima  un  segno  d'aquila. 

Dalla  parte  della  Montagna  Qetita  micca  alla,  Mon* 
laena  Cletita  mare,  e  su  questa  un  segno  d'aqiiilà; 
dalla  Montagna  Cletita  mare  passando  sulla  cima  e  dorso 
delle  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvoristu  con- 
tinuando  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi, 
Iplesî,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Burago;  per  se- 
gnar  li  contigui  terreni  del  Villagio  Capo  Codrolui, 
sulla  cima  deir  accennata  Montagna  Dial  Burago  uo 
segno  d'aquila, 

Poi  alla  ripa  sinistra  del  fiume  Moldava  un  segno 
d'aquila ,  ed  un  altro  segno  d'aqqila  a  canto  della  gran 
strada,  cbe  passa  da  Capo  Codrolui  a  Baja.  Dilà 
al  Priftcipio  délia  Vale  Samosciet  un  segno  d'aquila, 
e'poi  ove  entra  la  liliea  alla  Vale  Lucasesti  un  segpo 
d'aquila.  Di  là  colla  Vale  Samosmare  raccbiudendo 
tutu  li  terreni  del  Villagio  Zacharestie  d'avanti  il  vil- 
lagio Litten micca  un  segno  d'aquila,  di  là  contiûuando 
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coMâ  Taie  Samosyarre  ^  al  laego  ove  entré  U  Vale  Bo» 
nieati  un  segno  d'aquila,  ed  poi  presso  Tlstessa  vale  ai 
«ma  didtanza  un  segno  d^aquîla  ;  da  cpel  punto  paafiande 
coir  e&clusione  del  Villagio  Boniesti  e  suoi  ierreni  alh 
Montagna  Boniesti,  sulla  cima  délia  nominata  Biontagnt 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  alla  Vale  Samosmieoa  un  ^egno  d'aqaita, 
poi  passando  dirimpeto  il  Yillagio  Reasca,  la  S  a  m  os 
mi  oc  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d'aquila.  Da 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Dam- 
brova  Kesut  cima  di  detta  Montagna  un  segno  d'a- 
quila. 

Di  là  esclndendo  il  Villagio  Miresti  coA  suoi  ter* 
reni  dalli  Limiti  Imjperiali,  suUa  Montagna  Miresti,  ove 
principia  la  Vale  Kacovo,  un  seg[no  d'aquila;  oonti- 
nuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  Si  lie  en  ail' 
imboccatura  dell'  aqua  Balta  Satulinel  fiume  Suc- 
zava,  che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  un 
segno  41'aquila. 

Passando  poi  da  ouesto  marcato  punto  colla  meta 
délia  Riva  e  del  fiume  Suczava  in  sù^  msino  dirimpelo 
del  Monastero  Armeno^  il  quale  è  contiguo  al  Villagio 
Suczava,  alF  Imboccatura  delRuscelloMitoe  nel fiume 
Suczava  un  segno  d'aquila.  Poi  con  Ruacello  Mitoe  in 
sii  presto  il  ponte  un  segno  d'aquila;  di  là  continuando 
coi  succennato  Ruscello,  in  sino  dove  entra  un  altro 
Ruscello  chiamato  Datuli  alla  Sorgçnte  di  questa  ul- 
tima  un  segno  d'aquila. 

Di  là  alla  Montagna  d'avanti  il  IMonastero  Dragomir, 

Sresso  una  strada,  che  va  a  Calefindesti  un  segno 
'aquila,  continuando  poi  la  linea  drittamente  sul  dorso 
di  questa  Montagna,  in  sino  a  Ob  s  in  a  Calefindesti, 
a  questo  nominato  punto  un  segno  d'aquila,  diià  d'a- 
vanti l'ultimo  Qoartiere  del  Villagio  Calefindesti  un  segno 
d'aouila. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  dritta,  ad  un 
gran  Atbero  vicino  ail'  nhima  Casa  d'avanti  queèto  Villa- 

E'o  un  segno  d'aquila:  ed  anche  dirimpeto  di  là  presso 
strada  su  un  altro  Âlbero  qn  segno  d'acniila. 
Di  là  ad  una  Vale  vicina,  presso  la  Vale  chiamata 
Nagricina,  ad'  Angolo  di  anetta,  sopra  un  gran  Al- 
bero, un  segno  d'aquila,  poi  alla  Vale  negrioina  sul 
ponte,  ancora  un  segno  d'aquila;  passando  poi  la  Vale 
Negricina,  e  rimontando  alla  Montana,   sulla  felda,  al 
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Principio  4ella  seWa,  dove  si  trovano  quatro  Albert  as* 
même,  sopra  uno  di  qaelli  Alberi  on  segno  d'aqaita,  e 
di  là  col  dorso  deiP  istessa  Montagna,  verso  la  parte, 
cbe  scende  verso  il  fiume  Sirei,  lasciando  alla  sinistra 
iPViHagio  Sirei  cplli  suoi  ierreni  proprio  ail'  Angnstis- 
sima  Gorie  Impériale,  alla  destra  il  YiUagio  Verbole 
ooHi  suoi  terreni  proprio  alla  fulgida  Porta,  alla  ripa  deHT 
acoenBato  fiume  Siret  an  segno  d'aquila. 

Ya  poi  colla  meta  del  fiume  Siret  alquanto  in  giji, 
sino  ail  imboccatura  del  Rnscello  Molnica,  ove  tro* 
vandosi  gia  una  aquila,  si  confermo  corne  segno  proprio 
de'  limiti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si  passa  a  Sinanz  un  segno  d'à- 

3uila,  poi  un  altro  tal  segno  al  ponto,  dove  si  meschia 
Ruscello  Molnica  oon  un  altro  chiamato  Turiatea.  YÂ 
là  al  sorgente  del  Molnica  un  segno  d'aquila  vicino 
Prohorod.  Di  là  sul  dorso  délia  Montagna  tra  il  Va* 
lone  Budo  e  fontina  Dulharoluj  un  segno  d'aquila. 
Poi  an  segno  d'aquila  alla  sorgente  del  Rnscello  L  u  ca- 
ve tz,  ancora  un  altro- tal  segno  presso  il  ponte,  cbe 
passa  sopra  il  marcato  Ruscello  Lucavetz,  nel  mezao 
del  Villagio  df^tto  Lucavetz,  restando  una  parte  del  detto 
Villagio  alla  Gorte  Impériale,  e  l'altra  alla  Porta  OtKi^ 
mana.  Poi  un  segno  d'aquila  sul  Ponle  del  Ruscello 
Lucavetz,  cbe  è  gia  più  vicino  al  Prut,  ed  in  fine  un 
segno  d'aquila  ail'  Imboccatura  del  detto  Ruscello  del 
Prut 

Alla  ripa  sinistra  dél  ftume  Prot,  esséhdo  al  R^ 
oello  Ractiiiéa  gia  oôntigui  )r  Ierreni  di  Cbotiyi,  e 
per  cio  avendosi  trovati  presenti  anebe  K  Abitanli  Depu* 
tati  dî  Chotim,  secondo  b  lor  data  «otizia  ed  attesta* 
SKÎone  si  hanno  regolato  li  oonfini,  a  poste  le  aquile,  di 
là  in  sino  «I  Nieater,  in  siguente  maniera. 

AIP  imboccatura  del  Ruscello  Raebitna  nel  Prut 
on  segno  d'aquila;  poi  oontinuando  coir  istesso  RusceRo 
fli  Ponte  del  Yillaffio  Nuova  Sieicé  «n  segno  d'aquila, 
pià  în  là  vilsino  «  Villagio  Racbitma  presso  iï  ponte,  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila.  Foi  al  ponle 
délia  Vale  Poro  Dubova,  obe  entra  nelia  Raohitna, 
an  S€^o  d'aquila. 

Di  là  eontmuando  con  questa  ultima  Vale  in  sino  alla 
Ma  Sorgente  nella  selva,  a  qoel  indicato  punto  sopra  un 
albero  un  segno  d'aquila.  Di  là  per  ona  sirada  rtoova* 
«leftte  aperta  sul  dorso  délia  Montagna  ^  dove  gionge  la 
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Strada  Maestra,  oq  «egno  d'aoulb;  df  là  al  punies  dote 
entra  la  strada  da  Colingnouz  alla  strada  Maestra, 
sopra  un  albero  un  seçno  daquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  Gon  la  strada 
maestra  insino  a  fontina  Sanea,  ove presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicîno  di  là  di  nuovo  suUa  strada 
maestra  un  segno  d'aquila  sopra  un  albera  Facendo 
poi  la  strada  maestra  la  separazione  delli  G)nfiDi,  al 
punto,  dove  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  un  albero.  Di  là  ail'  uscio  delta 
selva  a  canto  délia'  strada  un  segno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  meta  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  oolla  selva  appartiene  ail'  Augustissima  Corte  Im- 
périale, e  la  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  Otto- 
mana.  Dali'  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione alla  sinistra  Terso  la  Vale  detta  Saslû  dere, 
Qsia  Vale  giocosa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'aquila,  poi  più  basso  ad  un  altro  brao^io  di 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Vale,  dove  entra  una  Stradetta  da  D  e  r- 
savenetz  un  segno  d'aquila,  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

Di  là  a  auel  punto,  ove  la  vale  Chrinova  si  con- 
eiunge  con  la  Vale  Dobranuce  e  l'altra  detta  Saslû 
dere,  un  seçno  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  délie 
aque  di  dette  Vali  alla  Vale  detta  Gramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quella  ultima  Vale,  dove  passa 
la  strada  da  Dersavenez  a  PohoHofza  un  segno  d'aquila. 
Poi  un  altro  segno  d'aquila  presso  la  vale,  dove  una  pic* 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Poborlofza.  Di 
là  alla  punta  délia  Vale  presso  le  ultime  Case  di  Gra- 
menza un  segno  d'aquila;  poi,  presso  il  ponte  gjrande, 
che  passa  sulla  Vale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  hiogo,  dove  entra  la  vale  Gra- 
menza alla  vale  Aunot;  poi  sul  cran  Poate,  che  passa 
sulla  Vale  Aunot  un  segno  d'aquila;  di  là  dove  si  sé- 
para l'acqua  del  Molino  di  Palamutca  da  Torrente  di 
Aunot  un  seçno  d'aquila  ;  poi  di  là,  dove  si  mescbia  l'a- 
qua  di  Czernipotoc  ail'  Aunot  un  segno  d'aquila.  Di  là 
poi,  dirimpetto  dell'  Aunot  un  segno  d'aquua,  separan* 
dosi  l'aqua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte  Cesa- 
rea.    Di  là  a   canto   délia  Vale  Aunot,  dove  passa  U 
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flirada  da  Palamntka  a  MHoc  un  êemo  d'aaaila,  ed  in 
fine  air  Imboccatara  dei  Torrente  ai  delta  Yale  Âanot 
Bel  Niester  un  segno  d'aquila.  Ed  m  q^uesta  maniera  si 
ha  finka  la  Demarcazione  dei  Limiti  in  sino  al  fiume 
Niester. 

Che  li  qui  marcati  limiti  servino  di  ^ua  inanzi  d'una 
separattone   stabile  ira   li  duoi  Impeij,  m  Conformità  di 

Zuesto,   e  per  dar  tutta  PAutenticitài  pnblica,   si  hanno 
)rmati  dnoi  agnali  publici  Istnimenti. 

E  siccome  Plllustrissimo  Signore  Mechraed  Tahir  Agha, 
deoorato  col  carattere  di  Capugiler  Chihajosi  ha  esibito 
da  parte  sua  lo  Stromento  ai  dimarcazione ,  scritto  in 
lingua  turca,  e  se^nato  di  proprio  pugno,  cosi  anche  da 
me  segnato  Commissario  Impériale  negio,  in  Vigore  délia 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dall'  Augu* 
stissima  mia  Corte,  fù  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme^ 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fu  consegnato  aile  mani 
dei  detto  signor  Commissario  délia  fulgida  Porta  Ot- 
lomana. 

Palamutka  li  due  de  Luglio,  Tanno  mille  settecento 
settanta  sei. 

(L.  S.)     yincenzo  Baron  de  Barco* 


XXXVR 

Sened  de  la  Porte  Ottomane  donnant  aux  sujets 

auMcUens  sûreté  contre  les  pirates^  signé  à  Con^ 

stantinople^  le  8  août  1783. 

Trad«cti«a. 

Im  Namen  des  Allerheiligsten  nnd  Allerhôcbstenl 
Die   Yeranlassung  zu  dieser   Aoslertigung    war  fel- 
gende: 

Der  gegen  die  hohe  Pforte  TOn  Ahers  her  freund- 
nachbarltch  gesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  hat  durch  Vermitt* 
lung  seines  Gesandten^  unseres  Freundes  das  ErsucbeD* 
um  Erfolglassung  eines  besîegelten  Sened's  gesiellt,  worin 
voo  Seiien  der  Bohen  Pforte  die  Sicbemng  der  <Mer* 
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reîdbiscbes  Handeiatchiffe  vor  den  KoraaiiM^i.  dcv  Barbà^ 
reak0n4[aiitone,  und  die  Vergûtuttg  des  îhneii  durtb  dicsè 
etwa  BUgefûgteo  Schadens  veroeiasen  werden  aoUtci 
Naehdem  es  sioh  non  ala  eine  auagemachte  Sacka  bev^ 
aaastellte,  dass  die  Regelung  dieaer  Angelegenbeît,  die 
wectu^ebeitigen  freundschaftiieoen  Bezieb«ngeD  nielit  an- 
ders  ala  befôrdeni  kônne,  ao  sind  hierwegen  nachato^ 
bande  Besiimininigeii  featgeaetzi  wordeù: 

1.  Aile  ôsierr.  Kauffabrer  and  Untertbanen  aoUen,  wie 
ea  bia  heutigea  Tages  gescheben,  unier  der  Flagge  und 
mil  den  Palenien  ihrea  Hofea  siober,  rabig,  nngei^M  und 
nnangefbcbten  den  Handelsverkebr  treioen;  die  bobe 
Pforte  verapricbi  and  verbflrgt  feierlicb  deren  kûnflige 
Sicberbeii  gegen  die  Angriffe  sawobl  der  zu  ibren  Bar* 
baresken  -  Kantonen  gebôrigen  Korsaren  als  aucb  ibrer 
andern  Piraten. 

2.  Wie  ea  am  Scblusse  des  1 1.  Artikels  dea  2u  Belgrad 
abgescblosaenen  Vertra^es  làutei,  sollen  in  jedem  râliez 
wo  Koffsaren  gegen  die  Friedenabedingiûaae  zu  bandeln 
sicb  erdreisten,  die  von  ihnen  geraublen  Gûler  und  Ge* 
genstande  zurûckgestellt,  die  durch  sie  vefursachten  Scbâ- 
den  ersetzt,  und  die  Individuen  die  sie  gefangen  nab- 
men,  wieder  in  Freiheit  gesetzt,  an  ihnen  seibst  aber  zum 
warnenden  Beispiel  fOr  atie  àndern  Verbrecbe^  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  voUzoeen  werden.  Dièse 
Bestimmung  findet,  eben-99  ine  auf  die  ûbrigen'  Unter- 
tbanen des  osmanischen  Hofes,  aucb  auf  die  in  den  Bar» 
baresken-Kantonen  befindlicben  ibre  Anwendung. 

3.  Von  Seite  des  osmaniscben  Hofes  wird  zuver- 
sicbtlicb  das  Versprecbea  geteiâtet  und  die  Verpflicbtung 
ûbemommen,  fur  jeglicben  Scbaden,  der  nacb  dem  Er* 
scheinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwel  d. 
J.  dalirten  Sened's  von  den  Korsaren  ans  denr  Barbares* 
ken-Kantonen  oder  ans  andern  osmaniscben  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauffahrem  zugefûgt  worden  ist,  oder  sp&* 
terbjn  nocb  zugefûgt  werden  sollte»  den  Ersatz  leisten  zu 
machen,  und  das  Endgeld  za  gewSibren,  nach  dem  rfick- 
aiehthcb  der  geacbebenen  Beaab&dignngen  getroffeneu  Ue- 
bereinkommen. 

Die  bobe  Pfbrte  verbeisst  in  fiSrmlîcher  Weise,  Aacb 
dem  in  dieaer  Beziebung  vorkommendea  Redaoïatîonen 
de#  Merr.  Gesandten ,  dahtn  zu  wirken ,  damîi  unvap* 
sttglich  die  von  den  Korsaren  geraublen  Gdter  und  Ge* 
genatânde  zqiitokgeateUt,  die  durch  sie  veranlasateo  Schh* 
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den  ersetzt,  and  die  von  ihnen  eefangen  genommenen 
Individuen  io  Freiheit  gesetzt,  an  aiesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  nach  der  âlrenge  des  Gesetzes  die 
gebûhreoden  Strafen  vollzogen  werden. 

4«  FOr  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall,  als  man 
die  vorstehenden  befriedieenden  Bestimmungen  nicht  voll- 
st&ndig  und  darcbgehends  in  Âusûbanç  gebraohi  sehen 
8ollte«  verspricht  die  bohe  Pforte  gleichfalls,  fur  die, 
ôsterr.  Hanaeisschiffen  çeraubten  Gûter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaten  nach  der  hierwegen  eingelegten  Rekianiation 
des  kais.  ôsterr.  Gesandten,  oder  wo  mdgiioh  nocb  frO- 
her,  ans  detn  eigenen  Scbatze  baar  and  ^ne  irgend  ei- 
nen  Aufschub  den  Ersatz  zu  leisten. 

Bei  dem  unwandelbaren  Wilien  der  h.  Pforte,  diesem 
Versprechen  voUkommen  Geniige  zu  leisten,  ist  die  Môg- 
lichkeit  eines  Vorentbalts  jener  Ersatzieistungen  wohi  on- 
liehin  nicht  anzunehmen,  um  indessen  fur  den  Bestand 
dièses  ihres  Willens  den  kraftigsten  Bevveis  zu  liefern,  so 
wird  von  Seite  der  osmaniscnen  Regierung  fur  den  el- 
waigen  Fall  einer  solohen  Nichtenlschadigung  dem  ôsterr. 
Kaiserbofe  das  offenbare  Recht  zuerkannt,  nach  Ablauf 
jener  6  Monate,  die  hinsichtlich  des  Ersatzes  der  den 
ôsterr.  Unterthanen  geraubten  Guter  anberaumt  sind,  zu 
Repressalien  zu  schreiten,   und  dièse  nach  vorhergegan- 

gener  Verslândiçung   der  h.  Pforte,  in  den  osmanischen 
rrenzprovinzen  m  Anwendung  zu  bringen. 

Gegeben  den  9  Ramaaan  1197  in  der  wohlbewabrtBn 
Koostanttnopolis. 

(L.  S.)  Unterzeiohnete 

Der  anf  Gott  den  AUergnâdigsten  vertranende 

Chalil  Hamidf  Grossvesir. 
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xxxvm. 

Firman  adressé   à  diverses  autorités   de  Vempire 

ottoman  pour    la  liberté   du   commerce   et  de  la 

navigation  des  sujets  autrichiens,  signé  au  mois  de 

mai  i784. 

TndaclioB. 

Nachdem  die  Kaufmannsschiffe  des  deutocben  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erbabenen  Pforte,  sait  dem 
Belçrader  Frieden  die  Handiung  auf  dem  weissen  Meere 

Sstneben  haben,  ohne  dass  ihnen  erlaubi  war  das  schwarze 
eer  zu  befahren:  so  bat  uns  nun  auch  besagter  Uof 
durcb  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  ernabeneD 
Pforte,  deren  Ende  glûckselig  sei,  ersuchei,  ihnen  freimd* 
schatUicb  zu  gestatten,  dass  sie  mit  ihren  Schiffen  eben 
so\vohl  aus  den  Flûssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fabren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiserlichen  Hofe  gefôlfig  zu  sein,  und 
in  Betrachtung  der  allen  Freundscbatl  und  guien  Nach- 
barschaft,  haben  mr  fur  gut  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sultanische  Einwilligung  zu  ertheilen,  dass  in  Za- 
kunft  die  deutscben  Handelsleute  ihre  Handiung  frei  zu 
Lande,  Meer  und  Flûssen  treiben  kônnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seite  der  erbabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentiscbes  Instrument,  mit  Siegel  versehen,  verfassel 
und  dem  besagten  Kaiserlichen  Minister  eîngeh&ndiçet 
worden,  welches  in  acbt  Artikeln  einige  Ânordnungen  oer 
Handiung  enthàlt 

Da  nun  die  in  besagtem  Sined  enthalteneh  Gelobun- 
gen  ungezweifelt  und  nothwendig  beobachtet  und  ge- 
schâtzet  werden,  auch  fur  immer  zur  Richtschnur  dienen 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanzlei  eine  authentische 
Abschrift  mit  dem  Siegel  des  Reis  Effendi  versehen 
sowohl  von  besagtem  Sined,  als  auch  von  dem  Passa- 
rowitzer  Handlungsvertrage,  der  darin  angefûhrt  ist,  erho- 
ben  und  an  eucn  abgesendet  worden,  der  ihr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd,  damit  ihr  aile  beide  eintragea  las- 
set,  dass  sie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur  Richt- 
schnur genommen  werden,  nach  welcher  ihr  eure  Hand- 
lungen  und  Verfahren  einrichten ,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen   Angelobungen   in   Ansehung  der   deutacheo 
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Kaufleaie  erfflllen  und  ailes  vermeiden  sollet,  was  den- 
selben  entgegen  sein  kôante.  Zu  diesem  Ende  ist  ge- 
genwSrtiger  nôohster  Befehl  ergangen,  irod  ausgefertigei 
wordeni,  kraft  desseo  wir  wollen  verordneD,  dass,  wenn 
ibr  euch  durch  die  beiden  eingescblossenen  authentischen 
Abschriften  sowohi  mit  den  festgesetzten  Artikeln  des  be- 
aagten  Handlungssineds,  als  auch  mit  jenen  des  Passa- 
rowilzer  Handiungsvertrages  bekannt  gemachi  faabt,  ibr 
Sorge  traget,  die  beiden  besagten  Abschriften  eintragen 
zu  lassen  und  zo  wachen,  dass  ihr  Inhalt  fâr  immer 
beobachtet  und  zur  Ricbtschnur  genommen  werde,  dass 
ibr  sorgfôllig  die  darin  ausgedruckten  Bedingungen  in 
Ansehang  der  dentsoben  Kaaieute  vollziehet,  eure  Hand- 
langen  und  euer  Verfahren  demselben  gemâss  einrichtet, 
und  endlich  ailes  vermeidet^  was  demselben  entgegen 
ateben  kônne  etc.  etc. 

Gegeben  zu  Constantinopel  im  Anfange  des  Monats 
Regeb  1298  d.  i.  gegen  das  Ende  des  May  1784. 


XXXIX- 

Firman   adreseé  au    Vowode  de  Valachie^  relatif 

au  traitement    des   bergers  transylvains^  le  4  dé- 

cembre  1786. 

Tnauctti*^ 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  ayant  représenté 
par  Votre  exposé  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  suiet  de  quelques 
différends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  aeq^uitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Principauté  de  Valachie,  comme  quoi  cette  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  TAgent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pavs,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  d  Oyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
était  en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  qui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diffé- 
rents changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu* 
roières  et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer  combien   d'aspres   il   faudrait    percevoir  de  ce 
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chef  ^  en  coDSéqoenoe  de  quoi  il  a  été  -expédié  alors  att 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
réglés  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés en  Valachie,  mais  pour  ce  qui  est  des  droits 
d'Ovant  et  de  Jarbarit,  qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  sur  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  naî- 
tre des  disputes  et  des  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevant plus  ou  moins  que  ne  porte  l'uiciea  usage. 

Apres  quoi  il  est  dit  dans  Votre  dernier  rapport  sur 
cet  olyei,  que  le  point  de  l'Oyarit  ayant  été  traité  entre 
le  Substitut  de  l'Agent  Imp.  et  les  Boyars  dà  pays,  de 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  à  10  aspres;  qu'ayant 
demandé  un  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  celui-ci 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  l'Internoace  I.  et  R. 
résident  auprès  de  Notre  SubL  Porte^  le  Baron  d'Her- 
bert Rathkeal  (dont  la  fin  soit  heureuse!)  par  la  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traite  avec 
Notre  Subi.  Porte;  de  plus,  que  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valachie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Tran- 
silvains,  mais  qu'une  semblable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  à  l'approvisionnement  ae  Notre  Capitale,  elle 
avait  été  restremte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  en- 
tretien de  ces  Pâtres.  Or  l'internooce  susmentionné  ve- 
nant de  présenter  un  Mémoire,  par  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Oyarit  sur  le  taux  de  lU  aspres, 
il  remet  ^en  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  de  Notre  Sublime  Porte,  détaillant  en  revanche  nn  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés, et  requérant  l'émanation  d'un  Suprême  Comman- 
dement, dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  au 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invariable 
à  1  avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  Chancellerie 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de- 
vant, et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  le 
Mémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigés  et 
arrangés  de  la  manière  suivante*): 

N^.  1.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  Pâtres  Tran- 
silvains  pour  leurs  moutons  qui  paissent,  d'après  l'an- 
cien usage,  sur  le  territoire  de  la  Valachie,  que  le  taux 

"r'     "     '' 

*)  On  a  ^outé  des  l^oméros  pour  la  facilite  des  renvois. 
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de  10  aspres  d'Oyarit  conformément  a  Vos  derniers  rap- 
porte et  a  l'exposé  de  rintemonce;  pareillement  ne  per- 
cevra-t-on  le  droit  de  Jarbarit  sur  leurs  boeufs  et  che- 
vaux, que  sur  le  pied,  dans  le  tems,^et  de  la  manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  l'an- 
cienne coutume,  et  contre  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandement  émané  ci-devant  à  ce  sujet;  on  se  gar- 
dera soigneusement  de  ne  jamais  plus  les  vexer  et  mo- 
lester de  ce  chef. 

No.  2.    N'existant  aucune  différence  de  deux  classes, 

four  le  payement  des  droits  de  leurs  bestiaux,  entre  les 
àtres  de  la  Cour  Impériale,  l'on  ne  fera  plus,  ni  pour 
les  droits  à  payer,  ni  pour  tel  autre  objet  que  ce  puisse 
être,  de  différence  entre  les  dits  Pâtres,  sous  prétexte 
que  les  uns  sont  Zuruyens,  et  les  autres  Burzans,  ou 
comme  il  plairait  à  les  dénommer;  et  on  ne  les  vexera 
plus  dans  la  perception  des  droits,  sous  ce  nouveau  pré- 
texte de  deux  classes,  ou  en  insistant  mir  un  second 
payement  de  ces  droits,  contre  l'ancien  usa^e. 

No.  3.    Les  dits  Pâtres  ne  seront  pas  mjuriés,  bat- 
tus,  arrêtés,  menacés  etc.;  mais  traités  au  contraire,  en 
égard   qu'ils  appartiennent  à  la  Cour  d'Allemagne,  con- 
formément à  1  amitié,  et  assistés  en  tout  et  partout  d'à-  - 
près  les  Traités. 

No.  4.  Il  ne  sera  employé  aucune  contrainte  oppo-' 
sée  à  ia  justice  et  aux  Traités,  dans  les  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de  la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  Baschi,  soit  par  d'au- 
tres, pour  la  6xation  du  prix,  ou  du  noipbre,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bâtes;  le  tout  devant  s'arranger  par  un 
contrat  libre  et  amical  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs. L'on  aura  en  mente  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de- 
mandé, ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  trop  bas  de 
part  et  d'autre. 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perde,  l'Internonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Valachie  et  l'usage  du 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  a  deux  pias- 
tres sans  agneau;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valachie  est 
ainsi,  on  le  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  même  pied 
et  de  1^  même  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  moins. 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes  au  sujet  du  nombre 
de  600  ou  de  1000  bêtes  qui  composeraient  le  troupeau 
de   moutons,    l'Internonce  susmentionné  ayant  demandé 

N9W.  ftecueil  gén.     Tome  XVl  Gg 
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par  son  Mémoire  qu'il  soit  acoepié  un  nombre  moyen; 
on  comptera  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  les  propriétaires  de  Mochies  ne  prendront 
qu'une  seule  fois  un  seul  mouton  par  troupeau,  com- 
posé de  700  bêtes. 

No*  7.  Les  Capitaines  des  postes  en  Valachie  ne 
prendront  plus  par  force  les  chevaux  des  Pâtres  ou  d'au- 
tres sujets  Impériaux.  Les  transgresséurs  seront  punis 
et  tenus  à  réparation. 

No.  8.  Lon  n'obligera  pas  les  Pâtres  à  payer  la 
douane  sur  les  peaux  oes  brebis  ou  des  moutons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent. 

No.  9.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  la  percep- 
tion de  soixante  paras  par  les  Commandans  des  conpns, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit  des  chevaux  allant 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieures  de  l'Agent  à 
ce  sujet,  que  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  iréciproque;  et  constant  par  le  mé- 
moire du  susdit  Internonce  Impérial  que  cet  arrange- 
ment consistait  en  ce  que  les  Vatafs  des  Plaïs,  ou  Com- 
mandans des  confins  ne  percevraient  plus  de  ces  trou- 
peaux des  bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni 
les  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  si  cet  arrange- 
ment est  effectivement  conforme  à  la  représentation  de 
l'intemonce,  l'on  s'y  tiendra  exactement  et  se  gardera  du 
contraire. 

No.  10.  Pareillement  touchant  le  point  des  soixante 
paras  perçus  sur  chaque  troupeau  de  montons  et  de 
chevaux  par  les  Capitaines  sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié  dans  Votre  rapport  à  Notre  Subi.  Porte, 

Îue  la  chose  était  arrangée  -ce  façon  que  les  Pâtres 
ransilvains  n'essuyeront  plus  de  vexations  de  ce  chef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  en 
ce  que  ces  soixante  paras  ne  soient  point  perçus,  on  ne 
les  exigera  plus  dorénavant 

No.  11.  Le  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  l'a- 
mende dite  Vomizia  pour  les  bêtes  qui,  s'égarent  dans 
les  terres  labourées^  y  commettent  des  dégâts,  se  réglera 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  à  n'apporter  préjudice 
à  aucune  des  deux  parties^,  conformément  à  l'usage  du  ' 
pays  et  selon  l'équité. 

No.  12.  Les  propriétaires  des  fosses  a  blé  ou  ma- 
gasins souterrains  seront  obligés  de  les  tenir  couverts  en 
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hiver,  pour  préserver  les  beràanx  d'aocidents;  et  ceux 
qui  en  y  'contrevenant  causeraient  de  pareUs  accidens, 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendra. 

No.  13.  Il  sera  permis  aux  Pâtres  Transil vains  de 
transporter  à  leurs  habitations  et  pâturages  la  quantité 
de  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu  il  n'en  résulterait 
un  préjudice  à  l'approvisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bêtes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Vatats  de  Plaîs  puissent  les  molester, 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef,  contre  l'ancien 
usaffe. 

no.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  l'an- 
cien usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Yalachie  avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au- 
tres, et  de  payer  a  après  une  convention  Juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrams,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  aautre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux.  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  l'équité,  ni 
arrêtés  dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retournant  a  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant de  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bêtes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
douaniers  Valaques;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celles  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Ya- 
lachie ,  il  serait .  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu'à  I  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.     Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 

Ermettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
\  dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  l'Impérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

Pio.  18.  néciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  re- 
médier promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  et  pu- 
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bliées  h  qui  de  besoin,  afin  d'être  observées  ii  jamais  en 
Yalacbie,  sans  la  moindre  contrariété. 

Tel  étant  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  intention  d'assister  en  tout 
les  dits  Pâtres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Notre 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procurer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  rien  à 
Nos  arrangemens  et  ordres  ci-dessus  détaillés,  Vous  ap- 
porterez tous  Vos  soins  à  faire  publier  le  présent  Notre 
buprême  Commandement,  à  en  signifier  le  contenu  à  qui 
de  besoin,  le  faire  enrégister  et  observer  exactement  pour 
la  sûreté  et  tranquillité  des  susdits  Pâtres  Transilvains, 
et  Vous  Vous  garderez  sérieusement  de  permettre  le 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantinople  à  la  moitié  de  la 
lune  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  1786). 


Firman  adressé  au   Voi/Dode  de  Moldavie  pour  la 
liberté  du  commerce  des  sujets  autrichiens,     1795. 

Der  an  meiner  glOcklichen  Pforte  residirende  ôster- 
reichische  Gesandte,  Freiherr  von  Herbert  Ratkeal  (des- 
sen  Ende  glûcklich  sei!)  bat  in  einem  ûberreichten  Mé- 
moire um  die  Erlassung  eines  hohen  Befehies  gebeten. 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kaufleute,  Bewohner  von  Stanislaw, 
welches  in  dem,  dem  deutscben  Kaiser  gehôrigen  Lande 
Galizien  liegl»  von  jeher  Handelswegen  eine  MengeSchafe 
und  anders  Vieh  aus  ihrem  Lande  nach  der  Moldau  ge- 
trieben,  um  daseibst  zu  ûberwintern,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stûcke  Schafe  die  Âb- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  die  Âb- 
gabe  Jerbarit  dem  V^oiwoden  der  Moldau  entrichlet 
haben. 

Er  zeigte  an,  dieselben  seien  seit  einiger  Zeit  vom 
gedachten   Woiwoden   wider  alten   Brauch  mit  dem  Be- 

Sebren  grôsserer  Âbeaben  belâstiget  worden,  und  bat^ 
ass  durch  den  zu  erlassenden  hohen  Ferman  inskûnflig 
die  obgedachten  Kaufleute,  wenn  sie  nach  Gewohnheit 
das  Ojarit  bezahlt  haben,  mit  anderen  Forderuagen  nicht 
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belfistigei,  sondern  Tenndge  des  kaiserl.  FriedensvertrageB 
beschûtzet  und  geschirraet  werden  sollen. 

Nachdem  in  dem  îd  meinem  hohen  Divan  aufbewahr- 
ien,  den  Oesterreichern  gegebenen  Vertrage  nachgeseheQ 
worden,  fand  sich  darin  geschrieben:  ,,Dass  die  Kaufleute 
beider  Reiche  in  denselben  sicher  und  ruhig  Handel  trei^ 
ben,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angehôrigen  Un- 
terthanen  und  Kaufleute,  von  welcher  Nation  sie  seven, 
sowohl  zu  Lande  als  zur  See  auf  die  bisher  ûbliche  Weise 
mit  Flagçen  und  Patenten  in  den  wohibewahrten  Lan* 
dem  runig  zieben,  handeln,  verkehren  und,  nachdem  sie 
die  ûbliche  Mauth  bezahlt,  auf  keine  Weise  gefôhrdei  und 
belâstiget,  sondern  geschûtzt  und  geschirmet  werden  sol- 
len/^  In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnung  in  der  Mol- 
dau  und  Wallacbei,  mehrere  Artikel  umrassenden,^  mit 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versehenen,  an  die  Woi- 
woden  der  beiden  obigen  Lânder  gerichteten  hoben  Be- 
fehle  steht  zwar,  dass  ausser  einer  festgesetzien  Ânzahl 
von  Kaufleuten,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mol- 
dau  zu  betreten  Erlaubniss  ertheilt,  und  auch  den  Kauf- 
leuten nicbt  erlaubt  sein  solle,  in  den  obbesagten  beiden 
Lândern  ibre  Thiere  zu  vs^eiden;  allein  da  im  Monde 
Ssafer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  er« 
lassen  vs^orden,  dass,  da  nach  der  Ânzeige  des  obge- 
dachten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  Handels  und 
Verkaufes  willen  jâhriicfa  nach  der  Moldan  kâmen, 
und  die  Einfuhr  des  Viehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
dels say,  dass  dièse  die  Moldau  besuchenden  Kaufleute 
nichts  unternShmen ,  was  wider  die  Ordnung,  und  den 
Unterthanen  Çchadeo  zufûgen  kônnte,  dass  also  dem 
Handel  dieser  Kaufleute  zufolge  der  Artikel  des  kaiser- 
lichen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  v^er* 
den  solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
teist  hohen  Befehles  nicht  oefugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
ben Pforte  und  Anderen  ibre  Tniere  zu  vs^eiden  nicht  Er- 
laubniss gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grunde,  dass 
nnterdessen  diesem  hohen  Befehie  zuwider  gehandelt  wor- 
den,  hat  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Erlassung  ei- 
nes  neuen  Befehles  gebeten. 

Nachdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  aufbewahr- 
ten  Befehie  und  Vertrage  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachtem  Datum 
ein   Ferman   obigen  Inhalts  erlassen  worden,  und  es  ist 
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daher  befohien  worden,   dass  auf  die  obgedacbte  Wdse 
vorge^angen  und  gebandeit  werde. 

Wenn  Dir  aiso,  obgedacbter  Woiwode,  bekannt  ge- 
worden,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  liebsie  Freund  und 
Nachbar  meiner  hohen  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
licher  Wille  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
leute,  dem  kaiserl.  Vertraçe  zufolge,  belâsiiget  werden 
sollen,  sondera  dass  es  vieïmehr  mein  kategorisches  sou- 
vraines  Begehren ,  dass  sie  vermôge  der  Yertrâge  ge- 
schirmet  und  eeschûtzet  werden  soilen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  gebt,  dass  mit  Abwendung  Ailes 
Schadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielei 
werde,  so  ist  mqii  kaiserl.  Befehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldau 
kommenden  deutschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  schâdlichen  Handlungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  dnrch  hohen  Be- 
fehl hiezu  nicht  oefueten  Unterthanen  meiner  hohen  Pforte 
sich  hOthen  soUen ,  inre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kai- 
serlichen  Vertrâgen  zufolge  von  Alters  her  gehalten  wor- 
den,  auf  dieselbe  Weise  behandelt  werden  sollen,  und 
nichts,  was  den  kaiserl.  Vertrâgen  und  der  Ordnung  des 
Landes  zuwiderlâuft,  gestattet  werden  solle.  Ich  befehle 
hiermit,  dass  wenn  dieser  hohe  Befehl  angekommen  sein 
wird,  Ihr  Euch  hûten  soUet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erforderaden  Fermans  zuwider  zu  handeln. 

So  soUt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  2^icheQ 
Glauben  beimessen. 

Geschrieben  in  der  Mitte  des  Monats  SchewaI  1210 
(1795). 
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XLL    . 
Actes  relatifs  à  la  question  en  litige  entre  PAu-- 
triche  et  la  Porte  Ottomane  sur  les  ports  de  Kleck 
et  de  Sutorina. 

La  situation  géographique  et  Thisloire  de  ees  poiis  se 
trouvent  exposées  dans  la  première  note  que  noua  eommnni* 
qaons.  Nous  ajouterons  que  Kleek  et  Sutorhia  sont  deux 
petites  rivières,  qui  ont  donné  leur  nom  à  deux  langues  de 
terre/ par  lesquelles  le  territoire  turc  des  proYÎnoes  de  Bosnie 
et  de  la  Herzégovine  communique  avec  la  mer  adriatique. 
Ces  noms  s^appliquent  particulièrement  au  littoral  inhabité  de 
ces  langues  de  terre. 

La  question  dont  il  s'agit  entre  TAutriche  et  la  Porte 
n^est  pas  de  savoir  à  qui  des  deux  appartiennent  les 
ports  de  Kleck  et  de  Sutorina  qui  sont  sans  conteste  à 
Tempire  ottoman ,  mais  seulement  si  ces  ports  sont ,  de  droit 
et  sans  le  consentement  préalable  de'  TAutricbe,  aceessH 
blés  aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports,  quoiqu^  ils  soient  si- 
tués sur  le  territoire  ottoman,  ne  sont  accessibles  par  voie 
de  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  terri- 
toire autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  par  l6  canon 
autrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  et  de  la  Herzégovine,  dont  la  côte,  à  l'exception  des- 
dites petites  portions  de  terrain ,  est  formée  par  le  territoire 
autrichien.  L'Autriche  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
se  faire  céder  ces  langues  de  terre,  qui  interceptent  la  con- 
tignUé  de  son  territoire  et  qui  font  une  enclave  du  ci-devaQt 
territoire  ragusan,  actuellement  autrichien. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
gouvernement  autrichien  a  faites  à  cet  égard.  La  première 
démarche  sérieuse  de  TAutriche  se  trouve  consignée  dans  la 
note  da  18  février  1833. 
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En  1850,  à  Toccasion  de  rinsitrrectîoD  de  la  Bosnie,  la 
Porte  fit  entrer  pour  la  prenière  fois  par  les  boaches  de 
Cattaro  une  frégate  armée,  qui  débarqaa  des  troapes  ottoma- 
nes à  Sntorina.  L'Aulricbe,  s'appnyant  snr  oe  que  le  canal 
de  Cattaro  était  mare  clausumj  protesta  contre  cette  innovation. 

Le  différend  devint  plus  vif,  lorsqu*en  1852  la  Porte 
s*obstina  à  ériger  on  Kleck  on  Sutorina  en  pori  régulier.  Il 
éclata  lorsque,  à  Toccasion  de  l'insurrection  des  MontenegrinSi- 
kl  Porte  fit  des  préparatifs  pour  renforcer,  par  la  voie  de 
Sutorina,  les  troupes  destinées  à  entrer  en  Monténégro. 

Cest  pourquoi  FAutricbe  fit  déclarer,  en  décembre  1852,  à 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  communiquons  le 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  à  tout  changement  du  statu  quo.  L'Autriche  alla  même 
plus  loin  ;  elle  envoya  le  comte  de  Leiningen  à  Constantinople 
pour  demander  one  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  regard  de  Kleok  et  de  Sntorina.  Cette  explication  fut 
donnée  par  one  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  des  changements  an  statu  quo  qu'à  l'a- 
miable. 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  6  mai  1854,  fit  dé- 
clarer la  Baie  de  Cattaro,  dans  laquelle  est  situé  le  littoral 
de  Sutorina,  port  de  guerre  et  soumit  cette  Baie  aux  règle- 
ments qne  nous  avons  communiqués  n^.  YllI  de  ce  volume. 


1. 

Note  du  Baro»  de  Otlènfel»,  mtemonce  aulrickieH 

à  ConttmUinople,  adressée  au  Rei»  E^emUj  en  date 

du  i8  février  1833. 

Le  long  de  la  cète  orientale  de  la  Mer  Adriatiqne,  depnis  le 
Golfe  de  Plume  jusqu'aux  confins  de  l'Albanie  Turque  s'éteodent 
sur  ttoe  looguenr  de  près  de  150  lieues  les  provinoes  de  ia  Dil- 
malie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  à  FAu- 
, triche,  dont  la  contiguïté  n'est  interirompu  que  sur  deux  pointa 
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«tt  nord  el  au  sud  de  ftagose,  où  deux  petîles  laogaet  de  Ifire, 
d'un  terraÎB  pierreux,  ioculte  et  inhabité,  n'ajant,  Ja  première 
qu'une  lieue,  la  tecoode  à  peine  une  demi^lieut*  de  largeur,  s^a* 
▼•Beettt  depuis  les  confins  de  la  Bosnie  jusqu*é  la  mer. 

Ces  deux   langues  dé   terre  appartenaient  autrefois  à  la  Ré-  > 
publique   de   Venise ,   de   même  que  la  Dalmatie  el  le  territoire 
des   bouches   de  Cattaro,    dont  elles   faisaient    partie.     Voici  la 
manière  dont  elles  en  furent  détachées  et  réunies  aux  domaines 
de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d*un  càié  de  la  Bos- 
nie, du  second  de  la  Mer  Adriatique,  et  des  deux  autres  par 
les  territoires  Vénitiens,  était  souTent  en  dissensions  avec  sa 
Toitfine  la  République  de  Venise,  plus  ffrande  et  plus-  puissante 
qu*elle.  Craignant  ses  euTahissemens ,  les  Ragusais  profitèrent 
4*une  guerre  malheureuse  que  Venise  STait  é  soutenir  contre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix,  jes  deui  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
ritoire Vénitien  et  réunies  aux  domaines  Ottomans,  de  sorte  que 
le  territoire  Ragusais  se  trouvait  ainsi  de  tous  o6tés,  excepté  de' 
celui  de  la  mer,  eatooré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  que  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deux 
siècles,  jupqu'é  l'époque  'des  guerres  de  la  RéTolution  Française 
(1597—1797).  Les  Français,  après  aToir  détruit  et  la  Républi- 
que  de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  la  Dalmatie,  Ra- 
guse, et  les  bouches  de  Cattaro,  s'emparèrent  également  des  deux 
langues  de  terre  susmentionnées,  et  en  restèrent  en  possession 
jttsou'au  moment  où  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupes  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Porte,  loin  d^élerer  la  moindre  réclamation  con- 
tre cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  les  Français,  la  souffrit  patiemment,  et  semblait  Tignorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  ces  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d'aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  oelui  financier,  et  qu'il  n'j  existait  ni  village,  ni  mos* 
qoée,  ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  possession  des 
profincea  ei-detant  Vénitiennes  situées  aur  l'Adriatique,  qui  lui 
forent  adjugéea  par  les  transactions  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se  fit  soumettre  la  carte  de  ces 
pajs:  ajant  reconnu  que  les  deux  langues  de  terre  susmention- 
nées avaient  appartenu  autrefois  de  droit  é  la  Sublime  Porte  ,  il 
ne  Toulut  point ,  d'après  les  sentimens  de  justice  qui  ont  con- 
stamment formé  la  base  de  sa  politique,  s'emparer  du  bien 
d'autrui. 

Renonçant  au  droit  de  eonquéte  qu^il  aurait  pu  y  exercer, 
eo  se  saisissant  de  ce  que  les  Français  y  avaient  possédé  tran- 
quillement pendant  plusieurs  années.  Sa  Majesté  fit  restituer  é 
la  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  comme 
les  archifea  du  Divan  Impérial  en  font  foi,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre arec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  les  moyens  d^acqué- 
rir  d'une  osanière  légale   et  tout  à  fait  amicale,  les  terrains  qui 
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iotrrrompaient  la  coDtignïlé  de  ses  possessions  pour  éearler 
ainsi  les  iDconréniens  sans  nombre  que  le  mélange  des  territoi- 
res causait  sous  le  rapport  des  mesures  sanitaires  à  l'Autriclie, 
de  la  défraudatioo  des  douanes,  enfin  tons  celui  de  la  arnreil'» 
Uoce  de  la  police. 

La  difficulté  des  temps  et  Tiroporlanoe  des  négociations  qot, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  Fat- 
teotion  de  la  Sublime  Porte,  ont  fait  différer  é  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  où  le  Soussigné, 
après  aroir  résidé  plus  de  dix  ans  auprèiï  de  Sa  Hautesse,  a  ob* 
tenu  la  permission  de  se  rendre  par  congé  à  Vienne,  il  a  reça 
Tordre  de  conduire  à  un  cosultat  définitif  les  pourparlers  qui» 
depuis  plus  d*iin  an,  sont  ouverts  arec  le  Ministère  Ottoman  sur 
la  question  de  la  cession  desdiles  langues  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  Thonneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime 
Porte  dans  plusieurs  mémoires,  les  motifs  très-graves  qui  font 
désirer  à  la  Cour  Impériale  de  faire  Tâcquisition,  contre  on  équi* 
Talent  conTenable  et  complet,  de  ces  terrains,  et  les  ayantages 
non-indifférents  qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Porte  elle* 
'  méine  d'une  pareille  transaction.  Il  a  eu  l'honneur  de  déclarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prèle  è  offrir  au  GooTernemeni 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécu- 
niaire complète,  dont  le  montant  serait  fixé  d'un  commun  ac- 
cord en  suite  de  l'estimation  faite  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  parties  sur  les  lieux  mêmes. 

Actuellement  le  Soussigné  Tient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'ati- 
torisation  de  proposer  un  second  moyen  de  terminer  cette  af- 
faire à  l'amiable;  proposition  qui  prouTera  au  Ministère  Otto- 
man combien  l'Empereur  désire  de  s'entendre  sur  cet  objet  avee 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  aTantageuae  aux 
deux  parties. 

Quelque  minime  que  soit  l'étendue  des  terrains  en  question» 
quelque  même  que  soit  leur  Taleur  intrinsèque.  Sa  Majesté,  ré- 
fléchissant qu'il  pourrait  y  exister  des  considératione  qui  empé- 
obéraient  Sa  Hautesse  de  consentir  é  la  cession  desdites  lan- 
gues de  terre  contre  une  indemnité  pécuniaire,  a'est  déterminé 
é  offrir  é  la  SubKme  Porte  une  échange  de  terrains  ;  c'est-à-dire, 
de  hd  céder  de  son  c6lé  une  portion  do  territoire  Autrichien,  de 
la  même  grandeur,  étendue,  et  surface  que  l'aréal  formé  par  lea 
deux  langues  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrain  est  situé  à  l'extrémité  des  bouches  de 
Cattaro,  contigu  à  la  mer,  et  confinant  avec  les  domaines  Otto- 
mans, et  se  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette  proposition  è  la  connaissance 
du  Ministère  Ottoman,  a  Tordre  de  lui  demander  Isquelle  des  deux 
akernatiTes  proposées  par  la  Cour  Impériale  serait  de  la  convenance 
de  la  SubKme  Porte,  afin  que  le  Gouvernement  Impérial  poisse  don- 
ner ^e%  instructions  nécessaires  à  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Mais  ce  qu'il  importe  surtout  à  la  Cour  Impériale  d'Au- 
triche, o'est  de  savoir  un  moment  plutôt  si  la  Sublime  Porte  est 
disposée  à  s'entendre  amicalement  aveo  elle  pour  parvenir  à  un 
arrangement  sur  Tune  ou  Tautre  dea  deux  basés  proposéea. 
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Le  SoaMîgné,  spécMemeol  diargé  de  cette  négociation,  s*e» 
•tînaerait  beareox  si,  en  qoiltaol  cette  capitale  pour  se  rendre  à 
Vienne,  il  pourrait  élre  le  porteur  d*uo  *oai*  positif  de  la  Su- 
blime Porte,  et  dépoter  ainsi  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté 
linpériale  une  preure  réelle  du  parfait  retour  des  sentimenU  d*a* 
initié  i|ue  Sa  Majesté  r£mpereur  n'a  cessé  de  professer  envers 
Sa  llautesse.** 


2. 

Note  adressée  par  le  Représentant  éP Autriche  à  la 
Porte  Ottomane^    en  décembre   1852  ou  janvier 

i853. 

Elirait  leitnel. 

Bien  que  la  position  où  se  irourent  les  deux  eoclaTes  Tur* 
que*  de  la  Dalmalie  ait  été  eipliauée  é  diverses  reprises  aux 
Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  que  la 
Sublime  Porte  ayait  antérieurement  déclaré  an  sujet  du  rétablis- 
sement d*une  entente  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussi  Fuad 
Effendi,  Ministre  Actuel  dès  Affaires  Etrangères,  assure  au  Gou- 
vernement Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamais  à 
enfreindre  violemment  le  statu  quo  dans  lesdites  enclaves:  ce 
Ministre  pense  néanmoins  aoe  son  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  é  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu*il  re- 
noncerait par  là  é  un  droit  de  posséder. 

Le  Gouvernement  Impérial  d'Autricbe  dans  cet  état  de  choses 
se  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  côté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  dont 
il  s'agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entreToir  la  pensée  d*un  arbitrage,  est  tout  à  fait  claire  è  ses  ^reux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  Toccupation  des  Français  au 
pouToir  de  TAutriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
kagose  avait  jadis  cédées  é  la  Ttïrquid  se  trouraient  entièrement 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  GouTernement  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner 
à  la  Sublime  Porte.  Si,  donc,  c'était  TAutncbe  <}ui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme ,  fit  cadeau  à  l'état  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieux  qne 
tout  antre  jusqu'où  elle  roulait  étendre  sa  générosité. 

Il  est  aussi  certain  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre  ; 
qu'il  est  notoire  que  TAutriche  arait  de  tout  temps  ses  Tais- 
seaux  de  'garde  stationnés  dans  ees  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  communica- 
tion par  mer  avec  lesdites  enclares,  ainsi  que  déjà   la   Républi- 
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^e  de  Veoiie,  inattres«6  antérieure  4e  la  Dalmalie,  le  faîsail  dès 
le  neneni  oà  ces  deux  porlioos  de  territoire  forent  cédées  aux 
Ottomans. 

Le  point  de  droit  est  donc  aisex  érident  pour  que  TAutriche 
poisse  décliner  toute  discussion  à  laquelle  on  Toudrait  la  sou- 
mettre, de  même  que  toute  proposition  de  négociation  dont  les 
prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  serTsient  jusqu'à 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  maintenir  Tétat  de  choses  acinel,  tel 
qu'il  existe  légalement,  le  Goufernement  Impérial,  si  la  Turquie 
voulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  Toies  de  fait,  repous— 
serait  une  semblable  tentalÎTe  avec  toute  la  force  des  moyens 
dont  il  dispose. 


3. 

Note   du  Comte  de  Leinmgen^   Envoyé  extraordi'' 

nake  d'Autriche^  adressée  à  la  Porte  Ottomane  en 

février  i853. 

Elirait  teitncl. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  encIsTes  de  Kleek  et  de  Su-> 
tonna,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  que  le  Gouvernement 
d'Autriche  est  ferme  dans  son  opinion  et  dans  sou  attitude  an** 
noncées  au  Divan  par  la  dernière  note  du  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  repense  propre  à  dissiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  intentions  de  la  Sublime  Porte 
é  cet  égard. 
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Circulaire  ^autrichienne  ^   en  date  du  9  août  i854, 

publiant   un   décret  impérial  du  6  mai  i854^  par 

lequel  la  Baie    de  Caltaro    est  déclarée  port  de 

guerre. 

Circular- Verordnuns  des  Armée -Ober- Commando  vom 

9.  August  1854, 
wodurch  in  Folge  der  mit  Allerhôchster  Entschliessung 
Yom  6.  Mai  1854  geschehenen  Erkldning  der  Bucht  von 
Cattaro  zum  Kriegshafen  einige  nachtrligïiche  Bestimmun- 
gen  zu  dem  Règlement  Ober  die  Zulassung  und  Behand- 
iang  (remder  Kriegsachiffe  in  den  k.  k.  ôsterreichischen 
H&fen  bekannt  gemacht  werden. 

Nachdem  zu  Folge  Allerhôchster  Entschliessung  Sei- 
ner  k.  k.  Apostoliscnen  Majjestftt  vom  6.  Mai  18o4  die 
Bucbt  von  Cattaro  zum  Knephafen  erkl&rt  worden  ist, 
80  wird,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  den  k.  k. 
Ministerien  des  Aeusseren,  des  Innem  und  des  Han- 
dels,  im  Nachhange  zu  dem  mit  Allerhôchster  Ent- 
schliessung  vom  *2o.  December  1849  sanctionirten,  mit 
dem  Kriegsministerial  -  Rescripte  vom  26.  Jânner  1850, 
M.  K.  No.  170  und  693  (Nr.  40  des  Reichs-Gesetz-Blat- 
tes),  kundgemachten  Reniement  ûber  die  Zulassung  und 
Behandlun^  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterrei- 
chischen  Hftfen,  Nachfolgendes  bestimmt: 

Erstens.  Die  Bucht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bei- 
den  Landspitzen,  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
Punta  Xanitza  genannt),  welche  die  Einfahrts-Linie  be- 
zeichnen ,  bis  nach  Cattaro,^  mit  Einschiuss  aller  Neben- 
buchten  und  Ankerpidtze,  wird  als  Kriegshafen  erkiârt 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Linie  vôn  Punta  d'Ostro  und  Punta  aArza  (Xa- 
nitza) Oberschreiten,  um  in  die  inneren  Gewfisser  zu  ge- 
langen. 

Nur  bei  dringender  Schiffsgebhr  in  Folge  von  Ele- 
mentar-Ereiçnissen  (relâche  forcée)  ist  das  Einlaufen 
einzelnen  Knegsschiffen  fremder  Flaggen  zugestanden,  in 
welchem  Falle  dièse  zun&cbftt  Megline  und  Porto-Rose  zu 
ankern    und    nôthigenfalls  die   Anweisung   eines   Anker- 
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platzes    durch    die   Local  -  Hafen  -  Behôrden    abzuwarten 
Laben. 

Nach  der  Ankerun^  wird  der  Commandant  des  ein« 
gelaafenen  fremden  Kriegsschiffes  das  Hafen-Amt  in  Me- 
gline  von  seiner  Ankuoft  und  der  Ursache  des  Einlaa- 
tens,  und  dièses  das  Platz-Commando  in  Castelnuovo  in 
Kenntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufenthalt,  welcher  durch  dringende 
Schiffsgefahr  veranlasst  wurde,  ist  nur  so  lanffe  gestattet» 
als  es  die  Witterungs-Verhâltnisse  und  der  /fusland  der 
Schiffe  bedingen. 

BezQgiich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiffes,  wenn  solches  einen  derartigen 
Schaden  erlitten  hâtte,  um  nicht  ohne  Gefabr  auslaufen 
zu  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  Castelnuovo 
die  Zeit  bekannt  geben,  welche  zur  Herstellung  dièses 
beschôdigten  Kriegsschiffes  erforderlich  ist. 

Sollie  aber  dieser  Aufenthalt,  den  Fall  auseenommen, 
wo  die  Ausbesserung  des  Schiffes  erwiesener  Maasseo  in- 
nerhalb  des  Termines  von  sieben  Tagen  nicht  voUendot 
werden  kônnte,  aus  anderen  Grûnden  ûber  dièse  Frisl 
hinaus  verlangert  werden  wollen,  so  hâtte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Ftagge  denjenigen  Maass- 
Tln  sich  zu  fOgen,  welche  von  aen  hôberen  Behôrden 
die  gemachte  Meldung  hin,  nach  den  obwaltenden 
Umstdnden  angeordnet  wûrden. 

Drittens.  Jene  Vorschriften ,  welcha  fur  die  Rhede 
von  Triest,  einschliessig  der  Bucht  vonMuggia,  und  die 
sonstigen  nicht  als  Kriegshâfen  ausgeschiedenen  ôsterrei- 
chischen  Hâfen,  gegeben  sind,  und  in  den  Absâtzen  b), 
c),  d),  e).»  f),  des  g.  H  des  obcitirten  Règlements  enthal- 
ten  sind,  gelten  auch  fur  diesen  Kriegshafen. 

Viertens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegebe- 
nen  Vorschriften  gelten  auch  fîir  die  Kriegshâlen  von 
Pola  und  Lissa. 

In  Verhinderung  Seiner  kaiserlich-kôniglichen  Hoheii 
des  Herm  Erzherzogs: 

"Graf  fi^ratislauf.  m.  p. 
General  der  Cavallerie. 
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XLU. 
Acte  séparé  j  annexé  au  Traité  conclu^  entre  la 
Russie  et  la  Porte  t  Ottomane^  à  Andrinople^  le  14 
septembre  1829  y  relatif  aux  indemnités  de  corn" 
merce^  à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  téva- 
cuation  du  territoire  turc. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  se:  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de- 
vant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  à  l'avenir ,  il  •  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  h  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  l'évacuation,  moyennant  les  Articles 
suivants: 

Art.  I.  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et 
annexé  à   l'Article   V    du  Traité   de  Paix,   il  est   stipulé 

Sue  nies  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
>anube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti- 
tuées à  la  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc^ 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette   évacuation   sera    effectuée  dans  l'espace  de  quinze 

^'ours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets. 

II.     Par  l'Article  VIII  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

3ue  nid  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  suiets  et  négocians  Russes  à 
diverses  époques  depuis  l'année  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériale   de   Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois, 
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à    des  termes  qui  seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
qu'à  l'échange  des  ratiBcations  du  Traité  de  Paix,  la 
Porte  Ottomane  payera  1(H),000  ducats,  aue  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratincations  elle 
payera  400,000  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivants 
elle  payera  500,000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois   encore   elle   payera  les  500,000  ducats  restans,  ce 

aui   complétera  l'acquittement  entier   de   la  dite   somme 
e  1,500,000  ducats  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 

III.  Il  est  stipulé  à  l'Article  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Sublime  Forte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Russie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord."  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
(ait  à  sa  générosité  et  à  sa  magnanimité. 

En  outre,  afin  d'alléger  autant  que  possible  le  far- 
deau de  ce  payement  en  numéraire,  et  de  lui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet,  il  est  convenu 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  à  recevoir  à 
compte  de  la  somme  ci-dessus  spécifiée,  des  compensa- 
tions en  nature,  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac* 
cord  reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IV.  Il   est   stipulé   à  l'Article  XI  du  Traité  de  Paix, 

3ue  „la  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  l'évacuation 
u  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix."" 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
cians  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci-dessus  à  l'Article  II  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  l'Article  VI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  et 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  auront  été 
effectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus ,  à  l'Article  I 
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du  présent  Acte;  alors  et  dans  lé  terme  d^in-  nioi>  aprèd 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  l'armée 
Russe  évacuera  la  ville  d'Andrinople,  Kirk-Klissa,  Lulé 
Bourgs,  Midia  et  Iniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se^ 
ront  immédiatement  remis  aux  autorités  que  la  Porte  Ot-* 
tomane  chargera  de  les  recevoir.    Aussitôt  après  que  le 

Cyement  des  400,000  ducats  de  la  dite  indemnité  pour 
pertes  cks  sujets  et  négocians  Russes  aura  été  exac- 
tement effectué,  c'est-b-dire,  six  mois  après  l'échange  des 
ratifiGations,  les  troupes  Russes  évacueront,  dans  l'espace 
d'un  mois,  toute  l'étendue  du  pays  depuis  le  Balkan  jus- 
qu'à la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourgas,  de  manière  que 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villaees  seront  remis  aux  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoir, 
et  les  troupes  Russes  se  retireront  et  repasseront  de  l'au- 
tre côté  du  Balkan  en  Bulgarie  et  dans  le  pays  de  Do- 
bridgé. 

Lorsque  le  payement  des  500,000  ducats  de  la  dite 
indemnité  pour  les  pertes  des  sujets  et  néçodans  Russes 
aura  été  effectué,  amsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessus,  dans 
l'espace  des  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront,  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  ducats  restans  seront  acquittés 
dans  le  terme  de  six  autres  mois;  c'est-à-dire,  dix-huit 
mois  après  l'échange  des  ratifications.  Et  quant  à  l'é- 
vacuation mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie  et 
les  Provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  en  seront  ra- 
ceptees,  et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
somme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  pa^er 
pour  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  ainsi  quil  est 
stipulé  à  l'Article  III  du  présent  Acte,  et  de  manière  qu' 
aussitôt  qite  ce  payement  aura  eu  lieu  en  entier,  la  Mol- 
davie, la  Valachie  et  la  ville  de  SiKstrie  seront  évacuées 
dans  deux  mois  par  les  troupes  Russes,  et  exactement 
restituées  aux  autorités  de  la  Porte  Ottomane. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évacuation  par  les  troupes  9us« 
ses  des  pays  qui,  du  côté  de  l'Asie,  doivent  être  resti-^ 
tués  à  la  Porte  Ottomane,  conformément  h  l'Article  IV 
du  Traité  de  Paix,  il  est  convenu  que  cette  évacuation 
commenèera  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications^ 

Kam.  lUeueU  gin.     Tome  XV,  Uh 
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et  oeia  ea  veKti  d'une  Convention  particulière  que  le  GA» 
néraUen-cbeC,  Comte  Paskewitch  d'Erivan,  réglera  avec  lei 
Commandants  de  la  Porte  Ottomane  dans  ces  contrées» 
de  manière  toutefois  que  révacuation  entière  des  pavt 
restitués  a  l'Empire  Ottoman  puisse  être  achevée  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  Técnange  des  ratificatiotts. 

En  conséquence,  le  présent  Acte  expUcatiC,  en  qoatre 
Articles  «  a  été  rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos 
signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipoteotiai« 
res  de  la  Sublime  Porte,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ensemble  avec  ceUes  du  Traité  de  Paim  dont 
il  fait  partie  intégrante. 

Fait  è  Andrinople,  le  ^  Septembre^  18^. 
(L.  S.)  Sadik  Lfendi.        (L.  S.)  Comte  Alexis  Orloff. 
(LS.)  AbdoulKadirBey.  (L.S.)  Comte  -K  Pahlen. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accepte  et 
confirme  les  conditions  que  renferment  les  précédents 
Traité  et  Actes  Séparés. 

Comte  /.  Diehitsch  Zabalkanshy. 


XLm. 

Traité  entre  la  Rus9ie  et  la  Porte  Ottomane^  re- 
latif  aux   limites  asiatiques  ^    aux  Principautés  de 
la  Moldaoie   et  aux  indemnités^    signé ^  à  8t.  Pe-- 
tersbourg^    le  29  janvier  1834. 

Le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Elmpereur  Ottoman, 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très^Haut  et 
Très*Ma^nanime  Emperenr  de  toutes  les  Russies,  de  l'an- 
tre, animés  du  désir  que  leur  inspirent  ramièié  sineèro, 
la  sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  entre 
eux^  d'arranger  définitivement  certains  points  dd<  ToMlé 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Puissances  àAndrinofiles 
lesquels  n'ont  pas  été  mis  è  exécution  jusqu'à  .présent, 
ont  nommé  à  cet  eRel  pour  leurs  Plénipotentiaire8Î4  sst^ 
YWt  Sa  Majesté  TEmnereur  Ottoman,  boa'  BxoelUnœ 
Alouchir  Ahmed  Pacha,  llonseiller  Militaire  du  Sérail,  Am«> 
^assadeur  Extraordinaire  de  la  Sublime  Porta  à  la  Cour 
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Imp^ale  de  Russie ,  etc.;  et  Sa  Majesté  FEmpereur  de 
Russie,  leurs  Excellences  le  Comte  Nesselrooe,  Vice- 
Cbaocelier  de  l'Empire,  et  le  Comte  Alexis  Orloff,  Géné- 
rai de  Cavalerie,  Aide-de-camp  de  l'Empereur,  etc.;  les- 
quels, après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art  I.  Les  deux  Hautes  Cours  ayant  juçé  nécessaire 
d'établir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  Traité  d'Andrinople, 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  rO- 
rient,  capable  de  prévenir  désormais  toute  espèce  de  dispu- 
tes et  de  discussion,  il  a  été  convenu  que  l'on  tracerait  une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  que 
les  peuplades  ci rcon voisines  commettaient,  et  qui  ont  plus 
d'une  (ois  compromis  les  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence,  et  après  que 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les 
lieux,  et  pris  des  renseignemens  à  cet  ésard,  les  deux 
Parties  Contractantes  ont  résolu  de  procéder  à  la  Bxation 
des  frontières,  de  manière  à  ce  que  le  but  qu'on  s'est 
sagement  proposé  dans  le  Traité  a'Andrinople  fût  com- 
plètement rempli  ;  et  pour  cela  elles  ont  adopté,  de  com- 
mun accord,  la  ligne  que  l'on  voit  tracée  en  couleur 
rouge  dans  la  carte  qui  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  IV"*  Article  du  Traité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suit  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriel, 
monte  jusqu'aux  con&ns  d'Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  d  Akhiskha  :  et  elle  aboutit  au  point  où  les  Pro- 
vinces d'Akhiskha  et  de  Cars  se  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  partie  de  la  Province 
d'Akhiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Subhme  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sant partie  du  présent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  la  manière  dont  les  limites  futures  des  deux  Em- 
pires ont  été  fixées. 

Après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aussitôt  que  l'on  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  la  ligne 
tracée  dans  la  carte,  d'un  bout  à  l'autre,  les  troupes 
Busses  évacueront  les  terres  situées  au-dehors  de  cette 
ligne,    et  se   retireront   dans  les  bornes  qu'elle  prescrit 
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De  même  les  Mussuhnans  qoi  se  trouvent  dans  les  ter* 
res  peo  considérables  qui  sont  comprises  dans  la  ligne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  de  Gbroubhan  et  des  ex- 
trémités des  Sandiacks  de  Ponskron  et  de  Diildir,  les- 
Îuels  voudront  s'établir  dans  les  terres  de  la  Sublîme 
orte,  pourront,  dans  le  terme  de  dis-huit  mois,  à  da- 
ter  du  lour  de  l'échange  des  ratiGcations  du  Traité,  finir 
les  affaires  qui  les  attachaient  au  pays,  et  se  transporter 
dans   les  États  Turcs,  sans  que  Ton  y  mette  obstacle. 

II.  Par  l'instrument  fait  séparément  à  Ândrinople 
relativement  aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Mol- 
davie, la  Sublime  Porte  a  pris  l'engagement  de  recon- 
naître formellement  les  Règlements  laits,  pendant  que  les 
troupes  Russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  princi- 

Eaux  habitants  sur  leur  administration  intérieure;  la  Su- 
lime  Porte  ne  trouvant  rien  dans  les  Articles  de  cette 
Constitution  qui  puisse  affecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  dès  à  présent  à  reconnaître  formellement 
la  dite  Constitution. 

Elle  s'engage  à  publier  à  cet  égard  un  finrian,  ac- 
compagné d'un  hattisnerif,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  et  à  donner  une  copie  du  même  à  la  Mis- 
sion Russe  il  Constantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution, 
les  Hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  seront  nom- 
més, mais  pour  cette  seule  fois-ci,  et  comme  un  cas  tout 
particulier,  de  la  manière  qui  a  été  convenue,  il  y  a  quel- 

aue  temps,  entre  les  deux  Puissances  Contractantes,  et 
s  commenceront  à  gouverner  les  deux  Provinces  con- 
formément à  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Sublime 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur 
les  deux  Provinces,  ordonnera  à  ses  troupes,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deux 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après 
la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  due  en  toute  justice  pour  les  avantages  que 
la  Sublime  Porte  accorde  par  faveur  aux  Yalaques  et 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel, que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d'après 
les  Traités,    est  fixé  désormais  à  6,000  bourses  (c'est-à- 
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dire,  à  SyOOO^OOO  piastres  Tiirc|ae8);  et  les  Princes  au- 
ront soin  ane  cette  somme  lui  soit  payée  annuellement, 
«compter  au  1  Janvier,  1835. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Cours  que  k  nombre 
des  troupes  qui  seront  employées  comme  garnisons  dans 
rintérieur  des  deux  Provinces,  sera  fixé  d'une  manière 
invariable  et  au  çré  de  la  Sublime  Porte,  et  que  celle- 
ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons,  et  le  pavillon 
«ox  bâtimens  marchands  Valaco-Moldaves  qui  naviguent 
sur  le  Danube. 

III.  En  égard  au  désir  témoigné  par  Sa  Hautesse 
d'exécuter  scrupuleusement  les  engasemens  qu'elle  a  pris 

Cr  le  Illme  Article  de  l'Acte  explicatif  et  séparé  qui 
t  suite  au  Traité  d'Andrinople,  et  p^r  le  Traité  de  ot. 
Pétersbourg  y  relatif.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  a  bien  voulu  offrir  de  nouvelles  facilités  dans 
l'exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  ci- 
dessus  mentionnés  à  la  Sublime  Porte;  et  par  consé- 
quent il  est  convenu: 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  Ar- 
ticle du  Traité  de  St.  Pétersbourg,  que  la  Sublime  Porte 
payera  annuellement,  et  pendant  huit  ans,  1,000,000  de 
ducats  de  Hollande,  elle  ne  payera  que  500,000  ducats 
par  an. 

2.  Que  la  Sublime  Porte  n'est  plus  obligée,  comme 
elle  l'était  jusqu'ici,  de  payer  au  mois  de  Mai  de  chaque 
année,   et    en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  dû 

Sour  l'année;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ocats  peu  à  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  aune  animée  au  mois  de  Mai  de  l'année 
suivante. 

3.  Que  Sa  Majesté  Impériale  renonce  h  son  droit 
de  demander  la  différence,  qu'il  y  avait  à  l'époque  de 
chaque  payement  de  la  portion  des  indemnités  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entre  le  prix 
auquel  la  Sublime  Porte  payait  le  ducat  en  piastres  Tur- 
<!pies,  et  la  véritable  valeur  des  ducats. 

4.  Qu'en  outre.  Sa  Maiesté  Impériale,  prenant  en 
oonsidération  les  embarras  dans  lesquels  le  Trésor  de 
cet  Empire  s'est  trouvé  dernièrement,  consent  à  dtfal- 
«luer  sor  le  champ  2,000,000  de  ducats,  ce  oui  est  le 
tiers  du  solde  des  indemnités  pour  les  frais  de  la  guerre. 

6.  Que  vu  la  défalcation  ci-dessus  énoncée  et  les 
mitres  ^positions  dont  S  a  été  parlé  plus  haut,  le  to^ 
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ial  des  indemnités  est  de  4,(N)0,000  de  ducats  de  Ho(« 
hnde,  dont  la  première  portion  à  paver  dans  an  an^ 
comme  un  accompte,  consiste  en  5tM)^(M)0  ducats,  et  sera 
payé  du  1  Mai,  1834,   au  1  Mai,  1835,   et  les  portions 

i)realables  dans  les  années  suivantes  seront  payées  de 
a  même  manière  jusqu'à  l'acquittement  de  ta  dette;  mats 
à  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
cilités stipulées  par  les  Articles  IV,  V,  VI,  VII,  et  IX  du 
Traité  de  St  Pétersbourg  conserveront  jusqu'alors  toute 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  mot-à-mot  dans 
le  présent  Traité. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  j'ai 
conclu  le  présent  Traité,  qui  sera  ratifié  par  les  dem 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'y  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  l'ai  remis  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de  Russie  à 
Sl  Pétersbourg,  en  échange  de  la  pièce  qu'ib  m'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249. 

(L.S.)  Nesselrode.  (L.S.)  Mouchir  Ahmed  Pacha, 
(L.S.)  Alexis  Or  lof. 


XLIV. 

Convention  entre   la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 

relative  à  facquUtement  des  indemnités  dmes  par  la 

Porte,  signée,  à  Constantinople,  le  27  mars  1836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  suite 
Sa  nautesse  le  Sultan  ayant,  ainsi  que  l'exigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heureusement  entre  lui 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  entre  leurs  Goa» 
vememens  respectifs,  témoigné,  de  son  propre  et  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  à  la  fois,  l'argent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  conclu  à  St 
Pétersbourg  le  ^  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  1834,  à 
payer  au  Gouvemeofient  Rosse,  Sa   Majesté  l'Empereur 
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de  RuBsi»,  se  prdtant  au  dPésiir  de  SaHauteësè,  a  bien 
tovla  d&fahraer  cette  fois-ci  180,000  bourses  (90,000,000 
de  piastres  Turques)  de  ta  dette  de  la  Sumime  Porte, 
dello  qui,  après  les  réduotions  faites  batrëfoie  et  les  ao- 
p0i»pte8  déjà  payés  ^  montait  encore  k  340^000  bourses } 
regarder^  inoyennaot  le  ^yement  do  160,000  bourses  en 
aident  efiectif^  la  dette  de  la  Porte  Ottomane  eomoM 
étant  tout^à-fait  éteinte;  et  donner  ainsi  une  oouvèUe 
preuve  des  égards  qu'il  a  et  des  sentimens  qu'il,  professe 
pour  Sa  Hautesse  le  Sultan,  son  ami  et  alliée 

L'Envoyé  de  Russie  résidant  prèft  la  S«lblin^  Pèrt0 
ayant  reçu  les  instructions  et  les  pleins-pouvoirs  néêes* 
saires  pour  traiter,  a  porté  le^  dispositions  do  l'airaipge- 
ment  projeté  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  'Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art  I.  La  susdite  somme  de  160,000  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,000,000  de  piastres  Turques,  seront  payées 
par  Ifr  Sublime  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  en 
bonne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  au- 
delà  de  cinq  mois,  et  à  compter  de  ce  jour  jusqu'au 
t^  Août  de  l'année  courante  1836,  correspondant  au  9 
Ijemaziul-evvel  de  l'année  de  l'Hégire  125z. 

IL  Dans  l'espace  de  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  signature  de  cet  mstrument  il  sera  payé  un  à 
ooittpte  de  60,000  bourses;  quirnse  jours  plus  tard,  il 
sera  payé  un  autre  à  eompte  de  17,000  bouraeb,  et  aa 
bout  de  deux  mois,  à  compter  do  «jour  de  la  signature, 
il  sera  payé  autres  33^000  bourses.  La  solde  qui  con* 
sistera  en  60,000  bourses^  sera  payé,  peu  à  peu,  dana 
le  terane  des  tnois  noois  snivans.  L'argent  sera  consigné, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Missàm  dé 
Russie  à  Constantinople* 

IIL  Lorsque,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  susdite  somme 
de  160,000  boursels  aura  été  payée  intégralement,  la  For- 
teresse de  Silifitrie,  qui  se  trouve  momentanément  occupé 
par  les  troupes  Impériales  Russes,  sera  évacuée  entière- 
ment, et  remise  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  par  la 
Sublime  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
der pour  elle;  on  y  fera,  en  attendant,  tes  préparatiis  de 
l'évacuation.  En  cas  que  l'on  puisse  payer  i  argent  en 
question  dans  un   délai  plus  court  que  celui,  »  de  cinq 
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mom,  qui  a  MA  iiiA  pour  etk  •SBoHief  le  payweat,  l'é* 
vaeuation  *de  Silisirie  aura  lieu  en  eonséqùenoe^  coniHie 
on  Ta  dit  dans  les  Conférences. 

,  En  vertu  de  ))letns-poûvoirs  reçus  par  son  Excellence 
rÉuToyé  de  Russie,  de  la  part  de  Sa  majesté  Impériale, 
et  par  moi,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  nous  som* 
mes  convenus  des  trois  points  précités,  et  avons  signé  le 
présent  instrument,  oui  prouve  l'heureux  résultat  des  né- 
gociations c^ui  ont  été  confiées  h  nos  soins  et  h  notre 
zèle,  et  qui  est  fait,  en  deux  originaux,  dont  Tun  est 
écrit  en  langue  Torque  et  l'autre  en  langue  Française, 
le  9  Zilhidgé,  1252  (27  Mars,  1836). 

(US.)  Boutenieff.  (L.S.)  Mehemed Ahif  Effendi. 


XLV. 
Protocole  tune  Conférence  des  PlémpotenUaires 
dAutrichcy  de  la  Grande  Bretagne^  de  Prusse^  de 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Londres^ 
le  17  septembre  1840  ^  après  F  échange  des  ratir- 
fications  du  Traité  de  Londres  du  i 5  juillet  i840*J. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  la  Grande  Bre* 

S  ne,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie^  après  avoir 
ange  les  ratifications  de  la  Convention  conclue  le  15 
Juillet  dernier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  dans 
•on  vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  guidé  leurs  Cours 
dans  la  conclusion  de  cet  Acte,  de  déclarer  farmel* 
lemente 

Que  dans  l'exécution  des  engagements  résultant  de 
la  susdite  Convention  pour  les  Paissances  Contractantes, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive  «  aucun  avantage  de 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  également  obtenir. 

•)  TrtAtiet  (poUtical  and  territoriAl)  b«tween  BumU  tnd  Turk^ 
1774— 1849.  Prescnted  to  both  Houaee  of  Parlimment  by  CommaiMl 
of  Her  Hajoaty.  1864.  Voir  le  Traita  du  16  jnîUet  ^840  dwa  I9 
KouTean  Becueil  Général  Vol.  1.    p.  itt^,  ' 
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Lm  Pléntpotentiaffes  des  Cour»  sasditM  ont  réMia 
de"  oooaigfter  œtte  déelaration  dans  le  présent  Protocole. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
en  rendant  un  juste  hommage  ë  la  loyauté  et  au  désin- 
téressement de  la  politique  des  Cours  Alliées,  a  pris  acte 
de  la  déclaration  contenue  dans  le  présent  Protocole,  et 
s'est  chargé  de  la  transmettre  h  sa  Cour. 

Palmerston.  Chekïb. 

Neumanrim 
Schléinit^. 
Brunnow. 


XLVL 
Conwntio»  entre  le  eommodore  Napier,  cwmm^ 
darU  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Britannique 
devant  Alexandrie^  d^une  part,  et  S.  E.  Boghos- 
Yousef'^Beg,  ministre  des  affaires  Mrangèr^  de 
S.  A.  le  vice^roi  d'Egypte,  à  ce  autorisé  spéciale-' 
ment  par  Son  Altesse,  d'autre  part;  faite  et  si" 
gnée  à  Alexandrie,  le  27  novembre  1840^). 

(Estrâil   testnel). 

Art.  I.  «Le  Commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
,,dite,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  S.  A.  Méhémet- 
„Ali  que  les  puissances  avaient  recommandé  à  la  Porte 
^de  le  réintégrer  dans  le  gouvernement  héréditaire  de 
,,rEgypte,  voyant  dans  cette  communication  une  circon- 
,»stance  favorable  pour  mettre  un  terme  aux  calamités 
„de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  fils,  Ibra- 
„bim-Pacha,  de  procéder  à  l'évacuation  immédiate  de  la 
,»Syrifi.    Son  Altesse  s'engage   à  restituer  la  flotte  otto- 


*)  Voir  AchUle  Laurent:  Relatioii  historique  des  afRureB  de  Sy- 
rie depnii  1840  jusqu'en  1842.  Paris  1846  Tome  1  p.  SOS.  Par 
•idte.dMwa  protestotion  que  la  Porte  Ottomane  adressa,  le  8  décem- 
bre 1840,  ans  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  de  Londres,  et  de  l'opposition  de  l'amiral  Stopford,  cette 
convention  rest»  sans  exécution. 
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«taiatoe,  aussitAf  «ra'eUe  aura  rlsçu  U  iMHifioaiNin  offièielle 
,1^0  la  Soblima-Porie  lai  accorde  le  goovenwnMnt  bé» 
nréditaire  de  TEgypIe ,  lacjaelle  conveAtion  est  ai  de- 
nPieure  sarantie  par  les  puissances. 

Art  IL  «Le  commodore  Napier  mettra  à  la  disposi* 
,»tion  du  aouvernemeut  égyptien  un  bateau  à  vapeur 
^pour  conduire  en  Syrie  1  officier  désigné  par  Son  AU 
^tesse,  pour  porter  au  général  en  chef  de  l'armée  égyp* 
«tienne  Tordre  d'évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
«chef  des  forces  britanniques^  sir  Robert  Stopford,  nom- 
«mera  de  son  côté  un  officier  pour  veiller  à  l'exécution 
«de  cette  mesure. 

Art  IIL  «En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
«commodore  Napier  s'engao»  *  suspendre,  de  la  part  des 
,^forces  britanniques,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
«toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
«en  même  temps  la  hbre  navigation  des  bâtiments  desti- 
«nés  au  transport  des  bfessés,  des  malades  ou  de  toute 
Mifltre  portion  de  l'armée  é^ptienne,  que  lé  gouveme*- 
«ment  de  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  oe  pays 
«par  voie  de  mer. 

Art  IV.  «n  est  bien  entendu  que  Tarméo  égyptienne 
«aura  la  faculté  de  ae  retirer  de  la  %rfe  avec  son  artil- 
«lerie,  ses  armes,  ses  chevaux,  munitions,  bagages,  et 
«en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  larmée.^ 

Signés:  Ch.  Napier  et  Boghoa-Youcef. ^ 


xLvn- 

fkfnan  adressé  ^  en  184-1^  par  le  Sidtan  au  vice- 
roi  d'Egypte^  fixant  le  tribut  à  payer  *J. 

TrtdattioM. 

«A  mon  vizir  Méhémet-Ali-Pacha,  gouverneur  de  l'E- 
«gypte,  i  qui  je  confie  à  présent  Padministration  des 
«provinces  de  Nubie,  Dharfour,  Kordoufan  et  Sennàar. 

«A  toi,  mon  Vizir  susdit, 

«Comme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gouvernement  de 


*)  Voir  Achille  Laurent:  Belation  etc.     Tomi^  1.     p.  266. 
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fJltEgjf^e  avec  hérédité,  aax  eonditioiiê  résolutoiret'  qui 
^soBl  inaéréefl  daas  un  auire  firman,  ma  voloaté  aouve? 
^raine  est:  que  la  aies  à  payer  amauellement ,  poiir  ma 
^Soblîme-Porte,  sur  lea  droka  de  douane,  sur  les  dtmets 
,,01  la  capitalbn,  et  sur  les  autres  revenus  et  produits  de 
„cette  province,  un  total  de  quatre- vingt  mille  boursesi 
^aont  quarante  millions  de  piastres  turques;  qu'afin  que 
„le  montant  du  tribut  ne  varie  pas,  puisque  le  prix  des 
„ monnaies  change,  oa  ak  à  calculer  la  somme  de  qua* 
„tre-vingt  mille  bourses  sur  le  prix  des  colonnates  d  Es* 
,ypagne,  qui  sosi  en  crédit  en  Egypte,  et  que  le  mon- 
,)tant  des  colonnates  soit  payé  chaque  année  en  nature 
„ou  bien  que  son  équivalent  soit  payé  en  d'autres  bon- 
^nes  monnaies. 

„Tels  sont  mes  ordres,  en  conséquence  desquels  U 
^présent  firman  impérial  a  été  écrit  et  envoyé. 

^Âinsi,  lorsque  tu  auras  appris  de  quoi  il  s'agit,  tu 
t^a^ras  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  tu  auras 
„soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  teniips  du 
n paiement  sera  arrivé,  le  tribut  ci^essus  énoncé.** 


XLvm. 

Résumé  chronologique  de  divers  ffatti^Chérifs  conh 
cernant  le  droit  de  possession  et  autres  prwUéges 
accordés  aux  Grecs  des  Lieux^Saints  à  Jerusar- 
km.  Depuis  Pmn  i5  de  FEgire  (ère  Ckr.  636) 
jusque  tan  1256  (ère  Chr.  1840.*J. 

An  de  l'Egire  15,  Ere  Chr.  636.  Hazret-Omer-Hatap, 
le  conquérant  de  Jérusalem,  sous  le  Patriarcat  de  Sô- 
ohronius,  rendit  un  Àctinané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
sépulcre  et  ses  dépendances  ont  été  mises  sous  l'auto- 
rité du  Patriarche  Grec,  et  les  autres  rites  et  religions 
soumis  a  cet  égard  à  son  obéissance,  ainsi  qu^une  im- 
munité complète  fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 
pulcre. 

*)  K0U8  reproduisons  ce  document,  qui  vient  apparemment  d'une 
source  officielle  turque,  tel  qu'il  se  trouve  joint  à  un  rapport  adresse 
à  son  gouvernement  par  Canning,  ambassadétir  d'Angleterre  à  Çqu^ 
gtantinople. 
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803.  Le  SuHan  Mebem^  aprèft  la  conquête  4e  Coft- 
stantinopie ,  sons  le  Patriaroêi  aÂthaoMiiM,  loivqitô  ee 
Patriarche  vint  présenter  ses  hommages  au  Sukan,  ren* 
dit  an  hati-chénf  cpi  conBnnait  les  Grecs  dans  tous  leurs 
droits  de  possession  et  d'immunité  des  lie»x  saints  anfé* 
rieurement  accordés. 

923.  Le  Sultan  Selim,  après  avoir  oonqds  Jérusa* 
lem,  rendit  en  faveur  du  Patriarche  Attala  (ou  Dorothée) 
un  hati-chérif  confirmant  les  mêmes  droits  et  privilèges 
des  Grecs. 

933.  Le  Sultan  Suleiman,  le  Camini,  sous  le  Pa- 
triarcal de  Germain,  émit  aussi  un  hati*chérif  confirmatîL 

Sefer  1044.  Djem-evel  1047.  Le  Sultan  Murât  JV^ 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deox  bati-ché- 
rifs,  l'un  contre  les  Arméniens  et  l'autre  contre  les  Pa- 
pistes, lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  lés  Grecs 
de  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  anciennement 
en  possession,  et  après  que  cet  acte  d'agression  fut  jugé 
h  Constantinople. 

Sefer  1054.  Le  Sultan  Ibrahim  renouvella  le  hati- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositions  de  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-èwel  1067.  Muharem  1068.  Le  Sultan  Me- 
hemet,  à  la  suite  d'un  jugement  formel,  qui  a  eu  lieu  à 
Constantinople,  émit  deux  hati-chérifs,  par  lesquels  toutes 
les  prétentions  absurdes  des  Arméniens  furent  rejetées, 
et  leurs  empiétements  sévèrement  défendus. 

Rejib  1086.  Zilhadji  1068.  Le  même  Sultan,  sous 
le  Patriarche  Dossitbée,  à  la  suite  d^un  nouveau  jnge^ 
ment  qui  a  eu  lieu  entre  les  Grecs  et  les  Papistes,  ren- 
dit deux  autres  hati-chérifs,  par  lesquels,  les  droits  des 
Sremiers  ayant  été  pleinement  reconnus,  toutes  les  or- 
onnances  précédentes,  émises  contre  les  Papistes,  furent 
derechef  confirmées.^ 

Djemadi-ul-akhir"  1099.  Le  Sultan  Suleiman,  à  la 
suite  d'une  nouvelle  contestation  soulevée  et  jugée  sous 
le  Patriarcat  de  Mélétus,  renouvella  les  mêmes  hati-ché- 
rifs sus-mentionnés. 

Zilcadé  1170?  Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriarcal 
de  Parthénius,  lorsque  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements,  par  un  hati-chérif  spé- 
cial confirma  les  précédents,  et  interdit  les  réformes  des 
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1271?  Le  Sultan  Moustafa  renouvella  le  hati-ohérif 
de  ik)n  prédécesseur. 

1216^1218.  Le  Sultan  Selim,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
thémos,  rendk  deux  hati-chérifs  contre  les  prétentions  des 
Arméniens. 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mahmoud,  dès  son  avène- 
ment, rendît  deux  hati-chérifs,  concernant  Tua  les  Papi« 
êtes  et  l'autre  les  Arméniens,  par  lesquels  il  confirmf 
tous  les  hati-chérifs  antérieurement  émis  par  ses  prédé- 
cesseurs en  faveur  des  Grecs. 

1224.  Lors<]u'en  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
dié, par  un  hati-chérif  spécial  la  reconstruction  de  l'édi- 
fice en  fut  accordée  de  droit  aux  Grecs. 

1228*  Plus  tard  les  Arméniens  ayant  fait  valoir  des 
prétentions,  un  hati-chérif  en  ordonna  l'enquête. 

1236.  Sous  le  Patriarcat  de  Poly carpe,  lorscjuc  les 
Papistes  expulsèrent  par  force  les  Grecs  du  Saint  Sé- 
pulcre afin  de  les  empêcher  dV  célébrer  l'office  divin, 
et  leur  causèrent  plus  aun  empiétement,  le  Sultan  Mah- 
moud rendit  alternativement  trois  hati-chérifs  en  faveui* 
des  Grecs  concernant  le  libre  exercice  de  leur  liturgie 
sous  le  dôme  du  Saint  Sépulcre. 

1252.  Enfin,  lorsque  les  Arméniens  au  moyen  de 
ruses  et  d'intrigues  réussirent  à  obtenir  l'autorisation  de 
procéder  aux  réparations  de  l'Eglise  de  la  Résurrection, 
de  la  Ste.  Bythlééme,  et  du  Mont  des  Oliviers,  un  hati* 
chérif  annulla  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda  exî> 
dusivement  aux  Grecs  le  droit  de  (aire  des  réparations 
générales. 

Zilcadé  1255.  Sefer  1256.  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  Abdul  Medjid  rendit  quatre  hati-chérifs  pour  re^ 
nouveller  les  quatre  hati-chériis  ci-dessous,  savoir: 

1.  Le  hati-chérif  de  l'année  1223,  concernant  les  Papistes. 

2.  „  „  1228,        „         les  Arméniens 

3.  „  „  1236,         „     laLiturgiedesGreos. 

4.  „  „  1252,        „         les  réparations. 
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XLIX 
Hatti^hérif  et  Firman  adressée  par  le  ShU&h  de$ 
Ottomans  au  Gouverneur  de  Jérusalem^  décidant 
les  conleêtalions  survenues,  entre  les  Grecs  et  les 
Latins  y  relcdivement  aux  Lieux^Saints  ;  signés  en 
février  i852. 

TraductUii  ofBrielle. 

Attendu  qne  les  dispositions  de  mon  présent  com- 
mandement Impérial  sont  le  résultat  réel  et  déBnitif  de 
Teiamen  approfondi  qui  vient  d'être  fait  des  vieux  do- 
cumens  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem,  qui  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici;  et  attendu  que  les  susdites  dis- 
positions confirment  les  Firmans  qui  ont  été  donnés  par 
mes  nobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et 
confirmés  et  renouvelles  précédemment  par  moi-même, 
que  l'on  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contrevenir. 

Firman. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem;  à  toi,  Cadi  de  Jérusalem;  et  à  vous,  Mem- 
bres du  Medjiiss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  tems  a  autre  entre  la 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  quelques 
Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la  ville  que  nors  de 
la  ville  de  Jérusalem,  viennent  cette  fois  encore  d'être 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  Commission  a  été 
formée.  Commission  composée  de  quelques  Mucbirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d'autres  per- 
sonnes, pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  voici  ce 
Îui  résulte  des  recherches  et  des  vérifications  de  cette 
Ofnmission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 
petite  coupole  qui  est  sor  (endroit  appelé  le  Tombeau 
de  Jésus  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  ae  Dieu  !  —  et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtésil;  le 
Golgotha,   lequel  se  trouve  également  dans  l'enceinte  de 


Digitized 


by  Google 


l'Eglise  du  St.  SépUlcre;  les  voàtes  4e  Ste.  Marie  ^  la 
grande  Eglise  qui  est  dans  le  village  de  Betbiéem,  aînm 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  où  Jésus— ^que 
la  bénédiction  de  Dieu  soit  sur  lui!— est  né,  et  qui  se 
trouve  sous  cette  église,  et  le  Tombeau  de  la  Bienheu- 
reuse Marie,  que  Dieu  la  bénisse. 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
FEglise  entière,  tes  Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendre 
a  la  possession  exclusive  ni  de  cette  coupole,  ni  de  la 
petite  coupole,  ni  de  la  Hadiir  Mou^htésil,  ai  du  Golgo- 
tha,  ni  des  voûtes  de  Ste.  Marie,  ni  de  la  grande  Eglise 
de  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  endroits  dans  leur  état  actuel.  Dans  les  tems  pas- 
sés on  a  donné  une  clef  de  deux  portes  de  la  grande 
Eglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Crèche  à  chacune  des 
nations  Grecque,  Latine  et  Arménienne:  mesure  confir- 
mée aussi  par  le  Firman  délivré  h\  a  nation  Grecque  Tan- 
née de  THegire  1170,  et  cette  disposition  restera  la  même. 
Mais  comme  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de 
porter  atteinte  à  l'état  actuel  des  choses  dans  cette  église, 
ou  d'empêcher  aux  Latins  d'y  officier,  ou  enfin  de  faire 
quelque  chose  de  nouveau  capable  de  gêner  les  autres, 
soit  dans  le  passage  de  l^glise  pour  aller  à  la  Sainte 
Crèche,  soit  sous  d autres  rapports,  on  ne  souffrira,  on 
n'acceptera  en  aucun  tems  la  moindre  prétention  à  ces 
égards  de  la  part  de  qui  que  ce  soit 

On  ne  fera  aucun  changement  à  l'état  actuel  des  por- 
tes de  l'Eglise  de  Bethléem. 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nouveaux 
documens,  les  deux  jardins  appartenants  au  Couvent 
Franê  à  Bethléem,  sur  lesquels  les  Latins  ont  aussi  élevé 
des  prétentions,  sont  sons  la  surveillance  des  deux  par^ 
ties,  ils  restercmt  tels  quels. 

Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Firmans  dont  ils 
sont  en  possession,  ont  élevé  la  prétention  que  le  Tom* 
beau  de  la  Bienheureuse  Marie  leur  appartient  exclusi- 
vement, mais  ils  n'ont  pas  raison  en  cela  non  plus.  Seur 
lement,  comme  actuellement  les  Grecs,  les  Arméniensi 
les  Syriaques,  et  les  Coptes  exercent  leur  culte  dans  oe 
saint  tombeau,  c'est-à-aire,  comme  l'exercice  du  culte 
n'est  pas  restreint  à  une  seule  relidoo,  il  à  été  dédale 
être  juste  de  maintenir  et  de  conormer  aux  Chrétiens 
Catholiques  la  permission  qu'ils  ont  ab  antique,  (feser«- 
car,   eux  aussi,   leur  CMlte  dans  un  endroit  qù  plusieurs 
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nations  exeroent  les  leurs,  mais  h  condition  qu^ils  ne  fe- 
ront  aucun  changement  ni  dans  l'administration,  ni  dans 
Télat  actuel  de  ce  monument. 

Comme  cette  décision  confirme  et  consolide  les  droits 
qui  ont  été  octroyés  aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres,  et  confirmés  par  des  Firmans, 
ornés  par  oes  hatti-shérifs  émanés  de  mon  trône  Impé- 
rial, aussi,  comme  j'ai  beaucoup  à  coeur  de  maintenir 
leurs  susdits  droits,  elle  a  obtenu  mon  adhésion  souve- 
raine. Aucune  des  parties  ne  se  permettra  pas  de  con- 
trevenir à  cette  décision. 

Les  Latins  actuellement  encore  officient  une  fois  par 
an,  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Cou- 
bet  el  mess-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette,  a  Jérusa* 
lem;  et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire   c'est  un  temple  Mahometan,  et  il  n'ap- 

Eartient,  par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
hrétienne^  et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets 
de  mon  Empire  qui  professent  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  dans  l'in- 
térieur de  l'oratoire  susmentionné.  Ainsi  on  n'empêchera 
~as  aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  dans  l'inténeur  du 
oubet  el  Mess-ad  (la  Coupole  de  l'Ascension),  à  con- 
dition qu'ils  ne  feront  aucun  changement  à  l'état  actuel 
de  cet  oratoire,  et  qu'il  y  aura  un  portier  Mahometan  à 
la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du 
Firman  Impérial  en  date  du  mois  Sheval  1254  (Décem- 
bre, ISiS). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  consé- 
quence, le  présent  Firman,  qui  est  orné  d'un  hatti-shérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entre  les 
mains  de  la  nation  Grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
vous  mettrez  tous  vos  soins  afin  que  désormais  il  ne 
soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  décision  et  à 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
professent  les  religions  Grecque,  Arménienne,  Syriaque 
et  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins. 

Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  le  présent  com- 
mandement Impérial  aux  archives  du  Mahkémé,  et  de  le 
faire  copstamment  et  toujours  servir  de  règle  permanente. 
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Aye&-l0   pour  entendre^  el  aji^ukt^  foi  MnoUei^èiffra 
doai  il  est  orné.  .  , 

Donné  vers  la  fia  du  mois  de  IKemadi  ul  eVeL  1Î68 
(Février,  1852). 


Fbrfium   du  Sultan  portant  u»e  déoisian  nltériewre 

star  les  différends  survenus  ^  entre  les  Grecs  et  les 

Latins  y    relativement  aux  Lieux-Saints  y  signé,  en 

mai  1853. 

Traduction  officielle. 

À  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Goavemeuf 
de  Jérusalem  et  dépendances;  à  toi.  Juge  de  Jérusalem, 
et  a  vous.  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib  ul  Esbref,  et  au^ 
très  Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  dq  m'ètre  représenté  que  qnelqu^-ui^es  de^s 
dispositions  du  firman  Impérial  qui  était  daté  des  der* 
niers  jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  ^vers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  hatti- 
sheriff»  et  aar^sé  tant  à  toi.  Gouverneur  susmentionné, 
qu'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
I  applanissement  des  différends  survenus  entre  les  nations 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  çt  hors  de  la  ville  de  JéniSAr 
lem,  n'ont  pas  encore  été  mises  à  exéicution  ;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  a  expliquer,  corroborer, 
et  compléter  mon  firman  Impérial  sqsmentionné. 

En  consignait  aux  Latins  une  c(ef  de  la  krande  ponte 
de  l'EgUse  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  oroit  de  pas- 
ser de  oette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,. ou  de 
posséder  cette  é^se  en  commun  aveo  les  Greosi;  oii 
n'a  autorisé  par  la  ni  la  subversi^Oy  parauewe  dea^  (nan- 
ties, du  statu  qm  de  l'église  r  ni  J'^exeifoice  du  culte  L»- 
iio  dans  ceMe  église,  nljun  ebangement  du  «j^stène  qui 

Nauo.  Reeveil  gin.     Tome  XV,  Il 
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a  bMlfOoés  leziiié  A  ffé  WsUf  enoèM  'par  l^itHToiièûlieft 
d'ane  nouveauté,  soit  par  rapport  au  paesaj^e-è  ira¥en 
cett^  égUae  pour  êè  tmé»  a  U  grottâ,  aoit  à  d- autres 


Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  TEglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ab 
aniiquo  le  droit  du  passage,  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé. 

La  Douv«lle  étoile  que  j'ai  fait  pincer  pour,  mettre  &t 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  y  a  dans  Tenceinte  de  l'Eglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  oelle  qur  s'est  ]>erdtie  l'atinée  184^ 
et  pour  qu  elle  serve  de  aouveoir  visible  de  ma  part  à 
la  nation  Chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucun  temps, 
il  n|y  aura  le  moindre  changement  à  cet  égard. 

Les  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  te 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  leur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  culte  tous  les  jours, 
\  condition  de  nétre  pas  un  obstacle  à  ce  que  le^  au- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte;  les  Grecs  y  of- 
ficieront tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil |  aprcé 
eux  les  Arméniens;  et  après  cedx-ci  les  Latins  ~  chacune 
de  ced  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  deii^  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  la  sanctioti  et  sou5 
fautorité  de  ma  Sublime  Porte. 

'  Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  Franc  dans  le 
viihige  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  ^inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  et 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  au- 
cune prérogative  en  faveur  de  lune  ou  de  Pautr^  partie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d*autre  concessions  faites  nou- 
vellement par  des  firmans  forn)els  h  aucune  nation,  tou- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  quelles, 
et  toui  tes  lieux  saints  de  lérusalem  oui  aont  ectuelle- 
«ent  au  pouvoir  -des  nations  Grecque,  Latine,  el  ktistih 
nienne^  soit  qu'ils  leur  apDartietment  en-  cotùmun  «u  en 
propre^  devront  rester  en  Wr  pouvoir  pour  touiocin^ 

Le  mémoire  susmentionné  m'ayani  été  «oumis  par  le 
CMseil,  «tri  a  demundé  mes  oNim,  j'ai  ordMm  que 
tout  ce  qui  y  est  Aorit  fltkt  mis  à  exéciHion. 

Eft  ooitoéqueÉoe  dé  oMto  ordi^  souverains  mon  pré** 
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wftt'  iiiwwu  '  Impériil  «si  énené  tfo  mod  Divanirlmpétiat^ 
et,  orné  de  mon  liatti^BiMriff,  i  voafll  est  «xpédiéu    > 

Vpus  donc,  Gooveniear  snsnientiRMitié,  Joge, > MufU^  et 
autres,  informé»  que  vous  serez  do  to«t  oe  qui -oi-des*' 
sus,  vous  ferez  enregistrer  mon  présent  firman  Impérid 
dai|s  les  registres  du  Mahkénié,  et  vous  aurerfeiagirin^ 
variaMement  et  pour  toujours  «enfermement  aux. iordre^ 
souverainf  qu^il  renferme.  kfèzAe  powr  en^ndu,  idt  qoQ" 
tez  |>i  au  noble  chiffre  f|ont  est  ^éooré  mon  présest  fin 
man  Impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  du  tiiois^Re«J 
jib,  f  an  mil  deux  cent  soiaLattite  neof.*  / 


1:. 


LL 

Fimum   du  Sultan   relatif  à  la  réparation  de  la 

coupole   de    f  église    du  Stitint  Sépulcre^    signé  en 

nmi  i8$^y 

Â  toi,  mon  Vizir^.  th6t  Ahmed  Pacha,  Gouv^ne^edb 
Jérusalem  et  dépendances  >  et  k  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne: 

J'ai  donné  l'année  1257  ft841),  un  firman  Impé- 
nal pour  la  réparation  dont  la  geaode  coupote  'de. TE- 
glise  du  Saint  Sépulcre  h  JéruBalenî  a  rbesoiniH  Maia 
comme  oett^  réparation  n'a  pas  léié  laite  jusqik'à.  présent, 
on  vient  de  me  représenter  cette  fois^ei  enreoke  que  la 
coupole  tombant  en  ruine  a  besoin  d'être  r^arée,  00 
qui  a  été  avéré  par  l'intermédiaire,  de  l'ingéiiiear «expédié 
à  Jérusalem.  i  ^    <. 

Ma  voloiBié  et  mes  ordres  soaverainsiconséquémraeot 
sontc  que  cette  coupole  soit  réparéerisoûs  mte  augustes 
attspicea,  et  dans  la  même  forme  jqu'elie  a  actuellement^ 
par  ma  âablime  Porte  ;  que  ie  Patriarche  Gnec  .de  Jéro*f 
salem  soit  antorisÂ,  s'il  se  Caii  quelque,  x^hossoiii  fdiSarer 
de^lS'  forme  actuelle  de  la  coupole^  a  faire -^des  repitin 
sentatioÉA  lè^dessus  pour  l'efimèoberi»  et  qoe  «eotnme 
il  ne;  eonvieat  pas  de  déflK>hr  lea  maisofts  fittenaMeisi  k 
l'E|;liie  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que.  oesimabons^  sont 
un  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenêtres 
qui.  donnani  sur  l'Eghae  du  faint  ^Sépulere;  et  Éion 
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présent  fira&an   Imoérial,   qoi  contÎMit  ces  diipMitioiMy 
est  émané  ck  m*  (JbaDcellem  Impériale  et  expédiée 

VouS'  donc.  Gouverneur  et  Juge  susmentionnés,  fquand 
vous  aureiK  appris  qu'il  a  été  déoidé  que  la  .ooupoje  sas* 
dite  sera  réparée  sur  \»  même  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bAtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Rorte,  et  par 
les  soins  d'un  Commissaire  ad  hoa^  vous  vous  empres^ 
serez  de  la  publier,  et  de  procéder,  dès  à  fireseni»  à 
murer  les  feoétees  en  question  pour  obvier  au  mal  qu'el^ 
les  causent  .  .  !    i 

Âyez-le  pour  enleodu,  et  ajoutez  fol  ail, noble. ekiOBre 
dont  est  décoré  mon  présent  nrman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  moia  da.Rejib,  Tan  mil  deux  cent 
soixante  neuf. 


LU. 

Firman  impérial  confirmant  têê  prif>ilége$  religieux 

des  prùtestantêj  Mjeis  de  la  Forte  Ottonmney  $igné 

en  juin  1853. 

Trâdvclipa*  j 

A  Tagent  des  (irotestants,  Etienne,  puissent  sea  bon* 
neurs  augmenter!  il  ^t  décrété:  ». 

'  Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exéco-» 
1er  sa  voioi^  étemelle,  placé  mon  auguste  personne  sur 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  khalifal  impérial,  ayant  eon^ 
fié  èk.mes  royales  mains  et  à  mes^  ordres-  souverains^  — 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues  !  —  de.  nombreux 
pays  et  de  nombreuses  villes,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nation;  depuis  le  jour  glorieux  on  je 
suis  monté  sur  le  tr6ne  oonformément  aux  devoirs  impè* 
riauK  du  khalifat ,  mon  gouvernement  n'a  jamais  «éssé 
(par  la  faveur  divine),  sdon  mon  intention  rovale  et  mes 
intentions  sincèrement  bjenveillantes,  de  prendre  un  !soin 
constant  pQur  que  toutes  les  classas  de  mes  sujeès  tjouis- 
sent  4'one  proéeotion  complète,  et  c)u'ils  puissent  tous  et 
chacun  vaquer  à  l'aise  à  leurs  affaires  religieuses  et  spi<« 
rituelles. 

Les  efiets  utiles   et  les  avantages  de  cette*  oonduitp 


Digitized 


by  Google 


Chn^tièn9.\      ^  504 

ont  M  manifeiles  en 'tout  temps,  et  niorf  ardent  désir 
est  qn'ilr  ne  oatsae  de  la  négligence  et  du  défait  de  soin 
ancon'  abns.  Je  désira  donc  et  demande  que  les  eon*' 
cessions  spéciales  accordées  par  moi  en  faveur  de  mei 
fidèles  sujets  protestants  relativement  h  leur  culte  et  à 
leurs  affaires  religieuses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soient 
maintenues  intactes  en  tout  teaops,  et  Tai  donné  for* 
roelletnent  mes  ordres  impériaux  pour  qu  on  n'attente  en 
quoi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
agissant  contre  ces  concessions  sache  qu'elle  encourra 
mon  déplaisir  royal 

Pour  ôter  tonte  excuse  h  ceux  qui  seraient  coupables 
de  négligence  en  ces  matières,  oo  a  communiqué  les 
présentes  dispositions  aux  autorités  eompétehtes,  et  ce 
décret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  confomé* 
ment  h  mes  royales  mtentîons,  afin  qn  elles  soient  oàm^ 
plètement  et  fidèlement  exécutées. 
'  !V<nis,  agent  sosdit,  devrez,  à  la  réoeption  da  présent 
firman,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
soin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  à  cette  déctsioH 
formelle,  vous-  vous  hMerez  de  présenter  vols  représenta- 
tions il  nothB  Sublime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  amsi  connu,  et  croyez  à  notre  signa** 
tore  impériale. 

Donné  dans  la  troisième  décade  de  l'illustre  lune  de 
Chaban  de  l'année  1269. 


LHL 

Fimum  imipérUd  confirmant  les  pritUiges  nUgietm 

deê  Orecèy   sujeU  de  la  Porte  Otlomasêe^  êi^né  le 

5  juin  i853. 

TradMliM  «ffcieUe. 

Ooe  Pon  s'applique  toujours  et  perpétuellement  h 
l'exifoution  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré« 
sente  ordonnance  Impériale,  et  que  l'on  s'abstienne  et  se 
garde  de  toute  contravention. 

Hoiineur   de  l'éfile  de  la  nation  du  M^ssie^,  soutien 
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^es  çrantts  da  peuple  ëe  Jésus,  Pairiarehé  Gnw  de  Gui* 
atantmopk  et  ses  dépendaiicss ,  mbiM^Germaniis:,  qss 
Dieu  ië  «onserve  ton  rang I  Quand  Hion.-'OiidoïkiiaM» 
Impériale  vous  parvient,  il  (lot  que  vous  sachiez  t% 
qm  suà. 

L'Etre  Siijf>rèrne,  l'unique  dispensateur  des  iMenlaits 
célestes»  en  daignant  phcer  selon  ses  volontés  étemelles 
Dion  auguste  personne  an  trône  Impérial  glorieux  et  puis*- 
saut  du  kalifat,  ayant  confié  entre  mes  mains  ataverai* 
nés  et  équitables  comn»  un  dépôt  sacré  et  spécial  tiurt 
de  provinces  et  de  villes  et  d  innoaabrabtes  classes  de 
sujets  de  différentes  natbns,  depuis  le  jour  à  jamais  glo- 
rieux de  oaon  avènement  au  trône,  ainsi  qu'il  est  du  de* 
voir  du  kali&t  et  de  la  haute  mission  de  Souverain^  bmw 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conforméi)ieot  à  ma  vo* 
lonté  Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  tous 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
olasftBs  de  mes  sujets  soient  autoriaéee  d'âne  protection 
complète,  et  surtout,  a  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
faite tranquillité  par  rapport  à  leur  euke  et  leurs  affaires 
^iritueUes  sans  exception. 

Les  résultats  fiaverables  et  beureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents^  et  l'objet  de  ma  soUf* 
citiide  Impériale  est  que  les  abus  qui,  i  a  la  suite  dequel- 

3ues  négligences,  ont  su  peu  à  peu  se  produire  sous  ee 
emier  rapport,  soient  totalement  détruits  sans  pouvoir 
se  renôuveller  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres  au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  affectés  aux  Eglises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux ,-  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette  catégorie,  et  aux  moines  et  prêtres  spécialement 
èÉi  un  nlot,^  res  privilèges  et  concèssionfs  de  mêm^  na^ 
tare  qui  sont  ifiséréB  dans  les  Bei*ats  contenants  les  «#« 
ciennes  conditions  du  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  ma  sollicitude  Impériale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 
.  '  Pour  I  {confirmer  et  manifester  de  bofi^eau-.iliea  vdon- 
tés  Ifopérial^s  h  qe  sujet,  de  manière  qu'aticune  infrac-i 
tion  n'y  soit  &rite,  et  que  l'on  sache  que  ceux,  qui  agi* 
raient  contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  sour^ 
m»^9o'^  ^^y^'W  Ordre,  ImlpéiM^  quî  a  4l4  porté  à 
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kl  JdMoéisiMKto  de  Aota   la»  foootidwfîrM'ooiiipétenip, 
afin  i|Me  Ton  ne.  pdase  pki«  sWeuser  de  laiwgligenée 

Ju'oB  aurai!  ;perlié  «oas  ce  rapport  ; .  et  pour  pluà  anple 
éclaration  a( matificatîoii  qae  lex^cotioD  fidble  et  perpé»> 
toelle  de  eeft  ordre  est  exigée  par  ma  volonté  soiiveraino, 
la  présent  ^Firmaa  Impérial  vient  d^ôtre  promulgué  par 
ma  SithUtea  Porte* 

Vm«v  le  Patriarehe.  susmentiooiiéi»  quand  voue  en 
prendfC|z  coanaïasanoe,  vous  conformerox  pour  toujours 
votre  conduite  aus  exigences  de  cette  ordonnanoes  vous 


Si  abstiendrez   de  toute   contravention  i,  et  si  quelque 
cbosejde  eonlraine  à  cette  terme  résèlulioa  vieiMie  à  être 

r4uite,  voua  devez   vous  empresser  a  la  rapporter  et 
notifier  à  ma  Sublime  Porte.    Sachez4e  bien  et  polr^ 
tez  foi  à  ce  noble  signe. 

Emané  vers  la  fin  de  la  tune  de  Œaban  1269. 


LIV. 
Firmtm  impériai  relatif  à  l'étabUssemerU  de  Cours 
dP enquête  pour  les  litiges  survenus  entre  Musulmans 
et  Chrétiens^   ainsi   que  entre  st^ets  de  la  Porte 
Ottomùne  et  sujets  étrangers ,  signé  le  ^4  février 

1854.  , 

Tii«4ifcti0«. 
A  Toi,  mon  Yizir  Mehmed  Pasba^  YaU  de  la  Province 
de  Saloniq«ie>  j'ordonne  : 

I  Ainei  c^ue  :  tout  le  monde  sàit^  et  (|ue  je  Tai  tant  et 
tant  .de  fois  puUié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
dkmnés  partout,  animé  q«e  je  suis  y  pat*  un  ^t  de  la 
grâce. Divine,  d'une  ^e  soUiciUide  poor  le  bien*ètrè  de 
mes.  sujelat  '^  dirige  toutes  anea  pensées  toujours  et  en 
ehaqiie  oeoasion  Vers  le^  but  que  je  me  propose  >»  à  sa^ 
vAÎr.y  d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujets, 
ei  dé  faire  pnespérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
but  slJutaire  et  utile  qo'aveo  ^'assistance  divine  le  Tan* 
aimât,  et.  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites^  Mit. ^  établis V  et  l'on  voit  les  nombreux  avant*^ 
§es>qat'ien  déoouleht.=  Et  cornue  je  tiens  très^fort  à  oa 
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qne  toutes  le»  qocetions  qvi  roukiit  eor  de»  réckmalioBê 
et  sur  des  re^nents  de  police  soient  partout  oonvena* 
blement  jBxamiiiées,  afin  que  les  habitante  et  les  Mjjets 
de  mes  Etats  n'aient  pas  à  souffrir  à  cet  égards  on  Tri« 
banal  de  Commerce  et  ua  Tribunal  ponr  les  Causes  Cri* 
minelles  ont  été  établis,  il  y  a  quelque  temps  à'GonslaD* 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièrem«[it  dans  quel* 
ques  villes  de  conséquence  de  mon  Empire,  et  {'«a  voit 
les  avantages  qui  en  résultent  sous  tous  les  rapports  et 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

Cest  pourquoi  une  Commissfion  spécim  a  -été  dook 
mée  daM  le  sem  du  Conseil  d'Etat,  et  chargée  d'orga- 
niser des  Tribunaux  pareils  à  ceux  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'autres  villes  de  mes 
États  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
et  considéré  sous  toutes  ses  faces»  et  le  Mazbata  du 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussL 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  a  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sujets  des  Puissances  étrangères,  comme  aussi  a  celui 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échapper  à  une 
juste  punition  conforme  a  l'équité  et  au  code  pénal,  el 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  faite»  t  —  il 
va  donc  être  établi  des  Tribunaux  sous  la  dénomination 
de  MedgKs  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquèie)^  è  l'instar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considéraUes  dans  les  provmoes,  indé- 
pendammei^t  de  ceux  qui  existent  déjà  dans  qu»lqaes 
autres  endroits.  Ces  Tnbunaux  seront  chffirgé»  «xclasî* 
vement  de  procéder  à  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sigets,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime- Porte 
et  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis»  Le 
but  qu'on  se  propose  par  Ih  est  de  bien  oonsinfer  et 
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tirer  *aa  daîr  lei  orimes  conmi»  afin  qiie  Tinnoeent  n'aft 
pa»  à  aouflirir. 

Les  Gouvemean  et  les  of&oten  de  pôlîoe  mettront 
teu8  leurs  soins  à  exécuter  le  Règlement  qm  a  été  ré- 
digé sor  ces  Tribanwix,  ils  se  garderont  bteii  de  con* 
trevenor  aux  principes  y  établis,  et  ne  cesseront  an  seul 
instant  d'employer  tont  lenr  zèle  à  observer  strictement 
tontes  les  règles  qu'il  prescrit 

Les  personnes  employées  dans  ces  Tribnnaoz  doivent 
Atre^  camme  cela  est  dit  dans  on  Article  du  Règlement, 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicieux,  droits,  et  d'une 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena* 
blés;  et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays  ;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  dispositions 
qui  auront  été  faites. 

Voilà  ce  qui  a  été  jugé  a  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  à 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclus  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  donc,  Yali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  a  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
baut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal, et  tn  informeras  ma  Sublime  Porte  de  ce  (}ue  tu 
auras  fait. 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  ^nd  soiù  craé 
les  affaires  qui  surviendront  soient  exammées'  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  oue  le  crim« 
du  coupable  soit  parfaitement  constaté  et  étaoK,  et  que 
las  înnocens  n'aient  pas  à  souffrir. 

Miinite  des  devoirs  imposés  aux  Medglis  (Cours)  éta* 
btis  poar  la  vérification  exacte  et  préataole,  et  le  juge- 
intnt,  des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crinns 
tels  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  si^ts  oIéo* 
mans  et  sujets  &e^  puissances  étrangères: 

Celte  Cour,  qui  n  aura  rien  dé  commun  ni  avec  k  Grand 
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GoBseil  Municipal  ni  affoclé  Tribunal  de  Coihnieéee^  devant 
être  établie,  à  l'instar  de  celle  de  la  police  de  Conalantinot 
pie,  poor  vétîfier,  comme  il  a  été  dit  pl«ft  haut,  les  cincon- 
stances  des  crimes  dont  on  se  sera  rendu  coupable^  se 
réunira  dans  certains  jours  fixes  de  ia  semaine,  eHe  sera 
bompaaée  de  ceux  des  membres  du  Conseil  du  chef  Heo 
de  la  province  qui  seront  jugés  convenables  ^  et  d^autres 

Kersonnes  d'une  extrême  probité  qui  ^ront  élues  parmi 
16  notabilités  bonorables  du  pays,  et  qui  sont  en  état  de 
mnifilir  les  ^ligations  de  l'équité  et  de*  la  juafeiee;  et 
elle  Sera-  sons  la  présidence  du  VaK. 

On  procédera  lors  de  l'examen  et  du  jugement  des 
accqsés,  datis  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  l'in- 
terrogatoire des  individus  qui  donnent  des  informa* 
tiens,  avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  a  charge,  la  Cour 
leur  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  vérité, 
et  qu'ils  diront,  sans  nen  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  a  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in^ 
dividus  venus  pour  donner  de^  infornf^^tions  «oient  pré^ 
sens  ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  enaem«* 
bU  V  \3à  Cour,  ipais  ils  sesironi  i^cffrqgéfs  ftéparémenL 
Au^n  d'eux  n'y  sera  introduit  peii49nt  qp'un  autre  ^-» 
bi^  so0  interrogatÎQj».  Les  tpipoms  ^eTf^i  ^iten^é^l  «P 
p^^ence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  Ibrtès  de  proi»* 
ver  que  les  dépositions  des-  témoins  a  ohacige  nesont 
point  véridiques,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dire  k  cet  égard,  après  leur  avoir  bit  preildreifleMfient 
de.  la  manière  Susn^ntiœinée^  et  la  Cour.  ipraaiOfioeni 
conformément  à  l'obinion  de  la  tnajorité  de  seft»embc«e 
sur  la  véracité  de  I  nbe  on  de  Tautre  partie. 

On  prendra  en  xx)nsidératiGn  tout  oe  qui  peut  établir 
l'ÎMioMnee  de  l'aooosé  avec  autant  de  soins  qu'on  a  mis 
k  entendre  les  dépositions  qui  ont  été  fiaites  contre  .ImL 
I    Afini  de;  tirer  >  au  clair  la  oulpabiQt^  ou  l^noocence 
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d'iift  eocusé^  o'«si*à-dire,  «fini  qu'an  homme  vmineniooai- 
pûbh  n'éotnppe  ao  glaive  do  la  loi,  el  au'un  innéceitt 
tte  soit  panî  injesleindnt,  on  prendra  les  oéposttiona  doi 
individus  de  tootes  nations  et  écoutera,  sans  aocame  ext 
joeptidn,  cens  qoi  ont  des  notions  personnelles  ^  particuliè- 
res sur  le  cas  dont  il  est  question^  seulement  pendant  qos 
la  Cour  est  à  exaanner  raffaîre^  et  poar  ou'elts  obtiennli 
toutes  les  informations  positives  qu'il  rout  qu'eUe  sa 
procure. 

On  obligera  de  venir  à  la  Cour  pour  dÀclarer  ce 
qu'îb  savent^  les  indigos  qui  auront  été  désignés  par 
le  demandeur  ou  le  défendeur,  comme  ayant  cimnaist 
sanoe  du  fait  dont  il  s'agit 

La  Cour  aura  h  prononcer  la  peine  qu'aura  encoumae 
Paceusé,.  ooinvaincu,  lors  de  l'examen  qui  a  eu  lien  en  sa 

Erésenee,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabi* 
té  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sublimé 
Porte:  et  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  eetle 
sentence  aura  été  confirmée  par  le  Vali. 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  ^kissas^  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  ^talion^),  ou  bien  le  «diyète^ 
(prix  du  sang  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
fa-dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
bornera  h  présenter  au  Vali  le  résultat  des  informations 

Sositives  quelle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
eux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  conformé 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant,  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
ai  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion,  $oit  pour  la  sentence  qui  doit  être  p^ 
noncée,  soit  pour  l'exécution  de  cette  sentence. 

Si  l'individu  aui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d'une 
Puissance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
commis  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
rogatoire et  1b  jugement  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
vigueur,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  drogman  délé^ 
de  sa  part,  du  Gouvernement  d'ont  l'individu,  spit  plaig- 
nant, soit  accusé,  est  le  sujet.    Et  le  Cq^su),  Qi|,soo,dé* 
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légoé,   aéra  la  fticahé,  kral  èorome  les  antres  membres 
de   ia   Cour,   cPinieitoger   les  partie»,  el  dé  poser  de^ 

Îaestions  aux  personnes  qui  iont  lenrs  dépositions,  «t 
^exprimer,  s'il  faut,  sa  propre  opinîoa  et  ses  réflexions. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  est  d'avîsi, 
d'après  les  informations  obtenues,  et  par  la  force  même 
des  raisons,  au'un  accusé  ert  innoceat,  et  si  oet  accusé 
n'a  pas  d'antacédens,  la  Cour  représentera  au  VaK  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  s'avoue,  de  sa  propre  bonne  volonté, 
coupable,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
constaté  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  à  des  menaces 
ou  a  des  promesses,  et  que  c'est  malgré  lui,  ou  pour 
avoir  été  induit  à  erreur,  qu'il  a  fait  cette  confession»  un 
pareil  aveu  fait  à  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai« 
ment  coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  l'a  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  l'a  fait  pour  avoir  été  in* 
duit  à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

A  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,,  la  Cour  ne  fera  usage  ni  de  coups  de  bâton, 
ni  ae  la  bastonnade;  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  uiie  autorité  qui  décidera  sur 
le  champ  s'il  y  a  l(eu  de  le  mettre  sous  jugement,  ou 
s'il  faut  te  mettre  en  liberté. 


LV. 

Pimm  impérial  du   i8  fémier  i856  réglant  Im 

condition  de^  sttfetÊ  chrélienê  de  la  Porte  Otto-^ 

mane^). 

Trwlaelîon. 

Qu'il  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 
A  toi.  mon  grand  vezir  Mehemet-Emin«-  Aali-Pacba, 
ilécoré   de  mon   ordre   impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 

*)  Voir  rarticle  9  en  Traité  de  Paris   dn  80  mara  1S56  qui  m 
f«pporte  k  ^  firman. 


Digitized 


by  Google 


mtère  olasae  et  de  Tordre  du  mirilQ  peraonael;  queDien 
r«DC(Mrde  la  grandeur  et  double  ion  pouvoir  I 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  ie 
bpaheia*  ^de  toutes  les  classes  des  sujets  que  la  divine 
Providence  a  placés  sous  mon  sceptre  impérial;  et  d&i 
puis  mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cesse  de  faire  tous 
mefl  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendiiee  an 
Tout^Puissantl  ces  efforts  ipcessants  ont  déjà  porté  deé 
fruits  utiles  et  nombreua:.  De  jour  en  j^ur,  le  bon«* 
beur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en 
augmentiffit*  Désinant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
eacore  les  r&glements  nouveaux  institués  dans  le  bot  d'ar« 
river  à  obtenir  un  état  de,  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  Empire  et  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les 
naUiona  civitisees,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayaht  au4 
jourd'bui,  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
unes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et, amical  des 
^ndes  Puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  Textes 
rieur  «ne  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
d'une  ère. nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  faîen-^étre. tt 
la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets^  qui  sont  tous,  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga^ 
lemeni  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  tmf* 
ports  cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
faire  de  îour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire^ 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  cbi 
mesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  è  tous  les  s»* 
jets  de  mon  Empire  par  le  hatti-humayoun  de  Gulbané 
et  les  lois  du  tanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte,  pour  la  sécurité  de  leur  personne  ei  de  leurs  biens 
et  pour  la  conservation  de  leur  nonneur,  sont  aujourd'hui 
confirmées  et  consolidées,  et  des  mesures  efficaces  seront 
prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  priviléffes  et  immunités  spirituels  accordés 
ab  anâfuo  et  à  oes  dates  postérieures  à  toutes  les 
communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musol* 
mans  établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  pn^e&* 
trioe,  sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  comiBunauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  noif 
iinisulmans.sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  lecoa^ 
oonrs  d'une  ooinmission  formée  ad  Aoc  dans. son  sein« 
de  procéder,  avec  ma  haute  approbation  et  sous  la  sur* 
veilmnce  de  ma  Sublime  Porto,    à  l'examen  de  «es  kiH 
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muDitéft  et  pmitég^B,  6l  d'y  discuter  et  sotinMMre  k  ma 
Sublime  Porte  les  r^rmes  exigées  par  le  ftrogr^  d»A 
lumièrea  et  da  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  pa- 
triarobes  et  aux  évèqties  des  rites  cbrétrens  par  te  ëm* 
tau  Mahomet  H  et  ses  successeurs  seront  mis  en  bar^» 
modie  avec  ta  position  nouvelle  que  mes  intentions  gé« 
aéreuses'  et  bienveillantes  assurent  et  ces  eommmiaims* 
Le  principe  de  h  nomination  à  vie  des  patriarcbes^  après 
la  révision  des  règlements  d'élection  aujdvrd'hui  en  vi^ 
gueor^  setia  exactement  appliqué,  conformément  k  la  te^ 
ftear  de  leurs  fimians  d'investitare.  Les  patriarches^  les 
métrofuatitains ,  archevêques ,  évèques  et  rabbinfc  seriMil 
assermentés  à  lenr  eiHrée  en  fonction^  d'après  onefor^ 
mule  coBcertée  en  commun  entre  ma  Subiiiâe  Porte  et 
les  obefs  spirituels  des  diverses  communaûléft.  Lefrre^ 
devances  ecclésiastiques,  de  qoelqne  ferme  et  neiim 
qn^ellas  soient,  seront  supprimées  el  feÉiptaeées  pa# 
la  fixation  des  revenus  des  patriarshes  etebefo'des oom^ 
tounaolés,  et  par  Tallocation  de  traitements  'et  et  tsAtiu 
res  équitaUeDl^ent  proportiennés  à  Pimp^HlaÉica,  an  r«ig 
et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  11  ne 
sera  jporté  aucune  atteinte  anx  propriétés  mobilières  et 
immobilières  des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  l'ad» 
ministration  temporelle  des  communautés  ebrétieniies  oe 
d'aulres  rites  non  mosnlmans  sera  placée  sous  la  isauve^ 
garde  d-une  assemblée  choisie  dans  le  sein  de  chaeune 
desdites  communautés,  parmi  les  membres  d«  dergé  et 
des  lak|ttes. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popufah 
tion  appartiendra  en  totalité  au  môme  cuhe,  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  à  la  réparation,  d'aprèp  Jeors 
plans  primitife,  des  édifices  destines  au  coite,  aux  éooles, 
a«x  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  pians  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  par  les  pa-» 
triarohes  ou  cbels  des  communautés,  devrpnt  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
iiipérial  oa  fera  ses  observations  dans  un  délai  dé^ 
tenlitné. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront 
pas  d^autres  confessions  religieuses  v  «e  sera  qaumîs  à 
awHinè  espèce  de  restriction  dans  la  manifestation  pubë« 
que  de  «a  religion.     Dans  les  véUes,  bourgades' et  -eiUa-* 

Es  oi    les  cultes  sont  mélangés,  chaque  coimannautii 
bitant   un    <|«artier  distinct  p<mrca  égaieai(»nt^  en  as 
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et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  iet  serf 
cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d*édificeë 
nouveaux^  l'autorisation  nécessaire  sera  demandée  par 
l'organe  des  patriarches  ou  chefs  djes  communautés  à  më 
SfiHime  Porte,  qui  prendra  une  déciskm  souveraine' eti 
«c€iardan(  cetto  autorisartion ,  ^  moins  d'obitacleê*  admi^ 
nisU^aiifs.  L'iritervention  de  l'autorité  admbisiraliye  dans 
tous  Im  actes  de  cette  nature  sera  enttèroment  ghitilîte; 
Ma  Sublime  t^orte  prendra  des  mesures  énergiques  pom* 
assurer  h  chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  se9 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice.     ' 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  h  rendre  une 
dass^  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  Hiiéfiemra 
h  une  a«ftt^  classe ,  h  raison  du  ouhe,  de  la  langue  on 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admini^ 
stratîf.  Les  lois  séviront  oontre  l'usage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualrfioation  iii}u-> 
rieuse  on  blessante. 

Vu  que  tous  le^s  cultes  sont  et  seront  librement  pra^ 
tiques  dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  ^exercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiète  h  cet  égisrd.  Per-* 
0onne  ne  pourra  être  contraint  a  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé* 
pendants  de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire^  sans  distinction  de  nationahté,  seront  ad"* 
missibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper^ 
selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  lei  sujets  de  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne^ 
ment,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'examen 
spécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoleâk 
De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  h  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  cboii  des  proies^ 
senrs  dans  les  écoles  de  cette  taté^orie  seront  sous  te 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dottt 
les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  P^rt 

1  ouïes  les  affaires  conmterciates,  correctionnelles  ejt 
erlmiaelles  entre  ém  musulaians  et  des  sujets  chrétieM, 
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ou  d'autres  riteft  »od  mosulinaiM,  ou  âm  cbrétMM  ou  «k 
très  de  ritet  différents,  seront  déférées  k  d^  tribunaux 
mixtes. 

Uaodîence  de  ces  tribunaux  sera  publiaue;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  c<»iiiBue- 
ront  d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
ti^  ou  autre  non  nuisulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correotionneUes,  .commerciales  et  les 
règles  de  procédure  à  appliauer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dlins  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  rhumanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cpne  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  a  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  a  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  criminel,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
iagon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
pefsonne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  chargei^ 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  s\h 
jets  chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien  que  les 
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ÈihÈû^anÈy  BB^ttàte  au  oblicMions  de  U  lol'de  'i^ni- 
tement  Lé*  principe  du  remplacement  od  dof  rîlc^a^  ^è^ 
admis.  Il  sera  puolié,  dans  le  plus  bref  délai' possible,' 
une  loi  complète  sur  le  mode  dadmission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rités  non  'musulman» 
dans  Parmiée* 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  compositlonr 
des  consens  protinciaux  et  communaux,  pour  garantii^la 
sincérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  musul- 
manes, chrétiennes  el  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté 
des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  Fem^^ 
ploides  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  el  des  déci-^ 
sions  prises.  * 

Comme  les  lois  qui  régissent  f achat,  la  vente  et  la 
disposition  des  propriétés  immobiKéi^s  sont  communes  k; 
tous  les  sdjets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  'foncières  dans 
mes  États,  en  se  conformant  aux  lois  éi  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mdnies  'charges  que  lea  in- 
digènes, et  après  que  des  arrangemenfts  auront  eci  lieu 
avec  les  PirissancésétraHj^reili       -  li:      r 

Les  impôts  bout  exigibles  an  'même'  titre  de  tdus  les 
sujets  de  mon  Empire,  séns^  distinction  de  classe  ni  é^ 
culte.  On  avisera  aux  moyens  les  plais  prompts  et  les* 
^lus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  jla  perception 
des  impôts  et  notamment  des  dîmes.    Le  système  de  U 

I perception  directe  sera  successivement,  et  a^lssitôt  que 
aire  se  pourra,  substitué 'au  régi^dea  fermes  dm 
toutes  les  branichës  des  revenus  de  I^Etat  TâJnt  queioe* 
système  demeurera  en  vigueur,  il i sera  interdit^'  se«s  jes' 
peines  Ies^|)lu8  sévères,  à  tous  les  ag0nts  de  Pautorité.et 
a  tous  les  membres  des  medjlis  de  se  rendre  adjudica«i 
taires  des  fermes  qtii  seront  annoncées  avec  pubhéité  et 
concurrencé,  ou  d*avon-  -une  part  quelconque  d-iotérôt 
dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  lieront, 
autant  que  possible,  calculées  de  feçon  à  ne 'pas  affecter 
les  sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvement; 
du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation, 
cx>nvenable,  à  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
culières et  spéciales  des  pnovinces  appelées  à  jouir  de 
l'établissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

Kom9.  Recueil  gén.     Towtê  XV.  Kk 
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Une    loi  I  sfiécimle  a;fi|it'di^i^<^é  rendj^i^ >q.iM:fH4<HUif 

?U€^  W  budget  das  ireoettes.  et  des  dépenses  derÉtaisera 
se  et  cooqmupiciué  cbaoue  année^  cette  \çi  seia  obser- 
vée de  la  ms^niëre  la  plus  scrupuleMse.  Oq  procédera 
à  la. révision  des  traitements  affectés  a  cliaque  ecqploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communaiité  do* 
signés  par  ma  $ublime  Porte  seront  i^pelés  à  prendre 
part. aux  délibérations  du  conseil  saprôme  de  jiiistice  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseraient  la  généralité 
des  sujets  de  n)on  Empire.  Us  seront  spécialeOHsnt  con- 
venues a  cet  eff^  par  mon  grand- vixir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront 
senoent  en  entrant  en  charge*.  Toqs  les  meipbres  du 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordÎB^res» 
émettront  librement  leui?  avis  et  leur  vote^  sans.qv'on 
puisse  jamais  les  inquiéter  «à  oe  sujetr     ■      i.  :,.. 

,  Les  lois  contre  U  cQmupUiOnv  la.conciisaionx)u  U  mal* 
versjitian  seront  appUqqéesi  d'apre»  les  formes  légales, 
k  U)m  les  sujets  de  mon  Empire,  quelles  que  soi^lenr 
cd^sseiet  la  nature  de  l^uns  (otictian% 

Oa  s'oGQupera  de  la  créatioè  de  banques  et  cl'apk^ 
institutions  semblables  ponir  atriver  à  1a  véfornie.dh]  sv- 
stème  monétaire  et  fiwncier,  ainsi  que  déjà  cfféatioade 
fonds,  destinés  a  augmenter  les  sonro^é  de  h  lÂcbes^ 
matérieUe  de  mo»  Empire* 

On  s'occvtpera  éoebmeat  de  la  création  ,d0  roptea  0i 
de  oanaun  qui  rendjroat  tes  eommiwcatipns  plns^fecileif 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  pays.  On 
abolira  tmit  ce  qui  peOt  Qptraver  le  commerce  etTagiv 
coltnre^  Pour  arriter  à  ces  buts,  on  recherchera  les 
racfy^AS  de  mettre  à  pro6t  les  sciences,  les.  arts  ei  lea 
capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  suc^essiire- 
ment  en  exécution. 

Tek  aont  mes  ordres  et  mes  volontés;  et  toi,  qui  est 
mon  gtiand^ vizir,  tu  feras  selon  l'usa^  publier,  tant  dans 
ma  capitale  que  dans  toutes  les  partieti  de  mon  Empire^ 
ce  firfnan  impérial,  et  tu  veillenas  attentivement,  #  tu 
prendras  toutes  les  mesures  nécessaires,  ^fin  que  tous  les 
ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exécutf&s  l^veo  1^ 
plus  rigoureuse  ponctualité.  i 
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FirmoM  impériaux^  donnés  en  Octobre  1854,  ppf'^] 
tant  défense  qu  commerce  d^esctaces  ciraassiens^ 

1.  •  "i 

Firman  adressé  à  Moustafa  Pacha,  Coaimandant  de 
TArmée  Impériale  de  Batoum ,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  cotes  de  Sohdum,  et  décoré  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  Medjidiyé  de  la  première  classe.  ., 

A  toi  mon  vizir,  ''    , 

L^on  vient  d'a^iprendre  e(  de  coriàlater  qu'il  v  d.dea' 
gens  qui  prennent  de  la  Géorgie  des  enfahts  et  des  felm-' 
mes,  et  les  vendent  en  disant  que  oéi  sobt  des  escIWes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  procédé  e$t!très 
blâmable  >el  abomHiable.  Indépei^dammenide  cela,  4Si'esl 
ânssi  dn«. chose  contré  le  prâii  d'boAnenr  ,et  contre. l^u-i 
maaità,  ci  ç'cel  poùrcjiioi  j'ai  4onné. de». ordres  due. dé^W 
onkials  ce  frooéoé  jsoit  ri^ureusankeni  pnohdié  mmuwè 

Eys  làf  ci  que  .teiA  individn  q»i  aura  eti  J'audiiceiidor 
re  une  ehoflje  pareille  soiA;  sur  le  ebanp  shhri^Hfmùt 
puni^  En  eoiiséquence^  le  firéscinti  eommandement  io»-; 
pénal  est  émané  de  mon  Divaa  Impérial  et  expédié  pont) 
pilblier  n^  ordre»  souverains*;  ,» 

Informé  q^0  tu  seras  4e  ce  dont  il  s'agit  ta .  p9^ 
ras  à  li^  oo^aisi^nçe  de  tous  ceuK.  qu'il,  faudra,  5lap^,pe, 
pavfli  1^  m^'ordrf»  ^uvwaîja^,  rt.  dpréiiiifty^pk  jl, 

a  été  dit  pluj»  haut,  â  un  cfis -pareil  s^.proq^t  |^  y^-. 
deur  iM^  que  j'acbeteur  soit  impbédiiltenQQnt  pp|ii.d9^,||a, 
manière  la  plus  rigoureuse.  Tu  {>rendras  donc  jês,  ip,e-, 
sures  les  piMs  énejtgiques  afin.qve  chacun  çacl^nt,,avç^, 
quelle  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclave^  |^pt  pi^lîi-, 
bés,  personne  n'aye  Taudace  de, faire  ce^tte  chose .aboiQJ* 
nable;  tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faifi^nt  lefs 
récherches  nécessaires  de  découvrir  les  femmes  el|  les 
enEants  ,qi|i  ^e  trouvent  au  pouvoir  de  tel  oi,l  ()e  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  k  Uurs  familles. ,  ,. 
Des  lettres  Vizirieiles  ont  été  expédiées  au  racht  de 
Trebij^onde  et  ai|x  Goiuvernements  des, Districts  deOj^iulb 
et  de  La^is^n  contenant  des  instructions  à  l'effett  quelles 

ssent, 
ou  d 
Kk2 


femmes  el,  les  enfants  ainsi  enlevés  ne  nuissent,  pas  pas- 
ser par .  terre  dans  l'intérieur  de  l'Apalplie  ou  debarq^^g 
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dans  aocone  partie,  et  vous  $erez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  cette  matière  im- 
portante. 

Tu   ajouteras   Coi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  le 

5 résent  comVnandement  Impérial,  donné  dans  la  première 
izaine    du   mois  de  Mobarrem,   Tan  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 


Firman  adressé  à  Mustafa  Pacha ,  tlomman^dant  ;de 
l'armée  Impérial  de  Batoum,  chargé  aussi  de  |a  défense 
des  côtes  oe  Sohoum,  et  décoré  de  l'Ordre, Icppéria)  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe. 

A  toi  mon  Vizir,  .  >  ,  ^  '  , 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toute»  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu^  qui  Fa  destiné  à  é4l«  heu- 
reuï,  en  lui  accordant  la  grâce  de  naître  natureUenaent 
Kbre.  Mais,  contrairemefii  à  sa  destination  piinitiv»  el 
fortutiée,  les  CircassienB  se  sont  fait  lAie  étrange  liabi* 
iode  de' vendre  les  enfants  et  leurs  parents  en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce- qui  se  pratique  partai  qaelquet 
Cireassiens ,  '  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres  ^  et 
de'  1^  vendre  cômmç  des*  animaux  -et  des  •'marchandises. 
^  Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  avec  la  di« 
gntté  dé  rhomnpç  et  contraires  h  la  voloAté  dd^  Sodve- 
raiii  Ctëateur,  sont  extrèmrément  mauvais  et  bl&mablés, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement  Cést  pourquoi 
je' viens  d'ordonner,  qu'à  l'effet  d*empêcheï*  'cet  état  dé 
choses,  on  donne  des  conseils  efficaces  et  tes  ordres  né- 
cessaires et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  temps, 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esdaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela  ;  et  qu'on 
tassé  savoir  ce  dont  il's'a^t  h  toutes  les  autorités  mili- 
taires el  civiles  de  ces  environs  Jà.  ' 

En  consécjuence,  le  présent  illustre  firman  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  liies  oràres 
souverains  *èi  cet  égard. 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  infbrmé  que'tir  se- 
ras de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  ce  lèle  qui 
te  caractérise,   et  cette  gt^nde  intelligence  qtri  lè*distln- 

§ue4   à  porter  ma  volonté  souveraine  à  la  dodhaiesance 
es  Gircassiêùs,   et  de  totis  ceux  qu^il'fe^dflr,'  en  la:  pu* 
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bUaoi  detla  manière  la  pl^a  dMaillW;  to  icraa,  tout  .c^ 
^m  tokt  sa¥Otr-<feire  et  ta  sagacité  te  raggéroront  pour 
mettre  fin,  en  donnant  et  faisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires, à  f  usage  illégal  et  abominable  dé  vendre  1^ 
enfants  et  leqrs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néces- 
aaires  pour  empêcher  le  passage  d'enclaves  et  leur  env- 
barquenkent  dans  les  échelles  qu'il  faut  po<ir  cela^  et  en 
outre,  comme  il  est  nécessaire  de  pumr  cepx  qui,  en 
contravention  à  ces  ordres ,  sont  coupables  de  la  yiehte 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
d'autrui ,  ou  oui  désirent  ,les  exporter  an  dehors  après 
las  avx)ir  achetés,  vous  ne  négligerez  en  aucune  manière 
'Ce  point;  enfin,  tii  mettras  tous  les  soins  h  faire  tout  ce 
que  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  commandement  Impérial,  donné 
dans  la  seconae  dizaine  du  mois  de  Mou^haremi  Tan 
1271  (commencement  d'Octobre,  1854), 


Lvn.  ' 

Mémorandum  du  comte  Nessekode,  fondé  wr  les 
commumcaiums  faUes  par  t Empereur  Nicolas  de 
Russie  par  suite  de  sq  visite  en  Angleterre^  et 
transmis   au  goueemepent  anglais  eh  Juin  1844. 

La  Ratfie  et  rAbgfoCerre  font  MotoeUciiieot  péoétrées  de  h. 
eoDTicUoo  qu'il  est  de  lear  intérél  comniiui  qae  la  Perle  Ottè» 
naoe  ae  nainlieniie  daDf  Tétat  d^dépeadaoce  et  de  posaeatioo 
tarriloriale  doot  99  oeoipota  actoeUeibeal  eet  EnSpre,  cette  eou^ 
bîoaifonr  politique  étant  celle  «fai  se  coaoilie  le  ibieax  ereo  Fin-* 
térét  génécal  de  la  conaeiratioo  de  la  paSx« 

D*a«cord  aof  ce  priaoîpe,  la  RoMie  et  I* Angleterre  ont  iéù 
égal   ialérét   à  nnir  lenra  efforts  penr  raffermir  renrtence  de 

les  dangers  < 


FEmpire  Ottoman,  et  pour  écarter  les  dangers  qui  penrent  1 
promettre  aa  aecnrité. 

Dana  ce  bni  Fesaentiel  est  de  laisser  la  Porte  titTc  enrepoa, 
aana  Tagiler  inutilement  par  deii  traeaSReries  diplomatiques ,   et  ' 
sans  s*ingérer,  sans  nne  nécessité  absolue,  dana  sea  affaires  î»« 
lérienres.  * 

Peur  mettre  ee  système  de  ménagement  sagement  en  prati«- 
irae  dana  Tintérét  bien  enteodn  de  la  Porte,  il  ne  faut  pas  per-» 
dre  de  Tue  deux  choses.    Les  Toici: 

D*attord  la  Perte  a  une  tendance  <{onstanli»  à  s'affranobir  des 
esÉgagttiieqt»  f|iie><(ui  napeient  lea  Tr^îtés  qnVlleia  eenokia  avee 
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51  g  Rusêie  et  Grande  Bretagne. 

l«i  %tàféit  PiitféèoMvJ  BHiÉ  criplèfe  le  fâlré  'hMoitAnM,  |Mreè* 
qa^flllet  wnnpie  0iir  la  jalouM#  aultielb  de*  CaèfoeU.  'Ûe  fmvit 
^èt  M'^  «[i«iM|Q»  à  le»  epg^ealel^t.«llff|^4  raad'eofv  Itt 
«qtres  épouseroot  sa  qpçrçlle  è|  la  ipeltroat  4  Tabri  de  tonte 
responsabilité. 

Il  'est  essedtiet  de  ne  pas  cooirmer  la  Perte  dant  cette  illa* 
ifiott.  >'Claéfae  foii  qu'elle  maoqivg  à  set  ebligalioDs  eoTeri  Tuie 
d€8'6raDJIefl  Pvîwaiioê^,  il  est  die  rintérét  de  tôolet  les  avtreà 
4e  loi  faire  sentir  «on  ti^rt  et  de  Te^opter  lérieweaieot  à  faire 
droit  ajai  Cebipei  qui  demande  une  jupte  réparation. 

Dès  que  )a  Porte  ne  se  yerra  pas  soutenue'  par  lea  autres 
Gabioets  «  e1)e  cédera ,  et  les  différends  soutenus  s'applaniront 
daii#  lea  ttoiei  de  li  coacitiatioii,  aane  qu^U  eti  résalie  un  conflit. 

il  est  tine  seconde  caoae  de  complication  Inhérente  A  la  ai- 
ioatfon  de  la  Porte  :  c*ett  la  diffienlté  qu'il  y  a .  de  mettre  d*ae«> 
iQortt,  enlt'ftta  le  respect  dû  à  Vaiilorîté  soiiTeraine  da  Sultan  foo^ 
diée  A^r  la  Ipî  llusulmane,  ayec  lea  ménagemena •  que  réclement 
lea  intérêts  ()es  populalions  Chrétiennes  de  cet  Empire.  . 
'  Cette  difficnlié  est  .réelle,  pana  là  situation  actuelle  dea,es*- 
prits  en  Europe,  lea'  Cabinets  ne  séurkietft  Téii<  ëtëé'  indien 
rence  que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  son- 
■liaea  à  dea  actea  flagrant  -d*  etnalien  et  d'intolérance  religienae. 

11  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  Térité  anx  Ifiniatrea  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu*ils  ne  peu? eut  compter  sur  l'amitié  et 
sur  l'appui  des  Grandes  Puissaa^s  qu'à  condition  qu'ils  traitent 
les  sujets  Chrétiens  de  la  Porte  ayec  tolérance  et  avec  douceur. 
\B».  insistent  >ur  oettdi  férit^  lea  Rapréseètanla  fitcengera  de- 
vront, ^*uxït  autre  part,  pi^r  de  toute  leur  influence  pour  main*' 
léhi^'lM  snjeu  Cfarélîeiia^  dé  ld\i^rtéf  dent  la  eonÉ^léyièli  entert 
fautorUé,  souveraine.  ^    ^  ^ 

Guidés  par  ces  principes  les  Représentants  Etrangers  devront 
^gi^  ehtrt  eÉ](  4^s  un  AarCait  esprit  d(a  coneprdd.x  S-Jla  élèvent 
des  remonstrances  auprès  de  la  Porte,  elleà  devront  être  em- 
preintes d'tti  caradère  vériuMer  d'onaniasté^  aantpoHer  behii 
d'une  prépotence  exelttaive. 

'  £»  persiataat  dent  ce  ajraième  aveo  calme  et  modération,  lea 
ftepréaenlanla  des  Grande  Cahineta  de  l'Airope  auront  la  meil« 
lenre  ehanoe  de  rénaair  dans  le«rs  démarches,. «ana  proroquer 
dea  complications  comprometlantea  pe«r  le  repoa  4le  l'fimnire 
Ottoman.  Si  tontes  les  Grandes  Puissances  adoptent  franèhe-  ' 
ment  oeMe  ligne  de  eondiûte^  eMes  auront  no  espoir  lendé  do 
eooaerver  l'eaistonee  de  la  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  oeashien''Ceti  Etifire 
renferme  d'élémena  de  disselntion.  Des  cireenstascet  inuirévues 
peuvent  hâter  sa  chute  mm  qu'il  soii  an  potivoir  deeOuibineta 
anaii  do  la  prévenir. 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  prévoyance  humaine,  dfaffrélèr 
d^airanoo  un  plan  d'aetion  pour  tel  on  tel  cas.  inattendu^  il  aé- 
rait prépnetnre  de  aeeUre  en  délibéralion  dea  éfentualiléa  qui 
peuvent  ne  pas  se  résliser. 

Daèt  Pineerlitoéo  qui  piano  aor  rofenir,  ono  seoflo  idée  fon- 
daawntale  aemble  d'i^o  o|[>plicaiî6o  miflMfil  pratûfiMi^  Veal  qoo 
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1«  dtager  qui  pourra  rétaher  d'one  catittroplie  en  Torqoie  lera 
dimlooée  de  beaucoup  si,  le  cas  échéant,  la  Russie  et  rAogle- 
terre  8*eoteodeot  sur  la  marche  .4°*^'^®"  aaroot  à  adopter  eo 
commun* 

Celle  entente  sera  d^autant  pins  salutaire  qu'elle  rencontrera 
raaaeotimeiit  complet  de  rAvIriche,  Enir'elle  et  Ja  Russie  il  sub- 
siste déjà  une  parfaite  conformité  de  priocipes  relatÎTement  ani 
affaires  de  Tt^wîe»  dans  un  intérêt  commun  de  conserration  et 
de  VtÀx. 

Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  il  ne  resterait  à  désirer 
que  de  voir  l'Angleterre  s'y  associer  dans  le  même  but 

La  raison  qui  conseille  rétablissement  de  cet  accord  est  fort 
aimple. 

Sur  terre  la  Russie  ei^erce  enVers  la  Turquie  une  action  pré* 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  même  position. 

Isolée,  l'action  de  ces  deui  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  m  si.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel  ;  (|e 
là  Tutilité  de  s*entendre  préalablement  ayant  d'agir. 

Cette    idée   a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  se- 

ionr  de  l'Empereur  à  Londres.  11  en  est  résulté  l'engagement 
ifentuel  que,  s'il  arrifait  quelque  chose  d'impré.fu  en  Turquie, 
la  Russie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préalablement  entr'el- 
les  sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun* 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  s'en- 
tendre peut  se  formuler  de  la  manfère  suiTante: 

1.  Chercher  à  maintenir  l'existence  de  PEmptre  Ottoman 
dans  son  état  actuel,  aussi  longtems  que  cette  combinaison  po- 
litique sera  possible. 

2*.  Si  nous  préTojons  qu'H  doit  crouler,  se  concerter  préa- 
lableiÂent  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  d'un  nouTol 
ordre  de  choses,  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
et  Teiller  en  commun  àf  ce  que  le  cbangen^ent  survenu  daôs  b 
situation  Intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  ni  à 
la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  aut  droits  que  les  Traitée 
leur  assurent  respectifement,  ni  au  maintien  de  Féquilibre  Eu- 
ropéen. 

Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de* 
TAutriche,  comme  nous  l'afons  déjà  dit,  se  trouTo  étroitement 
fiée  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  l'Angleterre, 
comme  principale  Puissance  maritime,  agit  d'accord  ayee  ellei, 
il  est  à  penser  que  la  Pranoe  se  trourera  dans  la  nécetiité  de 
se  conformer  à  la  marche  concertée  entre  St.  Pétersbourg,  Lon- 
dres, et  Vienne. 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Puissances  se  trontant  ainsi 
écarté,  il  est  ^  espérer  nue  la  paix  de  FEurope  pourra  être  main- 
tenue, même  an  milieu  ae  circonstances  si  graTes.  Cest  à  assu- 
rer cet  objet  d'un  intérêt  commun  que  derra  être  isonsacrée 
Tentente  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  établiront  entre 
elles,  le  cas  échéant,  ainsi  que  l'Empereur  en  est  eonfenu  arec 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  ton  séjour  en 
Angleterre. 
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LVin.. 

Mémorandum  tranemis  par  le.  comte  Neeeelrode  te 
7  mars  1833  à   l^ambassadeur  (f  Angleterre. 

21  Fihrricr,  Î868. 

L'Eoiperear  a  pris  oonoaissance  arec  le  plas  TÎf  intérêt  et 
îioe  Téritable  satisfaction  de  la  dépêche  secrète  et  confidentielle 
que  lui  a  commaniqaée  Sir  Hamihon  Sejmoar.  Il  apprécie  dft- 
ment  la  franchise  qoi  Ta  dictée.  Il  y  a  troofé  une  nouTeUe 
preoTe  des  sentiments  d*amitié  que  lai  oorte  Sa  Majesté  la  Reine. 

En  s^entretenant  familièrement  ayec  TEnToyé  Britannique,  sur 
les  causes  qui  d*un  jour  à  Tautre  peuTent  amener  la  cnute  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n*était  point  entré  dans  la  pensée  de  TEm- 

Sereur  de  proposer  pour  celte  éTenlualilé  un  plan  par  lequel  la 
ussie  et  1  Angleterre  disposeraient  d'avance  des  provinces  ré- 
gies par  le  Sultan  —  un  système  tout  fait;  encore  moins  une 
transaction  formelle  à  conclure  entre  les  deux  Cabinets.  Dans 
ridée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  parement  et  simplement  de  se 
dire  confidentiellement  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut  que 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  aui  intérêts  An- 
glais, ce  qui  le  sérail  aux  intérêts  Russes;  afin  que,  le  cas 
échéant,  on  éTÎtât  d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autrea. 
11   n'y  a  là  ni   projets  de   partage,  ni  Convention  à  rendre 


„  i'objet  

de  Cabinet  à  Cabii^et.  En  se  bornant  à  en  parler  lui-même, 
aouB  forme  de  conversation  familière,,  an  Représentant  de  la 
Reine,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plua  confidentiel 
jle  s'ouvrir  franchement  à  Sa  Majesté  Britannique,  désirant  que 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demeurât  ce  qull  doit 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souverains. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  RuaseA 
cpntre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autres  Puissances  pour 
le  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullemeot  question 
pour  le  moment;  et  dès  lors  aussi  disparaissent  les  inconvéniens 
qu'il  signale  comme  pouvant  aervir  à  accélérer  révènement  même 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  à  coeur  de  prévenir,  si  l'iexis- 
tence  d'une  transaction  pareille  venait  à  être  connu^  prématu- 
rément de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant  à  l'objet  même  de  cet  échange  d'opinions  tout  intime 
—  la  f  hute  po'ssible  de  l'Empire  Ottoman  —  ce  n'est  là  sans  doute 
qu'une  éventualilé  incertaine  et  lointaine*  On  n'en  saurait  à 
coup  sûr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  survenna 
qui  en  rende  imminente  la  réalisation.  Mais  enfin  elle  peut  ar- 
rivef,.ipê.m,e  inopinément,  Sans  parler  dea  causes  toujours  crois- 
santes de  dissolution  que  présente  l'état  moral,  financier,  admi- 
nistratif de  la  Porte,  eUe  p^ttlUJAf^i'  progreasâyement  de  Tone  aa 
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Qwsiiçnf,.  d'Orient,  SSt 

jBiOÂiit.  des  deux  ^oeOio^a.  meolioi^to  par  1«  Mviîslère  .Aiig]»|i 
daof  ta  dépéolie  jecrète.  A  la  vérité,  il  n*j  Tfoit  que  4»,  sinif^a 
diffi^tei^  qui  ne  dépaaa^raieat  pas  la  portée  dea  dîffi<}alléa  dont 
a*oceope  d'ordinaire  la  dipUma^e.  Maia  ce  genre  d^  diapulea  Ni 
peat  néaqmoins  amener  la  guerre»  et  arec  la  guerre  les  conaé- 
auences  qu^en  appréhende  rEmpereur;  ai,  par  exemple,  dapa 
Imflaire  dea  Lieux  Saints  Tamour-^propre  c^l  les  menaceji  d».!* 
France,  continuant  à  peaer  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  0Q^8 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  aut^e  c^Ué,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Grecs  Orthodoxes,  outragé  par  lea  conceaiions  faites 
aux  Latins,  soulève  contre  le  Sultan  l'immease  najoritét  de  ses 
aujetsu  Quant  à  raffaire  du  Monténégr.o ,  on  peut  heureusepoent 
aujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouTelles,  la  regarder  comme 
arrangée.  Mais  au  moment  où  r£ropereur  a  eu  son  entretien 
avec  Sir  Hamilton  Sejmour,  on  pouvait  craindre  que  la  question 
ne  prit  une  tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  l'Autriche 
n'aurions  pu  permeitre  la  dévastation  prolongée  ou  la  eoumisf- 
aion  forcée  du  Monténégro,  pays  resié  jusqu'ici  dans  une  indé- 
pendance effective  de  la  Porte,  pays  auquel  noire  proteçtiop  s'ér 
tend  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  oui  s'y  commettant; 
celles  que  le  fanatisme  Ottoman  i  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
aur  la  Bul|[arie,  la  Bosnie,  et  la  Herzégovine,  ne  faisaient  que 
trop  prévoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Porte  que 
le  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
le  soulèvement  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  TEmpire  Turc,  et  à  précipiter  sa  ruine. ^  Ce  n'est  donc  pas, 
tant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éventua- 
lité trop  lointaine,  que  les  préoccupations  de  l'Empereur  ont 
signalée  à  l'attention  de  là  Reine  son  alliée. 

En  préaence  de  l'incertitude  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel 
dei  choaea  en  Turquie,  le  Cabinet  Anglaia  «xpriae  le  désir 
qu'il  aoftt  fail  mage  «nvera  la  Porte  de  Ja  pl«s  graade  looganl- 
mité.  L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jaonts  agi  «ttre*- 
meot  L»  ubinet  Anglatt  en  convient  Itti-méme.  '  Il  adressa  à 
PEospereur  sur  lea  nombreuses  preuvea  dé  modération  qnll  a 
donnés  jusque  o»  jour ,  des  élopes  que  Sa  Majesté  n'awiftera 
point,  parerân'elle  n*a  fait  qu'obéir  en  Cela  à  ses  oonvietiowe  im^ 
périeusea  Mais,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  à  ton^ 
courir  A  ce  même  système  de  longanimité,  s^ebsteniv  de  toutes 
démonstrations ,  de  tout  langage  pérenptoire,  il  faudrait  qme  ce 
.aystéme  fût  snivi  .égidement  par  touleé  les  Puissancea  A  la  fois. 
Ce  France  en  a  adopté  un  autre.  C'est  par  la. menace  qM'elle 
n  o|>tenn,  contre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
de  guerre  dans  les  Dardlanellea.  C'est  A  la  bouche  du  canon 
qil'elle  a  préaeoité  par  deux  fois  ses  réclamationa  et  demandes 
d'indemnités  A  Tripoli,  puis  A  Constanlinople.  C*esl  encore  par 
l'intimidation  que,  dans  la  contestation  des  Lieux  Sainte,  elle  a 
amené  l'annulation  du  firman  et  celle  des  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  donnéea.  A  r£mpereur.  Devant  tous  ces  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
n'a  fait  ni  offres  d'appui  A  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
vernement Français.     La  conséquence  en  est  toute  claire.    La 
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feîîÎJ  Russiè^  et  Grande  Bretagne. 

'PdHe  a  dé  néoeMarreinêttt  eo  conelitre  ^wo  -dela^Ffiaoe  teiitft 
"dlé  a  tMii  à  eftpérer,  coinm«  à  craindt^,  et  qu'elle  peol  îiiipii«- 
Bément  èlader  hê  réehmatiôiis  de  fAntriehe  et  de  la  Rotsie. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  et  rAotrièhe,  a^n  d'obtenir  jastfee,  te 
sont  tue»  à  leur  tour,  contre  leur  gré,  obligîées  d'agir  par  Ho*» 
liiiiidation ,  puiaqu'eRes  •  ont  affaire  k  on  GoOTementent  qui  ne 
eède  que  derant  une  attitude  péremptoire  ;  et  c'est  ainsi  ovepar 
safilute,  ou  piolet  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'avance  anaibKe, 
ia' Porte  est  poussée  dans  une  Toie  qui  failaiblit  encore  datant 
tage.  Que  TAngleterre  s'emploie  donc  à  lui  faire  entendre  rai- 
son. Qu'au  fieo  de  s'unir  à  la  France  contre  les  justes  récla- 
mations de  la  Russie»  elle  se  garde  d'appuyer,  ou  même  de 
parahre  appuyer,  les  résistances  du  Goufcrnement  Ottoman. 
Qu'elle  soit  la  première  à  ioTiie^  celoi»ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  Chrétiens  STec  plus  d'équité  et 
d^bumanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d'épargner  à  l'Emperemr 
Tobligalion  de  se  prévaloir  en  Turquie  de  ces  dk'oits  de  protec- 
tion traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  çt  de  reculer 
indéfiniment  la  crise  que  l'Emperenr  et  Sa  Majesté  la  Reine  tien- 
nent également  k  prérenir. 

En  somme  l'Empereur  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  pro- 
voqué entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidences,  II  y 
a  trouvé  de  précieuses  assurances,  dont' il  prend  acte  avec  une 
vire  satiéfaction.  Les  deux  Souverains  se  sont  dit  franchement 
ce  que,,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  ils  traitent,  leurs  iatérêls 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  comprend  que 
U  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constanlinople  rétablissement 
d'une  Puissance  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler  et  Tin- 
qniéter.  Elle  déclare  que,  pour  elle-même,  elle  rénonce  k  toute 
linteDtioo  ou  désir  de  poitoéder  Cottstintinople^  L'fimpeipar  dés- 
évoue  également  toat  désir  on  dessein  de  ify  étaUir.  .  L'An- 
gleterre promet  qu'elle  n'eatrera  dana  aucun  arrangeaMet  teii^ 
danli  atahier  sur  les  dispositions  à  pnendre  dan^  îe  ohs  de  h 
■chule  de  l'Empir»  Turo  sana  s'en  être  ptéalablem«Bt.coii«eflé 
a veo  l'Empereur.  L'Empereur,  de.see  côté,  oonteacte  nelenders 
,1e  aiiême  engagement  Comme  II  sait  au'eo  pereUle  oocorreoce, 
il  pesH  également  compter  sur  fAotrioLe,  engagée  par  ses  pro^ 
messes  à  se  concerter  avec  lui,  il  envisage  avec  moins  de  crainte 
la  oalaêtreplie  que  son  désir  sera  toujours  de  conforer  el  d'é* 
loiguer  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

Non  moins  précieux  lui  ont  été  les  témoignages  d'amitié  et 
de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine, 
dont  Sir  Hammon  Seymour  a  été  chargé  à  cette  occasion  de  se 
fendre  l'organe  auprès  de  hii.  Il  y  voit  la  garantie  la  plus  sAre 
contre  Taveoir  que  sa  prévoyance  avait  cru  devoir  signaler  à 
celle  du  Gonveruement  Anglais. 
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LIX. 
Note^  odreiêée  pair  le  Prince  Uenchikoff  à  Rifiuit 
Pmha  ministre  dèè  affaires  étrangères  de  h  P&rtè 
Ottomane,  en  date  du  i9  avrÛ  i853.     . 

Péra,  Itt  ^^  AitH,  im; 

Son  excellence  le  Bliniitre  des  Relations  Extérienres,  en 
prenant  connaissance,  à  son  entrée  anx  affaires,  des  négocia- 
tions qui  ont  en  lien,  a  to  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
il  doit  s'être  persuadé  combien  on  â  manqué  aux  égards  dûs  à 
TEmperenr  de  Russie,  et  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
offrant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
crééa  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Ils  ont  ab«sé  de  la  re^ 
ligioa  de  lenr  SouTeraio  en  le  mettant  en  opposition  à  ses  pro^ 
prêt  pcrolet,  et  le  plaçant  enTcrs  son  allié  et  son  ami  dans  nwe 
de  ces  positions  qni  ne  peuvent  admettre  ni  de  hantes  conv^ 
nances,  ni  la  dignité  souveraine. 

Tout  en  voulant  être  e^falianx  du  passé,  et  n^exiceant  pour 
réparation  que  le  renvoi  d*un  Ministre  fallacieux  ei  TeiEécutiop 
putenlp  de  promesses  solenaeUes,  r£mperenr  se  trouvait  obligé 
de  demander  des  garanties  solides  pour  raveoir» 

Il  les  veut  formelles,  positives,  et  assuranl  rinriolabilité  da 
ddte  fiTofessé  par  laf  majorité  des  sujets  Chrétien*,  tant  de  la 
^qUime  Porte  quo  de  la  BuMie,  et  enfin  par  FEmpereiir  luli- 
mémfu 

U  ne  pent  en  vooloîr  d'antres  ^e  ceHet  qn'il  trouvera  dé»»- 
ormais  dans  un  Acte  équivalent  k  un  Traité,  ou  un  traité,  et 
à  l'abri  des  interprétations  d'un  mandataire  mal  avisé  et  peo 
oqnseiencieux. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  à  prendre  one  décision 
finale  sur  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  à  la  Porte  une  réponse  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  pins  longtenips.    Il  demande  conséquemment: 

1.  Un  firman  explicatif  et  dont  la  rédaction  serait  convenue, 
eolàeemant  la  «ïef  de  PEgHse  de  BélhldétÉi;  rétoUé  en  argent 
placée  sor  l'autel  d&  la  Nativité,  dans  le  souterrain  de  00  ménie 
sanctuaire;  la  possession  de  la  grotte  de  Gethsémani  par  les 
Grées  sivee  l'adaftission  des  Latins  è  j  eiercek'  lenr  coke,  mais 
tout  en  conservant  la  préséance  des  orthodoxes  et  leur  priorité 
pMir  la  oéléhMlSott  du  serrioe  divin  dani  ce  sanetnalre;  et  etoÉn, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Bethléem  ;  le  tout  d'après  les  bases  discutées  en- 
tre aon  Excellénee  Rifaat  Paaha  et  rAmhaatadeur. 

2.  Un  orére  suprême  pour  la  réparation  immédiato  par  le 
Gouvernement  Ottoman  de  la  coupole  du  Temple  du  Saint  Sé« 
pnlere  aveo  la  participation  du  Patriarche  Gtee,  sans  l'ingéreiioe 
d'im  délégné  d'un  antre  cnlte;  pour  la  clôture  morée  des  luoamet 
«jaot  vue  dans  ce  sanetndre  ;  et  jponr  la  démolition  des  harema 
«ttenanta  ê  la  coupole ,  al  la  posaihtlité  de  eette  démolition  était 
prointée. 
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;$SI4  Rusêie  et  Porte  Ottomane. 

L*AmbatMdeor  eft  chargé  d'obteoir  sur  cet  polnli  uim  as- 
sorance  et  one  notification  forinçllçf- 

3.  .  Un  Sened  on  ConTontion  ponr  la  garantie  du  statn 
A  no  alriét  d^  ptiWIègea  d^  onite  Catholique  Gréeo-Roitoe  de 
r£gK^e  de  rOriantr  et  dea  aanetnjii:#s  qai  te  trôatent  ea  ik^ 
aession  de  ce  culte  eiclusivement  ou  en  participation  afee  d'an* 
très  ritea  à  JéruBalem. 

L'Anbawadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  lui  expri- 
mer plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  à  la  Porte 
des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  con- 
sciences religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  donc  à  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  se  sont  ma- 
nifestées depuis  quelques  années  envers  tout  ce  qui  touche  à  la 
Russie,  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  dea  immunités  religieuses 
du  cidte  orthodoxe  on  Acte  explicatif  et  positif  de  gftranties5 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  autres  cultes  ni  lea  rela- 
tions de  la  Porte  arec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  Toudra  bien  aussi  peser  dans  éa  sa- 
gesse la  gravité  de  l'offence  commise,  en  la  comparant  à  la  mo- 
dération des  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  que  le  sen- 
timent de  légitime  défense  aurait  pu  poser  dans  un  aens  pins 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  IM.  le  Ministre  dea  Relations  Btlérienres  in- 
diquera à  l'Ambassedeur  les  dcToira  ultérieurs  qu'il  aura  à 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  an  maintien  de 
la  dignité  du  GoUTernement  qu'il  représente,  et  de  la  religion 
que  professe  Son  SouTerain. 


LX. 
Note  projetée  par  wie  conférence  tenue^  à  Vienne^ 
le  27  jmUet  i853^  par  les  ministres  d'Autriche^ 
de  France^  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse^ 
peur  être  adressée  par  la  Porte  Ottomane  au  gou- 
vernement  russe^ 

Sa  Majesté  le  Sultan  'n'ayant  rien  >  de  pins  à  ooeor  que  de 
'«établir  entre  elle  el  Sa  Majesté  rBmpe^ur  dé  Russie  les  rela- 
tions de  bon  toisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  aaal- 
heorenaemenl  altéréea  par  de  receniea  et  pénibles  compKcationa, 
«  pria  soigneosement  à  tâche  de  rechercher  lea  moyens  d'effis- 
«er  r  lés  taaoea  de  ce»  différeoda  ;  et  un  irade  snprlkne  en  date 
de  Ini' ayant  i fait  eonnattre' la  décssion  lmnériale«   ettn 

se  félicite  de    ponroir  la  communiquer  à  son  Excellenon  TAm^ 
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f^)gôc{^bnè^  tienne.  ^  525 

bassadeut*  de  Raiéie  (oo  à  son  Bicdfence  M!  fe  Comte  de  Nés*' 
aelrode). 

Si»  à  tODie  époaue,  les  Empereun  de  Rosiiie  Ont  témofgdé* 
lecrir  actite  «ollicitnde  pour  le  mahitieD  des  immanHés  et  pmi* 
lèges  dei'Eglise  Orthodoie  Grecque  dans  Fempire  Otiomao,  les 
9b1tans   ne  se  sont  jamais   refusés  è   tes  consacrer  de  nooteatt 

Kar  des  actes  solennels  ((ai  attestaient  leur  ancienne  et  constante 
ienTeillaoce  ^  Tégard  de  leurs  sujets  Ghrétiiens*  ^ 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abjt^.Medjid,  aujourd*hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  et  Toulant  donner  à  Sa  Majesté 
FEmperenr  de  Russie  on  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
plus  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les  anciennes 
relations  de  bon  roisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent 
entre  (et  deux^  J^tata,  n*e  écouté  que  ae  confiance  i^^nie  dana 
les    qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  alUé,   et  a'  daigné 

ë rendre  en   aérieuse  \  oonsidÀratîon  Jea  repféseniationi  dont  soii^ 
iceUence  M.  le  Prince  Menchikoff  s'est  rendu  l*organe  auprès 
d^eHe.  *» 

.  Le  Soussigné  a  reçu,  en  conséquepce^  Tordre  de  déclarer 
par  la  {présente  que  le  GouTernement  de  8a  lïajesté  \è  Sultan^ 
restera  ndèle  A  la  liKIre  et  à  FesprM  des  stipulations  des  TrAÎ^^ 
de  Kainardji  et  Andrinople  relalires  à  la  protection  du  culte 
Glirétlen,  et  qne  Se  Majesté  regarde  qu'il  est  de  sen  honneur 
de  faire  obaerrer  à  tout  jamaie,  ,0  de  préserver  de  toute  atteinte, 
soit  présentement  soit  dans  TaVenir,  la  jèuissance  des  prifilèses 
spirituels  qui  ont  été  accoirdés  par  les  augustes  a!eux  de  Sa  ma- 
jesté à  l'Ëgliae  Orthodoxe  d'Orknt,  et  qui  sont  maintenus  et 
confirmés  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer,  dans  un 
eapnt  de  haote  éqeité,  le  tit  Grec  #ax  aTantaij^ea  concédés  aux 
entres  .rits  Chrétiens  .par  i^onrention  ou  disposition  partiçjuJière, 

An  reele,  evmOie  le  finnan  Impérial  qui  tient  d'être  demné 
eu  patriarche  et  an  clergé  Greos,  et  qui  contient  la  cx>nfiani»v. 
tften  de  leurs  prÎTiléges  spirituek>  derra  être  regardé  comnM  on» 
nourelle  prenre  de  ces  nobles  senlimens,  et  eomme^  en  outre* 
la  proclamation  de  oe  firmeo  qui  donne  tonte  sécurité  é^ra 
Ihire  disparaître  h  janeia  tonte  orainte  à  l'égard  du  rit  qui  est 
la  religion  de  Sa  Mageaté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'elle 
cfaergé  du  devoir  de  faire  la  présente  notiAeetion*  ^ 

Quant  A  la  |[arantie  qo*à  rareoîr  il  ne  sera  rien  changé  eux 
lienx  de  risitalion  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revéM' 
du  hstti-humajoun  du  15  de  la  lune  de  RebiuUAIchir,  '  1268 
(Vétrier  1852)  expliqué  et  corroboré  par  les  firmanade  ;  el 

l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  «xéco-' 
ter  sans  aucune  altération  ses  décisions  soureraines. 

La    Sublime    Porte  en  outre  promet  effioiellement  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modîficattoti  a  l'état  des  choses  sans  eotenle  . 
préalable   avec   les.  GouTernements  de   France*  et  de  Buisie,  el 
sans   préjudice  aucun  pour  les  diflBérentea  communaotée  Chré^ 
tiennes. 

Pour  le  cas  oà  la  Cour  Impériale  de  Rnsele  en  ferait  de** 
piaride,  il  sera  assigné  une  Inealité  conTenaMe  dana  le  Tille  de 
lérûsaleai,   od^'daos   les   entfrons,   pour  la  eonstrvctîfn  d'une 


Digitized 


by  Google 


é^M  C9Q0«jQi:ée  à  la  célébvption  da  lerric^  dirin  par  d«|s  acclè-* 
siafltiques  Rassea,  et  d*UD  hospice  poar  les  pèlerins  indigeiiU 
ou  maladies  de  la  même  naUon. 

.  La  SubUme  Porte  8*eog«f^y  dès  à  présent,  à  aooserire  A  cal 
égard  un  Acte  soleanel  5|ui  placerait  ces  foadations'  pîeates  |oaa 
la  sarteillance  spéciale  da  Consulat*  Gèoèral  de  Russie  eoSjm 
at  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc. 


LXI. 
Note  adresse  par  Reskid  Pashù  aux  tnintslrei 
d^ Autriche^  de  France^  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Prusse  y  pour  expliquer  les  motifs  gui  ont  dén 
cidé  la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  changemmts 
dans  le  projet  de  note  précédent.  Signée  le  i9 
août  ±853.  Suif^ie  du  projet  de  la  Mte  mod^iée 
par  la  Porte.         ,  ' 

Le  projet  de  note  qui  a  été  véceitrmeot  hk  à  Vieirne  et  tè* 
diis  à  la  Sublime  Porte,  a  été  lia  et  ékamiilé'tfd  GonsetI  dés  Mi^ 
ilistres. 

Celui  qtiî  afait  été  ^récédeoifrietit  rédigé  I  Ccrotlwitiaopto  «t 
remis  aux  Grandes  Puissances  sona  une  formé  pttfpre  A  Mm 
diapa^attre  le  différefd  qui  eiiate  eiUre  la  SnUime  PatNe  #1  la 
R«saW«  faiaaic  eipérer  un-  résultat  aatiafaiaaat  Aussi  le  Gk>u-« 
Ternemeal  de  Sa  Mafeaté  Impériale  le  Sultan  ast-il  trèa  feasé 
de  ^r  que  ae  projet  a*a  paa  éiè  pria  eu  considératHMi. 

Qlioi^ue  le  projet  de  note  rédiigé  iaipara?«nt  par  kSuhlîme 
Parte*  pour  être  renia  au  Prînoa  Menabtikoff  ait  été  pria  pour 
baaa  en  ce  qn(  regarde  le  paragraphe  du  projet  arrivé  de  Vîeoaa 
concernant  les  prÎTilègea  religieux,  la  queatia*  o*a  paa. été  cir«> 
ooDsorite  dana  ae  cercle.  Certains  paragraphes  superflus  et  in- 
oompatiblea  avec  les  droits  sacrés  du  GouTernemeut  de  Sa  Ma- 
jeaié  le  Sultan  y  ajaot  été  introduits,  la  Sublime  Porte  se  trouva 
auctore  dana  la  pénible  obligation  d*émeltre  êeB  observatioua  à 
ce  sujet. 

Le  Gouvernement  Impérial  est  babilné  de  longue  date  à  re- 
aavoir  des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissancea.  ses  au- 
gustes alliées,  ii  est  tout  particulièrement  reconnaissant  de  tant 
d'efforta  pleins  de  bienveillance  qu'elles  n*ont  cessé  de  faire  de- 
puia  le  aommencement  de  la  question  actuelle.  II  est  donc  évi* 
dent  qu'il  lui  répugne,  en  considération  de  ses  égards  particu-* 
liafs  pour  ces  Puissances»  d'bésiler  sur  un  poiof  qui  a  obtenu 
l0ur  oemanun  accord.  Mais  le  Gouvernement  de  âa  Majesté  la 
Sultan,  ^  avait  été  déclaré /au  coaunencement  dej'affaira  seul 
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iHfi  ç^opi^teQt  dç^  qqjçitioDS  relat^Tei  à  8e9  droU^  ejt  à  soq  in- 
déf^eodaon^i,'  a>)r«ot  pas  été  malheureusemeol  consulté  «ur  ^ 
ré^aciioji  4u  nifaTeau  projet,  est  placé  dao«  une  poaitioo  difficile.^ 
Oa  poam  diro  fue  le  GooTernemeat  de  Russie»  ansai,  n**- 
pea  été  cMtaulAé  sur  la  rédaclioo  de  ce  prejet  Mais  ks  dvoita; 
OM  1*00  chereke  à  défeodre  joot  ceux  de  la  Smbliaie  PetU»  At 
c  eal  elle  qqi  doit  signer  la  note  qui  aéra  donnée  à  cet  éprd, 
11  appartient  aui  Grandes  Puissances  de  juger  dans  leur  équité 
reconone  ii'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deux  par- 
ties iujr.un  pied  égal;  il  a  été  par  conséquent  jugf  convenable 
dn  ne  pas  s*étendre  en  détail  sur  ce  point 

Le  pveaier  éee  points  qai  font  kéeiter  la  Sublime  Poita  eai- 
le  paragripW  snitaot» 

,,Si^  à  tonte  épe<|ue,  lea  Eaipereers  de  RiMsie.ont  tétfMgné, 
leur  actife  sollicitude  peur  le  Maintien  dea  ieiniiimtéa  et  privi^i 
lègea  de  l*.Pgliae  Grecque  Orthodoxe  dans  TEnpire  Ottoman, 
lea  Sultane  ne  se  sont  jamais  refutés  à  lea  confacrer  de  non* 
?eau  par  dea  actes  solennels.** 

Que  Jea  Emperenrs  de  la  Ruaaie  témoignent  leur  sollicitude - 
peur  la  prospérité  de  FEglise  et  de  la  religion  qu'ils  professent, 
ceeî  eat  natiirel,  et  il  n'j  aurait  rien  à  dîre^  Alais  d'après  le' 
paragraphe  ci>-4esaus  cité-,  on  comprendrait  que  les  prifilèges 
de  rjBglise  Grecqoe  dans  les  étata  de  la  Sublime  Porte,  n*ont 
été  maiptiinaa  que  par  la  sollicitude  actife  des  Empereurs  de. 
Russie. 

Il;  est,  i  remarquer,  cependant,  que  le  fait  de  mettre  dans' 
une  iPOte  a  donner  par  la  aunlime  Porte,  le  paragraphe  ci-des-^ 
floa  e^enlîeBilé  tel  qu'il  se  trou? e  dans  le  projet,  pour  des  prifi-^ 
lègea  ceUgieux  qui  ont  été,  depuis  le  règne  du  Sultan  Henmed 
le  Genq«éreni^  q^.  glorieuse  mémoire,  jusqn'à  ce  jour,  octroyéa 
el  aaajjteeui  sfas  la  participation  de  qui  que  ce  soit,  implique* 
rait  et  offrirait  des  prétextes  aoi  Goa?ernement  Russe  pour  pré-, 
te*dré  ^n'immiscer  daos  de  pareilles  choses. 

•  Peraenae  ne  aaurait  consentir  à  s'attirer  les  reproches  el  U^^ 
hlAme  dee  contemporains  aussi  bien  que  de  la  postérité,  en  ad-^ 
■letltiit  qn'un  état  de  choses  aussi  nuisibl^.  pour  le  présent  que, 
pour  l'atenir  s'établisse. 

JPaa  on  senritenr  de  l'Auguste  famille  Impériale  Ottomane 
n'oserf^,  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles 
qui  tenflraient  à  infirmer  la  gloire  des  io^tilution8  que  les  Em-' 

{»erenrs  Ottomans   ont    fondées  par  un  moufement  spontané  de 
flur  géoérosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

,  Le,  fécond  ppiot  à  relever  est  le  paragraphe  du  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Rainardji.  Gomme  personne  ne  sau-^' 
rait  nier  que  ce  Traité  existe  et  qu'il  est  confirmé  par  celui 
d'Andrinople  t  il  est  de  toute  éfideoce  que  les  dispositions 
p^cises  en   seront    fidèlement  observées. 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  susmentioooé ,  Ton  a  flnlen-, 
tien  de  considérer  les  prifilèges  religieux  comme  le  résultat  na-* 
turel  et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Raïnardjî,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promesse 
de  la  Sublime  port^  de  protéger,  elle-même ^  la  religion  Chré^ 
tienne. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Pbrle  pourrait,  M  eé  M 
regarde  les  prifilèges  religieux,  iosérer  dans  la  aote  qu'elle 
signera,  ne  derraient,  comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
voit  par  écrit,  soit  Terbalemenl,  exprimer  q«e  des  asturaoces 
proprés  k  faire  disparaître  les  doutes  mis  en  afani  par  le  Gou- 
-i^ernement  de  Russie,  et  qui  eut  formé  le  aujet  dea  diaeuasioas, 

Bliais  en  fortifiant,  par  de  nouveaui  Heos,  îîdentité  religiense 
déjà  existante  entre  une  grande  communauté  des  snjetr  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  au  Gourer* 
nement  de  Russie  des  motifs  de  prétendre  à  exercer  un  droit 
de  surfeillance  et  d*immiscion  dans  de  pareilles  matières,  ce  se- 
rait partager  en  quelque  sorte  les  droita  aourernus,  et  mettre  en 
danger  Tindépendance  de  TEmpire.  Aussi  est-^il  de  toute  iv* 
possibilité  pour  le  GouTemement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  d'j 
donner  aon  assentiment  sans  j  être  forcé. 

Si,  enfin,  le  but  n'est  oiie  de  faire  renouTefler  les  engage-^ 
meots  du  Traité  de  Kaîoardji.  la  Sublime' Porte  pouvait  le  faire 
par  une  note  séparée. 

Or,  le  Gourernement  Impérial  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  do  projet 
envoyé  soit  supprimé,  ou  bien  que,  s*il  est  maintenu,  fai  pro- 
messe de  proléger  que  contient  le  Traité  de  Kaînardjt,  et  h 
question  des  privilèges  religieux,  soient  séparées  d*une  manière 
explicite,  pouf  qo*il  soit  compris,  au  pren^ier  coup  ii*oeil,  que  ee 
sont  deux  choses  différentes. 

£t  le  troisième  point  c'est  celui  de  faire  paflictper  le  rit 
Grec  aux  avantages  octroyés  aux  autres  rits  Chrétteni.  On  n^ 
saurait  douier  que  le  Gouvernement  Impérial  n'hésite^  paa'à 
faire  participer  le  rit  Grec,  non  seulement  au<  avaiilagea  qu*il  a 
de  sa  propre  volonté  accordés  aux  autres  communiooe  de'  la 
religion  Chrétienne  professée  par  les  communautés  aea  snjelles, 
mais  aussi  à  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  à  l'avenir. 

Il  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porté  sera  Joali- 
fiée,  si  elle  ne  peut  pas  admettre  Temploi  d*expreAsiona  aussi 
équivoques  que  celles  de  Convention  on  de  disposftioiia  partît 
cullères  en  laveur  d'une  grande  communauté  de  tant  de  mmioBa 
de  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  oS'rent  des  inconvénîens  à  la  Su- 
blime Porte,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  égarât  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cère de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  son  ami  et  voisin,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  de  con- 
fier k  l'équité  et  à  la  justice  des  Grandes  Puissances  les  consi- 
dérations relatives  à  ses  droits  de  souveraineté  et  à  son  indé- 
pendance. 

Si,  enfin,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
les  modifications  désirées,  le  Cabinet  OttomaO  ne  tardera  point 
à  situer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  im- 
médiatement un  Ambassadeur  Bxti'aordiuaire  sous  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Le  Gouvernement  de  la  Su-» 
blime   Porte  attend  encore  une  garantie    soHde  de   la  part  des 
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HaalM  P«i»Moe«ft».0oiilfe  loule  ingérence  tTaveair  ft  loole  of-» 
cupalion  de  temps  eo  temps  des  Principautés  de  Moldavie  et 
de  VaJadiie.  Et  le  bot  du  G|»UferBe«ieet  OtU»maQ,  eu  se  pré- 
oHioissaui  de  préceotioas  à  ce  degré,  coosiste  eo  celui  d*e»liei 
lout  ce  qui  poorrâit  remeoer  uoe  méatetel|ig«»nce  eotre  les  deux 
Empires,  ooe  fois  que  la  Sublime  Porte  eura  reoouTeUé  sei  re-* 
letions  STee  la  Cour  de  Russie, 

Les  poiois  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  Tafaire  des  Ueni 
Saints,  et  à  la  construction  d*uiie  église  et  d*ua  h6pital  i  Jem*^ 
•alem,  ont  reçu  Tadhésion  complète  de  la  Sublime  Porte« 

Une  copie  de  la  note  de  VieDiie«  conieeaot  aussi  les  modi* 
fications  qoe  Je  Gouvernement  Impérial  a  jugé  ooofenable  de 
faire,  a  été  transmise  à  son  Eicellrace. 

La  Sublime  Porte,  dans  TiotenAion  de  donner  encore  yne 
preuve  de  ses  égards  tout  particuliers  f^our  les.  Puissances  si^a« 
taires  du  Traité  de  l&4t,  lors  même  que  le  projet  qu*eUe  a  ré- 
digé précédemmeot  lui  soit  oaturaHemeot  préférable,  <est  prèle  -é 
neoepler  le  projet  d#  Vienne  avec  les  niodifications  qu'elle  j  a 
faits,  «t  espère  que  les  Puissaoces ,  qui  nVat  cenKé  de  recon^ 
nalire,  dès  le  principe  de  la  question,  les  droits  du  Gouverne- 
■Mnt  Impérial,  et  de  donner  des  témoignages  de  leor  bienveiU 
lance,  appréciant  ces  modifications,  agiront  en  oon^équenceé 

Se  Majesté  le  Sultan  m'ajant  ordonné  de  communiquer  ce 
qni  précède  à  votre  Eicellence  ainsi  qn'aux  autres  Représentants 
ses  collégnee»  jn  m'aefuitte  de. ce  devoir,  en  ^iant  votre  Excel* 
lence  d*agréer,  etc. 

frojei  de  note  modifié  par  la  Porte. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n*ayant  rien  de  plus  à  coeur  qne  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
heoreosement  «Itérées  par  de  récentes  et  pénibles  compHrations, 
a  pris  soigneuiement  à  tache  de  recbereber  les  moyens  d'effacer 
les  traces  de  ce  différend. 

Un   iradé  snpréme  en  date  dn  lui  aj^nt  féît  connaître 

la  décision  Impériale,  la  Sublime  porte  se  felirite  de  pouvoir  la 
communiquer  à  son  £xcellt»iice  M.  le  Comte  de  Nebseirode. 

Si  à  iouin  époque  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné.leur 
aative  sollicitude  pour  le  culte  et  TËglise  Orthodoxe 
Grecque,  les  sultans  n*ont  jamais  cessé  de  veiller 
an  maintien  des  immunités  et  privilèges  <|u*il8  ont 
spontanément  accordés  à  diverses  reprises  à  ce 
culte  et  à  cette  Eglise  dans  l'Empire  Ottoman,  et  de 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance  à  Tégard  de 
leiirt  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majeaté  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  régnant,  animé 
des  même*  dispositions  et  voulant  donner  h  Sa  Migeslé  TEmpe- 
renr  dn  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  U  plus 
«ioeère,.  n*a  écouté  que  sa  conÛance  infinie  dans  le»  qualiiéa 
éminentea  4^  son  auguste  ami  et.  allié,  et  a  daigné  prendre  en 
sérieuse    considération  les    représentations  dont  8on   Altesse   le 

Nou9.  liecutU  fin.     Tome  XV.  U 
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SSÙ  Rùêêie  4t  Porté  Oétùmahe. 

Prioee  de  MMt^Ikoff  t'eM  tretuia  Torgané  attprès  de  b  SaUîae 
Porte. 

Le  Souetigné  a  reçu  ea  eoi»éi|tteDce  Tordre  de  déclarer  par 
k  f  rétente  que  le  GouveriveriteDl  de  8a  M«je8lé  le  Sultao  ré- 
gler* fidèle  aux  ■lipulaiiens  da  Traité  de  Kaioardji 
confirmé  par  co'lof  d*Ândrtnople  relalires  à  la  pro- 
tection par  la  Snblime  Porte  do  la  religion  Oliré^ 
tionbe,  et  il  est  en  ootre  chargé  de  faire  co^nnattro 
qee  Sa  Miieeté  regarde  comme  étant  de  son  honneur  di^  faire 
obteryer  à  tout  jantis,  et  de  prftterrer  de  tonte 'atteinte,  aoit 
prétentemeâi,  «oit  dans  t'aTontr,  la  jotiissaoce  des  prtrtiégec  api- 
rituelf  qui  ont  été  accordés  par  les  anguetet  atcnx  de  Sa  Maje- 
sté à  rÉgiise  Orthodoxe  de  fOrient,  qui  sont  manKenus  et  con- 
firmés par  eHe;  et,  en  ooire,  à  faire  participer  daoa  un  ed^rit 
de  iMote  é^nîté  le  rit  Grée  eux  arantages  oetrojés  oo  qui 
seraient  octroyés  aux  autres'  communautés  Ghr^ 
tien^nes,  sujettes  Ottomanes. 

Au  reste,  comme  le  firmau  Impérial  qui  fient  d*étre  donné 
au  patriarcat  et  au  clergé  Grec,  et  qni  contient  lee[  confirma- 
tiens  de  leurs  prititéges  sptritttéls,  defra  être  regardé  comaae 
une  nonfêUe  preuTo  de  ses  nobles  sentiments,  et  comme,  en 
outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne  toute  sécorilé, 
deTra  faire  disparahre  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est  la 
religion  de  Sa  Majesté  TËmpereur  de  Russie; Je  sois  heoreat 
d*étre  chargé  dn  éetoir  de  faire  la  préseme  notifies  ' 


Lxn. 

Dépêche  du  comte  Nesselrode,  adressée^  le  7  $ep^ 

tembre  1853 ,    au  baron  de  Meyendorff  à  Vienne, 

pot$r  déclarer  le  rejet  des  niodifioaHom  préposées 

par  la  Porte. 

Nous  Tenons  de  receroir  STec  les  rapporta  dé  vetre  Excel- 
lence, en  date  du  ^g  Août,  les  modifications  apportées  par  le 
Gouvernement  Ottoman  an  projet  de  Note  rédigé  à  Vienne. 

Il  suffira  à  M.  le  Comte  de  Buol  de  se  rappeler  léa  termes 
de  notre  communication  du  25  Juillet  passé,  pour  se  reudre 
compte  de  Timpression  que  ces  modifications  ont  dâ  fain»  ver 
Fetprit  de  FEmpereur. 

En  acceptant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  note  qlie 
rAutriche,  après  Tafoir  préalablement  fait  agréer  et  approii'HH' 
par  les  Cours  de  France  et  d'Angleterre,  nous  arait  'énriioncé 
comme  un  ultimatum  quelle  se  proposait  de  présenter  à  la  Porte, 
et  de  racceplation  duquel  dépendrait  la  continuation  de  ses  bons 
offices,  j'ajoutais,  M.  le  Baron,  dana  la  dépêche  qu*il  nour  était 
prescrit  de  communiquer  au  Cabinet  Autrichien  lea  reSexioat  et 
réserves  suirautes: 
.  1 
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J^  «rm  •ap«tfla  4m  Ittrt  tlk%vmsr  ioi  à  ?otre  Ei#dl«BOê 
au'ea  «eoueillaat,  comàie  nous  le  faisoos  par  esprit  de  coBciliatioa» 
leipédient  concerté  é  Vienne  et  Teovoi  d'an  Ambessedeur  Tore, 
•DUS  entendons  bien  ne  pins  «Toir  è  eisniioer  oo  è  discuter  de 
nouvelles  modifirstiona  et  de  nouveaux  projets  élaborés  à  Con-> 
atantinople  sous  les  inspirations  belliqueuses  qui  paraissent  dooii^ 
■er  A  cette  heure  le  Sukan  et  la  plupart  de  ses  Ministres,  et 
que  dans  le  cas  oà  le  Gouvernemeot  Otiomaa  rejetterait  eneor» 
ea  dernier  projet  d'arrangement  noua  ne  noua  eoosidéreriona  .plus 
cemuie  liés  par  le  conaenteoient  que  nous  y  doBn«a«  an» 
joord'kut**. 

Des  paroles  aussi  positives  ne  aanraient  avoir  laissé  an  Gou- 
vernement Autrichien  un  doute  sur  nos  intentions  actuelles. 

Je  n'eiaminerai  point  ici  les  changements  de  rédaction  qui 
viennent  d*é(re  faits  à  Gonstantînople.  J*eQ  ai  fait  dans  une 
autre  dépêche  Tobjet  d*uo  travail  k  paît  Je  mt*  bornerai  pour 
le  moment  à  demander  si  TEmpereur,  après  s*élre  interdit  la 
faculté  de  changer  même  un  seul  mot  à  un  prcjet  de  note  ar* 
rété  aana  sa  participation,  peut  admettre  que  la  Forte  Ottomane 
se  réserve  k  elle  aeule  celle  faculté,  et  souffrir  que  la  Russie 
soit  ainsi  placée  vis-à-»vis  de  la  Turquie  dans  uue  position  d'in- 
fériorité? Nous  pensons  que  la  dignité  de  l'Empereur  s'j  op- 
poae.  Qu'on  veuille  bien  se  rappt-ler  comment  les  choses  se 
sont  passées.  Au  lieu  de  la  y^note-Alenchikoff**,  dont  nous  avions 
posé  l'adoption  sans  variantes  comme  condition  du  rétablissement 
de  nos  relations  avec  la  Porte,  on  nous  a  propo^té  uoe  nute 
différente.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
la  discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou- 
ver plus  d'une  objection  à  j  faire,  plus  d'un  changement  de 
termes  h  j  introduire.  Vous  ssTei  bien ,  M.  le  Baron ,  que 
du  moment  où  nous  consentons  à  modiûer  notre  ultimatum 
de  Coostantinople ,  la  forme  d'une  note  n'est  pas  celle  qui  au- 
rait pu  nous  convenir.  Vous  connaisse!  le  plan  et  la  forme 
d'arrangement  que  noua  aurions  préférés.  Gependaot  nous  n'a- 
vons pas  insisté  sur  ce  plan.  Nuus  Tarons  mis  complètement  de 
côté  du  moment  où  d'autres  ouvertures  nous  ont  été  faites. 
Pourquoi?  Parcequ'en  opposant  à  celles-ri.  un  contre-projet 
ou  des  contre-propositions  quelconques,  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  el  pleinement  en  droit  de  faire,  nous  aurions 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  à  trainer  la  chose  en  lon- 
gueur, de  prolonger  gratuitement  une  crise  qui  tient  en  anxiété 
l'Europe.  Délirant,  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  le 
plus  tôt  possible,  et  allant  sous  ce  rapport  au-devant  des  voeux 
qui  nous  étaient  exprimés,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
objections  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre- 
mier projet  de  note  concerté  à  Vienne  et  avant  même  de  sa- 
voir s'il  serait  approuvé  à  Londres  et  è  Paris,  nous  vous  avons 
fait  savoir  notre  adhésion  par  le  télégraphe. 

Le  projet  finalement  arrêté  nous  a  été  ploa  tard  transmis,  eA 
bien  qu^uu  Fait  modifié  dana  un  aens  sur  lequel  noua  ne  pou- 
«ioM  noua  méprendre,  nous  n'avons  pas  néanmoins  pour  cela 
révoqué   noAre  udhétion  ou  élevé  la  uHrindre  difficulté.    Elait«il 
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possible,  Dooi  le  demandims,  4e  téoMrigoer  plbe  d'empreMemeot  et 
des  dispoeilioot  plus  concilieotes  ?  Meis  qoead  oous  egtstioiM  aiiiti, 
c'éteit,  bieo  entendu,  à  la  condition  qu'un  projet  que  TBaiperear 
accaeiUait  sans  le  discuter  aérait  aceiseillf  de  la  même  façon  par 
la  P6rte.  €*élait  dans  la  conTÎntion  qee  rAntriobe  renTÎsagerait 
comme  un  oktmatum  auq«el  il  n'j  a?ait  plus  «en  à  olMoger, 
comme  on  dernier  effort  de  son  eoIreaMee  efficiente  qfe»  si  l'ef- 
fort Tenait  d*écboner  contre  robatioetion  du  DÎTaa,  eesaereît  par 
le  bit  même.  Mais  si  le  Cabinet  de  Vienne  conviendra  de  «on 
c6té  qne  s*il  s*est  agi ,  non  pas  d*un  ultiroatnm,  mais  'd^un  mmm 
Tesn  projet  de  note  à  laquelle  cbacune  des  deux  parties  pouvait 
apporter  telle  ou  telle  modification,  nous  rentrons,  dàsriocs  dans 
le  droit  dont  nov4  avions  fait  Tolonlairement  abandpn,  de  pro- 
poser à  notre  tour  nos  propres  fsriaotes,  de  reprendre  en  con- 
sidération le  projet  d*arrangement  et  d*en  altérer  noO  seulement 
les  termes  mais  la  forme. 

Ce  résultat  pourrait->-il  entrer  dans  les  rues  de  rAutrieheT 
CooTiendrait-il  aui  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oenvre  commune?  Il  leur 
appartient  de  peser  les  délais  qui  en  seront  la  conséquence  né- 
cessaire, ou  d'examiner  s'il  est  de  Tintérèt  de  l'Europe  qn^il  soit 
coupé  court  à  ces  retarda.  Nous  ne  tojons  qu'un  seul  mojen 
d*y  mettre  fin.  C'est  que  l'Autricbe  et  les  Puissances  déclarent 
francbemeot  et  fermement  II  la  Porte  que  loi  ajant  en  tain  ourert 
ta  seule  voie  qui  pàt  mener  au  rétablissement  imtoédiat  de  ses  re- 
lations avec  nous,  c'est  à  elle-même  que  désormais  elles  en 
abandonneront  la  tâcbe.  Notfs  pensons  que  si  elles  lui  tiennent 
ce  langage  nnaoimement,  les  Turcs,  cédant  aux  conseils  de  rEn<^ 
rope  au  lieu  de  compter  sur  son  assistance  daOs  une  lutte  con^ 
tre  la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  msniére  aussi  grave  pour  se 
donner  la  satisfaction  puérile  d*aToir  modifié  quelques  termes  de 
la  pièce  que  nous  aviods  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deux 
choses  Tune:  ou  les  modifications  que  la  Porte  réclame  sont 
importantes,  et  alors  il  devient  fort  simple  que  nous  refusions 
d'y  consentir;  on  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  pourquoi  la 
porte  coniinueraSt-elle  sans  nécessité  I  y  subordonner  son  ac- 
ceptation ? 

En  résumé,  M.  le  Baron,  ruilimatum  airêté  à  Vienne  n'eM 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  l'Autricbe  et  des  Puissances  qui 
après  ravoir  concerté,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  son 
texte  originaire,  Toot  reconnu  acceptable  par  la  Pbrte  sans  com- 
promis pour  ses  intérêts  et  pour  son  bonnenr.  C'est  doUe  k 
elles,  et  non  point  à  nous,  à  fsire  cesser  un  moment  pins  tôt 
les  incertitudes  de  la  crise  actuelle.  Nous  avons  fait  de  notre 
côté  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  dfou- 
tiles  délais ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été  sou- 
mis, à  toute  espèce  de  contre-  propoÉitions  quelconques.  C'est 
un  témoignage  que  personne  ne  refbsera  de  rendre  i  I*  loyauté 
de  l'Empereur.  Ayant  épuisé  depuis  long4emps  la  n»es|ure  dea 
concessions  sans  qoe  la  Porte  en  ait  fait  jusqu'à  préaeat  ouo 
seule.  Sa  Majesté  ne  peut  «lier  plus  loin  sans  compromettre  toate 
aa  position,   et  sans  s'eif«ser  à  renouer  —  rektioM  politéqnaa 
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«Ttto  la  T«u*40ie  Kiui  àu  MMpiett  ëéCftfiMrablea  q«i  i<*ur  6l«r»i«qt 
pour  r«T«aitf  loiile  tolidUé,  et  ameiieraienl  ioéfitablemeni  ujifi 
•oQfeUe  0l  p^a  éclalaale  ropiure.  Dana  la  ni»ine»t  même  lia 
nouTtUe»  eatfMeatifiiia  aor  laa  lermea  da  la  nola  ne  aerfirnieni  à 
rieo:  car  nous  vojoos  d*apréi  Toa  dépéohea  i|a«  le  Gqq? eroi»maii| 
CkCémao  a'atteod  ^«  »olra  «dhéaloo  aux  cbaog«ma9la  apportas  à 
U  AOla  de  Vienaa  pour  «d  aiibordosoet  la  sigiature,  comme 
l^anvot  de  TambatMideBr  qei  doit>  la  porter  ici  r  à  de  oont eUe» 
conditiooa  et  qu*il  a  déjà  mil  en  avant,  an  sujet  de  réfacuatioa^ 
ëea  Prindpautéa,  des  pfopoiitiona  ioadmiaaiblet*  Sur  ce  derpier 
poÎBl,  M.  le  Baron,  eoui  ne  aeuriona  t\m  nous  référer  aui,  at- 
avraneea  et  explicatioaa  renfermées  dans  notre  dépécbe  du  10 
Août,  et  répéter  qu'il  suffira  de  Tarrivée  à  Su  Peterabourg  de 
rAmbaeaadetir  Turc,  porteur  de  la  aote  Aulrichieupe  aaos  cKan-r 
gemeola,  pour  qlte  Tordre  soit,  immédiateosent  donné  h  uoa  trou- 
pea  de  repeaaer  oolfe  entière. 

Recetei,  ete. 
(Signé)        Nesselrode, 


Lxm, 

Protocoles  de  conférences   tenues  à  Vienne^  par 

les  représentants  d'Autriche,  de  France,  deGrandc" 

Bretagne   et  de  Prusse  ^  pour  aplanir  le  différend 

surtenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

1. 

Protocole  dune  conférence  tenue  au  ministère  des  Af-- 

fairés  étrangères  à  Vienne,  le  5  décembre  i853, 

Préaentae  Lea  répréacuteula  d'AutriolM,  de  Fraace»  d'Aof  le- 
tenre^  e%  de  Prusse. 

LeaSeiisaiguéa,  pepréeeutanta  d* Autriche,  dePrauoe,  deGreade» 
Bretagne  et  ée  Phisae,  oonformément  a«i  ioatruetioBa  de  leura 
Goura,  ae  s6ut  réunis  en  conlérenee,  à  Teffet  de  rechercher  lea. 
moyens  d*aplflnir  le-  différend  surreau  Cntre  la  Codr  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte. 

Lea  proportions  que  ce  diflEéreiKl  a  prises  «  et  I*  guerre  qui 
a  édalé  entre  lea  denï  empires  malgré  lea  effbrts  de  leurs  al-^* 
lié«,  soÉt  defenfeea,  peur  TEttrope  entière,  Tobjet  des  plue  se* 
riesaea  préeeonpatîoBa*  £•  conséquenee,  Leura  Méjestés  VBm^ 
pereur  <r Autriche,  T Empereur  des  Fr suçais,  la  Reine  dû  Royaume* 
Uni  de  Grandei-Br^tagne  et  4irbQde,  et  le  roi  de  Pruve,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  .terme  à  ces  hostili- 
tés, qui  ne  pourraieut  se  prolonger  sans  affecter  les  intérêts  de 
leurs   propres   Étals,  ont  i éael»  d^effrir  leurs  bcns  offices  aui 
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ètnx  hautes  partiet  beNigérantêfl ,  dans  fêcpoir  qa*«MM  oe  too* 
drool  pas  elles-inémes  eooooHr  la  retpoBKabiltté  d'one  eoola* 
gration,  alors  que,  par  an  écbaog^  de  loyales  eiplicatlont,  eUea 
peuvent  encore  la  préf enir  en  replaçant  leurs  rapports  snr  no 
pied  de  peîi  et  de  bonne  entente. 

Les  asffurances  données,  à  différentes  reprises,  par  8n  11»» 
jesté  f Empereur  de  Russie,  eseluent  de  la  part  de  eet  angnslo 
souferaîn,  Tidée  de  porter  atteinte  à  riotéfrtté  de  TEmpire  Ov- 
toman. 

L*ezîstenee  de  la  Turquie,  dans  les  liaiites  que  les  traités  lui 
ont  assignées,  est  en  effet  derenue  une  des  conditîoos  nécessai- 
res de  Téquilibre  européen,  et  les  Plénipotentiaires  Soussignés 
constatent  areo  satisfaction  que  la  guerre  actuelle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  entraîner  dans  les  circonscriptions  territorîain  des 
deux  Empires  des  modifications  susceptibles  d*altérer  Téiat  de 
possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  et  qui  est  égale- 
ment nécessaire  au  repos  de  toutes  les  autres  puissancea. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  ne  s-esc,  du  reste,  point 
bornée  à  ces  assurances;  elle  a  fait  déclarer  que  son  intention 
n*sTsit  jsmais  été  d'imposer  à  Is  Porte  des  obligstions  nouTelles, 
ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  aux  traités  de 
Koutchouk-Ksinsrdji  et  d'Andrinople;  stipulations  d*aprés  les- 
quelles Is  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  re- 
tendue de  ses  États,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La  Cour  de 
Russie  a  ajouté  qu'en  réclamant  du  Gouvernement  Ottoman  un 
témoignage  de  sa  fidélité  à  des  engagements  antérieurs,  elle  na* 
Tait  nullement  entendu  amoindrir  Tautorité  du  Sultan  sur  mm 
sujets  chrétiene,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque  et 
tout  motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance  amie  et 
Toisine* 

Les  sentiments  msnifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
dernières  négociations  attestent,  d'un  autre  cété,  qu'elle  était 
prèle  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  à  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  souverains,  de  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  rEmpi*reur  de  Russie  pour  un  cu|4«  qui  est  le 
sien  et  celui  de  Is  msjorité    de  ses  peuples. 

-    Dans  cet  état  de  choses,  les  SosiarigBéa  sont  eouTnineva  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'attetndre  le  but  désiré 

rr  leurs  €onrs  serait  de  fsire  en  oommiMi  une  communication 
la  Sublime  Porte  pour  lui  exposer  le  voeu  des  Puiasanoes  de 
oontrtbuer  par  leur  Intervention  amicale  an  rétabKssenient  de 
la  paix,  et  la  mettre  en  demeure  de  faire  ooooaitre  les  ooodi-^ 
tiens  auxquelles  elle  serait  disposée  à  trsiter. 

Tel  est   le    but   de  la  note  coNeetive  ci-jointe,  adrasaée  au 
ministèra   des  sffaires   étrsngères   du  Sultan,  et  des  iostrs»tioiis 
identiques   trant^mises  e»  même  temps  par  lea  Coora  d'Autriche^ 
de  France,  de  Grande- Bretagne  et  de  Pruaae  à  leura  repréaaa 
tanla  à  Coostantînople. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 

fV^tïïnorland.  Arnim. 
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Les  Soussignés»  ReprésentanU  de  rAutriche,  de  la  Prince» 
éè  la  Gmode  fiaetagoa^  al  de  U  Prusse,  léuois  •»  oeftféreMe  à 
Vieoae,  eat  reçu  des  ioalraetioos  à  Teffet  de  déclarer  ^ue  leufS 
GaiATernemeota  reapeelifSi  eutisageot  at^eé  on  prefood  regret  !• 
•omaieDceiDeot  dea  hoslilitéi  entre  la  Eusaie  el  la  Porle,  et  dé^ 
aîrent  vtTeoMnt»  en  inleryenant  entre  les  Poîssanoee  belligérant* 
lea,  arrêter  toute  nouTeUe  effusion  de  sang  et  mettre  na.  peroie 
à  un  état  de  choses  qui  menace  sérieusement  la  paix  de  TÇurope. 

La  Russie  ayant  donné  Tassurance  qu'elle  était  disposée  à 
traiter,  et  les  SoufsigP^  ne  dooiani  pas  f|pe  la  Porte  ne  soit 
animée  du  même  esprit,  ils  demandent  au  nom  de  leurs  Gon- 
Ternements  respectifs  d'être  informés  des  conditions  soxquelles 
le  Goufernement  Ottoman  consentirait  à  négocier  un  Traité  de 
Paix. 

Les  Soussignés,  etc, 

(Signé)    Buol'Scliauenstein.  Bourqueney. 
fVeatmorland.  jirnim. 


Protocote  et  une  conférence  tenue  au  ttinittère  des  «/*- 
faires  étrangères  à  Vienne,  le  13  janvier  i85t. 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grand*- Bretasne, 
et  de  Prusse  s*étant  réunis  en  conférence,  le  représentant  d'A»- 
tfîrhe  a  donné  lecture  d'une  note  adressée  par  Reefaid-Paeha 
à  rintemonce,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  ayail  remiae  sous,  la 
due  du  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la  ooa« 
munication  faite  en  même  temps  à  la  Porte  par  les  repvésen^ 
tants  des  trois  aatres  cours  à  Constantînople.  La  réponea  de 
Recbid  Ps«ha  étant  le  résultai  d'une  démarche  faite  par  laa 
quatre  représentants  arant  que  la  note  coUectiTO  signée  dana  b 
conférence  du  5  décembre  fât  arrivée  à  ConstauUnople,  le  re- 
présentant de  f  Autriche  a  invité  la  conférence  à  examiner  fvao 
fui  si  le  contenu  de  cette  pièce  était  en  accoii  arec  las 
rues  et  les  intentions  énoncées  dans  Je  protocole  de  la  m^me 
datew 

Après  miWe  délibération,  les  Soussignés  ont  été  unansaMmaM 

d'arîs  qne:  »    m_      _a 

Les  conditions  auxquelles  la  SubKme  Porte  se  déclare  prêta 
à  traiter  da  rétablissement  de  la  paix  areo  la  Russie  sent  con- 
formée ans  TOeux  des  Goavernemenis  et  de  natnre  à  être  «oa»i* 
■Miniqiiées  an  eàbinei  de  Sain^-Pétersbourg. 

De  phM  en  pins  pénétrés  4e  la  gravité  da  la  situation  et  é^ 
rnrgeaée  4*/  mettre  na  terme,  les  Soassigaéa  exprioMnt  ta  eouM* 
fiance    que  la  Russie  acceptera  la  réprise  dea  négociations  sâf 
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les  b«fei  qui»  dam  lear  opioioQ,  «a  astoreai  le  saooèt,  et  offreat 
aui  deui  parties  belligéraotet  roccasioo  de  se  rapprocher  d*uoe 
manière  digne  et  baooreMe  tans  que  TEurope  soit  plus  long- 
temps   aUrislée  par  le  spectacle  de  U  guerre. 

Les  représeataols  de  U  Grande^Brietagae^  de  la  Frsoee  et  é% 
h  Pousse  a'ea  rtmetlenl  au  représenieot  de  rAiotriolie  Su  «oio 
de  Caire  oonnattre  eu  Cabinet  deSamI-PÉleraboargropiiiHni  ciia«> 
signée  dans  le  présent  protocole,  etiquel  est  annexée  M>pie  de 
la  noie  adressée  dans  nue  ferme  identique  par  Redrid->pBcàa 
aux  quatre  représentants  à  Oonstafltinople. 

(Sigaé)    BuoUSchauenstein.  Bourquenejf. 
fVeHmortand.   Arnim. 


Annexe  au   protocole    n9  2    de  la  conférence   du  13 
janvier  1854. 

(TtéàmcÛam   Je    U  sotc  de  la  Bablioie  Porte  ■  l'Uleniosee,  ea  date  da  gl  dé- 
cembre  1S53,    1er  rebioltckir   1270.) 

La  note  de  Votre  Excellence,  en  date  du  12  décembre  de 
Tannée  courante  (n.  st.)*  d'une  teneur  identique  à  celles  que 
m*ont  adressées  ses  collègues  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Prusse,  a  été  pUcèê  aoas  les  jeux  de  Sa  Majesté  le  Snkan. 

Comme  ces  oufertores  communes  témoignent  des  sentiments 
pacifiques  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  et  comme,  pour 
la  Perte,  la  •écessité  de  f^ ire  la  guem  se  fonde  nniqaement 
snc  son  intention  de  saufegerder  ses  droits  de  souTeratneté,  et 
qde  Ib  projet  qni  Tient  de  lui  être  sonmîs  ne  renlersae  rien:q« 
puisée  porter  atteinte  anx  droits  saerés^  d«  Goufemenent  de 
Grand  Seignenr,  comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sultan,  guidée  pat 
les  égards  parliouliers  et  la  parfaite  «énfianee  qu'elle  rnne  aux 
quatre  eonrs,  ses  augustes  aIHées,  a  rouJn  ^'il  (ûi  adhéré  en 
subsbaaice  an  TOen  qu'elles  a? aient  éaonéé,  m  SubUmé^  Porte  n 
réseln  d'adopter  le  projet  en  question  dans  les  teraMs  aohrants] 

L«f  premier  point  derri  porter  sur  les  déNbératlons  ayant 
l^onr  bbjet  l'éracuation  de  la  Valacbie  et  de  la  Moldarfe  dans  le 
pins  bref  délai  possible. 

La  SnbNme  Porte,  dans  l'inten^n  de  ne  poitat  se  départir 
de  son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  ses  alliés,  don<^ 
■ara  aan  aasentiment  à  ee  que  les  traitée  (areo  la  Rnasie)  saient 
renourelès,  et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  seconda  qnes« 
ûttù  à  traiter  dsns  les  conférences. 

<  Qoaat  anx  prirllégee  religieux  de  tons  les  snjeta  dn  Snkan 
qni  ne  professent  point  l'islamisme,  ils  ont  été  «oncédés  dans  la 
cours  des  siècles  par  la  giiAee  des  glorienx  anoétres  de  Sm>  Mn« 
jasté  le  Snltan  -actuellemeaA  régnant,  at  eonirmés  par  £lw  ré- 
aemment  enaorot  moyennant  des  firmans  manis  dn  ehiflra  iss^ 
pénaL 
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Eo  outre,  la  Sublime  Porté'  regarde  eomme  une  question 
d'hcoofor  de  maioieoir  ces  prif  iléges  è  tout  jamais,  et,  de  niénie 
u^elle  l*a  fait  connattre  à  TEurope  eotière  lors  de  I9  pubfîcaiiôû 
_o,  tao^tONil.  elle  D*bésît6ra  pas  oeo  plM,  daae  la  préseate  oc- 
casion, à  adresser  à  tous  les  Êlals  une  déclaration  portant 
qn^tflle  est  animée  de  riniemion  sincère  et  f^rmè  de  maintenir 
à  perpétuité  les  prifiléges  religieui  des  différentes  commnnaotés 
de  ses  sujets,  et,  dans  le  cas  où  Tune  de  ces  coromunsniés  pos- 
■éderait  un  privilège  de  plus  que  les  autres  et  que  celles-ci  de- 
manderaient à  j  participer,  la  Sublime  Porte,  suivant  ses  ietiti<» 
ments  de  justice,  consentira  également  à  accorder  Tégalité.  Atiisi 
la  Sublime  Porte  ne  fet^  aucune  difficulté  de  communiquer,  en 
les  accompagnant  de  notes  identiques  conçues  dans  ce  sens,  des 
exemplaires  des  firmans  susmentionnés  à  cbaenoe  des  quatre 
ennrs,  et,  dans  la  même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sufel 
de  la  Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bâtissei  des- 
tinées an  culte  sera  déflnitiTement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prête  ensuite  k  conclure  la  paii  danè 
let  Toies  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s'ensuit  teuf  naturelle* 
ment  qu'eusaitét  après  l'arrifée  de  la  nou?elle  que  la  Russie  i 
accepté  cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  enfoyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  Tarrangement  a?ec  le  ptèttipdten« 
natne  russe  dsns  une  Tille  neutre  à  dé^gnei*  par  les  quatre  puis- 
sances, et  dans  uoe  conférence  à  Isqueîle  assisteront  également 
les  représentants  des  quatre  puissances;  qu'il  sera  alors  aussi 
conclu  un  armistice  temporaire  et  pour  un  terme  fiié» 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la  Sublime 
Porte  a?ec  les  Ëtals  européens  lui  donnant,  d'ailleurs,  sous  tous 
les  rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  États  entre  eux  et  à  la  sécurité  qu'ils  j  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce 
aens  le  traité  de  1841  ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les 
•fforta  anricanz  des  cours  alKées. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calcula^ 
aoffire  pour  faire  connaîtra  à  Saint-Pétfrsbomig  la  préseate  dé*» 
iermination  ni  pour  recevoir  la  réponse  de  cette  capitale,  on  a, 
aeas  ce  rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  Sa  Majesté  le  Sultan,  animée  du  désir  particulier  4% 
Itire  participer  toutes  les  classes  de  set  sujets  aui  prineipel  de 
nécurité  el  de  justice  dont  le  tanziosat  contient  l'assurance,  en 
laieant  eomplètemeni  appliquer  lee  diaposittons  de  cet  acte,  comme 
aussi  d'assurer  à  tous  le  bénéfice  de  lois,  en  avisant  à  introduire 
ëaaa  l*)Bdmintslni'Jon  las  améliorations  nécessaires,  a  ordonné 
par  «ne  résohitlon  impériale  de  vouer  I  cet  objet  toute  l'attem* 
tion  qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peul  manquer  d'être  aecneilli  aven 
aitiaiMtion  par  les  eonrs,  et  ee  que  Ton  se  fait,  par  conséqiient, 
••  devoir  de  déclarnr  ici  égélement 


Digitized 


by  Google 


538  Ruâ^iè  et  Porte  Oltomane. 

Protocole  (Tune  conférence  tenue  au   Ministère  des  af- 
fairée étrangères  à  Vienne,  le  2  février  1854^ 

Présents  :  Les  représeaUnU  d'Autriche,  de  Fraqca,  de  Greiida«- 
Bretag oe^  et  de  Prusse. 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne* 
et  de  Prusse,  se  sont  réunis  en  conférence  pour  entendre  la 
communication  que  M.  le  plénipotentiaire  Autrichien  t  hien 
TQolu  leur  faire  des  propositions  présentées  par  le  cahinet  de 
St  Pétersbonrg  en  réponse  à  celles  qu'il  s'était  chargé  le  13 
Janfier  de  faire  parfeoir  au  gouveropmeol  Impérial,  retétues  de 
l'approhation  des  puissances  représentées  dans  la  conférence  de 
Vienne.  La  pièce  qui  les  contient  est  annexée  au  préae^t  pro* 
tocole. 

Les  Soussignés  après  avoir  soumis  à  l'examen  le  plus  atten- 
tif les  propositions  susdites,  ont  constaté'  dans  leur  ensemble  el 
dans  leurs  détails  des  différences  tellement  essentielles  aree  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  Coostantinople 
et  approuvées  le  13  janvier  è  Vienne,  qu'ils  ne  les  ont  pas  ju- 
gées de  nature  à  être  transmises  au  Gouvernement  de  aa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan. 

11  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  par- 
venir le  document  ci-aoneié  à  leurs  cours  respectives,  et  d'at- 
tendre qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ultérieures. 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
fVestmorland.   Arnim. 


Atmexe  au  protocole  n^  3. 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  à  St. 
Pétersboorg  è  la  suite  du  Protocole  du  13  Janvier,  la  Russie 
BOUS  a  fait  connaître  que,  fidèle  aux  dédarations  qu'elle  avait 
faites  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les  dan- 
gers auxquels  la  Turquie  s'est  livrée,  ni  lui  imposer  une  paix 
incompatible  avec  soo  intégrité  et  son  indépendance. 

La  Russie  est  persuadée  que  jamais  Traité  n'aura  élé  moina 
difficile  à  négocier  et  à  mener  à  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte 
Tiendrait  à  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétabhr  ses  reU^ 
liona  avec  la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarter  à  tout  jamais 
les  motifs  de  dissentiment  qui  se  sont  élevés,  par  une  frsnelie 
entente  sur  le  sens  ei  la  portée  de  ses  transadieiis  sntérieuret 
el  des  intentions  réciprooues  aotuelles. 

La  Russie  établit  quil  j  a  une  distinelioB  à  laite  enitn  le 
fond,  c'est  à  dire  les  conditions,  de  Ja  paiX|  et  la  fbroM,  e*esl 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Quant  à  la  question  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  se 
trouve  autorisé,  d'accord  avec  les  autres  membres  de  la  Confé- 
rence, à  préparer  le  terrain  à  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  à  la  Porte  au  préalable  les  bases  que  lui  offre  la  Russie. 
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Le  Cabinet  Impérial  j  met  la  condition  estentielle  et  irré* 
Tocable  que  les  nègocit tions  définitiTee  de  la  tigoalure  du  Traité 
de  Paix  aient  lieu  direclenent  entre  la  Russie  et  la  Porte,  soit 
au  qnarlier-général ,  soit  à  St.  Péterabourg,  moyennant  on  Plé* 
nipoteotiaire  que  la  Porte  enferrait  dans  Tun  ou  Fautre  de  ces 
•ndraîts* 

Le  Cabinet  Russe  fait  obserrer  que  pour  le  cas  où  cea  né^ 
gociations  s'oufrissent  à  St.  Pétersbourg,  les  Représentants  des 
Quatre  Puissances  pourraient  se  trouver  jnnnis  d*io8tructions 
nécessaires  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leots  conseila 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu*il  soit  besoin  d*une  Conférence 
ostensible,  et,  celte  forme  écartée,  on  peut  être  sûr  que  les  dis- 
positions de  la  Russie  n*en  seront  que  plus  accommodAnlea. 

En  .ce  qui  concerne  le  fond  des  négocialioos ,  TEmpereur. 
6dèle  à  ses  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de 
pacification,  en  autant  qu*il  est  possible  de  les  définir  au  milieu 
de  circonstances  qui  varient  cbaque  jour,  et  dans  le  cas  où  un« 
négociation  directe  entre  la  Russie  et  la  Porte  tiendrait  à  s'ou- 
vrir prochainement: 

1.  Confirmation  pleine  et  entière  des  Traitée  antérieura  coa^ 
dus  entre  la  Russie  el  la  Porte,  à  dater  de  celui  de  Kainardji, 
et  des  Conventions  spéciales  d'Andrinople,  relatif ea  aux,  PriiH* 
dpautés  Danubiennes  et  à  la  Serrie. 

2.  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiafrea 
respectifs  chargea  de  la  négociation  de  la  paix  dans  un  Acte 
Séparé  sous  forme  de  Protocole  ou  d'Article  AddKionnel,  et  dont 
le  projet  se  trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  Tapplication  pra- 
tique des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  à  la 
liberté  religieuse,  et  aui  immunités  accordées  aux  églises  do 
culte  orthodoxe  d'Orient. 

3.  Evacuation  dans  le  plus  bref  délai  des  Principautés  Da* 
nnbiennea  et  des  sutrcs  territoires  et  villes  faisant  partie  de« 
Êtata  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  années  Rut- 
aes  à  la  suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  Tarrange- 
ment  sera  effectué. 

4.  Rétablissement  de  Tordre  de  choses  et  des  Gouvememenli 
des  Principautés  tela  qu*ila  avaient  été  établis  par  les  Stipula- 
tiong  d*Andrinop1e. 

5.  Régularisation  du  droit  d'asile  et  d^  oonditioni  aoxqoel- 
les  il  serait  accordé  à  Tavenir  dana  les  États  respectif^  aux  agi- 
tateurs et  aux  révolutionnaires,  qui,  sous  la  marque  de  refngiév 
politiquea,  viendraient  susciter  des  embarraa  et  de  la  mésinlelK- 
gence  entre  dea  Gouvernertienta  amis  et  voisina. 

Quant  au  Traité  du  13  Juillet  1841,  la  Russie  le  regarde 
comme  o'ajant  point  ceasé  d*étre  en  vigueur,  puisqu'il  a  été 
conclu  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre:  par  conséquent,  il 
n'aurait  paa  beaoîn  d'être  renouvelé  ni  d'être  complété  par  une 
garantie. 
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Protocole  (tune  conférence   tenue  au  Uinistère  dM  af^ 
faires  étrangères  à  Vienne,  le  5  mars  1854. 

Présents:  Les  représeotants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse. 

Les  Soussignés,  représentants  d*Aulriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  8*é(ant  de  noufeau  réunis  en  con- 
férence à  la  demande  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  leur 
a  été  donnée  du  document  ci-joint  communiqué  au  cabinel  de 
Vienne  par  M.  Tenvojé  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires 
du  traité  à  interrenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  le  cabinet  de  St«  Péterabourg, 
de  requérir  Tappui  des  deui  Puissances  maritimes  pour  obtenir 
racceptation  de  ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte. 

Après  mure  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  examen  les  docn- 
meols  antérieurs  refélus  de  la  sanction  des  quatre  puissances, 
ont  constaté  entre  ces  documents  et  les  préliminaires  propotés 
des  différencea  radicales: 

I.  En  ce  oue  réracnation  des  Principautés  Dannbiennei, 
itée  après  la  signature  des  préliminaires ,  est  suhordooiiée  à  la 
aortie  dps  flottes  combinées,  non-seule *>ent  de  la  Mer  Noire, 
mais  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condiAîon  qui 
ae  poufait  être  acceptée  par  les  puissances  maritimes  qu'après 
U  conclusion  do  traité  définitif. 

II.  En  ce  que  le  document  en  délibération  tend  à  rcTétir 
d^une  forme  strictement  confentionelle,  sjnallagmalique  et  exclu- 
sirenent  applicable  aux  i-elationa  de  la  Porte  afec  la  Rusaic  les 
assurances  relatives  aux  privilèges  religieux  des  Grecs;  essuran- 
ces  ■  qae  U  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puissances 
•imullanément,  et  sons  la  forme  d'une  simple  déclaration  iden- 
tique» Les  assurancea,  en  effet,  une  foia  insérées  dans  un  traité 
préliminaire  devraient  dès  lors  être  reproduites  dana  le  traité 
définitif,  et  seraient  accompagnées  en  outre  d'une  no.te^  ofpcielle 
eonfimative  des  dits  nri? iléges  adressée  à  la  cour  de  Russie  ex- 
clusif ement,  note  qui,  à  son  tour,  devrait,  aux  termes  mêmes 
des  préliminaires,  être  considérée  comme  annexe  aux  traitéa» 
c'eaft-è-dire,  cofmme  ajani  mémo  força  et  même  valeur 

IIL  En  ce  ^ut  les  préliminaires  commpniaués  à  Vienne  sont 
ifflplieitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conférence  sur 
les  anodificalions  reconnues  nécessaires  pour  les  rapprocher  du 
texte  original  des  actes  revêtus  de  son  assentiment,  et  que  la 
conclusion  du  traité  définitif  ne  réserve  pas  davantage  sa  sur- 
▼eitlaoce  et  son  action. 

IV.  En  ce  que  tandis  que  les  propositions  de  la  Porté  ré- 
clament expressément  la  révision  du  Iraiié  de  l841  de  manière 
à  faire  participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  public  Eu- 
ropéen, cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omission. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la 
force  des  observationa  présentées  par  les  plénipotentiaires  de  France 
et  de  Grande-Bretagne,  ont  de,  de  leur  cêié,  reconnattre  égale- 
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nwAt  fet  AOlablM  4iv€rgeiic«t  sig Mléts.  eatre  Ito  prffet  4»  préli*» 
Diiaairet  Russe  et  les  pratocoles  dea  1 J  Jaovier  «t  2  Férrier. 

En   eoDséquAiMie  la  eiMiféreoca  Veêt  iLDanimeaient  vaeaaoaa 
dans  riDipéa«ibiiilé  de  danaer  suite  à  «es  prafosilioaa. 

(Signé)    Buol-Sc/iauenstein.  Bourquen&y. 
PFestmorlancL  Arnim. 


Annexe  au  protocole  n^  4. 

La  Cour  de  Ruasie  et  la  Sablîme  Porte  OttomaAe,  animées 
du  désir  sMcère  et  mettre  lu  au  di0érefM^  qui  a  motivé  la 
guerre  '  actuelle ,  d*en  effacer  toutes  les  traces  peur  Ta  venir,  et 
de  ramener  dana  leurs  rapports  réciproques  Pbarmooie  Indispen- 
sable aux  intérêts  dea  deui  Empires,  les  Miaistres  respectif  des 
Affaires  Elrangèras,  etc.,  ont  arrêté  comme  base  de  la  paix  tes 
Artidea  suivants: 

Art  J.  Par  la  signature  du  traité  définitif  à  intervenir  entre 
lea  deux  Hautes  Parties  Gontraetantes ,  il  y  aura  k  perpétoité 
patx^  amitié,  et  bonne  intelligence  entra  Tune  et  fautre,  et  les 
relationa  dipUniatiquea  babituelles  seront  rétablies  sur  leur  an- 
cien pied. 

II.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Stipulations  coo- 
eluea  et  arrêtées  de  part  et  d'autre  â  différentes  époques,  depuis 
le  Traité  de  Koutcbouk-Kainardji  jusqu'à  celui  d^Andrinople, 
j  compris  les  Conventions  spéciales  relatives  aux  Priocipsutés 
Danubiennes  et  à  la  Servie,  aont  complètement  confirmées  »  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  observer 
religieusement  et  inviolablement. 

IIL  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  do  Sultan  qui 
ne  professent  peint  ri»lamisme,  privilèges  concédés  dans  le 
coure  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  ftlajesté  le  Sultan  et 
par  elle-même  moyennant  des  firmans,  ayant  été  confirmés  en-* 
core  récemment,  et  nommément  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
les  églises  du  rit  Grec,  par  un  firman  impérial  retêtu  de  son 
auguste  kEatti-shérif  et  adressé  au  Patriarcbe  de  Constanlinople 
le  ,    la    Sublime  Porte  n'hésite   pas  à  déclarer  qu'elle  re- 

garde comme  une  question  d'bonneur  de  maintenir  ces  privilé* 
ges,  droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  accordant  aux  diffé- 
rentes communautés  Cbréliennes  dans  son  Empire  Une  entière 
égalité.  En  témoignage  de  cette  ferme  intention,  le  Plénipolen^ 
tiaire  Ottoman  sera  chargé  de  communiquer  oflTicieNement,  et 
nomme  annexe  au  Traité,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Russie, 
qui  l'acoueille  de  son  réié  comme  un  nouveau  gage  de  bonne 
•t  sincère  amitié  et  dans  l'esprit  d*une  confiance  entière* 

IV.  Le  firman  souverain  émané  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
le  pour  expliquer  et   corroborer  celud  du  Janvier   t85t, 

ainsi    qu'un  autre  firman  en  date  du  relatif  à  la  répara- 

tion de  la  grande  coupole  du  Templa  du  Saint  Sépolere,  aottC 
confirmés;    et   il  est  convenu  que  ces  ordonnances  souveraines, 
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dettuée»,  éttwê  leor  slriete  êiécuttoii,  à  garantir  te  sialas  ^no 
des  aaoolaairea  possédés  par  let  Grert,  aok  eidntiTcmeot  aoit 
•o  eomaïua  ayee  d'autres  cultea,  font  regardé«>B  par  les  deux 
Cabinets  cemoie  TOVtaeKeBient  satisfaisantes,  sans  qu'elles  puis- 
sent à  Tairenir  donner  lieu  à  de  nouvelles  dîacussions.  La  Su- 
blime Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  impréTO  nécea* 
sitait  une  modiGoalion  quelconque  à  Tétat  actuel  des  chosea, 
elle  aurait  soin  d*en  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d*en  faire  é|{alemenl  notification  à  celles  des  Cours 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liée  par  des  stipu- 
lations particulières. 

V.  Comme  les  sujets  de  TEropire  de  Russie,  tant  séculiers 
qu'ecclésishtiqups ,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traités,  de 
visiter  Ja  sainte  ville  de  Jérusalem  et  autres  lieux  de  dévolioD, 
doifent  être  eonsideréa  à  l*égal  des  sujets  de  natîens  les  ploe 
favoriiiées,  et  comme  eelles-ci,  tant  Catholiques  que  Protestantes, 
ont  leurs  prélala  et  leurs  établissements  ecclésiastiques  paitieO'- 
Uers,  il  est  arréié  que  pour  le  cas  oà  la  Cabinet  Intpériai  do 
Bosnie  en  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  use  localité  cost««> 
nable  dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  pour  là 
coAstruction  d'une  église  con<acrée  à  la  célébration  du  service 
divin  par  dea  ecclésiastiques  Russes  et  d*un  hospioe  pour  les 
pèlerins  indigents  ou  malades,  lesqueltfs  fondations  pievaes  se- 
roftt  sous  la  surveillance  spéciale  do  Conaulat*4jénéral  de  ftas- 
sie  en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  prétiminaîres,  tant 
à  Constantinople  qu*à  St.  Petersbourg,  Sa  Majesté  rEmpereur 
de  Russie  donnera  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Princi- 
pautés. De  son  cété ,  la  Sublime  Porte  s'engage  i  obtenir 
préalablement  deê  deux  Puissances  maiitimes,  dont  elle  a  ap^ 
pelé  raai>i»tance ,  qu'elles  donnent  les  ordres  nécessaires  à  leurs 
escadres  pour  quitter  siniullanément  la  lier  Noiie«  aiuai  que  le 
Bosphore  et  les  Dardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  dea  flottes  respectives  dana  les 
ports  de  Malte  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  à  eoio- 
cider  avec  le  moment  où  les  Russes  auront  entièrement  évacué 
le  territoire  Ottoman. 

Vil.  L'évacuation  dea  Principautés  consommée,  Tordre  des 
choses  gouvernemental  et  sdministratif,  tel  qu'il  ressoK  du  Traité 
d'Andrinople  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  y 
avait  été  momentanément  auspendu  par  suite  de  l'occupation  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VIII.  Les  baaes  de  la  paix  étant  signées  conformément  à  ce 
qui  précède,  et  remplie  la  condition  préalable  des  ordres  à  don- 
ser  simultanément  d'une  part  au  Coromandant«>en*chef  des  tro«- 

Sea  Russes  dans  les  Principauiéa,  de  l'autre  aux  Amiraux  dea 
ottes  Anglaise  et  Française,  des  PUftnipolentiairea  nommés  par 
les  deux  parties  belligérantes  se  réuniront  dans  un  endroit  dont 
elles  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  directement  et  sig- 
ner l'inatruraent  définitif  do  Traité  de  Paix 

En  fol  de  quoi  les  Ministres  des  Affairea  Etrangères  des 
deux  Cours  Mit  signé  provisoirement  le  présent  Acte* 
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5. 

Ptotoeole  dFw^   cenféremce   éetme  au  Mim$(ère  de$  af-* 

fairêf.  ébnm§ère$  à  Vienne^  le  9  aeril  i8S4. 

PréseoU:  Les  rêprésenUntt  d'Autrîche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse. 

Sur  la  demande  des  plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande* 
Bretagne  la  conférence  s'est  rétlnie  pour  entendre  la  lecture  dea 
pièces  qui  établissent  que  TinTîtation  adressée  au  cabinet  de  St. 
Péterftbonrg  d*é?acuer  lea  Principautés  Moldo-Valaquea  dana  un 
délai  6xe,  étant  restée  sans  réponse,  Fétat  de  guerre  déjà  décla- 
rée entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  existe  également  de 
fait  entre  la  Russie,  d'une  part,  et  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'autre. 

Ce  changement  opéré  dans  l'attitude  de  deux  des  puis- 
aances  représentées  dans  !a  conférence  de  Vienne  en  oonsé- 
quence  d'une  démarche  tentée  directement  par  la  France  et  l'An- 
gleterre, et  appujrée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  fondée 
'  en  droit,  a  été  jugé  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  comme  impliquant  la  nécessité  de  constater  de  noureau 
Tunion  des  quatre  goUTernemenls  sur  le  terrain  des  principes 
poséa  dana  lea  protocoles  des  5  Décembre  1853  et  13  Jan- 
Tier  1854. 

En  conséquence  les  Soussignés  ont  à  ce  moment  solennel 
déclaré  que  leurs  gourernemeots  restent  unis  dans  le  double  but 
de  maintenir  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  dont  le 
fait  de  féfacualion  des  Principautés  Danubiennes  est  et  restera 
une  des  conditions  essentielles,  et  de  consolider  dans  un  intérêt 
si  conforme  aux  sentiments  du  Sultan,  et  par  tous  lea  moyens 
compatibles  atec  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  les  droits 
cifils  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte. 

L'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  est  et  demeure  la 
eonditioo  sine  qua  non  de  toute  transaction  destinée  à  rétablir 
la  paix  entre  les  puissances' belligérantes,  et  les  gouvernements 
représentés  par  les  Soussignés  -«'««gAgent  à  rechercher  en  com- 
mun les  garanties  les  plus  propres  à  attacher  l'existence  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  TEurope,  comme  ils  se  déclarent 
préis  à  délibérer  et  à  s'entendre  sur  l'emploi  des  moyens  les 
plus  convenables  pour  attendre  l'objet  de  leur  concert. 

Quelqu*  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord 
fondé  aniquément  sur  tes  in^réts  généraux  de  l'Europe,  et  dent 
le  but  ne  peut  être  atteint  que  par  le  retour  d*une  paix  solide 
et  durable,  les  gouvernements  représentés  par  les  Sou^tsignés  s'en- 
gagent réciproquement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  défi- 
nitif avec  la  cour  impériale  de  Ruf>sie,  ou  avec  toute  autre  Puis- 
aance,  qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-dessus  sans 
eo  avoir  préalablement  délibéré  en  commun. 

(Signé)     Buol^Schauenstein,    Bourqueney. 

fVeatmortand.  Arnim. 
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6. 

Protocole  dtume   conférence   iemue  tm  Mmmtère  éee  af^ 

faireA  étramgères  à  Yietme^  le  23  mm  1854. 

PréstoU  :  Les  représeaUnlt  d^Aatricbe,  de  Fraoœ,  4e  Gnode* 
BreltgDe,  et  de  Prusse. 

Les  pléaipoteotimres  sousfignéa  oa(  jugé  coofonne  aux  dé- 
posilioni  oooteoues  daoi  le  protocole  du  9  AtHI  de  se  réuAÎr  ea 
cooféreoce  pour  se  communiquer  réciproquement  et  dépoter 
dans  un  acte  commua  les  couveotions  conclues  autre  la  Fraoce 
et  r Angleterre,  d'une  part,  et  entre  1* Autriche  et  U  Pmase  de 
Taulre,  les  tQ  et  20  Afhl  de  la  présente  année. 

Après  mÂr  examen  desdites  cooTentions  lea  aoaasîgnéa  ont 
unanimement  constaté: 

Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  TAngleterre, 
ainsi  que  celle  qui  a  été  signée  le. 20  Atril  entre  rAuiriche  et 
la  Prusse,  tendent  toutes  deux,  dans  les  situations  relatirea  aux- 
quelles elles  s'appliquent,  à  assurer  le  maintien  dea  principes 
consacrés  par  la  série  des  protocoles  de  la  conférence  de  Vienne. 

Que  Tinlégriié  de  TEmpire  Ottoman  et  révacualion  de  la  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  Tarmée  Russ<Q,  sont  et  reste- 
ront le  but  constant  et  inyariable  de  Taccord  des  quatre  puis- 
sances. 

Que  les  actea  cooséquemment  comrouoiqnés  et  annexée  an 
présent  protocole  répoudent  à  rengagement  que  tes  puiasa/ncea 
aTaient  pris  entre  elles  le  9  Arril  de  délibérer  et  de  s'entendre 
sur  les  mojfus  les  plus  propres  à,  réaliser  l'objet  de  leur  con* 
cert,  et  donnent  une  nouTelle  sanction  à  la  ferme  intentiop  des 
quatre  puissances  repré^ientées  dans  la  conférence  de  Vienne  de 
réunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  Tolontés  pour  réaliser  le 
but  qui  forme  la  base  de  leur  union. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 

fVeatmorland.  Arnim. 


LXIV. 

iVote*  échangées  à  Vienne^  le  8  août  1854^  entre 

le$  repréeentants  d* Autriche^  de  France  et  de.  la 

Grande-^Bretagne,  fixant   les  bases  du  rétablisse^' 

ment    de    la  paix    entre    la  Russie  et   la  Porte 

Ottomane. 

1. 

Note  idetUique  des  représentâmes  de  la  Qrande^BMagne 

et  de  France^  signée  à  Vienne^  k  B  août  1854. 

Le  soussigné  etc.  a  Tbonneur  d'annoncer  au  comte  Buoletc, 
qu'il  a  reçu  de  son  GouTernement  l'ordre  de   constater   dans    la 
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présente  DOte  ^  qu'il  révolte  de^  ^pourparlers  confidentiels  échin- 
gés  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Paris,  et  de  Londres,  con/or*- 
nétnent  au  pairsage  du  protocole  en  9  i^îl  étroie^  par  leàfit^ 
rAulriche,  la  France,  et  la  (Vraod#«llrela]{ne ,  se  sont,  en  même 
temps  que  la  Prusse,  envasées  à  recderrher  les  |poje«s  de; rat- 
tacher TexiiMnce  de  TEmpire  pUoman  à  Téquilibre  ^^i^r^'de 
r£urope,  que  fea  trois  Puissancfs  pensent  ^Ufoieoii.quf^  l#s,r^p^ 
forts  de  la  Sublime  Porte  avec  la  co^r  Impériale  de  BtiMîe  ne 
pourraient  pas  éire  réiaJiilies  ffir  des  bflses  ^oljdea  et  durâMes^ 
t.  Si  le  proiectoffAt  exercé  ju»^'i  présent  par  la  ooor  Swf 
péffiale  de  Russie,  s«r  les  principautés  é»  Valaobie,  de  lluldan«, 
el  âe  Senrie'  ne  tea»e  pas  à  ravenir^  et  si  les  priTlIégea  aceert^ 
dés  par  les  Sultane  à  oea  proTÎnets  diépendantes  de  te^r  Empiré 
ne  eoot  paa  placée  sous  la  garantie  e4»llertiTe>des  puissanev»,  o 
Terlo  d*uii  arrasgemeit  i  cpoel^re  atec  la  Sublinoe  Pdfte  et 
dont  ïeB  diaposiiiona  réglctasenl  eis  mette  lempf  loofev  ka 
qaesliona  de  détaîL  <( 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embotichoréi'  n'en 
point  délivrée  de  toute  ertiraVe,  éi  soumise  j  r^pplication  des 
principes  con»acrès  par  les  acteé  du  congrès  dé  Viébne. 

3.  Si  le  Irsiié  du  l3.  juillet,  184 1„  n'est  pi|9  revîaé  de  cop* 
cert  par  toutes  les  hautes  partief,  cootractaii\iea  dans  un  iotéréi 
d'équilibre  Européen.  .    ^ 

4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de,  revendiquer  le  drqil  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,,^,que)* 
que  rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  li^Fr^pce,  VAutriche»  U  Gr^f  de* 
Éretagnc,  la  Prusse,  et  U  R^«sie,  ue  se  prélent  leur  mutuel  €0/9y 
cours  pour  obtenir  de  l'inilii^tiTe  du  gouvernement. Otloaua  Iji 
consécration  et  Fohaervance  des  privilèges  religieux  dea  diverses 
comorunsutés  chrétiennes,  et  mettre  à  proQt,  dans  rii^t^rft  .cofUT 
muo  de  leurs  coreligionnaires,  les  genéreiiMef  intentions .  m^r 
nifestées,  pai;  Sa  Mi^enié  le  Sultan  sans,  qu'jl  en  réM^Ue  aucune 
atteinte  pour,  sa  dignité  el  Tindépendant  e  de  m  ^Cour^pnnei 

Le  Soussigné  en  oetre  eM  autorisé  ^^  déclarer  qiw  le  (jou^* 
vernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande- Brefagne,  toutiO^ 
se  réservant  de  faire  counsltre  en  |f>mps  utile  |es  rojidîtions  parr 
ticulières  qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclusion  de  fa  paixave^ 
la  Russie^  et  d'ipporter  à  t'ensefiible  des  gsrsu^iep  ci*,deJ^^s  fpér 
cifiées  telle  modification  que  le  cooiinuation  des  bo^tili'és  jrenr 
draiC  néceiisaire  ,^  est  décidé  à  ne  diaruler  et  à  nç  ^rrodre  eu 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  S^<  Péter»bpurg 
qui  n'impliquerait  point  de  ,sa  part  uue,2sdhé»ion  pleine  et. en- 
tière aux  principes  sur  lesauels  il,  est  dé'jk  tombé  d'accord  ^ree 
iea  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d.'Autricbe  et^  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 

Le  Soussigné  etc. 

(Sig»é)     Weêtmùriandé 


Nau9^n^èHeil\iêm    ÎTome  XV.  Mal 
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Note  au  repréfentant;  ><r Autriche  ^  signée  à  Vienne  ^  le  8 
moût  1854^ 

Le  sonuigné,  mintvtre  des  àffsW^  étrangèrei  «te.  de  Sa  Ma- 
jesté lm]^émle  el  Rople  Apostofique ,  s'empresse  d^ëcciisér  ré- 
ception à  ia  Seigneurie  le  comte  de  Wesitnorland  été! ,  de  la 
ttoie  qo*eUe  lui  a  '  fait  llioùriear  de  hii  adresser  efl  date  do  8 
de  ce  mois ,  et  de  constater  à  son  tour  qo'il  '  ré»t^(e  des  pour* 
pAfilen  eonfideotielt  ér^aagé»  entre  les  c«iiri  de  Vienne»  de.Pa- 
rii)  et  de  Londeea,  oonformémeai  au  paasage  du  protocole  de  9 
jffil.idernier  paf  lequel  TAutriobe,  la  France  et  la  Graode-^ftre- 
4agne  m  eomt,  en  même  lemps  que  la  Prnsi»e«  i  engagées  è  re» 
nkerclMr  Un  mojnns  de  ratlacber  Vexisleece  d«  r^mpire  Ottotnnn 
A.  réquilibue  géuéral  de  rEurofe,  qne  les  Iroia  pnéseanoee  nenseni 
égal^aaeoft  qne  les  rapports  de  la  Soblime  Porte  aftec  la  noor 
impériale  de  Russie  ne  pourraient  pas  être  réIaUia  aur  des  bn- 
f^  solides  et  durables: 

i.  Si  le  protectorat  eiercé  jusqu'à  présent  par,  la  cour  Im- 
périale de  Russie*  si|r  les  priocipauté<  ^e.Valachie,  de  Moldavie 
et  de  Servie,  ne  cesse  pas  à  TaTenir,  et  si  les  privilèges  accordés 
par  les  SuHaok  â  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empira  ne 
sont  pas  placés  sons  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
Tertn  d'un  arrangement  à  conclure  arec  la  Sublime  Porte  et  dont 
les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les  questions 
de  déUil. 

11.  'Si  la'  navigation  du  'Danube  I  ées  eroboucbafes  n*est 
poitft  défitrée  de  toute  entrate,  et  Soumise  à  Tapplicalion  deê 
principes  èunsacrés  par  les  actes  du  cbngrès  de  Vienne. 

Ht.  Site  irsfité  du  13  juillet,  1841,  n^est  pas  révisé  dé  con- 
eërc  par  toutes  les  bautes  parties  contractai^res  dans  "un  intérêt 
d^éituttibriB  Européen. 

!¥'.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  drèit  d'ekercer 
un  protectorat  'officiel  sur  les  sujets  de  la  Subliote  Porte,  I  quel- 
qne  ril  qn^îts  appartiennent,  et  si  TAutrirbe,  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mbtuel  con- 
cours pour  obtenir  de  rinitlative  du  gouvernement  Ottoman  U 
consécration  et  Tobsertance  des  privilèges  relîgreul  des  diverses 
céttmànautés  cbréliennes,  et  mettre  a  profil,  dans  lîntérêt  'Com- 
mun de  lenrfei  coreligionnaires,  les  généreuses  intentions  manlfe- 
itées  par  j^a  Majesté  le  Sultan,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  at- 
teinte pôo'i'  la  dignité  et  Pindépendance  de  sa  Couronne. 

Le  f onssigné  '  est  en  outre  autorisé  à  déelarér  que  son  gou- 
VeHhement  prend  acte  de  la*  déieruoination  de  l'An^feterre  et  de 
la  Pmnce  oé  ne  pas  entrer  avec,  la  pour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  pai^  de 
la  dite  cour  une  adbésion  pleine  et  entière  aux  quatre  priniHpea 
ci-dessus  ^umé*^  6t  qi^il  acoef  te  pour  lui-même  l'eogagenieot 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases ,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre apprécialîon  é^  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  à  être  forcé  de  prendre  part  à 
la  guerre. 

Le  sousitigoé  etc.  ;     ^    l(Sigaé)     BifpL 
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LXV. 

Manifeêie  de  la  Porte  Ottomane^   em  date  du  4 

octçbre  i853^  expo$aiut  les  motifs  qui  la  portent 

(I  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

Trad«clio«  «ficiellab 

1  Moharr^m,/  1290. 

Daim  let  circoastoocei  actuelles  il  aeraîl  «U|Mfrflu  de  repreop- 
dre»  déa  yorigiae,  Texposé  du  différend  aurTeuii  eojUe  la  SublioM 
Porte  ei  la  liuaaie,  d  eoiPer  de  nouTean  dans  le  dèiail  dea  di¥er»«9 
phaaea  que  oe  diÂTérend  a  parcouru,  ainai  que  de  re^pdair«  lei 
opioiona  et  appréciatîoQs  du  Gouferoemeat  de  $a  Mijesté  ie 
8ullao,  qui  ooi  «lé  reediiea  nutoues  |»ar  les  précii  officittUea  po» 
bliées  en  temps  et  lieu. 

Malgré  le  désir  de  ne  pas  revenir  sur  \^9  motifs  pressants 
qui  ont  déterminé  les  aiodificationa  apportées  par,  la  Subliorie 
Piarte  au  projet  de  note  élaboré  è  Vienoe,  nolifs.  exposé)»  aussi 
précédeminent  ds(ot  une  note  explicative,,  de  nouf elles  «oliciue- 
tiona  aTSoi  été  faites  pour  radoption  pure  et  simple  du  dit  pro» 
jet,  à  la  suite  de  la  aon^acceptaiioo  de  U  Ru&sie  à  ces  nnéipff 
atodiicalion^y  leGouveroemeol  OHomaoy.se  trou^snt  aujoura'bul, 

3uani  é  Tadoplioa  (du  projet  de  note  en  question»  sous  Teuipir^ 
•  la  plus  grande  impiossibiiilé  el  forcé  d'entreprendre  U  gMfrre, 
eroii  de  son  devoir  de  fairei  |*exposé  d^s  raisuas  impérieuses  4e 
oeite  importante  délerminalion,  sm»!  que  de  celles  q^i  Toni  ob«- 
ligé  k  ne  pas  conformer  pour  celle  foî^  »«  con«lui(e  aux  coi^eils 
4es  Grandes  PmssaAcea  »68  alliées,  bien  qu*il  n*«il  janaû»  cessé 
d'apprécier  la  nature  bienveillante  de  leurs  observations. 

Les  poto4s  principaux  que  le  Gouvernement  de  Sa  Msje«ié  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci:  c*est  que,  dès  le  principe, 
il  n*8  existe  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle,  et  qu*ar 
aimé  du  déair  de  conserver  Is  psix,  c'est  svec  uq  remsrquable 
esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi  depuis  le  com'*- 
mencement  du  différend  jusqu'à  présent  II  est  facile  de  ffO^r 
ver  ces  faits  à  tous  les  esprits  qui  ne  s'^artent  pas  4e  la  Toie 
ée  la  justice  et  de  Téquiié. 

Quand  ni^e  la  Russie  aurait  eu  an  sujet  de  plainte  à 
éleTcr  relativement  à  U  quei^Uon  dea  Lieux  Saints,  elle  aurait  du 
circonscriffe  ses  démarches  et  8e«  sojlicitations  dans  les  limites 
de  cette  seule  question  et  ne  pas  élever  des  prélensions  que  l'ob- 
jet mène  de  se»  réclamations  ne  pouvsit  comporter.  £Ue  aurait 
dn»  en  outre,  ne  pas  |H'endre  des  mesures  d*intimidatipo,  comme 
celles  d'eovojer  ses  troupes  aux  frontières  et  de  faire, des  pré- 
paratifs de  forée  maritime  à  Sévastopol,  au  sujet  d'une  que^tiop 
q«i  aurait  pu  être,  résolue  amicalement  entre  les  Deux  Pui^^sau- 
ees.  Or,  il  eet  évideni  que  c'est  tout-i-fsit  le  contraire  .qui  a 
€«  Heu* 

La  question  des  Lieux  Sainte  ayait  été  résolue  k  la  sati^actio^ 
d«  toute». les  parlies;  le  Gouvernement  dt  Sa  .Miû^'^^é  '^  Sultan 
a^tit  témoigné  de  favorables  disposition»  au  sujet  des  assursnces 
demnndées  pour  cette  question,  et  pour  certaines  autres  deman- 
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des  relatif  es  à  Jératalem.  ,]^9ti^«,  il  n*j  arait  pins  lieu»  de  U 
part  de  la  Russie,  d'élerer  aacu'oe  réclamatioa.  N*est<ce  pat 
chff^her  im  pi^xle  4«  gneav  ^ue  dHvfli^t^  couvai  «m.lelMl. 
sur  la  question  des  privilèges  de  TËglise  urecque,  oclroj[és  par 
h  ^'wat\erùtmeï4  Ottomaè  -^  priWIé^s  \^vfii  evàii  de  aoft  hoo^ 
oeur,  de  sa  digiiii^  et  dç  son  autprilé  sujeraiee  ie  maioleoir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  adneUre  ui  nmoiiition  ni  la  sor- 
▼eillaoce  d*aucuQ  GouTerttemeat*  N*eel-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupé  éfee  de»  >fd^es  coosidérables  les  Priocipaulés  de  If  olda- 
▼ie  et  de  ValachM,  en  déclaraot  que  ces  pretfivces  lui  aefsvi-aieot 
et  garaotie  jasqu'à  ce  qu^elle  eût  obtenu  ce  qu'elli»  eiigvT  Cet 
acte  o'a-^-il  pas  été  JMteiment  comidéi^  par  la  Stibline  Porte 
comme  ooe  Tiolatioo  éêè  'Iraiiés  et  psr  ooeaéqueot  comme  no 
eojws  hêfU?  Les  aetres  Poissanoes  eliea^-wémes  oot'^lles  po  ea 
jug«r  auiremeiK?  Qui  doecpo«i#ra'  doMer  que  4a  Huètie  oe  aok 
i'aggresseur? 

La  iiublime  Porte,  qui>  a  tonjoors  «bserTé  at»eo  une  idélité 
notoire  tous  aes  Traités ,  a^t-^elto  p»  tes  cnlreiodre  wm  point  4e 
déterminer  la  Russie  I  ooe  démarcbe  »«isi  fioleoit  qne  celle 
ifeofreindre  eNe-roéme  ces  mêmes  Traités f  Ou  bien  eeotraire- 
meat  à  la  promesse  coosignée  expliottemeot  4ê9m  le  Traité  de 
Raiaardjé,  a  est- il  produit  dans  TËmpire  Ottoman  4e8  fails  pa* 
relis  à  ceux  de  démolition  dee  églises  Cbrétieonea  o«  d*obeta€lai 
apportés  à  Texereiee  du  culte  Cbrétieof 

Le  Cabinet  Oitomaa  aaos  foulotr  entrer  dana  de  plw  longa 
détails  sur  ces  pointa,  ne  donte  pas^oe  lea  Hantes  Puiasaocea 
ses  alliées  ne  trooTent  et  ne  jugent  tout^-faît  jùale  et  Téridiqve 
oe  Oui  fient  d*étre  mentionné. 

Quant  à  la  non-adoption  tooe  la  forme  pare  et  simple  dn 
projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  ii  est  à  remarqner 
que  ce  projet  sans  être  tout-A^fait  conforme  èi  la,  note  du  Pnnce 
Menebikoff,  et  tout  en  contenant,  il  est  frai,  dans  sa  oompoai^ 
tion,  duelqotfs-uns  des  paragraphes  du  projet  -de  note  de*"  la  SalH> 
lime  Porte  elle-méine,  n*est  point  dans  aon  ensemble,  soit  daaa 
sa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  différent  de  oeM 
du  IVince  Mencbikoff. 

Les  assuraoeee  récemment  données  psr  les  Représentante 
des  Grandes  Puissances  au  sujet  du  danger  d*interprétatiens  nnà*> 
sibles  du  projet  de  note  en  question ,  sont  une  neuf  elle  preoTo 
des  bonnes  iateotions  de  leurs  Gouferncmeats  respectifs  pour 
la  Sublime  Porte  ;  elles  ont  par  cooeéquent  eau»é  une  rive  ea* 
tisfaction  au  Gouternement  de  Sa  Majesté  le  SulUn.  Il  faut  re- 
marquer cependant,  au  moment  où  nous  afoos  eoeere  aoos  lea 
yeux  le  début  des  prifiléges  religieui  sonlefé  par  la  Ruasâcs  ^ 
cherche  à  s*appuyer  sur  un  paragraphe  ti  etair  et  si  préoia  ém 
Traité  du  Raioardjé,  que  Touluir  consigner  dsns  une  pièce  di- 
plomatique le  paragraphe  oonceraanila  seUioitude  aelifa^dea  Eai«- 
lereurs  de  Russie  pour  le  maintien,  dans  les  Etata  d^^k  Snb^ 
iroe  Porte,  des  immunités  et  des  prifiléges  religieui  octroyés  4« 
Culte  Grec  par  les  Bmpereurs  Ottomano^  a^»ant  Tsaciatefe  mémo 
de  la  Russie  comme  Empire,  laisser  dans  un  état  douteux  ec  ob-> 
scor  Tabsence  de  tout  rapport  entre  oea  prifiléges  et  Ae  Traité 
de  Kaioardjé,  employer  en  latenr  d>ine  grande  ooamtaïaiité  de 
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tajetfl  4e-  la'  SvbKttie  Porte  prdfeesant  le  rit  Grée  4es  eifttisieoe 
^  poorreieat  faire  ellasieo  à  des  Traîiée  cooekia  aTeotl*  Ptaiieei 
él  f  Aetpielie  relaliTeaaeiM  ewL  relifieux  dPraofei»  tftLaiioe,  ee  t»^ 
rait  courir  la  chaoce  de  meUre  à  la  éiifoeilioa  de  lafluaaie  eem* 
■taÎMi  pàragraphea,  i^ageM  et  obeoara,  doèt  quelquf  a^ene  mémea 
•col  coDirairea  à  la  réalité  dea  laila;  ee  aérait  égelement ,  aanl 
nuL  doute*  offrir  à  la  Ruaiie  on  prëleile  aolide  peuraea  préteoM 
•îona  de  lorTeillaDoe  et  de  protectorat  reKfîeox  ^  prètesaioef 
qu'elle  essaierait  de  produire  en  afCrmaot  qu^elles  n*oat  rieu  -  d'étM 
tentaioîre  bus  droha  sovreratiia  et  è  riodépeadtnee  de  la  ^b- 
line  Porte. 

Le  laivgage  même  été  employée  et  agenta  de  la  Roaaèe  qui 
ettt  déclaré  que  Tiateiilioa»  de  leur  Gowernemeilt  D*était  autre 
que  de  fempUr  foltce  d*aii6cal  auprèa  de  lé  SnbMne  Porte,  to«^ 
tefois  que  des  actea  contraires  aux  privilèges  eiislaM  énraseaé 
Ken,  est  «ne  preuw  patoaie  àe  la  |»at3eaee)&  TopiDkMa*d»Qon- 
vteroeoieiH  O'Etosnao. 

ëî  le  Gouteetieaneot  'de  Se  Majeàté  le  6elt»n  a  jugé  néeea<i> 
adre  de  demander  dea  assnraBces  lera  m^e  que  les  mbdifloe^ 
tfooa  ppepoaèes  par  iei  à  la*  dote  de  Vieeee  auraient  été' aecaeil** 
Kea^  ooeimeuty^en  ceoeoieDCd,  pe«rrait*'il  être  tranquille, '-ai  la 
nelétde  Vieane  était  maieteniie  daas  son  intégrité  et  eaiH  mo« 
dificaiionsf  La  Sublime  Porte  ee  acceptant  be  qu'elle  a  déclaré 
è  tout  le  m(Mde  tte  pouToîr  admettre  sans  y  être  forcée,  omë'- 
promettrait  a«  dignité  Tis^è-Tis  dea  aqlrei  Puissances-;  eHe  le 
aacrifltfrait  aor  yeux  même  de  ses  propres  sn^eta^  et  tout  ed'  at- 
tentant è  aon  honneur,  elle  cotnmeltrait  dil  auioide  moral  et  ma- 
tériel aoi^  elle^mênsej  .     r 

<}uoiqoe  le  nsfoa  de  la  Roasie  d'accéder  aux  modificationa 
rédantéei  par  la  Sublime  Porte  ait  été  basé  sur«n  quettios  d'hon- 
neur ,  l'on  ne  saurait  nier  que  la  causa  réelle  da  refuè  *6é  la 
Rusaié  prontmt  uniquement  de  aon  désir  de  ne  paa  remplacer 
par  dea  termes  expltrilea ,  dee  expreaisions  vagvea  qui  pourraient 
ahérievremeuC  lut  fouroir  un  prétexte  d'immixtion.  Une  aeoi^ 
hiable  conduite  dblige  opeséqnemmeat  la  Sublime  Porte  è  per- 
aiater  de  son  côté  dans  sa  non^adhésion. 

Lev  raisons  qui  ont  déterminé  b  Gouternément  Ottomai  à^ 
faire  se»  mddificatione  ayant  été  appréciéea  par  letf  Repréaenlanta 
dea  Quatre  Piituséndes  »  il  est  promue  que  la  Sublime  Porté  a  eti 
cemplétemeot  raison  de  ne  pas  adhérer  à  l'adoption  p«re  et  aim- 
pie  de  la  note  de  Vienne^ 

En  entrant  cta  diseuaaion  sur  léa  inooiivéoiesti  que  cette  note 
mréKente ,  le  blit  n'est  paa  de  eritiquer  un  projet  qui  a  obtenu 
l'aaaealimeot  ded  Graodéa  Pniaaanoea.  Leurs  eflbrts  ont  tolijoura 
tendu,  tout  entdéalrafii  de  présenrer  fea  droite  ei  Tindépendanee 
du  Gonfernement  impérial,  è  oonaerrer  Irf  paix.  Lea  démarehea 
faitpa.  dénn  cette  Intention'  étant  on  ne  peni  plùa  loutoblaa.  )a 
Seblime  Po/rte  ne  aanrait  asiei  lea  apprécier»  Maie  comOM  cha- 
que Gouvernement  pesaède  évidemment,  pér  anite  de  aei  oonoais** 
aarnc^n  l^ropréa  et  de  son  expérience  locale,  plua  dé  facilités  •  que 
tout  autre  OonverbemHit  pour  juger  lea  pointa  qui  toncheat  à 
nea  propres  droite,  l'expoaé  que  fait  le  Gonvernemenl'Ottomon 
provient  4e  fuûque  déaîr  4e  justifier  lé'akoalion  obligatoire  où» 
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il  M  Ir^we  placé  à  son  plas  grand  ragret»  Umàiê  ^*îl  aorait  dé- 
aîré  eoD4inuer  à  ne  painA  a'écarter  dea  conaeila  bifAveillaota  ^pÊÀ 
liM  ooA  éié  fiff«ffi8  par  8fe  alliéa  depnia  Forigioe  eu  différsad  ai 
qu'il  a  auirîa  juaqii*à  préaeoi. 

Si  OB.aUègue  que  Teoipreaaraient  aTec  laquel  «m  a  arrêté  eo 
Europe  un  projet,  résulle  de  la  leDleotf  de  U  Sublime  Porto  é 
propaaer  un  arrattgément  «  le  Gouferoemeni  de  Sa  Majeaté  le 
Sullau  ae  (reuTo  daua  robligaliou  de  justifier  en  exposant  les 
(aita  auifanta. 

Ayant  Tenlrée  dea  troupes  Ruaaea  dana  lea  deux  Prioetpao* 
lés  quelques-uns  des  Représentaoïs  des  Puissances,  guidés  par 
rinteation  sincère  de  préfenir  roceupalion  de  ces  protincea,  ont 
exposé  à  la  Sublime  Porte  la  néceaaiié  de  rédiger  un  prcMt  da 
fuaion  dea  projeta  de  note  de  la  Sublime  Porte  et  du  Prioee 
lienehikofil 

Plua  tard  lea  Repréaentauta  dea  Poisaaocea  out  remit  aoafi* 
dentiellement  à  la  Sublime  Porte  différents  projeta  d'arrangemeoL 
Aucun  de  ces  derniers  ne  répondant  aux  Tuea  du  GouTernemeut 
Impérial,  le  Cabinet  Oilomaa  était  sur  le  point  d*eBtrer  en  n6^ 
gociaiioua  afeo  les  Représentants  des  Puissanoea  sur  ou  prajcft 
rédigé  par  lui*méme  conformément  à  leur  suggestion.  Dans  «6 
moment  la  noureJte  du  passage  du  Prutb  par  les  Ruasea  éCaal 
arrivée,  ce  fait  a  cbangé  la  question  de  face.  Le  projet  de  note 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  du  être  mit  de  côté,  et  lea  Ca* 
bineta  ont  été  priés  d*eipHmer  leur  manière  de  Toir  sur  cette 
▼iolalien  des  Traités,  après  la  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D*un  côté  le  Cabinet  Ottoman  a  du  atlendie  les  réponses ,  et  de 
Tautre  il  a  arrêté  sur  la  suggestion  des  Repré)*entanta  des  Pui»> 
sauces  un  projet  d'arrangement  qui  aété  envojé  à  Vienne.  Pour 
toute  réponse  à  tontes  ces  démarches  actires ,  le  projet  de  note 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  en  aoit,  le  Goorernement  Ottoman  craîguant  à  joale 
litre  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'immixtion  ee  faTeur  de 
la  Russie  dans  les  affaires  religteusef,  ne  pouTsil  fkire  plaa  q«e 
de  domoer  des  assurances  propres  à  dissiper  les  doutes  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  discussion;  et  ce  ne  sera  pas  surtout  aprèa 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des  proposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  accueillies  k)rs  do  séjour  dli  Prince Àe»- 
chikoff  à  Constanlinople.  Puisque  le  Cabinet  de  St.  Péterabourg 
ne  s'est  pas  contenté  des  assurances  qui  lui  ont  été  oflertea; 
puisque  les  efforts  bieuTeillants  des  Hautes  Puissances  août  de-> 
maures  infructueux;  paisqu'enfin  la  Sublime  Porte  ne  peut  tolé- 
rer ni  souffrir  plus  longtennps  l'état  de  choses  actdeli  ainsi  que 
Is  prolongalfoa  de  l'occupation  des  Princi^uté^  Mddo^Valenaea^ 
parties  intégrantes  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ottoman,  dans  rin-^ 
tention  larme,  et  louable  de  dèTeudre  tas  droits  sactéa  de  ao»re«-> 
raîneté  et  l'indépendance  de  son  GouTememeut,  usera  dé  justes 
rep#é!»aille«  contre  une  violattoa  des  Trsités  qu'il  censidéite  eomaae 
UQ  eoimt  kefR.  il  notifie,  donc,  dffieiellemeot  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  sa  trouve  -  obligé  à  déclarer  le 
guerre,  et  qu'il  a  donné  les  instrnolions  les  plus  eatégeriquea  à 
son  Exeelbnce  Orner  Pacha  pour  inviter  le  Prince  Gortcliakeff 
à  évaiHMc  les  PrinoipaatéÉ ,    et  de  oemaseiicer  lea  boatiltté»,  ai 
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ditis  iiii  éMléê  quîncé  fours  'à  p'artTr  êè  l'arrî^èe  de  la  *dl- 
pèche  an'^uariier-gépérai  Roési/,  dae  réponse  négatiTto' lot  piar- 
Tenait  ■'    '  '  .       •■      ^      .        K 

n  e^t  bfeo  enteodo'  que  si  la  tépoéie  àù  Pfioce  Gôrtehaloff 
eit  oégatfTe,-' les  agenir  Rosseé  deTfonl  quitter  |es  Èikiâ  Otià-^ 
manÉ,  et  qne  tes  retarioniB  eommercîales  des  sujets  reàpeciifk  deé 
deax  Gooternémenls  'detroot  être  interrompoeB.  '  ' 

Toutefois  la  Sublime  Porte  D€f  frooTe  pas  juste  que  Ten^bargo 
toit  ois  énr  les  natires  tnarchéodi  Russes  ooQformémc^t'  aux 
ancleots  usages.  iBo  conséquence  il  leur  sera  donné  avis  dé  se^ 
fendre  dans  la  Mer  Noire  ou  dans  la  Méditerranée  2  leur  choit, 
dans  un  défai  qui  sera  filé  utlérienrement  En  Outre,  le  Gou- 
Ternement  Ottoman  ne  Toolant  pas  apporter  d*entraTes  atit  re- 
lations commerciales  des  sujets  des  Puissances  àmr^s  /  Isisiléra, 
pendant  la  guerre,  les  Détroits  oorerta  )  leur  marine  màrchaîide. 


LXVI. 


Manifeste  de  PEmperewr  ,^  Russie  publié  contre 
la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  OMq^ 

mane^  '  signé  à  Tsarskoé-Sélo,  le  i  novembre  i853. 

.  .\       '  .«      '  .       ^    '  *  *  *     vA      I 

Par  la  grâce  de  Dieu  ^  No«ii,  ^j^Kçtfs  I ,  Empereur  et  Auto- 
craie  de  toutes  les  Russies,    etc. 

SaTiiir»lti#onit  '    '  ■<  . 

Par  iioIrB  Manifeste  du  14  Ju<n  de  la  présenté 'aimée,'  nottt' 
tTons  fait  coiinsidre  à  iws  fidèles  et  hiefiaimés  sujets  les*  motiÂ^ 
qui' ntfua  ont' ibis  dans  Pbblifalion  de  réclamer  de  la  Porte 'Ot- 
tomane das  garawtiest  inviolable»  en  faveur  dea  droite  aactés  dèf 
FEgliso  Orthodoie^  '  .  '         '       .  •  ^      * 

Nous  leur  avions  annoncé  également  que  lout'ndv' èffbrtir 
p««r  r«Éienor  la  Porte,  par  des  mojrena'de  persuasion»  amic*ate,- 
i  dci  «evtimenta  •d*èqiHté  et  à  Tobeervaivon  ,  fidèle  dès  Trailéii, 
étaient  restés  anfructueux,  et  que  noos  Wioos;  par  cc^sédî/ènt^' 
jitfgé  îadispensaèlfl  de  faire  avancer  noa  iralapeé  dana  tes  Prill^ 
dpèntéa  do  Oaéobej  Maiii,  eo  adoptant  cHte  mesnr^,  «Mrs  oon^- 
servions  encore  l'eapoir  que  la  Porte  recdnuatirsiv  ses  torttf.  et 
se  Aédderaii  I  faire  droiiè  nos  juatea  réclama (iotfs. 

N^re  attente  a*  été  déçue.-  .        . 

En  vain  même  les  priucipales  Puissances  de  fEuT^e  ont 
oberdié  pat'  leurs 'eibortaiions  à  ébranler  ra^eogle  oUstinakion 
àm  Gbuvera^men%  Ottoman.    €*est>psr  one  déclaration  dé  gufèrre. 

Car  ikne  proclamation  remplie  d*aceuiM1lona  mensônfèreii  cônW 
I  Russie,  qdTil  a  répondu  ant  eflbrls  pacifiques  de  FEurdpe.' 
ainsi  qu*è  notre  longanimité.  Enfin,  eni^aot  dans  lei  rantÎM-dè' 
aoft  %rméi^  lesf  rérolntkinhalres  de  tou^  les  paya,  la  Mrie  viettf 
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$$J  Grar^(h^Bretflgnê  ti  J^w. 


? 

lé 


d«  coiomeooer  ks  hotlilité*  sur  le  D4#a(i«.,  La  RfmJII  Mt  pr»<- 
▼oqM^^  AU  combat;  il  ne  lui  reale  doaç  plai ,  i«  reposant  e« 
DieQ  avec  con6ance,  qa*è  recourir  à  la  furce  des  armei  pour 
fjaoirffmdre  le.QQiiTeraeiii«ia.O(U>ipaa  à  r^tpeeti^  lea  Traiiés  et 
pouf  en  oblepir  la  rép»ratioo  def  off«9sr«  par  lefqaeilet  il  a  i4- 

Iioodttj  à  DOS  demandai  les  plus  modérées, et  à  douta  8fUicîtii4# 
égiiime  pour  la  àéfenn^  de  U  îoi  qnhodojLe  eo  Orisot  qot  pro^ 

(^^e  .^iemapl  le  peuple  Russe. 

Nous  sommes  fermeroepi  coaTaippu  que  oos  fidèles  si^ete  $m 

(oiodroot   au:^  ferTeoies    prières   qife   QOUf   adressons  an-  Très* 

Haut ,  afin  que  sa  maio  daigne  kéeir  nos  armes  dans  la  aaiatD 

et  juste  caose  qui  a  troufè   de   ieut  tenu  d^ardenta  dèfenaewa 

daos  pos  pieuK  aocélres. 

)ilo  le,   Oomîoe,  spersri;  ooo  coofondar  îd  aeteroom.* 
Doooé  k  l!i9f9ii<>é-^\iK  le  Tioglième  jour  du  mois  d*0cl4>bre 

de  Fao  de  grâce  mil  huit  cent  cinquaute-lrois,  et  de  nette  règne 

le  fingt*huitième. 

(Signé}     Nicolas. 


Lxvn. 

I)éclaration  britannique  pour  exposer  les  causes 

de  la   guerre   contre    la   Russie^   en  date  du  28 

fMm  4854. 

It  îs  wîth  deep  Regret  that  Her  Majesty  aneoanieas  llie  Fai- 
Inre  of  fUti  ao3(ioua  and  protraeted  Eodeavottrs  lo  préserve  fer 
Htr  People  aod  for  Europe  tbe  Blnsinsa  of  Peac  e. 

The  Mpprovoked  Agaressioo  of  the  Emperor  of  Russia  agaîbsl 
tbe  Sublime  Porte  bas  been  persisted  io  wilb  suob  Disregmid  ef 
Conséquences,  ihat  sfter  the  Rejection  by  the  Eaiperér  of  Ruaaia 
ofTecma  wdieb  the  Bmpetor  of  Aostrta,  iJbe  Emperor  of  the 
FrencA^  «  and  4ba  Ring  of  Prussis*  as  ^NFell  aa  Her  Majesi^^  ee»<« 
sidtr^d  just  and  equiiabk,  Her  Majeaty  is  cempelledt  hj  a  Sens* 
of  wl|a^  îs  due  lo  the  Honour  of  Her  Crowe«  to  Ihs  Interrsts  ol 
BarPeople4  aod  le  4be  Indepeadenee  of  ihe  States  of  Europe,  la 
Qoma  C9>riMrd  in  defence  of  aa  Ally  wboSfe  Territory  ia  îoiraded. 
and  wbMe  DignUy  and  ladefieodeace  are  aaaailfedk-    .>^ 

Her  Majes^,  in  juatification  of  Ihe  Course  She  îs  a^oot  to 
porsue,  refers  to  the  Tisnsaolions  in  wbi^h  Her  Majealj  bas 
been  «Affag^d. 

The  Emperor  of  Rnssîa  bsd  semé  Cau^  of  ConipMnt  Heinit 
the  Sultan  with  référence  lo  the  Settlement,  whick  Hîa  Higiineas 
had  asnctipned,  of  tbe  eanflioiiag  Clliims  of  the  Greek  and  l^aiio. 
Cbnrcfa«a  to  a  PortSan  ol  the  tMj  Plaoeaef  Jerosaleokaiid  ils 
Meighbourbood.  To  ibe  CompUint  of  the  Emperor  of  Rusais 
911   ibis  Head  JesUoe  waa  done;  âne  Her  llsjestj*s  Ambaasa* 
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^•r  al  GoMlft»tÂ»oflB  hné  ihê  Saliflietioli  of  pr^ftoUnt  mi  A#« 
vangemeat  4a  whicà  «o  £x«e|ilMa  ««0  lakan  bj  \kê  Raatiaa 
GoverofDent.  y 

Bal  while  ibe  Rua^o  GoTermaent  repeatudlj  aaaared  tke 
GoTernmeat  of  Her  Majeitj  that  ihe  Mission  of  Princa  Meik^ 
€hMkQiï  lo  X^nstaiiUfio^'^aafeioliiiivety  direaled  4o  Ib»  Seule- 
meot  of  ihe  QuealioQ  of  the  Hoij  Plaets  al  JerutaUin»  Prione 
Meachikoff  birnself  pressed  upoo  Uie  Porte  otbiar  Demaiidls  al  a 
for  more  tarions  Mme  ipifortanl  Gbaraclar,  Ibe  Natnre  of  mbicb 
be  ni  Uie  firsl  fostaoce  ea4ea?oored»  aa  far  aa  poaaible,  to  c#o<* 
aeal  from  lier  Migeal/s  Ambasaador.  Aod  tbeae  Demamda,  lb«a 
atQdioual}r  coocealed,  affeoled  not  the  PrirUegea  of  ibe  Greelt 
Cbiircb  al  JerusaleoB,  but  ibe  Peailioa  of  maiij  MîUioM  oIToiw 
kiab  Subjeota  in  theûr  Relatîotia  lo  Ibeir  SoTereigoi  tbe  SnUaii* 

Tbeae  Dea»aads  were  rejeelad  bj  ibe  apoalaiieoiia  Deeiam 
•f  tbe  Sabbme  Porte* 

Twa  Aq^uraacea  bad  beeo  given  lu»  Her  Majvatj;  Oae,  tbal 
Um  JMMoo  of  Prioee  lleD4bikoff  oelj  reg^rded  tbe  Holf  PJscea; 
tbe  eiber,  tbal  bis  Aiiasioa  woubl  be  ofa  ooDcMiatory  idharaeter, 

la  bolb  reapeela  Ber  Majtatj^'a  juat  Bipeeuiîooa  wer«  disap** 
poÎDted. 

Dea»aod8  were  made  wbleh»  ia  tbe  Opioioo  of  Ibe  Sultaa^ 
extended  lo  tbe  Sabatitution  of  tbe  Eaiperor  of  RufiÂa's  Auibor 
rîtj  for  bit  Sabjecta:  aad  Ihose  Demanda  were  eaforced  bj  e 
Tbreat  ;  and  wbeo  Ber  Majealf  learat  tbat,  on  aaooaaciog  ibe 
TeriaîoaUoa  of  bia  Mîsaion ,  Priace  Ueochikoflr  declared  (bal  Iba 
Befuaal  of  bia  Demanda  woald  impose  apoa  tbe  Impérial  Go-* 
ferameol  tbe  Neeeaeiiy  of  aeeUng  a  Guareolee  kj  ils  own  Power» 
Ber  Majesty  tboay;bl  proper  tbat  Her  Fleel  sbould  leafe  llalta, 
aad»  in  co-noperalioa  wilb  tbal  of  Bia  Ma>«>aty  iba  Emperor  of 
Ibe  Frenob ,  take  up  Ita  Slalioa  ia  tbe  NeigbbourbooNl  of  Uia 
DardaneUea. 

So  boff  êê  Ibe  Negotîation  bore  aa  amicable  Cbaraeler»  Bar 
Ifajestv  refraioed  from  f ny  Demoastraliqo  of  Force.  But  wbeo, 
«a  additioa  to  tbe  Aaaemblage  of  large  Militer^  Foreea  oa  Iba 
Premier  of  Xorkey ,  Ibe  Ambassador  of  Roaaia  iaiiaialed  tbat 
aerÎDaa  .Conséquences  woold  eosue  firom  ibe  Refusai  of  tbe  SoU 
Uo  lo  oompljr  witb  unwarra niable  Demands,  Ber  MiÔ^*y  dèemed 
il  rigbt,  ia  «oojaoctioo  wilb  tbe  Emperor  of  tbe  Freaeb,  to  gîte 
aa  uaqueslionable  Proof  of  Her  Determiaaiioa  to  auppori  llifl 
SoTereign  Rigbta  of  ibe  SuUaa. 

Tbe  Rwsaian  Goveromeot  baa  maialaioed  tbat  tbe  Deiarmî- 
aatîon  of  tba  Eaiperor  10  oceupy  tbe  PrioerpaliUea  waa  takea 
ia  eoR^queace  of  the  Ad^ance  of  tbe  Fleeta  of  Englaod  aad 
Fraao^  But  ibe  Menace  of  luTaaion  of  ibe  Turkish  Territory 
was  coaff'yed  io  Couat  Neaaelrode^a.  Note  to  Recbid  Parba,  of 
tbe  ^  May ,  and  renitated  ia  bia  Deapatcb  to  Baron  firuaaoad 

of  tbe >  which  announced  tbe  Détermination  bf  .the  Em- 

peror  of  Basaia  loorder  bis  Troopa  to  oceopy  tbe  Priaetpalitiea, 
if  tbe  Porte  did  ae4  witbia  a  Week  eomply  wilb  tbe  |>eBiaBde 
of  Aaaaia* 

Tbe  Déapatali  Va  Ber  Sajestj'a  AsbaaaHor,  al  Cai*tantîiio^ 
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554  Grandé^Breiégne  et  Russie. 

plp,  Mith«rlti»g  hlm  In  cerffâhi  Bpêcififtd  Goiirtih|eiiM«»'M  tês^ 
for  ike  irititb  Ple«l,  wm  ilated  riie  3t«t  May;  «mI  Uie  Order 
•eol  direct  from  Englaad  lo  Her  Majesij's  Admirai  to  proceed 
lo  lb6  Ncigbhoarbood  of  the  DardaneHe»,  waa  dated  the  2d 
of  Jvne. 

'  The  Determivttiott  iù  octopy  the  PrineittaNlies  wfea  Iberefore 
tokes  before  tbe  Ordert  for  the  Ad^ance  of  (be  oombioéd  8qoa-> 
drofis  were  given. 

The  Siikaii*i  Minltler  waé  informed,  tbat  anleta  he  riciied 
witbin  a  Week ,  and  ^iiboul  ibe  Cbange  of  a  Word,  ihe  Note 
propoted  lo  tbe  Porte  by  Prince  MenrhikofT,  on  tbe  Eve  of  bis 
Departore  from  Conataotioople ,  the  Princlpalities  of  Moldaria 
and  Wallacbia  woald  be  oceupîed  bj  Rostian  Troope.  Tbe  Sul- 
tan eontd  oot  accède  to  so  insuhing  a  Demand;  but  wben  tbe 
•otual  Occupatton  of  tbe  Principalities  took  place,  tbe  Sultan 
did  not,  as  he  migbt  haTO  done  in  ihe  Eierciie  of  hi»  undoobte^ 
Rtgbt,  déclare  War,  bot  addresied  a  Proteal  lo  hia  Alliée. 

Her  MajestT,  tu  conjunciion  wîlb  ibe  Sorereiitna  of  Anatrin, 
France,  and  Prusaia,  bas  made  Tarioot  Attempta  to  meet  any 
foftt  Demanda  of  tbe  Emperor  of  Rupftia  wvtholit  aflectiog  tbe 
Dignitr  aod  Indépendance  of  tbe  Sultan;  and  bad  il  been  tbe 
KftM  Object  of  Rutila  to  oblaîn  Securitj  for  ibe  Enjoyment  bj 
tbe  Chrittîan  Subjecta  of  (be  Porte  of  iheîr  Pririlege;*  and  Ira- 
monitifn,  abe  would  bave  fonnd  it  in  tbe  Offert  tbat  bare  been 
made  bjr  Ibe  Siriian.  But  as  tbat  Secnriijr  irait  tmî  offered  m  the 
Shape  of  a  spécial  and  separate  Stipulation  wiib  Ru9sia;  itwaa  re* 
jected.  Twice  bas  ihis  Offer^been  made  ht  tbe  Snlian,  and  reeom- 
mended  bj  the  Four  Powers,  once  by  a  Note  onginallj  prepared 
at  Vienne,  and  subsequentijr  modlBed  br  the  Porté,  once  bj  tlie 
Proposai  of  Baaes  of  Negotialion  agreed  upon  m  Conalantinople 
on  ibe  3tat  of  December,  and  approTéd  art  Vienne  on  tbe'lSfh 
of'January,  as  offering  to  the  Two  Parties  ihe  Meani  of  artir- 
tng  at  an  Understanding  lo  a  becoming  and  honoorkbie  Manoer. 

Il  ii  tbui  maoifesi  (bat  a  Right  for  Ruasia  to  Hilerferti  in  tbe 
ordiârary  Relations  of  Tnrkûb  Sobjecta  to  iheir  Sovereign,  and 
not  tbe  Hapniness  of  Chridlian  Gommunities  in  Torkèy,  wa»  the 
Object  sougbt  for  by  the  Russian  Gotemment;  lo  sncb  -à  De- 
taand  tbe  Sollan  would  not  submit,  and  fflis  Hfghaess,  iù  Self- 
defence,  declared  War  Hpon  Russie;  but  Her  Mnj^ty  Dererthe- 
lesb,  In  ionjunctioo  wilb  Hèr  AVIies,  bas  not  ceased  Her  Bndea<-' 
▼ours  (o  restore  Peace  between  tbe  conlending  Parties. 

Tbo  Time  bas,  faoweter,  éow  arrîred  wben  tbe'Atriee  and 
Remom^trantea  of  tbe  Foor  Powera  baring  jyroTcd  wbolly  in- 
eifecloal,  aod  ibe  Blilitary  Préparations  of  Rusala  be^ming 
daily  inore  extended,  il  is  bol  too  obvions  ^at  tbe  flmp#or  of 
Rustîa  bas  eotered  lÉpoo  a  Courte  ofPolicy  which,  if  unijhockvd, 
nmat  lead  t  >  tbe  Destruction  of  tbe  Oltoninn  Empire;  '' 

In  thia  Coi^onoilure^  Her  Majesly  feels  called  upon  b]^  Regard 
for  an  Ally,  tbe  Integrity  and  Independence  of  wbose' Empire 
bave  been  reeOgniied  as  esseniial  lo  the  Peace  of -BërOpei  by 
Ibe  Syint»albiea  ol  Her  People  with  ftigbl  againat  Wrong,  by  a 
Deaire  to  arert  from  Her  Dominiona  most  injurions  Coaaeqoon*- 
•ea,  nié  to  anve-Barope  Irom,  tbp  Prepdoderaiioe*  of  b  Power 
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J^anif^at^  de  gu^rre^  %^^ 

wUolk  bât  TioltU4  the  F^th  of  TraaHet,  aW  40i«t  iba  OptteÎM 
of  Ahe  ci? ilke4  W4»rl<i ,  lo  Uke  up  Arma  *  in  conjuaotM  «îlll 
liie  ËnpftnN'  ot  ihe  Fr^pcb»  fo^r  tlia  DefiDaoe  oC  tbe^uiua» 

HerMajetty  it  p«r9uaded  thaC  in  «o  «fUaf  She  wili  .b^fri 
the  cordîsl  Support  of  Uer  Peopici  «d4  ihiit  Uie  Pretexl  ol£eal 
^  ibe  Chritlian  Religion  wîH  be  osed  in  vaiit  to  «o^r  lo  AgH 
fteafiaiB  ooder taken  in  diaregard  of  ils  Rolj  PraoapU  and  ol  kXà 
pure  and  beneficenl  Spirit 

Her  MajdsiT  bombty  Iriiala  tbat  fier  Efforts  maj  b«anac#ia- 
fuU,  aod  ibat,  bj  tbe  Blessing  of  Proridonce ,  Poaoe  piaj  be  r»f 
ettablUbad  on  aafe  and  aolid  Foundationa. 

Weatmiaster,  March  28»  1854. 


Lxvni. 

Circulaire  du  comte  N^sselrode,  adressée  aux  Rè-^ 

présentants  de  Russie ,  le  17  février  1855^  contre 

la  Sardaignci 

Bt  Péteorsboarg^  la  5  Février  iSéS.  . 
Ifonaianr, 
—  —  —  partagera,  nous  n'en  dootoos  point,  le  jii^emettl 
one  rEmpereur  porte  sur  la  peJitiqae  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
oardaigne  au  moment^  où  ce  SoiiTerain,  sans  moUf  avoué>  aana 
grief  légitime  ,  sans  Tapparenoe  même  de  la  mo&ndre  léaion  des 
inléféta  direeli  de  son  pays,  ?teot  de  mettre  è  la  diaposhieB  île 
r Angleterre  un  oorpa  d'armée  de  15,000  bommes  pour  euvabîr 
la  Crimée. 

En  prenant  cette  détermination,  le  God^M'nement  Sarde  pa<« 
ratt  avoir  réserré  aux  feuilles  publiques  le  soin  de  no«a  avealir 
d'une  lagresaion  qu'il  n'a  point  enirepris  de  justifier  par  une  dé^ 
daration.  de  guerre^ 

Nous  comprenons  le  motif  de  ce  silenoè.        t 

La  Cour  dé  Turin ,  nous  l'admettons^  aurait  au  de  la  peine 
à  reconcilier  sa  politique  avec  le  sentiment  national  de  so»  peySi 
elle,  aurait  é^cMiTé  une  égale  difficulté  à  mettn  sa  c0tod«ite  pré- 
sDnte  en  accord  aTec  les  '  anciens  souTOnira  de  la  Maison  .de 
SaToie. 

En  eonsultaat  les  annales  de  aon  bîstonre,  elle  fKiurrait  eiter 
Fesemple  d'une  armée  Russe,  franebîssant  les  Alptoa;  mais  c'é-» 
tait,  il  est  Trai,  pour  défendfe^  le  Piémont,,  et  oon  pour  J'euTabir* 

Dans  les  eomeils  des  Cabinets  de  TEurope,  toue  le  règne  île 
l'Empereur  Aleiandre,  !de  glorieuse  méeftoire,  c'est  encore  la 
Rnssie  qui  a  prêté  son  fidèle  appui  à  Pindépeodanoe  de  la  8ar« 
daigne,  lors  du  rétablissement  de  la  maison  de  Saioie  sur  l0 
tréne  de  ses  ancêtres.  ' 

Pao^l  rappeler 'enfin,  qo'ài4a  nènie  époque^  si  Gènes  «  été 
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$54  Sdfdaigrit  et  Jtùèêiê. 

^ëûàkt  M  R«<fabni«  âê  Sardéigtie  ;  «*«8t  fitree  tfa»  le  Ctlnak 
Imi^ital  rMonnaisMit  I*  ■eoe^siié  d*a8Surer  à  fla  foh,  ■  e(  la  ùro* 
apérilé  ooanneroiala  et  la  grandeur  4a  pays  que  lee  armée  de  li 
lloeeie  aireieiit  eetitribtré  à  affranchir  d'ooe  domioaliiHi  étrangère. 

Atjoord^'liul ,  Hvrani  à  PoiiMi  le^  «nàeigneMieota  du  pcMé,  ik 
€e«r  de^  Toria  f«  '  diriger  eooire  flotfa ,  de  ce  Niéme  port  de 
(^éoea ,  ifoe  entrepriae  hoMile  qeë  la  Rasaie  a  la  coQeeieBee-  de 
D*aToir  point  provoquée.  ' 

-  L'iMknde  a^si  priée  per  le  Go«Terneiiient  9arde,  aaoe  dé- 
daratfén  formelle  de  gnerre,  comme  noua  ratona  conelaté.  nona 
laiaaerait  même  daos  le  doute  aor  le  non  qu*îl  faudrait  donner 
anx  aoldata  auiiliairea  deatioéa  à  envahir  noa  froetièrea  eous  let 
drapeaux  d*un  pajra  avec  lequel  nous  avons  cootioné  jusqu*icî  A 
vÎTre  en  paix. 

Cependant,  ai  la  Cour  de  Turin,  perd  de  rue  les  principes  et  lea 
usages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  règle  immua- 
ble dea  relations  internationales  des  Ëlata,  TEmpereur,  pour  Sa 
part,  tient  à  lea  observer. 

Dans  cette  intention  Sa  U iqeet/.  lînpériale  croit  devoir  décla- 
rer, b  paix  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  Pacte  d*ho* 
stîlité  flagrante  écmx  le  tort  retombe  aur  le  GéuVëiiiemenf  Sarde. 

Nous  hiî  en  laisserons  la  reaponaabilité  devant  To^nion  4a 
Bon  pays;  devant  le  jugen^ent  impartial  de  TEurôpe  entière. 

Il  appartiendra  surtonl  aux  Pokàsancea  amies  d*apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaigne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
lojral  de  tourner  eel  airmea  contre  nons,  au  moment  même  oà 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  déHbérÉtioB  de- 
éliaée  è  ouvrir  la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Lea  veevx  qui  tendent  vera  raeconipliaseiÉient  de  aette  éeuvra 
de'  paeiflcatién,  sembleraient  avoir  été  éirangemeni  n^éconnoa 
par  le  Cabinet  de  Tui-in!  ^  En  effet,  tandis  qne  lea  Gfemreibe- 
oieota  du  centre  de  rBorope  kiterpot aient  sagement  leur  «nto- 
rîiéi  légitime  po«r  empêcher  Tune  dea  Puissances  belligérantes 
de  recruter  aes  légions  au  sein  des  Ëtaia  qui  tiennent  A  faire 
reepeeler  leur  neutralité  et  leur  entière  Indépendance,  le  <iou- 
fememevt  Sarde,  moins  avare  du  séng  de  litatfe,  aonsent  k  le 
verser  pour  une  canse  étrangère  aux  intérêts  politiques  et  reli- 
gieux de  sa  nation.  Car,  de  bonne  foi,  on  ne  pféteildra  point, 
qu'en  déployant  sa  ■  bannière  à  cété  de  ceNe  du  croissant,  la 
Mafaen  de  Savoiie  tienne  à  honneur  de  servir  la  cauae  de  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  |»aB  non  ploà'  qu'elle  nt  eu  à  co«ur  de  dé- 
fondre le  faible  contre  le  fort,  lerfqu'elle  réunit  seaarmea  à  tel-' 
lea  de  la  France  et  de  l'Angleterre! 

C'est  cette  éernièré  PdSssance.sl  no»  informallona  sont  exac- 
tes, qui  prend  lea  troupes  i^rdeir  so*s  son  e^ffimandementî  nous 
ne  dirons  pas  à  sa  solde ,  car  nous  nod*  ahatiendroiis  lie  bles- 
aér  le  sentiment  «ational  d*un  paya  aveij  lequel  oona  idlona,  à 
regret,  noua  trouver  en  guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  aanra  sauvegarder  eneere 
lea  intéréia  prîtes  des  nalionaux  Sardea  qill  enlheiienoent  avec 
la  Russie  d'anciens  liens  de  commerce.  La  faute  de  leur  Qwm* 
tarffement  ^er  retftmhtn  paa  aor  eux.  ^  Lenr  ;  propriété-  tara 
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•écmké^  fotjfr,:  la  f rolcolioo  dt  »at  loin  Uni  qu'ils  j|*jp  foip£oi<r 
merooL 

Mais  la  pav iUoD .  8«r<)e  ceiaera  déacM-inaia  4e  jopîr  daa  yp^ 
rogalitea  qui  àpparliejiiicot  iioiqueafteul  à  UjBaari^e  iiMircliao4# 
dca  Puisaaiicea^  o(mirf8.u 

(Jq  terme  aéra  fixé  pour  autoriser  le  départ  dea  bâtiments 
Sardes  qui  pourraieai  se  trouver  aciuellemeot  dans  les  ports  dé 
r£fD|>ire.  ,  , 

Dès  i  présent  Tetéqualur  sera  retiré  aux  Consuls  de  Sar-- 
daigne  en  Huvsie, 

Les.  Agents  Russes  résidant  à  Gènes  et  à  Nfce  reçoÎTent  éga- 
lement Tordre  de  suspendre  l'exercice  de  leurs  ropciions,  la  paix 
«ptre  les  deux  p«}s.a^ant  été  rompue  par  la  Cour  de  Sardaigne, 
dès  Tiustant  ou  elle  a  accédé  au  Traité  d'alTiance  conclu  le  10 
Arril  1854  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

L*Empereuf  a  daigné  me  charger  de  communiquer  ces  dé- 
terminations à  toutes  les  Puissances  amies» 

Confof mément  à  c«l  ordre^  je  Vous  intite,  Monsietrr  etc.  etc;., 
à  iiorter  1^  présente  dépèche  à  la  connaissance  de —  • 

(Signé)     Nesselrode. 


LXDL 
Manifeste  de  guerre  ^  puUié  par  le  gowernémenl 
Êurde^  pour  justifier  la  déclaration  de  guerre  eon-- 
tre  la  Russie;  signé  à  Turin  le  4  mars  4855* 

Depuis  longtemps  l'Europe  Toit^  arec  ooe  juaie  et  jalouse 
déiance,  dans  le  continuel  egrandissemenA  de  laRutaie  en  Orient* 
l'application  progresslte  -  de  ce  système  qui»  inauguré  par  Pierre 
le  tirand ,  et  embreaité  par  la  nation  plus .  encore  fMUt-élre  que 
par  les  souverains  moieeyitesy  tend  par  toutes  sorbes  d'efforlSt 
occultes  au  patenlSf  à  la  conquête  de  Gionstanlineple,  non  comme 
è  un  bot  final,  mais  pour  être  en  mesure  de  ooeiraencer  ooe 
nouvelle  série  d*en«repHtet  plus  ambitieuees  encore. 

€es  projets  sub^rersif»  pour  l'équilibi-e  européen,  OMoaçants 
pout  la  liberté  des  peuples  et  riodépendaaee  des  nations,  ue  se 
sont  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  deae 
l'injuste  ioYasioa  des  principautés  danubiennes  et  ^tion  4es  actes 
diplomaliqubt  qui  l'ont  précédée  et,,  spivie.  C'est  dope  à  bon 
droit  que  le  Fraaee  et  l'Angleterre,  api'ès..a?9ir  tenté  inutilement 
leos  les  Mojena  4e  conciliaMoi»,  9Bt  ei^  recours  ayx  armes  et 
ont  entrepris  de  soutenir  Ten^pire,  ottofnan  contre  l'agression  de 
soa  puissant  roisin^ 

Ùf  la  solu^on  de   la  question   d^Orient  dépendent  les  destî- 
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566  Ruêiiç  é^Sùrehig^. 

lÊiéew,  ftifton  immédialei,  da  noiot  faeilea  à  prétoir,  de  rBarape 
el  de  TADJe,  celle*  turtoal  det  ËiaU  tileés  sur  1»  mer  îléditer- 
ranée,  lesquels  oe  poofeot  par  conséquent  rester  spectateurs  in^ 
dffléreats  d'une  lutte  dans  laquelle  s*agitent  leurs  nitéréis  essen- 
tiels ei  Yttanx ,  dans  laquelle  il  s'agit  de  saroir  s'ils  resteront  li«- 
bres  et  indépendants,  ou  s'ils  deviendront  les  rassaui,  sinon  no- 

minatiTement,  da  moins  de  fait,  du  colossal  empire  de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  défénieàrs 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  et  d'indépeti- 
dance  Dationale,  loujour»  si  puissantes  sur  le  coeUr  du  roi;  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigiie,  après  TinTilation  formelfle  qa*!! 
en  a  reçue  des  deux  grandes  puissances  occidentales,  à  accéder, 
par  acte  du  12  janvier  dernier,  au  traité  d*alliaocé  offenkire  et 
défeosire  stipulé  le  10  avril  l854  entre  L.  L.  M.  M.  rfimperelir 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume  uni'  dé  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  arant  que  cet  acte  reçût  son  accomiHia- 
sèment  légal  indispensable  par  rechange  dés  ratifications,  ef  par 
conséquent  avant  qu'il  put  avoir  un  commencement  quelconque 
d'exécution,  Fempercur  Nicolas  se  plaignait,  dans  des  termeè  qui 
ne  sont  pas  exempts  d'amertume,  que  nous  eussions  ti61é  le 
droit  des  gens  en  envoyant» .  sané  déelf^a^an  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  eipédition  contre  la  Crimée, 
accusant  en  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  aroir  oublié  les  an- 
ciennes preuTes  d'amitié  et  iboLJl^aipathie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  bâtait  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à  la  prétendue  violation  du  droit  des 
gens,  imputation  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous  feront  obserter  qu'en.  j^|)fi(elant  le  souvenir  des  ancieos 
rapports  d'amitié,  qui  ont  existé  entre  les  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  ceni^  de  Sa  llajeilé  Mrde,  Temperetir  an- 
n^it  pu  mettre  en  opposition  d'autres  souYenirs  plus  récents  et 
personnels  sur  l'attitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  enrèrsles 
rois  Cbarles-^Albert  et ,  \  ictnr-Emmanuel  IL  11  aurait  dû  avant 
tout  se  bien  persuader  que  Sa  Majesté  a  accédé  à  celle  attiance 
non  par  oubli  d'anciennes  amitiés  ni  par  ressenlioient  d'offenses 
récentes,  mais  par  suite  de  la  Terme  conviction  d'y  éire  impér 
rieusement  engagée  par  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  et 
par  ceux  de  la  nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié 
les  destinées.  C'est  pour  cela  qu'en  prenant  pari  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  ne  doute  pas  i|tte  son  peuple  et  ses  braves 
ioldats  ne  répondent  à  son  appel  avec  leur  ancienne  fidélité, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  ce  Dieu 
qui,  deiM  le  cours  de  huit  siècles,  a  souvent  soutenu  la  maison 
de  Savoie  dans  de  dores  épreuves  et  l'a  conduite  à  de  glorieux 
aweeèa. 

Sa  Majesté  est  sâre ,  dans  sa  Conscience ,  d'aveir  satisfait  à 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelles  afflictions,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  constaMte,  con» 
tre  toute  attaque],  les  intérêts  sacrés  de  «es  j^uples  el  les  (droits 
imprescriptibles  de  sa  couronne.  i 

Tout  en  formant  des  voeux  pour  le  succès  dés  négociations 
de    paix   récemment    entamées  dans  la  tille  de  Vienne,    le  roi, 
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Manifeste  de^  j^Wr^^.  \  ^  ôd© 

lieoi(iAîs«90l  If4  f$hH%élh09  of«lft«léet  cMiTet»  la  Prétic«i'  TAn* 
^ei«rJ'<«  ^  la  Turquie,  «  ordonoé  au  mioialije  80usai|$oé  d«  de» 
clarer  qu'eo  teitu  de  Pacte  d'accession  susineotiooné,  set  forces 
de  terre  et  de  mer  soot  en  éiat  de  guerre  atec  Te mp ire  russe. 

Le  soussigné  déctare,  eo  outre,  par  ordre  de  Sa  ]llaj«'8ié, 
que  r«kéi|uaiur  «ecoiid^  «nx  aotisula  ruises  dMia  l«t  étant  du  roi 
tst  réToqiié;  que  lea  propriétés  et  lea  pértunnes  dos  ai^ets  ru8«i> 
ses  seroiit,  néaamoins  scrupuleusement  r^peciées ,  et  qu'on  ac* 
cordera  aux  pfiTires  russes  un  terme  cootenable  pour  abandon- 
ner les  ËtaU' sardes. 
"Turin»  le  4  mafs  1855. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères; 

C,  Cauour.^ 


Inetructianêdeê  ffouvememente  de  la  Qrêmde^re^ 

tagne  et  de  la  Fraûce  pour  la  protection  cofnfnuûe 

.dieê  Mjete  et  du  commerce  de$  deux  p^$. 

\  ;'\;,,  "...       1.     .."''., 

Circulaire  adressée  par  le  GoueernemetU  anglais  â^^ 

agents  diplomatiques  et  consulaires ,   en  date  duStSfi^ 

vrier  1854. 

Poreign  Office,  February  23,    1854, 

Sir, 

The  communication  wbicb  bas  recentiv  been  made  tp 
you  of  Ibe  correspondence  on  Easlern  affairs  wbicb  bas 
been  laid  before  bolb  Houses  of  Pariiament,  will  bave 
sbown  you  tbat  Ibere  is  every  probability  of  an  earlv 
oommencemenl  of  boslililies  between  Great  Brilain  and 
France  on  one  sida,  and  Russia  on  tbe  olber*  Tbat  cor- 
respondence will  aiso  bave  sbown  you  tbat  ibe  Britisb 
and  Frencb  Governments,  tbrougbout  tbe  difiicult  and 
complicated  negotiations  wbicb  bave  preceded  tbe  exist- 
îng  State  of  aflairs ,  bave  earneslly  and  cordially  acled 
togetber,  witb  a  view  to  avert  tbe  calamity  of  war,  and 
tbal  tbey  are  equally  prepared  to  act  witb  tbe  same  ear* 
nestness  and  cordiafity  lor  tbe  préservation  of  tbe  Otto- 
man Eippire,  iT  thp  Empefor  of  Russia  sbould  still  be 
pnwilfing  to  negotiate  for  pe«»ce  on  fgiir  and  reasonable 
terms.     ^ 
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â60  Groiuh^BretagfÊe  «I  France.' 

'The  tiine  bas  now  armed  when  il  is  incurobeiit  om 
tfie  two'  Governments  tô  cfrcpare  for  aH  Ihe  contiiijgcti- 
cies  of  war;  and  among  tnose  conlingencies  it  bas  bèen 
ifapo99ible  for  then(i  to  overlook  tbe .  danger  to  wbich 
tbeir  sub^ecU  and  their  commerce  onthe  lMgh<  sea&  may  be 
exposed  by  tbe  machinations  of  their  enemy^  wbo^  tbough 
unable  from  his  own  resources  materially  to  ihjut^e  ehher, 
may  seek  lo  dérive  means  ofoffencefrbm  Countriés  whose 
Governments  take  no  part  in  tbe  contest  wbich  be  bas 
provok€tfl.4     .  i'  t 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  tbe  strict  union 
and  alliance  wbich  existsoetween  Great  Britain  and  France^ 
that,  in  tbe  event  of  war,  tbeir  conjoint  action  sbould 
be  feit  by  Russia  in  ail  parts  of  tbe  world;  that  not  oniy 
in  tbe  Baltic,  and  in  tbe  waters  and  territory  of  Turkey, 
tbeir  counseis,  tbeir  armiea,  and  tbeir  fleets,  sbould  be 
united  either  for  offensive  or  défensive  purposes  against 
Rvssia,  bal  ibat  tbe  same  spirit  of  unies  sBould.prevail 
in  ail  quarters  of  tbe  world,  and  th^at  wbeth^  for  op[jpnce 
or  defence  tbe  civil  hnd  mililary  and  naval  resourceâ  of 
tbe  Bl^itteh  and^  Ft-etlch  Empires  sbould  f>e\  ytireoîèd  to 
tbe  common  objects  of  protecting  tbe  subjects  and  com- 
merce of  England  and  France  from  Russian  asgression, 
and  of  depriving  tbe  Russian  Government  of  tbe  means 
o{  inflicting  injury  on  either.  v> 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  bas 
agreed  witb  that  of  His  Majesty  tbe  Emperor  of  tbe 
French  to  instruct  tbeir  civil  and  naval  autborities  in 
foreign  parts  to  consider  their  respective  subjects  as  bav- 
ing  an  equal  claim  to  protection  against  Russian  hosti- 
lily;  and  for  ihis  purpose,  either  singly  or  in  conjunction 
wiih  each  olher,  to  aot  indifferenlly  for  ihe  support  and 
défense  of  British  and  French  interests.  I|t  may  be  that, 
in  a  given  locality,  one  only  of  the  Powers  is  represénted 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
a  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  must  be 
exerted  as  zealousiy  and  efficientlv  for  the  protection  of 
the  subjects  and  interests  of  the  otber  as  if  tnose  subjects 
and  interests  were  its  own. 

I  hâve  accord  in  g!  y  to  instruct  you,  Sir,  lo  act  in  çôny 
formity  wilh  this  principle.  You  will  Consider  it  jour 
duly  to  protect,  as  falf  as  possible,  against  the  consé- 
quence of  the  hostilitiès  in  wbich  England  and  iFràînce 
may  shortly  be   engaged  with  Russia,    the  subjects  and 
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ÂiereM»  of  FranM  eqnaUy  wilh  those  of  Englend^  and 
you  will  malfie  known  witboat  reserve  ta  Che  French  ce* 
vil  and  naval  auihorities  wHh  wbom  vou  may  hâve  means 
of  oammanioation,  any  dangers  to  which  tke  ioterests  of 
eiiher  eountry  may  be  exposed,  or  ahy  opportunîties  wilh 
which  yoo  may  odoome  aoqnainled  .01  loflietuig  injnry 
on  tbe  conimon  «nemy. 

InstracUofis  to  the  same  effect  will  be  seat  by  Ihe 
Government  of  France  to  its  civil  and  naval  andioritii» 
in  foreign  parti,  .and  Her  Majesty's  Government  concur 
witb  that  or  France  in  aniicipating  the  Bieet  CavouraJblè 
re^ts  from  Ihia  deeided  manifestation  of  the  ialimate 
union  which  prevails  between  tbeaa,  andwhioh  ii  iatheir 
eameal  desin^  should  influence  tbeir  agents  in  ail  parts 
of  the  world  at  a  moment  when  tb^  are  aboot  to  en^ 
gage  in  a  contest  with  the  Empire  of  Russia  for  an  ob»* 
ject  of  such  paramoont  inlerest  to  Europe  at  the  main- 
tenance of  the  Tarkisfa  Emf^e. 

I  am,   etc. 

(Signed)     Clarendon. 


% 

Circulaire    adressée  par  le  gouvernement   anglais    aux 

commandants  en  chef  des  stations  de  marine,    en  date 

du  24  févner  1854. 

By  thé  Commissioners  for  executing  the.  oiBœ  of  Lord 
High  Admirai  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
ond  Ireland» 

The  Eari  of  Clarendon^  Her  Majest}r'8  Principal  Se- 
cretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  baving  tnformed  us 
that  Her  Majesty's  Government  and  that  of  France  bave 
agreed  that  their  civil  authorities  and  naval  îorces  in  ail 
parts  of  the  world  sbould  oooperaie,  or  if  necessary  aet 
■mdy^  for  the  protection  of  tbe  interesta  of  tbe  subjects 
md  commeroe  of  tbe  two  nations,  whenever  the  same 
may  stand  in  need  of  assistance,  agaiost  the  hostile  noia- 
cbuialiQM  of  Russia;  and  Lord  Claneadon  baving  («rther 
aigntfiod  tbe  Queen's  commands  that  an  instruction  to 
tbat  effect  should  be  issued  for  tbe  directÂon  of  Her  Ma- 
jesty's  naval  forces  in  ail  parts  of  tbe  world;  we  trans- 
mit to  you  berewith  0  copy  of  Lofd  Clarendon'aJetter, 

Piouo,  Recueil  gin.     Towu  XV.  Nn 
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koçethèr  witb'  a  copy  of  eiroular  addraMM)  by  biâ  Lord- 
flbip  to  Her  Majest/t  Diplomatie  and  Consular  Ageirts 
abroad;  and  we  bereby  reqaire  and  direct  you  to  con- 
form  yonrself  in  ail  respects  to  the  views  and  inalruct^ 
ions  of  Her  Majest/s  Oovemment  as  expressed  in  Lord 
Ciarendon's  letter,  and  in  the  eiroalar  in  question. 

We  further  acauaint  you  that  a  similar  instmetioa 
bas  been  addressea  by  tbe  Frencb  Govematient  to  the 
naval  forces  of  France. 

We  further  require  and  direct  you  to  Iake  tbe  ear*' 
liest  opportmiily,  afier  receipt  of  this  ^^,  of  commii- 
nicating  in  the  most  frieodly  manner  with  the  officer  ii 
cominand  oi  the  Freisch  naval  forces  oa  your  startiott, 
with  the  view  of  giviiig  the  fbUest  and  speediecÉ  eSeot 
to  the  intentions  of  Her  Majesty's  GoverdmenI  and  that 
of  France. 

Qiven  nnder  our  hands  the  24th  Febroary,    1854. 

(Signed)    J.  R,  G.  Graham. 
Hjde  Parker. 


Circulaire  adressée  par  le   gouvernement  français  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,   en  /écrier  1854-, 

Paria,    Février  1854. 

Monsieur, 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'bostiittés  entre  eu 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impénafe 
-et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  pensé  que  Tal- 
liance  qu'ils  ont  contractée  en  vue  d'un  danger  commun 
devait  couvrir  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
séquences de  la  çuerre  pourraient  atteindre  ou  menacer. 
Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  l'rai- 
prévu.  Il  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  proouire,  dans 
des  parages  où  les  forces  navales  de  onacun  d'eux  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjoûclures 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  commerce  n'au- 
raient pas,  an  moment  nécessaire,  tout  l'appui  indispen- 
nable  k  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avaient  qu'à  s'inspirer  de 
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la  pensée  qui  préside  à  leufTs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  mojen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  Font 
vu  dans  radoption  concertée  d'un  système  de  protection 
'réoipitk]tie  embrassant  ces  intérêts  disséminés  sous  tou- 
tes les  latitudes.  LeA  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, aipsi  qpe  les. commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  poi^l^  du  .globe, 
4evroai  donc  accorder  leur  .appyi  aux  suiets  el  au  com- 
,|Derc9  de  l'autre,  dans  toutes  les  hyjpoi^è^es  9iu  ilj».  ft^- 
TAÎeai  menacés  par  ^e|ln^mi  comioun* 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  eoniidéroreK^ueBi  pf- 
-r«il  cas,  les  bâtiments  et  les  sujets  AngUisi,  daiis  votpe 
ressort,  commet  ajant  le  même  droit  que  leS'  bâtiment^  et 
les  sujets  Français  à  toute  TassisiaBee  «pié  comporteiit 
VOS  attributions,  H  vonddonmrezavis  de  cette  jpreicrip- 
ti<^  aux*  officiers  de  Marine  de  Sa  Majesté  mpéria)e 
q^i  seraient  en  position  de  concoorir  «nx.  mesures  qqe 
les  cireimstaiices  résultant  de  l'état  de  guerre,  vous  pë- 
raftraFiefnt  commander.  Les  Agents  et  les  olieieMdeittier 
de  Sa  Majesté  Britannique  reeevrent  des  instruction  iden- 
tiques^ el  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  4eàx:  nations 
seront  atltoriséS'  h  compter  sur  la  prbteotion  réoipfo^fn 
éee  Gossuie'et  de  la  Marine  des  deux  PùiijsawBes^ 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  qoeje  ne  chercire  poitit 
à  déterminer  à  Kavance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  Intervention.  Cëst  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  règle  de  conduite. 

Les  deux  gouverutinents  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
préciser  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelles 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  témoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'eiTicacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée.  .■       ■ 

Beoevez^  etc» 

'       :   '  (Signé)    Drouyn  De  LfiuJyÉ.  '  ,"'' 

Nd2   ' 
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4. 

Circulaire  adressée  par  le  goutemement  français   aux 

officiers  généraux  et  autres^  cemmmdenJ  à  la  mer^  em 

féerier  iSS*. 

Paris,  Févfto  1864. 

Ma  dépèthe  du  18  Février  a  appelé  ëpéciliteiiiént  votre 
âtiêiitièti  aur  leè  gravM  complication^  qo'ii  fait  tialtre  en 
Europe  la  question  dX)rteAt  Les  tiégociatioiia  èbMnies 
pf  ur  déaover  pacifiauement  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  la  Russie  et  u  Turquie  sont  deneurées  sans  ré- 
sultat^ et  tout  porte  k  oroire  que  de  MNivsaux  eMet^ 
demewreroni  tnipuissanta. 

L'Angleterre  >et  la  FTaoee  ont  résoln  de  protéger  TEm- 
pire  Onomani  et  de  s'oppoaer,  même  par  la  foroe,  aiiE 
projets  envahnsans  de  la  Russie.  Ces  deux  ([grandes  aa- 
tians  sont  intimement  unies  dans  leur  politiqtte  et  ae 
-soat  mvloeUement  donné  les  gages  les  plus  cerlaiBs  de 
leur  aUianca  Leurs  aacadres  creisent  de  cMSeri  dans 
la  Mar  Noire;  elles  se  prêtent  réciproquement  la  plus 
lavai  concoure;  les  deux  Gouvernements^  après  avoir 
adopté  vme  politique  communei,  se  sont  mtà  éylenaaot 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Cette  alliance  de  la  Franœ  et  d'Angleterre  ne  doit 
pas  se  révéler  seulement  dans  les  mecs  d'Europe.  Le 
Gouyeri^ment  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  que  la  même  union, 
le  même  accord ,  rèçnent  sous  toutes  les  latitudes. 

Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concoure  dans  toutes 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Itomédiatement  après  la  réception  de  ces  instructions, 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com- 
fnaadants  des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  protéger 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  ciu  drapeau  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  Ce  but 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  dévies  atlttquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quand 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  toit  que  vous 
vous  trouviez,  dès  ce  n^OBEient,  dans  l'obligation  de  vous 
défendre. 
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Voos  d#vra  accorder  vclrs  pnHeeiîoo  aox  |»AlHiif»Ui 
do  cQnup^roci  de  ^  Gnindc  Bretagne  m  nor^me  titre  qi^ 
lee  bfttimeptii  de  suerre  de  PAndeterre  prêteront  aide  el^ 
proteotioA  auz  navires  marchanda  de  notre  patioii^ 

En  un  mot,  les  deui  Govvernementa  de  Franca  et 
d'Angleterre  déaîrant  que  leurs  forces  navaiea  i^mi^ 
agissent  ecmme  si  elles  appartenaient  k  we  seule  et 
même  nation,  je  compte  que,  pour  ee  qui  vous  conoeroa^ 
TOUS  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  aonduitet 
et  que  vous  saurez  la  pratiquer  de  manière  à  cimenter 
davantage  encorei   s'il  se  peut,  Tintime  union  des  dam 

Pr- 
iant que  lea  hostilités  entre  la  France  et  l'AngUtenra 
d'une  part,  et  la  Russie  de  Tautre,  n'aurçnt  pas  coQ^ 
meacé  on  quir  la  déclaration  de  guerre  n'aura  pas  été 
faite,  vous  vous  dispenserez  de  prendre  l'initiaUve  dea 
nssurea  agressives,  et  vous  voua  tiendrez  sur  la  défenr 
sive«  J'aurai  soin,  aussitôt  que  le  moment  sera  venu, 
de  vous  transmettre  toutes  les  instructions  nécessaires 
pour  l'attaque. 
Recevea»  etc^ 

(Signé)    Ducoa. 


LXXL 

TVaSlé   talUmce  entre  la  Grande  *-Br£t&ffne^  la 

France  et  la  Porte  Ottomane^  sign^  à  Comtonih 

nople,  le  i»  mars  185*  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Mijesté 
k  Beine  an  Rovaume-Uni  de  la  Grandes-Bretagne  el 
d'Irlande  irfant  été  bvitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Snllan  à  1  aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutea  les  Kuasies  contre  le  terri*- 
toire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agresaion  par  la- 
cmalle  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
d«  trôna  de  Sa  Morale  Impériale  la  Sultan  se  ironvent 
■■Il  "Il      ■    ■     j 

*>  Les  «iliflosttoiia  «ut  M  értingrfit  it  CfaitanlinoplA,  \t  B  mi 

lasi. 
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mmBtfé^é\  '«l  Letirs  diUls  fMajè^éA  étattl  pMkiétnettt  per- 
swldéeii  qOèff^Aenoé  de  fempire  Ottomârt*  daM  sejl  IP 
Alites  actuelles,  est  e^e&tièlle  au  matAtien  de  ta  tmtîne» 
du  poi]*toir  ^ntre  fes  Éta«s  de  l'Europe^  et  alyanl  en  oon- 
Matience  consenti  à  donner  k  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  Passistitaice  quM  a  demandée  dans  ce  tkiV  (f  a 
èaru  convenable  h  Leurs  <Mes  Majestés  et  à  Sa  Majeaié 
iMpérialo  to  Sultan  de  conclure  un  ti^aHé  a&fi  decomta- 
ter  leurs  iÂtenlions  conforfnémenl  h  oe  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje* 
0lés  prêteront  assistance  à  Sa  Mi^esté  Impériale  le  Sottan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im^ 
()ériale  le  Siiltan  Ont  nommé  pOur  être  l^rs*  (Héofipoten- 
tîaires,  savoir:  '' 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  générai  de 
division  comte  Baraçuay-'d'Hittiers,  vice*président  du  sé- 
nat, grand-croix  de  Tordre  Impérial  de  la  légion  d'hc«- 
riénr  etc.  etc.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléai«> 
potentiaire  près  la  Porte  Ottomane; 

^  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grasde- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Strhtfofd,  vîoôrnte 
Stratford  de  RedcliCEe,  pair  du  Rsoyaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  boaorable  ordre  au  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  ImpérifiJeJeSqltan,   Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  des  'affres  étrangères; 
*    Lasouela,  après   s'être  téoiproquemeiU  coQimmiiqiii^ 
leurs   pleins  pouvoirs,  trouvés   en   bonne  et  due  forme^ 
isont  convenus  des  articles  suivans:  ■     ' '"' 

Art.  I.  S%  Majesié  FEmpéteur  des'  Fcançais  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  dmà^  k  la  deasande  de  Sut'  Majesté 
Impériale  le  Sohan^  oraonné  h  de  puissantes  ^divitioAs  de 
leura  forces  natales  de  se  rendre  à  Cèwstantîibple  «A 
détendre  aro  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  \m  Mh 
HMtion  que  permettraient*  les  circoiistaiiceavi Leurs  ditet 
Majestés  se  ehargen*  par-  le 'présent  traité  dfe  coopérer 
encore  davantage  ayee  Sa  Mmesté  Impériale  le  Suites^ 

Îour  -la  défNise  dn  territoire  OttooMin  en  Barope  et  en 
sie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  è  cette  fin 
tel  nombre  de  leuh»  trovpes  de  tinrre  qui  peut  pbr^tre 
nécessaire   pour   atteindre  ce  but,  lesquelles  troupe^  dé 
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Ivrre  ied»  dites  Mêjestèi  expédièrôiit  auêsHAt  ve^  t^l  oîi 
tels  points  dq  territem  Ottoman  qQ*H  sera  jugé  i  pMpos; 
et  S*  Majesté  Impériale  le  Sultan  convient  que  les  trou- 

rde  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  eipédiées  pour 
cléfense  du  territoire  Ottoman  recevront  le  même  ac^ 
cueil  amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considéra* 
tion  que  les  forces  navalos  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis,  quelque  temps  dans  les  eaul  de  là 
Turquie. 

Art.  IL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent^ 
chacune  de  son  côté,  èi  se  communiquer  réciproquemetft, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  qUe  recevrait  fune 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit  éxv^M»^ 
ment,  soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix;  et  Sa  Majesté  Iiii«> 
pénale»  le  Sultan  s'engage  en  outre  à  ne  conclure  aacun 
armistice  et  à  n'entamer  aucune  négociation  pour  la 
paii,  ou  à  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aueuB  traité  de  paix  avec  fEmpereur  de  Russie,  sans  là 
eoqnaittance  et  te  consentement  des  hautes  parties  ^n»> 
tractantes. 

Art  III.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traite  de  paix.  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yapn\e-Uai  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande  prendront 
aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer  imméqiatefnent 
toutes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pou^ 
Idéaliser  J'èfojet  du  présent  traité  et  toutes  les  forteressék 
ou  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Subjjjne  Porte  Ottomane  dans  l'espace. de  .quaraD.le 
jours  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  1  échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  gperre 
sera  terminée. 

Art  IV.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
jconserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa* 
raitrait  convenable  aux  opérations  dirigées  contre  l'en- 
nemi commun^  sans  que  les  autorités  Ottomanes,  soit 
civiles,  soit  militaires,,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contrôle  sur  leurs  mouvemens.  Au  .contraire, 
toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  autori* 
tés,  spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
laur  Jogemeni  ou  campement,   leur  anbaistance  et  .celle 
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de  'Uuiv  ciMvau  et  Uors  comAmieétimii»  smH  iJja'elUe 
agiweDt  ensemblet  soit  qu'elles  agiaseni  eépSràmeAU 

U  eet  enteadu,  de  Taiii^  côte;  que  les  oomniaiidaiis 
des  dites  armées  s'engagent  à  maiote^ir  la  plus  stricte 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives^  et  feront  respec* 
ter  bar  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire»  que  les. propriétés  seront  partout  te* 
speotées. 

U  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  que 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  en 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes,  nulle  opération  ne  pour- 
rait être  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala* 
blement  concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées. 

Finalement  il  sera  Cait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  commandants  ea 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto- 
man, par  le  canal  de  leura  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des  objee* 


Convention  entre  la  Grandes-Bretagne  et  la  France^ 

pour   déterminer    tobjel  de   leur   alliance  et   les 

moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres^ 

le  iO  avril  1854  *J. 

Ttile  fraiiçaU. 

Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  h  Sa  Majesté  le  Sultan  Ab* 
dul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  dans  la  çuerre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Rbssie;  et 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  efforts  sincères  et  per- 
sévérants pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  elles-mêmes 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  leur  in- 
tervention active,  eût  menacé  l'existence  (de  Péquitibra 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  Etats,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  ainsi  que  les  moyens 

•}  Lea  MtifiofttioM  ont  éU  éehangfes  à  LondrM,  le  16  âvifl 
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Traite  iPaUùtnee,  S6^ 

Ikmë  «MteitreB,  dahnmeAi  émnoiM^  n^en  «mpèobeol  l« 
mise  en  exécution. 

Art  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  le»  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tonit 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  môme  effet,  h  Cou^ 
stantinople,  le  12  mars  1854. 

(Signé)    Baraguay-dHilliers. 

(L.  S.) 
(Signé)  Stratford  de  Kedcliffe. 

(L.  S^ 
(Signé)    Rechid. 
(L  S.) 


Lxxn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prance^ 

pour    déterminer    Vobjet  de  leur   alliance  et  le$ 

moyen$  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres^ 

le  iO  avril  i854*J. 

Teste  •■gl«is. 

Theîr  Majesties  tbe  Queen  of  the  Onited  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Emperor  of  the 
French,  hating  determined  to  afford  their  support  toHit 
Majesty  the  Sultan  Abdul  Medjid,  Emperor  of  the  Otto* 
mans,  in  the  war  in  which  he  is  ei^ged  againtt  the 
aggressions  of  Russia;  and  being,  moreover,  compelled, 
notwitbstandii^  their  sincère  and  persevering  efforts  for 
Ibe  maintenance  of  peace,  to  become  tbemselves  bellige^ 
reot  parties  in  a  war  which ,  witbout  their  active  inter- 
vention, would  bave  tbreatened  the  existing  balance  of 
power  in  Europe,  and  the  interests  of  their  own  domi* 
nions;  bave,  m  conseouence,  resolved  to  conclude  a 
Convention  in  order  to  détermine  the  object  of  their  aU 
liance,  as  well  as  the  means  to  be  employed  incommoR 
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tfOi  Grandê^Brélugue    et  France. 

à  eaifrfo]Fer  en  comnHra  pmr  le  remplir,  et  iKunnié  à  Ml 
effet  pour  leors  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna ,  comte  Walewski ,  grand  ofScier  de  Tordre 
rmpérial   de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre 

Je  St  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  Tordre 
à  banebrog  du  Danemark,  granacroix  de  Tordre  du 
Mérite  de  ^.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  a'Irlande,  le  très-honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevaFier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

..  \  Art.  L  Lés  hautes  parties  contractantes. ^'edgageDi à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sur 
des  bases  solides  et. durables,  et  pour. garantir  TEurope 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
•fipilt  de  troubler  s^  malheureuseroent  U  p^i?^  géjiérale. 

Art.  II.  L'intégrité  de  Tempik^  ottoman  se  trouvant 
^olée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  troupes  russes. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du 
ftoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyeris  les  plus 
propres  à  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  Tinvaston 
étratigère  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans  Tart  I.  El- 
les s'engagent,  à  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
siffés  de  la  guerre,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  ^  faire  foce, 
et  dont  les  arrangements  subséquens  détermineront,  s'il 
y  a  lieu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

Art.  III.    Quelque  événement  qui  se  produise  en  eon* 
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fer  foHHHfig  tbat  o\û^\'\  aÂd  hâve  for  that  purpose  fumeil; 
a«  thisir  Pienipotentiaries  t 

Hèr  Majealy  tbe  Qaeen  of  tfae  United  Kingdom  of 
Great  Britatn  and  Ireland ,  tbe  Right  HonotiraUe  George 
Wilitam  Prederiok,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  ef 
Hindon,  a  Peer  of  tlie  United  Kingdom^  a  Member  of 
Uer  Britânnîo  Majeaiy'a  Moat  HonouraUe  Privy  Cotfncil, 
Knigbl  of  tbe  Moat  Noble  Order  of  tbe  Gavler«  Knigbl 
Grand  Cross  of  Ihe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Bath^ 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Seoretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  tbe  Emperor  of  ihe  French,  the  Sieur 
Àlexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer  of 
tbe  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  St  Januarius  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,.Hi«  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty: 

'  Who,  after  baving  oommunicated  lo  each  oiher  their 
full-powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agréed 
Qpoti  end  a^ed  tbe  foflowing  Articles r  i;  : 

Art.  I.  The  Higb  Contractiûg  Parties  engage  toda 
ail  fibat  shall  dépend  vpon  them  for  the  purpose  of  brinç- 
ing  about  tbe  re-establishment  of  peace.  between  Russia 
and  the  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  and 
of  preserving  Europe  from  tbe  récurrence  of  the  lament- 
able complications  which  bave  now  sô  unhappily  dis- 
turbed  tbe  gênerai  peace« 

Art  II.  The  integrity  of  the  Ottoman  Empire  being 
violated  by  the  occupation  of  the  Provinces  oi  Moldavie 
and  of  Wallachia,  and  by  other  movements  of  the  Rus- 
sian  troops,  Their  Majesties  tbe  Queen  oi  tbe  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  thÀ  Freacb  bave  ooncerted,  and  wtH  concert  togetbe^ 
as  to  the  most  proper  means  for  liberating  tbe  territory 
of  the  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accomplish- 
ing  the  object  specified  in  Article  i.  For  this  purpOse 
ihey  engage  to  maintain,  according  to  the  reqnirementê 
of  tbe  war,  to  be  jud^ed  of  by  common  agreement,  suf- 
firent naval  and  military  forces  to  meet  those  reqnire* 
ments,  the  description,  number,  and  destination  v^ereof 
shall,  if  oc<»sion  shonid  arise,  be  determined  by  aabse- 
qnent  arrangements. 

Art  III.    Wbatever   events  may  arise^  Chôtt  Ibé  ^4- 
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4m  Xmk^imm  et  b 
hâôtot  parties  eoatractaiitet  ^nlJi^wit  à  ■' 

de*  hoeliiilés,   el  â  ■'eolrv  d 
«reo  la  cov  iaipêriale  de  Ri 
frtdahlenifiit  déiibM  eo 


Alt.  lY.  Ainiéee  da  déeir  de  naintewr  réq«9hi« 
Ewopéeo,  el  ne  pcamuraiil  aocun  bat  intmaai,  les  \am^ 
tes  parties  eoulraotaotee  renoiiceot  d'aranoe  à  retirar  an- 
COD  avantage  partîcalier  des  événeaMots  qai  povmnH 
se  produire. 

Art  V.  Leurs  Majestés  PEmpereur  des  Français  et  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
bnde  recerront  avec  empressement  dans  leur  aKanœ, 
poar  coopérer  an  bat  proposé,  ceOes  des  autres  puissan- 
ces de  KÈurope  qui  voudraient  y  entrer. 

Art  VL  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
fatificatioos  seront  échangées  à  Londres  dana  Tespaoe  de 
koii  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeotifii  Tout 
«gnée  et  y  ont  apposé  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix  avril,  fan  de  gràee  mil-huit- 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  J.  fValewaki.  (Signé)   Clarendon. 

^   ^    ^  (L.  S.)  '   ^    '       (L  S.) 


Lxxm. 

TraUé  d'alliance  offetèswe  et  défensive  entre  Ltm^ 
Mcke  et  la  Prui$e,  signé  à  Berlin,  le  20  worU  iH5*. 

Seine  Majestftt  der  Kdnig  von  Preussen  uihI  Seine  Ma- 
iestftt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durcbdrangflu  von  tie* 
ï»m  Bedauem  Ober  die  Fruchtiosigkeit  Ihrer  biaberigen 
Versuobe,  dem  Ausbrvcbe  des  Krieges  zwischen  Russiand 
eiaer-  und  der  Târkei,  Frankreich  und  Engiand  andrer* 
seits  vorzubeugeui 

eiogedank  der  von  Ihnen  durch  Unterzeichnung  der 
iflngsten  Wiener  Protokolle  eingegaogenen  moraliachen 
VerpOichtwgen^ 
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etttkm  of  tbe  pfesent  G^nrention^  Ihe  Hi^  CofitraetHig 
Pariiez  ongajge  fiot  ta  entertam  any  overiove  or  any  pm- 
posHioii  having  for  iU  object  the  eessatton  of  hoatiblie^ 
nor  to  enter  mto  any  arrangement  with  Ihe  Ifnperiil 
Court  of  Rusaia,  without  having  first  deltberated  thereupon 
in  eomtnon. 

Art  IV.  The  Higk  Contracting  Parties  being  ani- 
mated  with  a  désire  to  maintain  the  balance  of  powor 
in  Enrope,  and  having  no  interested  ends  in  view^  re- 
nonnce  beforehand  the  acquisition  of  any  advantage  for 
themselves  from  the  events  which  may  occur» 

Art  V.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  Onited 
Kingdom  of  Oreat  Britain  and  IreUnd  and  die  E^peror 
of  the  French  tvilt  readily  admit  inio  their  alliance,  in 
order  to  cooperate  for  the  proposed  objeet,  suoh  of  tfa^ 
other  Powers  of  Europe  as  may  be  désirons  of  bécoming 
party  t6  It 

Art  VI.  Tbe  présent  Conyenlion  shall  be  ratified, 
and  tbe  ratifications  shall  beexchanged  M  London  within 
eigbt  days. 

In  witness  wbereof  tbe  respective  Plenipolentiaries 
bave  signed  the  same^  and  bave  aBiied  thersto  tbo-seal 
of  their  arma. 

Donc  at  London,  the  teatfa  day  of  April^  în  tbe  year 
of  our  Lord  one  tbousand  eight  faundrea  and  fif^'-foufi 

(L.  S.)     Clarendofi.  (L.  S.)     ji.   fPalewati. 


Angesiofats  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um 
sicb  greifenden  miKUlrischen  Maassregein  umd  der  daravs 
filr  den  aHgemeiaen  Frieden  E«ropas  erwachsenden  6e- 
fabfen, 

«IberKengt  von  dem  hoben  Bemfe,  der,  ait  der  Scbnwel^ 
einef  fmheiltollen  2crininft,  dena  mit  Allerbôobstihrea  bei- 
deraeitii^n  Staatén  eng  vereinleft  Devtscbland  im  bte»- 
esae  der  •europiiseben  Wohifahrt  obliegt, 

èaben  besêblossen ,  sieh  iQr  <Ue  Dauer  ètê  jmuhmi 
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-ftosalaiHi  êiaer-^  ua4  der  Tftrkai^  EngUod  uod  Frai^rtiob 
andrerseks  ansgebrocbeoea  Krieges  zu  eûiem  Schuiz-  uod 
TniUbûndoisa  aa  v^eioigen,  und  zu  dessoo  Âbsctàloss 
die  Dêohftieheiiden  BevoUiBâobtigton  ernannt; 

Saioio  AUjestM  der  Kônig  von  Preussen;  Allerhôdbsl» 
IhreD  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  auswIurtigiMi 
Ajigelegeaheilen,  OUo  Tbeodor  Freiherrn  von  Maoteu^l, 
Jtttter  des  kdniglicb  preussischen  rotben  Adler-Ord^as 
Uter  Classe  oiit  Eichenlaub,  Krone  und  Scepter,  Gross- 
kreu9  des  kaiseriieh  ôslerreichiscben  Saact  SiepbaiirOjr- 
dens ,   etc.  ; 

Utod 

Seule  Alejesillit  der  Kaiser  von  Oesterreick  :  Mlerbpchsl- 
Uiren  wirkiiehen  gebeimen  Rqtb,  Feldzeugme^ter  und 
Generalquartienneister  der  Armée,  Heinrich  Freiberrn  vqo 
Hesa^  Conamaiuleur  des  kaiserlicb  ôsierreichiscbeR  militi- 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiser- 
licb dsterileidiischen  Leopoid-Ordeas,  Ri|tter  des,  konig- 
tich  preMsaisohen  scb^ar^en  Adler^Ordeos»  etc.;  uod  M- 
ierbôchst-Ihren  wirkiichen  geheimen  Rath  und,  Kâiqme- 
rer,^  aiiaseroHentlichen  Gesandten  uiid  hevQlIn^acblîffteD 
Mioistar'aiQ  kPOigUcb  preussiin^en  Hofe,  fn^d!ricl)  Gra- 
fen  von  Thun-Honenstein,  Grosskreuz  des  kaiserlicb  ôstcr- 
reicbisobeà  Leopold-Ordens»  Ritter  des  kônigiicb  preus- 
sisôbsB:  rotben  Adler-Ordena  Ister  Classe,  etc. 

Diêselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  genûgend  be- 
fundenen  Vollmacbten,  ûber  folgende  Punkte  ûbereinge- 
kommen  : 

I.  Se.  Majestâl  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostolische  Majest&t  garantiren  Sicb  gegenseitig  den 
Besitz  Ibrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lfinder,  se 
dass  jeder  auf  das  Lândergebiet  des  Einen  gerichtete  An- 
g|riff,  ivoher  er  aucb  komme,  aucb  von  dem  Andem  als 
ein  gegen  das  eiçene  Gebiei  gerichtetes  feindiicbes  Un- 
temenmen  angesehen  werden  wird. 

IL  In  gleicker  Weise  ballea  Sioh  d{e  boben  Contra- 
benten  fiir  verpflicbtet,  die  Recbte  uod  lotere^seo  Deuiscb- 
-laids  gegeo  aile  und  jede  Beeintr3)chligiuig  Xfi^  scbûtzeo^ 
und  betrachten  Sich  demnacb  zur  çemeinsamen  Abw«|r 
jedas  Anjntffi  auf  irgend  eioeo  Tbeil  Ibrer  Gehiete  aucb 
m  dem  FaHe  als  verbHodeo;»  weno  Eioer  derselbep  im 
Eiaverat&ndnisse  mit  dent  Andem  «ur  Wabnmff,  deutacher 
Interessen  aktiv  voraugeben  Sioh  vetanUssi  nndet»  Dip 
.VàrsIAndigilog  Qber  den  EiqtriU  des.  ebea  i^eieichMeo 
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Falles,  sowie  ûber  deki  Umtmg  éw  aJsd^on  m  jKowftiN- 
renckn  HûlfeieisUing  wird  deo  Cegengiatid  eioer  dmd»- 
dem  und  aU  iotegrirender  Thail  des  voriieg^ndon  Veiv 
trages  zu  beiradbteodfîD  UcAereinkasit  bilden. 

III.  Um  den  Bedingiingen  Ibres  eingegaogeoen  SchuUr 
und  Trutzbûndnisaes  aucb  die  gebdrige  Gaw^r  atid  KiwA 
zu  ffeben,  verbinden  Sich  die  beiden  deoUohea  Groa»- 
mâchte  im  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sich  bu  be*- 
stimmeDdeu  Epochen  und  auf  su  besiimmeuden  Pttuktea, 
eineo  Tbeil  Ibrer  Streitmacht  19  voUer  KrieçBbereiticbatt 
zu  baltao.  U^bier  die  Zeit,  den  Umfaiig  und  die  Ail  d«r 
AufetelNog  diaaer  Sireitkr^fte  wird  ebeofaUa.aine  beaon- 
dere  FeaUeUofie  eriblgen, 

IV.  Die  bobeii  koiitjnibirendeD  Tbeile  werden  sâmiul- 
liche  deutacbe  Buades^Regierungen  oioladeu,  dieaem  B4»d- 
BÎase  heizutratem  mit  der  Maassgabe»  da«i  die  durcb.Afft. 
47  der  Wiener  Soblusaakie  vorg^aebeoen  bundesraeMi- 
cben  VerDj9icb4»0gea  fCir  die  beitfeleudeo  Staaiea  diajft- 
nige  Ausdehoupg  aoAebineii»  die  der  gegeawlnrtige  Y^ 
trag  vorbediqgU 

V.  Keinw  der  heiden  hobeu  kctutrabiiTend^  Tbaiie 
wird  w&brQpd,  i^v,  Daner  diesQ$  BQndoisaes  irgpod;  ftp 
Separ^ûudniss  mit  aodereo  Miacbten  eiiimben»  wel/çb0a 
jnit  den  Gnuidla^n  des  gegeqwartigeo  V^rtrag^  nicbt 
in  der  vollst^n  UebereînsUmœung  ateben  wûrde. . 

VI.  Geçenwârtige  Uebeminkund  aoll  ao  bald.aU  jpaogi- 
licb  zur  Ramcfition  der  Allerbocbaten  Spuverl^pe  geJiiDg^ii. 

Geacbehe»  ^m  Berlin,  den  20.  April  1(^^54. 
(L.  S.)     Freiberr  Ottù  Thëodor  #>.  ManteuffeL 
(L.  S.)  Heinrich  Freiberr  p.  Hêss.     (L.  S.)  Fr.  Thuri. 

Article  additionnel  au  traité  (FaUiancey  comdu  à  BetUn, 

le  20  atrH  1854,    entre  V Autriche  et  la  Prusse. 

1 

Nacb  der  Bestimmung  dea  Art  H  des  am  heuUgon 
Tase  zwîscheA  Sr.  Majestfit  detn  Kénige  von  Preussen 
und  Seiner  Majeat&t  diam  Kaiser  von  Oesterreicb  ab|p^ 
BoUosseneft  Yertrages  wegeu  eiaes  Scbutg-  und.  Truta- 
bûndnisses  soll  die  nâbere  VeraiftDdigong  Qber  den  Eiil- 
tntt  dea  Falfea^  in  welcbem  ain  actives  Yorgeben  daa  Ei- 
nen  der  kohen  coairabireAden  Tbeile  fur  dea  Andera  die 
Varpflicbtunç  zu  geroeinsaner  Veribeidigung  dea  beid^T- 
aeitigen  Gebiets  begrflndeii  wird^  dem  GegaMland  éinar 
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•besonderan,  «Ifl  iotegrireBder  Theii  des  Haupivertrages  za 
4B«lrachteDdeD  V^reinbaruQg  bildeii.  Ifare  Majesiàléii  h»* 
ben  sich  d«r  Erwâgnng  nidit  entziehen  kônnen,  dasa  die 
unbestimmie  Fortdauer  der  Beaetsang  der  anter  der  H<>^ 
beil  der  ottomaniscben  PfoKe  aiehenden  Lônder  an  der 
«ntern  Donau  durcb  baiserlieb  rassische  Truppen  die  p(^ 
litiBcbeii>  tnoraliacben  and  materiellen  Interessen  des  ge- 
samnitea  deulaehen  Bandes,  and  aiso  auch  îhrer  eigenen 
-Staaleii^  and  rvrar  m  ekiem  um  so  bdbenen  Grade  se- 
ftbrden  wâpde,  je  weiter  Rusriand  seine  Kriegsoperatao- 
tten  aaf  tOrkischrai  Gebiete  ausdehnt  Die  Allerhdchsten 
H§fe  von  PreasMR  and  Oesterreicb  sînd  m  dem  Wansehe 
einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwisoben  Rusaheind  etner- 
Mis,  der  Tûrkei,  Prankreicb  find  Gr&sabritannien  ande- 
feiraeits  aa8geb^(M^henen  Krtege  wo  mftglich  Termeidea 
Md  sngleicb  znr  allgemeinen  Wiederberstellung  des  Prie- 
dè«ls  beilragen  zn  kônnen.  Insbesondere  betrachlen  Sie 
^ie  neneriicn  iwa  dem  Hofe  von  St  PeWersborg  in  fier- 
-&I  abgegebenen  Erklfirongen,  "froMoh  Rasaiand  die  tir- 
sprûngiiche  Ursache  zar  Besetzung  der  Pdrstetrthdmer 
éattsh  «tte  nanmebr  den  chrisliknen  Unterriianen  der 
Pforle  gemacbten  und  tn  nahe  AosBichi  geateHten  Zoge- 
stAnidnisse  als  beseitigt  afizdseben  sbbeint,  als  ein  wicb* 
liges  Elément  der  Pacification,  vrelekem  Sie  einen  Wef- 
tem  praktisohen  Einfiuss  nnr  nrit  Bedaaern  versagt  ëehen 
-kdmiten.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  sa  erwartenden  Rûck- 
inflseniftgen  des  Petersborger  Cabinets  aof  die  anter  dem 
8.  d.  dorthin  abgegangenen  prenssischen  ¥ofsohl&ge  Ih- 
nen  die  eribrderliene  Gew&kr  têt  ein  bakiiges  Zarûckzie- 
ben  der  russischen  Truppen  vom  Iflrkiscben  Gebiete  dar- 
bieten  w^erden.  Fflr  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  tfoET- 
nang  get&uscht  werden  sollte,  haben  die  ernannten  Be- 
foilm&chtigten ,  nimlichs 

von  Seite  Sr.  Majestât  des  Kônigs  y(m  Preoasen  s  AI- 
ierhôchst  Ihr  Ministerprâsident  und  Minister  der  ausw&r- 
•tigeh  AngeL  Otto  Tbeodor  Freiberr  v.  Manteaffel  etc.  etc^ 

von  Seite  Sr.  MaiesUlit  des  Kaisers  von  Oesterreiek: 
Atterhdchst  Ikr  Wirktacker  Geheimer  Rath,  Feldcen^mi- 
-ater  ^nd  General-Quariiermeister  der  Armée  etc.  Hoimrioh 
Freiberr  v.  Hess  etc.  und 

AHeHidcbst  Ihr  Wirkiicher  Geheimer  Ratb  uad  Kta- 
merar,  aosaerordentlicher  Gesandler  «nd  bevolimâchtiKlar 
llfKtaler  «m  ktaiglieb  preaasisohen  Hofe^  Friedricb  Giiaf 
*v«  ThaB41obeMleitt  «te  eto.  etCt 
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die  folgende  n&here  Yerabredung  ûber  den  Eintritl  des 
im  vorerw&hnten  Art  II  des  Allianzvertrages  vom  heuti- 
gen  Tage  bezeichneten  Faites  getroffen: 

Einziger  Artikel. 

Die  kaiserlioh  ôsterreichische  Regierung  wird  i^ch  Ih- 
rerseits  an  deQ  kaiserlicb  russischen  Hof  eine  Erôffnung 
zu  dem  Zwecke  richten ,  Dm  von  Sr.  Majestât  denr  Kai- 
ser yen  Russland  die  nolhigen  Befehle  za  erwirkett>  da- 
mii  sofori  jedem  weiterea  Vorrâcken  Seiner  Armée,  aiif 
tilrkisohem  Gebiet  Einhalt  gesobehe,  so  wie  um  vellgûU 
tige  ZnsicheruDgeti  wegen  bakliger  Rànniuiig.der  Drniau** 
Ibrstedthâiner  von  Sr.  Maiestât  zu  begehreii ,  und .  die 
preussische  Regiemng  wird  dièse  Erôffnangen  mit  Rûck*^ 
aieht  auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersbuc^  ^gaageoen 
Yonoblfige  vriederboll  aiif  das  Naehdrâeklicnste'  untecstû^ 
tzen.  bt  die  auf  dièse  Scbritle  der  Cabinelte  von  Ben* 
Un  und  Wien  erfolgende  Astwpri  des  kaiserUob  nnsi* 
schen  Hofe»  wider  Yerhoffen  von  der  Art,  dass.  sieJhnen 
niefal  voile  Berukigung  ûber  die  erw&hnten  beiden  Punkte 
gevi^âbrt,  so  ^reraen  dté  von  Einem  der  kontrabirenden 
Tketie  zur  Erreiobung  derselhen  zu  ergreifenden  Maassre-". 
geln  unter  die  Bestimmung  des  Artikel  IL  des  am  beuti- 
gen  Tage  afagesohlossenen  Scbutz-  nnd  Tratzbfkndnisses 
mit  der  Maassgabe  fallen,  dass  jeder  feindiiche  Angriff  auf 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  boben  kontrahirenden  Mâchte 
von  der  Andem  mit  aUen  dieser  zu  Gebote  stebenden  itti* 
litairischen  Krâften  abgewehrt  wird.  • 

Ein  offensives  beiderscitiges  Vo^ehen  aber  wQrde  erst 
darch  eirie  Inkorporation  der  FOrstenthômer,  so  wie  durch 
eîneri  Angriff  oder  Uebergang  des  Balkans  ton-  Seiteh 
Rdsslands  bedingt. 

Die  gegehwârtige  Uebereinkunft  soll  der  Ratification 
der  Allerhochsten  oouveraine  gleichzeitig  mit  aem  ôben 
erwâhnten  Vertrage  unterzogen  werden. 

Gescbeben  zu  Berlin,  den  20.  April  1^4.. 

(L.'lS.)     Otéo   ilieodor  Freiherr  tf.  Manteuff'eL' 
(L.  S.)  Heinr.  p.  Hess*  Frdr.  Graf  i^.  Thun^Hohensi^sim.^ 
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LXXIV. 
ContenUon  militaire,  entre  ^Aiériche  et  la  Prusse, 
signée  à  Berlin,  le  20  avril  i8S4*). 

Estr^it. 

Art  1.  Oesterreicb  verpilichtet  sich,  den  1&0,000 
Mann,  welcbe  es  in  Ungarn,  an  der  Donan  and  an  der 
Save  stehen  bai,  nocb  1U0,000  Mann  beizufâgen,  welcbe 
die  zweite  Armée  bilden^  ond  zwar  soll  dies  geaobeben, 
sobald  sicb  die  Notbwendigkeit  davon  fûbibar  mohi,  und 
in  gemeinscbaiUicb  mit  Preussen  festg^tellten  Zeitpank- 
ien.  Die  als  Armeecorps  oder  als  abgMondeiie  Corps  in 
Galizien,  Siebenbârgen  und  MAbren  mobil  gemacbien  oad 
in  Galizien  znaammengezegenen  Truppen  werden  in  in^ 
niger  Beziebung  zu  den  preussiscben  Trappen  bleiben. 

Art  2.  Preussen  seinerseits  yerpfliohiet  sicb,  onter 
Umstânden  100^000  Mann  in  Zeit  von  36  Tagen  za  oon- 
œntriren,  nËmlicb  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  die  bei- 
den  andem  [>riUei  zu  Posen  oder  zu  Brealau.  Es  ver- 
pflicbtet  sicb  femer,  sein  Heer,  wenn  die  Umst&nde  es 
erheiscben,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  sicb 
Behufs  ailes  dessen  mit  Oesterreicb  verstândigen» 

Art  3.  Die  Miblairconvention  des  deutscnen  Banded 
bebtilt  b  Bezug  auf  Oesterreicb  und  Preussen  ibre  voUe 
Geltung. 

Art.  4.  Der  preussiscbe  Kriegsminister  qnd  der  Ober- 
befeblshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflicbten  sicb  çegensei- 
tig,  sicb  aile  Mittbeilungen  zu  macben,  die  nôtnig  sind, 
um  die  Aufrecbterbaltung  der  Armeen  in  der  oben  fest- 

Î^setzten  Zabi   zu   sicbem    und  ibre  Organisirung  und 
ufstellung   zur  verabredeten  Zeit  und  am  verafaredeten 
Orte  zu  bewerkstelliçen. 

Art.  5.  Oesterreicb  und  Preussen  werden  gegensei- 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Krie^uss  gesetzt 
bat,  bôbere  Officiere  beî  einander  accreditiren,  um  sicb 
Yollstftndig  ûber  die  zu  ergreifenden  Maassregetn  zu  ver- 
einbaren* 


*)  Voir  J.  r.  Jasmtind:      Akte&stiické  sur  ôrientalischen  Vnzp, 
Berlin  1855  p.  804,  ouvrage  digne  de  foi. 
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Ârt  6.    Die  Richtung,  welche  den  beiden  Heeren  ge- 

Seben  werden  soll,  sobald  sie  beisammen  sind,  wird  nach 
em  Grundsatze  festgestellt  werden,  dass  die  Unterstû- 
tzung,  welche  sich  die  beiden  Mâchte  leihen,  einfach  den 
Zweck  bat,  einen  Angriff  zurûckzuweisen. 


LXXV. 
Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique^ 
en  date  du  24  juillet  i  854^  portant  V accession  de 
la  Confédération  au  traité  f  alliance  et  à  f  article 
additionnel^  signés  entre  P Autriche  et  la  Prusse^ 
à  Berlin  le  20  avril  1854. 

Die  deutacbe Bundasversammlongy  in.Erwâgnng,  dass 
Se.  Maje&Uit  der  Kaiser  von  O^terreioh  tuid  Seine  Mije- 
sut  der.Kônig  von  Preussen  das  von  ÂUerbôdÉstdensél*- 
ben  iinter  dem  20.  April  d.  J.  zu  Berlin  ab^schloasene' 
SchuiU-  uad  Trutzbûndnisa  dem  durchlaochtigsten  deut- 
schen  Bgnde  mit  der  Einladung  zum  Beiiriite  vorgelesi. 
haben  ;  in  ErwSgung  und  Anerkennung  der  GrOnde,  wel- 
che die  beidan  hôchsten  Regierungen  von  Oesierreioh  tind 
Preussea  zu  dem  Abschlusse  dièses  Bùndnisses  tmd  des- 
sen  MiUhe^ng  an  das  verfassungsrbâssige  Organ  des> 
Bundes  b^ewogen.  haben;  eingedenk^  des  bohea  Berufes, 
die  Gesammtinteressen  Deutschlands,  auch  ûber  das  Bu»-- 
dessebiet  hinaus,  mit  vereinter  Maçbt  gegen  jede  Be^in- 
trâcntigung  zu  schûtzen;  gi^leitet  von  dem  Wunaohe, 
durch  den  Beitritt  zu  dem  erwâbnlen  Bûndnisse  deutsche 
Einheit,  Treue  und  Kraft  zum  Heile  des  gemeinsamen 
Vaterlandes  zu  bethâtigen,  —  bescbliessl 

L  auf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  und 
Artikel  I,  XXXV  und  XLVII  der  Wiener  Schlussacte: 
dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  fiir  die  Dauer 
des  zwischen  Russiand  einer-  und  der  Turkei,  England 
und  Frankreicb  andererseits  ausgebrocbenen  Krieges  ab- 
geschlossenen  Vertrage  wegen  Errichtung  eines  bchutz- 
UBid  TmtzbQiidnisses ,  welcher  Vertrag  wôrtlich  also  lau- 
tet:  (folgi  der  Vertrag),  so  wie  der  in  einem  Zusatzarti- 
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kel  ehthaltenen  Erginziing  zu  Ariiket  tl,  deren  WôHlaut 
folgetider  ist:  (fofgt  der  Zusatzartikel),  Namens  des  durch* 
laachtigsten  deûtschen  Buûdes  urkundiich  der  gegenwâr- 
tigen  Erkfôrutie,  unter  der  VerabreduD^  beizutreten,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb  und  Se.  Maie- 
stât  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Âriikel  XI  der 
Bundesacle  Cmemommenen  Yerptlichtungen  durch  ihre 
gesammte  deutsche  und  ausserdeutsche  Macht  erfOllen 
vtrerden. 


LXXVI. 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Franeey 

relatioe  aux  prise*  effectuées  en  commua^  aignée 

à  Londres,  le  iO  mai  i854*J. 

Texte  fraafait 

Sa  Majesté  la  Reine  du  RoyatiiM  Uni  de  la  Grande 
BrMagne  et  d'Irlande,  et  S»  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais,  vottlant  déterminer  la  Joridiction  à  laanelle  devra 
appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  ooiirs  de 
la  géerse  actoeUe,  pourront  être  opérées  en  oommtHi  par 
lés  forces  navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qur 
pourront  être  faits  sur  des  navires  marchands  apparte- 
Daot  aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseurs 
de  Tautres  et  voulant  régler  en  même  temps  kMÉfode  de 
répartition  des  produits  des  prises  effectuées>  en  commun, 


ont    nommé    pour    leurs   Plénipotentiaires   k  cet  ei 
saifoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  fa  Grande- 
Bretagne  et  d^rlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baroh  Rydîe  de 
Hin^don*,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Miyësié 
Britannique  en  soti  Conseil  Privé,  Chevallei^  dd  Trèd  N6- 
bte  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaifîe  d*Eàrt  de 
Sla  Majesté  Brltarinique  pour  \ei  Affaires  Eti*arig;^e^ 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Françèi^v  >le  Sieur 
Alexandre  Colonoa  t  Comte  WaUwski,  Griind'  officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Oriapd-Croix  de 

*)    L'échange    des    ratifications   a  eu  lieu  à  Londres,   le   20  mai 
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IL  pie  3cqr  AusfObruqg  de|  vorsitelienden  Besohkvi- 
ses  ertorderiicben  Maassregem  bteiben  besondererBescUqs»- 
fassang  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereiiung  dersetben  wird 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gewâhlte  besondere 
Âusschuss  mit  der  Befugniss  beauflragt,  sich  zu  diesem 
Zwecke  mit  dem  Militâr-Ausschusse  in  Verbindung  và 
seizen. 


LXXVI. 

Contention  entre  b»  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

relatkç  aux  prises   effectuées  en  commm,  sigiiéf 

à  Londres,  le  iO  mai  1854  *J. 

Texte  avgUi«. 

Gfer  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdoni  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Ëmperor 
of  the  French  y  being  désirons  to  détermine  the  junsdio* 
tion  to  which  the  adjudication  of  joint  captures  which 
ipay  be  made  during  the  course  oi  tbe  présent  war  by 
tbe  naval  forces  of  the  two  nations,  shall  belong^  or 
of  captures  which  may  be  made  of  merchaot-vesseb  be- 
lon^ng  to  subjec^  of  either  of  the  two  countries  by  tbe 
cruizers  of  tbe  other,  and  being  desirous  to  regqlate  ai 
tbe  sape  time  the  mode  of  distribution  of  the  proceeds 
of  joifît  captures,  hâve  named  as  their  Plenipotantiaricii 
for  ib^t  purpose,  tbat  is  to  say: 

Ber  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindou,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britanpic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Councili 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Graf  d  Crqss  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  B/ritannic  Majesty's,  Principal  Secretary  of  State  kHs 
Foreig^  Afiairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  tha 
Sieur  Al^3i>der  Colonne,  Count  Walewski,  Grand  OIBcer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
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rOrdre  de  Sl  Janvier  des  deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Gt)ix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc..  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux,  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra à  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  rofBcier  qui  aura  eu  le  commandement  su- 
périeur dans  l'action. 

Art  IL  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  inti- 
mider l'ennemi  et  h  encourager  le  capteur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif 

Art  m.  En  cas  de  capture  d'un  bAtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment captm*é:  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiction, 
le  sort  au  bâtiment 

Art  IV.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

L  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  te  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires, 
sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  dliom- 
mes  embarqués  sur  les  bfttiments  capteurs,  sans  tenir 
compte  des  grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
pa;]rée8  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dament  au- 
torisée par  le  Gouvernement  alliée  à  les  recevoir;  et  la 
répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant 
les  lois  et  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  Pune 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'utt  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement,  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  pnse,  déduction  faite  des  aépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indiquée 
ei-dessus« 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  Tun  des 
deux  pays,   a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le 
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Cross  of  the  Order  of  St.  Januarius  of  the  Two  Sîcilles, 
Grand  Cross  of  tbe  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merii  of  St.  Joseph  of  Tus- 
caoy  etc.  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Maiesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  full  powers,  tound 
in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art  I.  When  a  joint  capture  shall  be  made  by  tbe 
naval  forces  of  the  two  conntries,  the  adjadication  thereof 
shall  belong  to  the  jnrisdiction  of  the  coanlry  whose  flag 
shall  hâve  been  borne  by  the  officer  having  the  supe- 
rior  command  in  the  action. 

Art  II.  When  a  capture  shall  be  made  by  acmizer 
of  either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  the  sight  of  a  craizer  of  tbe  other,  such  cruizer  hav- 
ing thus  contributed  to  the  intimidation  of  the  enemy  and 
encouragement  of  the  captor,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdictionof  the  actual  captor. 

Art  III.  In  case  of  the  capture  of  a  merchant-vessel 
Xft  one  of  the  two  countries,  the  adjudication  of  such 
capture  shall  always  belong  to  the  jurisdiction  of  the 
country  of  the  captured  vessei:  the  cargo  shall  be  dealt 
with,  as  to  the  jurisdiction,  in  the  same  manner  as  the  vessei. 

Art.  IV.  In  case  of  condemnation  under  the  cir- 
comstances  described  in  the  preceding  Articles: 

t.  If  the  capture  shall  hâve  been  made  by  ves- 
sels  of  tbe  two  nations  whiist  acting  in  conjunction, 
the  net  proceeds  of  tbe  prize,  after  deaucting  the  neces^ 
sary  expenses,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
tbera  were  men  on  board  the  capturing  vessels,  wilhout 
référence  to  rank,  and  the  shares  beionging  to  the  mem 
on  board  the  vessels  of  the  Ally  shall  be  paid  and  de- 
liverad  to  such  person  as  roay  be  duly  authorized  on 
behalf  of  the  allied  Government  to  receive  the  same;  and 
the  distribution  of  the  amount  beionging  to  each  vessei 
thnW  be  made  by  each  Government  according  to  the  laws 
and  régulations  of  the  country. 

2.  If  the  capture  shall  bave  been  made  by  çj^f jzers 
01  either  of  the  two  allied  nations  in  the  prespçÇ|,^^ 
in  sight  of  a  oroizer  of  the  other,  the^  ^iyMfP^U^^if)fPA]^ 
ment,  and  the  distribution  of  the  ne^,,(^^cpfaf|,|pr|wf 
prize,  aller  deducting  the^çefiç^afy  ç^,^pfl,  fi^i)!!  Ii- 
kewise  be  made  m  thfi.roApnep  %,yç  ^#We^t,  ly   .| 

,     3.    If  a  c9Dfnfft,b  ^^^nM^ 

two  countnes,  snaïï  bave  beea  adjudicated  oy  tbe  Courts 
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produit  net  A%  la  |>ri8e,  déduction  bite  dfs  dépenses 
nécessairea,  sera  remis  de  la  même  manière  ao  Gouver- 
nement du  capteur»  pour  être  distfibqé  conformément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art  V.  Les  commandants  des  b&tîmenls  de  çierre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  Qt 
la  remise  des  prises,  aux  Instruction^  jointes  a  la  pré- 
sente Convention,  et  (]ue  les  deux  Gouyernemeats  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  çoinmun  accord* 

Art  YI.  Lorsque,  pour  Texécutioi;!  de  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un 
bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur 
sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétents 
pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le 
sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépoi^- 
dérante. 

Art  VIL  Les  équipages  des  bAtinents  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  YIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respeotifis  ont 
signé  la  présenta  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  il  Londres,  le  dixième  jour  du  mots  de  Mai  de 
Tannée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.  Su)     Clarendon.  (L  S.)    A.  WaletPêU. 

Annexe  à  la  Convention  entre  la  Grande  Brefagne  et  h 
France,  signée  à  Loméres^  le  iO  Uaiy  i854^ 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Guerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  rEmpe- 
reur  des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni   de   la  Grande  Bretagne  et  d'Irbnde  et  Sa  Ma|esté 
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of  the  otber,  the  pet  proceeds  of  tbe  prize,  afler  dedoct- 
ing  the  necessaij  expenses,  shaH  be  made  over  in  tbe 
same  inanner  to  tbe  Government  of  the  captor,  to  be 
dîstributed  according  tp  its  la.ws  and  régulations. 

Art  y.  Tbe  coiqinanders  of  t|ie  yeaseU  oC  war  pf 
Their  Majesties  sb^ll,  with  regard  to  tbe  seDduif^  în  9^ 
delivering  up  of  prizes,  coniorm  to  tbe' InstrucMqnft  dn- 
nexed  to  tbe  présent  Convention,  i|nd  wbi/pb  tbe,  two 
Govemments  reserve  to  tibemselves  to  modiff/  by  <^Vfir 
mon  consent,  if  it  sbould  become  nec^s^ry. 

Art.  VI.  Wben,  in  exécution  of  tbe  présent  Conye^ 
tion,  tbe  valuation  of  a  captured  vessel  pf  war  ^hall  be 
in  question,  tbe  calculation  shall  be  acqording  tother^ 
value  of  tbe  same;  and  tbe  allied  Government  sba^  bp 
entitled  to  delegate  one  or  mor^  co^ipetent  ofBcers  tp 
concur  in  tbe  valuation.  In  case  of  disagreeipe^ti  itsball 
be  decided  by  lot  wbicb  ofGcer  sball  iiave  tbe  casting 
voice* 

Art.  VIL  Tbe  crews  of  tbe  captured  vessels  sball  bp 
dealt  witb  accordme  to  tbe  laws  and  régulations  of  tbe 
country  to  wbicb  tap  présent  Convention  attributes  ^e 
adjudication  of  tbe  prize. 

Art.  Vin.  Tbe  présent  Convention  sbali  be  i:^tified, 
and  tbe  ratifications  sball  be  excbançed  at  Lopdon  W4km 
ten  dpys  from  tbis  date,  or  sooner  if  possi|)le. 

In  witness  wbereof,  tbe  respective  Plenipotentiaiies 
bave  aigned  tbe  présent  Convention,  and  bave  affized 
tbereto  tbe  seals  of  tbeir  arma.  < 

Dons  at  Londop,  tbe  tenth  day  of  ibe  montb  of  May, 
in  tbe  year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  bnndred  and 
fifty-four. 

(L.  S.)    Ctarettdqn.  (L.  S.)    J.  fValewshi. 

Anmm  to  the  Conventiou  bettoee»    Qrtat    Britain    and 
Ftance^  signed  at  London,  Uay  iO,  1854. 

Instructions  to  the  Commanders  of  Ships  of  War 
betonging  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  to  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  the  Frencb. 

Yop  wîll  find  inclosed  a  copy  of  a  Convention  wbicb 
was  signed  on  the  tOth  instant  oetween  Rer  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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rErnpereur  des  Français,  pour  régler  la  juridiction  à  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  Tautre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
aurez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art.  L  Lorsaue,  par  suite  d'une  action  commune, 
vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès-verbal d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  présents 
à  faction,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  D&timents  au  commencement  de  l'action,  sans  dis- 
tinction de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  h  Fofficier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le 
commandement  supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  a  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre 
nation,  vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  notre 

Eroprè  pays,  et  vous  vous  bornerez  à  remettre  à  Pofficier 
)  plus  élevé  en  ^ade  de  la  Puissance  alliée,  présent  k 
l'aétion ,  une  copie  certifiée  du  rapport  ob  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art  IL  Lorsque  vous  aurez  eff^tué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bittttient  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  a  bord 
au  commencement  de  l'kction  sans  distinction  de  grades, 
ainsi  que  le  noiâ  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment 
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laod  and  His   Majesty  the  Emperor  of  ihe  French,    re* 

Sulating  the  jurischction  to  which  shail  beiong  the  adju- 
icatfon  of  the  joint  captures  made  by  the  allied  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonging 
to  the  subjects  of  either  of  the  two  countries  which  shaQ 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  likewise  the  mode 
of  distribution   of  the    proceeds   of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensure  the  exécution  of  this  Convention, 
you  v^ill  conform  yourseif  to  the  foUowine  Instructions: 

Art  I.  Whenever,  in  conséquence  oia  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  orproces-verbai 
of  a  capture,  ]rou  will  take  care  to  specify  exactiy  tbe 
names  of  the  ships  of  war  présent  during  tbe  action,  as 
well  as  the  names  of  their  commanding  ofBcers,  and,  as 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  snips  at  the  commencement  of  the  action,  without 
distinction  of  rank. 

You  will  deliver  a  copy  of  that  report  or  procès-ver- 
bal to  the  ofGcer  of  the  allied  Power  who  shall  hâve  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  you  will 
oonform  yoarself  to  the  instructions  of  that  ofBcer  as  far 
as  relates  to  the  measures  to  be  taken  for  the  condud 
and  tbe  adjudication  of  the  joint  captures  so  made  under 
his  command. 

If  the  action  has  been  commanded  by  an  ofBcer  of 
your  nation,  you  will  conform  yourseif  to  the  régulations 
of  your  own  country,  and  you  will  confine  yourseif  to 
handing  over  to  the  highest  officer  in  rank  of  the  allied 
Power  who  was  présent  during  the  action,  a  certified 
copy  of  the  report  or  of  the  procès-verbal  which  you 
shail  hâve  drawn  up. 

Art  IL  When  you  shall  hâve  effected  â  capture  in 
présence  of,  and  in  si^ht  of,  an  allied  ship  of  war,  you 
will  mention  exactiy,  in  the  report  whiçh  you  will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  and  in  the  report 
or  procès-verbal  of  the  capture  when  the  prize  is  a 
merchant-vessel,  the  number  of  men  on  board  your  ship 
at  the  commencement  of  the  action,  without  distinction 
of  rank ,  as  well  as  the  name  of  the  allied  ship  of  war 
which  happened  to  be  in  sight,  and,  if  possible,  the 
number  of  men  embarked  on  board  that  ship  likewise 
without  distinction  of  rank.  You  will  deliver  a  certified 
copy  of  your  report  or  procès-verbal  to  the  commander 
of  tnat  ship. 
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Art.  IIL  Lor«qu'en  cas  de  violation  de  blocus,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépèches  officielles  de  ou 
pour  Pennemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saisir 
un  bfttiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous 
devrez  : 

1.  Rédiger  un  procès- verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date, 
et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du 
capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage ,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  du  navire, 
et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles. 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti- 
ment en  charge,  et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  paviAon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
où  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès- verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

Art  IV.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé 
se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  quil  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pa- 
quet cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de 
1  inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  l'officier  chargé  de 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  delà 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  a  prendre  pour  le  jugement 
de  la  prise.  Il  veillera ,  dans  ce  cas,  a  ce  que  Te  rap- 
port  ou  procès-verbal   et   l'inventaire  qull  aura  rédiges, 
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Art, m.  Whenever,  in  the  case  of  a  .violaUoii  of  a 
blockade,  of  ilie  transport  of  contraband  article  of  lapd 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of ^  officiai  despatchesfrom 
or  for  the  enemy,  yôu  find  yourself  under  tbe  necessity 
of  stopping  and  seinng  a  merchant-vessel  of  the  allied; 
nation,  you  wîll  take  care  to: 

1.  Draw  up  a  report  (or  procès-verbal),  stating.  the 
place ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrest,  tb^,  name 
of  the  vesseU  that  of  the  captain,  the  number  of  tbe 
crew  ;  and  containing  besides  an  exact  description  of  tl^ 
State  of  the  vessel,  and  of  her  carço. 

^.  Collect  and  place  in  a  sealed  packet,  after  hav- 
ing  made  an  inventory  of  them ,  ail  the  ship's  papers, 
such  as  registers,  passports,  charter-parties,  bills  of  lad" 
ing,  ihvoices,  and  other  documents  calculated  to  prove 
tbe  nature  and  the  ownership  of  the  vessel  and  of  her 
cam>. 

i.    Place  seals  upon  the  hatches. 

4.  Place  on  board  an  officer,  with  such  number  of 
men  as  you  may  deem  advisable,  to  take  charge  of  the 
vessel,  and  to  ensure  its  safe  condnct 

5.  Send  the  vessel  to  the  nearest  port  belonging  to 
the  Power  whose  flag  it  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port 
to  wbich  you  shall  bave  taken  her,  toçether  with  a  du- 
plicate  of  the  report  (or  procès- verbah ,  and  of  the  in^* 
ventory  above-mentioned ,  and  with  the  sealed  packet 
containinç  the  ship^s  papers. 

Art.  IV;  The  ofBcer  who  conducts  the  captured  ves- 
sel will  procure  a  receipt  proving  bis  having  delivered 
up  tbe  vessel,  ad^  well  as  bis  having  delivered  the  sealed 
packet,  and  the  duplicate  of  the  report  (or  procès-verbal) 
and  of  tbe  inventory  above-mentioned. 

Art  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  the  officer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  the  allied  Power  a  prize  made 
on  the  merchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  bis  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
liver bis  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  bis  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  allied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
ulterior  measures  to  be  taken  for  tbe  adjudication  of  the 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès- verbal,  and  tbe  inventory  wbich  he  shall  bave 
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ainsi  qae  le  paquet  cacheté  contenaot  les  papiers  de 
bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  juridiction  chargée 
do  jugement 

Art.  YI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  dés  b&- 
ttmeiits  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sàreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord;  dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  botd  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf 
Texception  ci-dessus  indiquée  au  $.1,  tous  les  individus 
quelconques  trouvés  h  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  libellé  des  sujets  alliés  ou 
neutres,  trouvés  sur  tes  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'au- 
tre restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  h  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  bord  des 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée,  et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comthe 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  fValewabi. 
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drawn  up,  as  well  as  the  sealed  packei  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactly  to  the  proper  Coari  of 
adjudication. 

Art  VI.  Tou  are  not  to  consider  as  prisoners  of 
war,  and  you  will  givê  iTree  permission  to  fand,  to  ail 
women,  children,  and  persons  not  belonging  to  tbeini- 
Utary  or  maritime  profession  who  sbaU  be  found  on 
boara  the  captured  vesseis. 

With  tbis  exception,  and  those  which  yoar  own  se- 
curity  may  suggest,  you  will  not  permit  any  person  to 
be  removed  from  on  board  the  vessel;  and  in  ail  cases 
you  M^ill  retain  the  master,  supercargo,  and  others  whose 
évidence  may  be  essential  to  the  adjudication  of  the 
prize. 

Tou  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  what- 
ever  who  may  be  found  on  board  the  enemy's  vesseis, 
with  the  exceptions  above  mentioned  in   $.  t. 

Tou  will  place  no  other  restriction  on  the  libefty  of 
allied  or  neutral  subjects  found  on  board  allied  or  neu- 
tral  vesseis,  ihan  such  as  may  be  necessary  for  the  se- 
curity  of  the  vessel. 

With  respect  to  your  own  countrymen,  you  will  treat 
them  accordmg  to  the  gênerai  instructions  vou  hâve  re- 
ceived,  and  you  will,  in  no  case,  deliver  them  up  to  a 
foreign  jurisdiction. 

Tne  persons  who  may  hâve  been  exceptionally  re- 
moved from  the  captured  vesseis  shall  afterwards  be  sent 
back  to  their  own  country,  if  they  belopg  to  the  allied 
nation;  if  they  are  neu trais  or  enemîes,  they  shall  be 
treated  as  if  they  had  been  found  on  board  vesseis  cap- 
tured by  you  separately. 

(L.  S.)    Clarendùn.  (L.  S.)    A.  ff^alewsti. 
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Lxxvn. 

ComoetUion  entre  la  6ra$tde-'Bretttgne  et  la  F^ranee, 
relalwe  auai  prisonnier»  de  guerre,  signée  à  Lon- 
dres ^   le  iO  mai  i854-*J. 

Tekte   frunçab. 

Sa  Majesté  ta  Reloe  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dlrlande,  et  Sa  Majesté  PEmpereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royi^ume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dlrlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
lauine  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
HindoR,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Maiesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  mbie 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de  TOr- 
dre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  SL  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  sod 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  dispositions 
suivantes  : 

Art  L  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  aurait  eu  à  entre- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aurait 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de  l'ex- 

*)  Les  ratifleadoos  ont  éU  échanges  à  Londres,  le  20  mai  1854* 
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LXXVn. 

ContetMon  entre  h  GrtÈnde- Bretagne  et  ImFnmce^ 

relative  aux  prisonniers  de  guerre^  signée  à  Lcn- 

dres,  le  iO  mai  i854^J. 

Texte  aBgUi». 

Her  llajesty.  the  Qneen  of  tjbe  United  .Kingdom  of 
Great  BrilAin  and  Ireland^  and  Hu»  M^rieaty  tbe  bmpovop 
of.  the  Freaeh,  being.  désirons  of.regutating  the  |dbpQiftl 
of  prisoners  who  may  be  taken  in  the  course  of  the  war 
m  wfaiefa  Their  Majiettes  are  jdintly  lengaged,  have.nmned 
as  their  Pleaipotentiaries  for  this  objeot,  jiaiMly:. 

Hor  Majesty  tke  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Righi  Honourable  Gaopg^ 
William  Frederiekt  Earl  of  Clareôdon,  Baron  Hyde  of  Hin4 
dop  j  a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  a  Men^er  of  Her 
Britannio  Majeety's  Most  Honourable  PrivyiCciuBeil,  Knigbt 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Carter,  Knight  Grand 
Giioss  of  the,  Most  Honourable  Ordei:  of  the  &itb«  Her 
Britaiinic  Megesty/s  Principal  Secretary  of  .State  for  Fq- 
reign  Âffairs;/ 

Ând  His  Majesty  theEipp6ror  of  tbe  Fr^nob,  the  $ieur 
Aleiandre  ColoBAa,  Count  WaleiTvskiv  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonour,  Gri^pd  C^iQss 
of  the  Drder  of  St  Jannarius  a(  tbe  Two  $îcili0s,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Dançbrojg  :  of  I^noftprjic;»  rfitiand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Jo^ph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  his  Âmbassador  to  Her  Britànnic  Majesty; 

Who,  after  haîving  exchanged  théirfdll  powers,  found 
in  due  form,   bave  agreed  to  the  following  Articles:' 

Art  I.  The  prisoners  made  in  the  course  of  the 
présent  war  shall,  as  far  as  possible,  be  divided  equally 
Deiween  the  two  countrîes. 

Whenever  one  of  the  two  countries  shall  bave  màin- 
tained  a  greater  mimber  of  prisoners,  or  shall  havesup^ 
ported  a  certain  number  for  a  longer  period  of  time^  an 
i^ïcoant  shall  be  made  every  thr^e  months  of  the>çzcess 


*)  Los  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  80  nud  1854. 
Nous,  Recueil  gin.     Tome  XV,  Pp 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  remboar- 
sement  de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  par  le 
Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art  IL  Des  instructions  seront  ultérieurement  con- 
oert^e»  entre  les  deux  Gouvernements  pour  faire  conoat- 
tre  aux  oificiers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
lieux  00  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés  les  pri- 
sonniers. 

Art  IIL  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des  deux 
pays^  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  lait  par  oekii  qui  au- 
rait préposé  ses  officiers  à  la  gestion  de  l'étabHwsement 

Art  IV.  Toutas  les  fois  que  les  deux  Gouvernements 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  pri* 
ionniers,  il  ne  sera  fait  aucune  distiMtion  entre  les  su- 
jets respectifs*  tombés  au  pouvoir  de  l'eiliiemi,  mais  leur 
libération  9era  stipulée  à  raisoo  de  l'antériorité  de  date 
de  leur  capture,  sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  Tappré^ation  conmmne. 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée^  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  dé« 
lai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  Aé  quoi  les  Plénipotôntiaires  respeetib  ont  signé 
la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  Te  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  h  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai, 
de  Tan  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante^quatre. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)    Jl.  Pf^alew9lû 


Lxxvm 

Convention  militaire^    entre  t Autriche  et  la  Porte 

Ottomémej  signée  à  BiHfo^ji-Keuy^  le  i  4 juin  i854  ^J, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  reconnaissant  plei* 
nement  que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  dans  ses  ti» 

*)  Loft  mtiâcationfl  ont  été  éâhangéM  àVienne^  le  S  Juillet  1864. 
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of  expenditare  wktck  auiy  bave  beea  inenrred  ^  lÉid  re* 
payraeat  shall  be  made  of  the  half  of  ihe  amoani  by  tba 
Government  of  the  other  country. 

Art.  II.  Instructions  shail  be  hereafter  concerled  be- 
tweeo  the  two  Goternnieiits  in  order  to  make  known  to 
the  olficers  of  tbeir  naval  and  military  forces  the  places 
or  ports  to  which  the  prisoners  are  to  be  sent 

Art  HI  If  a  dépôt  for  prisoners  shoold  be  esiab- 
lished  in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  tA  the 
two  countries,  the  expenses  of  it  shall  be  borne  between 
the  two  Goremments;  bot  the  advances  to  be  mad^ 
shall  be  made  by  the  Government  which  shall  hâve  ap^ 
pointed  ofBcers  to  take  charge  pf  the  establishment 

Art  IV.  Whenever  the  two  Govemments  shall  a^ee 
to  an  exchange  of  prisoners  with  the  enemy,  no  distinc- 
tion shall  be  made  between  their  respective  subjects  who 
may  bave  iallen  into  the  handi  of  the  enemy,  but  their 
libération  shall  be  stipulated  according  to  priority  of  the 
date  of  their  capture  ^  except  under  spécial  circum- 
stances,  which  are  reserved  for  the  mutual  considération 
of  the  two  Govemments. 

Art  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratîfîed,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,   or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Convention,  and  faave  affixed 
thereto  me  seal  ol  their  arms. 

Donc  at  London,  the  tenth  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifly-four. 

(L*  S.)    Clarendon* 

(L.  S.)     ji.  PP^alewski. 


mites  actuelles  est  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  les  Étals  de  TEurope,  et  que  nommément  l'évacua- 
tion des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  de  ^intégrité  de  œt  Empire;   étant,  de  plus» 
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prèle  k  cohcoarrr,  par  les  moyeas  il  sA  disposition,  aux 
mesiires  propres  à  assurer  le  but  du  concert  établi  entre 
son  cabinet  et  les  hautes  cours  représentées  à  la  confé* 
rence  de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Snltan,  de  son  côté,  ayant 
accepté  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche)  -  ^ 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler  la  manière  dont  le  concours'  en  quMion  sera 
effectué. 

Dans  ce  but.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aoiciehe  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs 
pmiipotentiaires,  savoir:  t 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  'Barob  Charles 
de  Bruc^,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériak  et 
Royale  Apostolique,  son  Intemonce  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottombne,  grand-croix  de 
Pondre  impérial  de  Léopold,  chevalier  de  I  ordre  impénal 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,    etc.; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  Réchid 
Pacha,  ex-Grand-Vézir  et  actuellement  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  décoré  de  l'ordre  impérial  de  Medji- 
dié  de  première  classe,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Arti- 
cles suivant^: 

Art  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation  et  autres  pour 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le  nombre  ae  troupes  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but 

Art.  IL  II  appartiendra ,  pour  ce  cas ,  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impénal  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'en- 
gagement de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  pri- 
vilèges assurés  par  la  Sublime  Porte  relativenietlt  à  I  ad- 
ministration de  ces  pays.    Les  autorités  Ibcâles  ainaî  ra- 
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constituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  l'armée  impériale. 

Art  IV.  La  cour  impérial^  d'Autriche  s'engage,  en 
outre,  «à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun,  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pobr 
point  de  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

Art  y.  Des  que  le  but  de  la  présente  convention 
aura  été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  fetirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,,  ses  forces 
qu  territoire  des  Principautés.  Les  détails  concernant  la 
retri|ite  des  troupes  Autrichiennes  formeront  l'objet  d'une 
entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art  VL;  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  à  ce 
que  les  autorités  des  pays  occupés  temporairement  par 
les  troupes  impériales  leur  |Nrèteront  toute  aide  et  faci* 
Hté  tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou  campe- 
ment,, qu^  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  cnet 
vaux  et  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
Antriebi^n  ^'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 
^  tpute  dems^nde  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 
par  lef  comipandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
Oltoman  par  l'Internonciature  Impériale  à  Constantinople, 
MOii  directement  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des 
raisons  ms^res  n'en  rendent  la  mise  à  exécution  im- 
ppssibfe.  .  ^ 

)1  est  entendu  que  les  com^landant8  de  l'armée  im<- 
.périale  veilleront  «lu  maiiitien  de  la  plus  stricte  discipline 
,pour  leurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
proprié,tét,  d^  même  que  ba  lois,  le  culte  et  les  usages 
4a  pays. 

Art.  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
qc^atresemaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénippteqtiaires  respectifs  l'ont 
;si^ée  et-  y  ont  apposé  leurs  cachets^ 

Fait  en  double  pour  qn  seul  et  même  effet  a  Boya- 
dji-Keuy,  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 
(L.  S.)    V.  Bruch.  (L  S^    Rechid,      :• 
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Lxxrx. 

Article    additionnel  au  Traité   d'alliance^   conch 

entre  f  Autriche  et  la  Prusse^  à  JSerUn^  le  20  acrU 

1854.    Signé  à  Vienne^  le  26  novembre  1854. 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  earopii* 
schen  Atiçele^nheiten  hat  die  Ailerhôcnsten  Hdfe  von 
Berlin  tina  Wien  veranlasst,  das  Bedflrfniss  eines,  die  Be^ 
stimmungen  des  Vertrages  vom  20.  April  d.  J.  erç&Dzen- 
den  Einverstandnisses  in  n&here  Erwâgung  zu  ziehen. — 
Die  Allerhôchsten  SoaverSine  sind  sicb  in  der  Ueberzea* 

Sang  begegnet,  dass  es  fQr  die  Theilnehmer  des  darch 
en^undesbeschluss  vom  24.  Juli  erweiterten  Bûndnis- 
ses  vor  allem  darauf  ankommi,  çemeinschaftlich  aaf  die 
Annahme  einer  von  ihnen  fur  geeignet  gehaltenen  Grand* 
lage  fQr  die  kûnftigen  Friedensunierhandlungen  hinznwir* 
ken.  Sio  erkennen  eine  solche  in  denjeniçen  vier  Prftlî- 
minarpunkten,  fQr  deren  Annahme  Oesterreich  and  Preas- 
sen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  rassischen  Hofe  ver> 
wendei  haben,  and  werden  daher  angelegendich  bemftbt 
sein  dieser  Grandlage  (jeltans  zu  verschaffen.  -—  Wenn 
"sich  hieran  die  Hofihang  auf  Anbahnnng  einer  friedKchen 
Verst&ndigang  knOpfl,   so  erheischt   dooh  der  Emst  der 

Sesammien  Lage  Europas  und  das  BedQrfniss,  das  Zid 
es  angestrebten  Friedens  mit  Nacfadruck  zd  verfolgen, 
die  Bfirgschaft  eines  engverbûndeten  Aoftretens  des  ^ 
Sammien  Deotsehlands.  Von  diesem  Gedankett  geleiM 
nnd  die  Gefabren  wûrdigend,  die  ein  Angriff  aof  die 
ôsterreichischen  Trappen  nicht  nur  bei  Betretnng  des 
l^aiserlichen  Gebietes,  sondem  aach  in  deti  DonAaofQrsten- 
thûmern  (tir  Deutschiand  herbetf&hren  kdnnte,  woHen  Se. 
Majestfit  der  Kônig  von  Preussen  gegen  AlterliôcfhstSim 
erhabenen  Verbûndeten,  Se.  Majestât  den  Kaifl^  Von 
Oesterreich,  hierdorch  auch  dttr  den  letîten  Fall  die  Ver- 
pflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbeHiehmen,  iknd 
rechnen  mit  Znversicht  darailf,  eine  gleiohe  Bereitwillig- 
keit  auch  seitens  der  ûbrigen  deutscheo  VerhOndeten 
durch  Aimahme  des  gegenwârOigen  Zusatzaiiikels  bekan- 
dett   und,  eintretenden  Falls,  bethâtigt  zu  sehen. 
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Arrêté  de  la  diète  de   la  Confédération  germani^ 

que,  en  date  du  9  décembre  1854^  portant  fac^ 

cession  de  la  Confédération  à  f article  additionnel^ 

du  26  novembre  i854. 

Die  déatscbe  Bundesversammlung,  inddtti  nh  aut  Gnind 
des  Ârtikels  2  der  Bundesacte  und  der  Ârtikel  1 ,  35 
nnd  47  der  Wiener  Schiussacte  dem  zwischeo  den  aller- 
faôohsten  Hdfen  von  Wiën  und  Berlin  aéi  26w  Noveikiber 
L  I.  vereinbarten  Zusatzartikel  m  dem  dureb  BtmdeBbti^ 
aehlaw  vôm  24.  Jnli  d.  J.  erweiierten  yertrÉf;e  voo»  20l 
AfMÎl  1854  weg^n  Errichtang  eines  Sohnts-  ond  TniU» 
bfindmsses,  welcher  wôrtlich  laotett  (folgt  der^ZiiMiizBitikel)^ 

Namens  dea  durohlauchtigsten  deotacheU  Bondes  bei«> 
Iritt,  beaehKesfll: 

1«  dass  der  dentsobe  Bmd,  ab  eofopftisoke  Haoht^ 
Ae  dar^  Beilaçe  8  der  Vorlage  vom  17;  Aoeust  U  i^ 
sur  KenntnÎBS  der  Bandesversainnilang  gebraobton  vier 
Priliininarpunkte,  ibrem  wesentliohen  Inhall  nach,  ab 
eine  geeignète  (irondlage  znr  Anbahnong  eines  geaiolier^ 
len  Recbls*  and  Friedensstandet  in  Europa  anerkennt, 
msbesondere  aber  den  ersten  ond  zweiton  Ponki  auch 
vom  Standponkie  der  deotsohen  Interessen  sich  aneignet 
ond  féstbftU; 

2é  dais  demgemftss  die  FriedensbesirebongeB  aoC 
dteier  Grandtage  mit  Nachdmok  zo  Terfolgen  sind; 

3*  dass  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  OesterrMoh» 
sei  es  gegen  das  Gebiet  des  KaiatrstaaAes,  sei  es  negeB 
Mine  Tnippen  in  den  DonanfûrstenibOmem,  das  gesammlê 
Deolschbnd  znr  Unterstûtziing  Oesterreioks  mit  alleâ 
Ifitlêln  verpAichtét) 

4.  dass  desizofolge  ond  mit  Rficksicbi'  aof  die;  im- 
mer  bedreUioher  weraende  Lage  der  enropâisobea  Ai»- 
gelegefiheiten  die  Militaireommission  beanftragt  irird^  die 
erforderlichen  Antrâge  wegen  Sicherstellunff  der  fechizai* 
ligeft'  mîKtftrischen  Bereitsobaft  des  BoMes  90  stalbn^ 
sowie  dass 

5.  anch  -  die  beiden  vereiaiçten  Aussdriksse  fttr  die 
Meatalische  ond  die  Militairangelegenheiteo  zor  Stelloiig 
der  Antrâge  erm&cbtigt  siadv  welcbè  zor  Aasfihrang  der 
dem  Bedûrfnisse  entsprechenden  militairischeo  Maassregelo 
erforderlich  seb  werden. 
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7  LXXXI. 

Traité  d^ alliance,  entre  t Autriche^  la  France  et  la 

lOrand^'-Brelague,  signé  à  Vienne^  le  2  décembre 

Sa  Majesté  la  Reîne  du  Royamne-Unij  4e  la  Grande* 
Breta^e  et  d'Iriande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche» 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animées  do  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  la  guerre  actuelle  par 
le  rétabliasement  de  la  paix  générale  sur  des  bases  so^ 
lides<  donnanl  à  l'Europe  entière  toute.garaatie  oootre  le 
retour  dés  complications  qui  ont  si  sialbeureiiBemeat 
troublé  son  repos;  convaîacUeS'  q«e  rien  ne  serait  plus 
bropi^  à  assurer  ce  résultat  que  Punion  oomplète  4^ 
leurs 'e&nrta  jusqu'à  l'entière  réalisation  du  JHit  commua 
qu'elles  se  sbnt  proposé ,  «t  recônnaisaani,  en  oonséquenoe^ 
la'Héeessité  de  s'entendre  anjourd'bui  sar  leurs  prope« 
citions  respectives  et  les  prévisions  de  l'avenir  ont  résola 
40  conclure  entre,  elle»  un. traité  d'alliance,  et  oM. nommé 
tt  cet. effet  pour  leors  pléAipotenâaireS: 

Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande* 
Bretame  et'  d'klande,  le  très  bonenable  JeanFstte  comte 
de  Wèstmorland ,  pair  du  BoYaume*Uni  de., la  Grande*' 
Bretagne  et  d'Irlande,  -générfid  des  armées  doiSa  Maj. 
Britanmaue^  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  Is 
ligne  ^  cnevalier  grand-croa  du  très*honorable  ordre  da 
Bain  et  commandeur  de  la  seofticik  militaire  du  même 
ordre,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et*  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  coméillet*  de  Sa' Maj*-  Britannique  an  son  con- 
iMil  privé  et  scm  envové  extraordinaire  et  ministre  plé> 
fiipotentiaire  près  Sa  mai]*  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
qne,'  etc.,  etc.; 

SaM«.  t'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles  comte 
de  Buol-ochauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel,  miniétf«  des  affaires  étrang[ères  et  de  la  maison 
impi&riale,*  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold^ 
dievaKerde^ l'ordre  delà  couronne.de  fer  de  la  première 
classe,  etci,<etc.f 
,  {        I  •. 

*)  Les  ratificatioD3  ont  ét^  éullHll|$i%8  àViexme,  le  14  dcfcembre  1854« 
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S»  Maj.  KBmp«reur  dés  FramçaiB^  le  sieur  Franco»* 
Adolpfce^  iMNrôn  de  Sdnrqueney^  abn  envoyé  extraordi* 
naire  et  ttnnisire  plénipoteoliaire  près  Sa.  Mm.  impériale 
et  Itoyale  Âposloliqaé,  grmd-oificier  de  forare  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  elc«;  1' 

Lesquels!  s'élant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  rt 
les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  ibrme,  ont  arrèlé  et 
signé  les  artîeies  suivants: 

Art.  L  Les  hautes  parties  contractantes  rappeUeiit 
les  déclarations  contenues  dans  les  protocoles  du  9  avril 
et  du  23  mai  de  Tannée  courante  et  'dans  les  noies 
échangées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré^ 
serve  le  èroft  de  proposer,  selon  les  circonstances^  telles 
conditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  un 
intérêt  européen^  elfes  s'obligent  mutuellement  et  réoipro» 
quement  à  n'entrer  dans  aucun  afrangement  avec  lé  coiit 
impériale  de  Rume  avant  d'en  avoir  déHbéré  m  commun. 

Art.  IL  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
«m  dernier,  avec  la  Sublime  Porte,  les  principautés  de 
oldavie  et  de  Valachie.  il  s'engage  à  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  centre  tout  retour  des  forces 
russes;  les  troupes  autrichiennes  occuperont  à  cet  effet 
les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  da  Rov^nttiei- 
Uni  de  Grande  -  Brjetagne  et  d'Irlande,  et  Sa,  M^^îesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  également  signé,  le  12 
mars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  qui  les  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire ottotnan,  Toccupation  susmenlioittiée  M  saurait 
Krter  préjudice  au  '.  libre  mouvemenl  de  t'roapea  angio*- 
mçaises  on  ottoonties  sur  ces  mêmes  territoires  contre 
4es  foroes  militaires  ou  le  territoire  de  la  Rnsaiew  II  sera 
(bi4né  4  Vienne^  entre  les  plénipotentiaires  de  l'At/triobe^  de 
la  France  et  de  la  Granae^Bretagne,  .me  commission  à 
laqueUe  la  Turquie. sera  invitée  a  adjoindre  anssi.  un>plé*> 
nipotentiaire,  et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  de  cé^i^r 
tentes  les  questions  se  rapporamt  soit  à  l'état  exception- 
nel>et  provisoire  dsM  lequel  se  ironvent  lesdites  prii»- 
cipaôtés,  soit  au  libre  passage  des.  diveraes  anteéea  sut* 
leur  territoire. 

Art  IIL  Les  hostilités  venant  k  éclater  entre  XhM^ 
triche  et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
ta  Grande-Bretagne  6t  d'Irlande,  Sa  Maj;  t%mperea#  d'An- 
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iriohe,  et  Sa  Maj;  TEttipemil-  dto  Françata  4e  pronaatteoi 
miitueUeineni  laar  allîaDoe  offeoam  el  dèCoAiiva  dftûa  la 
gaerra  itctvelte,  et  emploieront,  à  cet  effet,  aekw  lea  ne* 
ceaaH^  de  la  gaerre,  dea  fe^Des  de  terre  et  de  mer, 
dont  le  nombre,  la  qualili  et  la  destination  seront,  a*il  j 
a  lien,  déterminés  par  des  arrangements  sobséquenta. 

Art  IV*  Dans  le  cas  prévu  par  Tartiole  précédent, 
les  hautes  parties  contractantes  se  promatteal  réciproque» 
ment  de  n'actsoeiUir  de  la  part  de  la  cour  impériale  de 
Russie ,  sans  s'en  être  entendues  entre  elles ,  aucune  ou* 
▼erture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  cessation  des 
hostilités. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées  dans  l'article  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  annéct  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  ma- 


Lxxxn. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

rekUice  amx  fournitures  faites  <m  à  faire  à  Var^ 

mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée^  sig^- 

née  à  Londres  y  le  24  janvier  i855^). 

TeitC  frt»f«u. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Fran* 
çflis,  voulant  établir  une  égale  répartilMNi  entre  leors  Gon» 
•vemements  des  frass  résultant  des  bamitures'  que  les 
armées  attiées  en  Crimée  ont  déjà  faites,  on  nnront  dié» 
fienrement  à  faire,  k  l'ivmée  Turque^  ont  nomné  pour 
leurs  Plétti|M>tentiaireB  à  conolura  une  Convention  à  cet 
effet,    savoir:  -*« 

Sa  Majesté  la  Retne  dn  Royaume  Uni  de  la  Grande 
ftretegne  et  dirlande,  le  Très  Honorable  Geonre  Guil* 
iaume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hy4e  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Biitannkfoe   en  Son   Gonaeil  Privé,   Chevalier  dn  Très 

1 1  ■  f I  ■  I  .  ^^  .  J 

-t    «>  U»  tMifMfim  ^t  été  ëdMi«^  à  LoBdiM,  .|«   %%  Uj^m 
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rar  les  «fyeiui  dffioaoe^  popr  obtenir  l'ofaî^  de  kor,«l- 


Art  YI.  La  Grande-Bretagne,  rAntriche  et  la  France 
porteront  easemble  le  prisent  traité  à  b  ^GonnaifaaoQe  de 
la  coor  de  Prossot  et  recevroot  av^  empraa$enient  «on 
adhésion,  dans  le  caa  où  elle  engagerait  sa  coopération 
à  raccomplissement  de  roeorre  commune. 

Art*  Vu.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  nji^* 
oatioos  seront^  échangées  à  Vienne,  dans  T^piM^  de  4}ain4e 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé,    Qt  Y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  deux  décembre,  l'an  de  grAce  mil 
huit  cent  cinquante-quatre. 

Wesimorland. .     BuoUSchauenatein.     Bourquen^. 
(U  S.)  Qu.  S.)  (L.  S.) 


Lxxxn. 

Comeation  entre  la  Grm^e^Bretagne  et  la  Frm^ce^ 

reUdite  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  tar^ 

mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée^  sig-- 

née  à  Londres,   le  24  Janvier  i8S5^). 

Rer  Majesty  tbe  Oo^en  of  the  United  Kin^om  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  tbe  Emperor 
of  tbe  French,  being  désirons  to  divide  equally  between 
their  respectÎTe  Govemments  the  expense  of  the  supplies 
which  tbe  allied  armies  in  the  Crimea  Eave  already  fur- 
nished,  or  may  bereafter  fumisb,^  to  the  Turkisb  army, 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries  to  condude  a  Con- 
vention for  that  purpose,  Ihat  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  ofCIarendon,  Baron  HvdeofHin- 
don,  a  Peeir  of  the  United  Kingdom ,  a  Meraber  of  Her 
Britannie  Màjesty's  Host  Honourable  Privy'Council,  Kni|^ 
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HdMe  Ot<4fe  ^  la  JÂrrett^,  Chevalier  Grflrq4-Ci<oix  du 
Tfèft  Honorable  Ordre  da  im^  Prhicîml  Sei^réMvre  d'État 
de  Sa  Majesté  Britanniqae  poor  les  Affaires  Eiranjjères; 

Et  Sa  Mqesté  f  Empereur  des  Français,  le  Sieor  Aie- 
icandre  Colonna,  Cotate  Walewski,  Grand-OfBcîer  delX)r- 
dre  Impérial  de  1»  Léçion  d'Homiear,  <jrand-Croiz  de 
rOrdre  de  St  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  VOr- 
Att  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  oes  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 
possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fournitures  que 
l'armée  Turaue  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  IL  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  cluse,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  a 
la  disposition  de  rarmée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  un 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'dutt*e,  et  l'excédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avorr 
été  k  la  charge  de  l'une  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  <]u'«iront 
préalablement  arrêté  de  concert  les  Intendantâ-én-cbef 
des  deux  armées. 

Art  IIL  Le  remboursement  prévu  par  l'Article  pré- 
cédent s'effectuera,  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gon- 
.vemement  Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gene- 
ral  à  Londres  par  l'intermédiaire  du  Consul-Général  de 
tFrance;  et  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  auçsi  a  Londres,  entre  les  mains  dudit  Con- 
sul-Général. 

Art  lY.  La.  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
vaiîfioationfli  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai 
de  dix  jours,   on  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
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of  ibe  Mosl.  Noble  Order  pf  Ihe,  GankJ%  Knighi  Grand 
Cross  of  the  Most  Honoarable  Order  of  the  Ba^,  H«ff 
BritMDDic  Majesty's  Principal  Secretary  oC  Sute  dM*  Fo- 
reign  Affair»; 

Ând  His  Majesty  the  Emperor  of  the  Freoch,  t^e 
Sieur  Âlexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  OfBce'r 
of  the  Impérial  Order  of  tbe  Lésion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  St  Januanus  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  Sl  Joseph  of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  eommunicated  to  each  other  futi 
powers,  found  in  due  form,  bave  agreed  upon  the  foU- 
owing  Articles: 

Art.  I.     The  allied  armies  shall  furnish    as  neariy  as 

Îossible  in  equal  proportions,  the  suppKes  whieh  th« 
urkisbx  army,  may  requirç  firom  them  during  tbe  co^rs^ 
of  the  présent  war. 

Art  IL  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
either  firom  having  a  g^eater  supply  of  provisions^i  or 
from  any  oCber  cause,  bë  «èalled  upon  to  furnish  a^  lari> 
ger  proportion  of  tbe  supplies  placed  at  tbe. service  of 
tB6  TurHish  army,  there  skdl.,  with  a.  vievtr  to  efleot  a 
just  compensation,  be  prepared  every  three .  months  an 
account  of  the  supplies  fornisbed  by  each  party,  and 
the  balf  of  tbe  excess.-of  expense  wbich  tuMie  quar- 
terly  accounts  may  show  to  bave  fallen  to  the  charge 
of  one  of  two  allied  armies,  shall  be  repaid  ta  it  by  tbe 
other.  The  valuation  of  the  supplies  in  question  shall 
be  fixed  according  to  a  tariff  wbich  sbill'be  previôusly 
affanged  between  tbe  tammissaries-in^chref  oi  Xh^'Xmù 
armies.  '  ^^     .      ,  /  .i 

Art.  in.  When  the>  tëpayment  stipAlatéd  for-  by  Aé 
prreebdihg^' Article  shall  tlave  to  be  ihiMe  by  the  kape^ 
rial  Government,  it  shall  be  nfiade  totbe  Paymaster-lMk 
nerat  at  London  by  the  Quisul-LG^néral  of  FraiM^e;  and 
when  stich  repayment  shall  bave  to  be  maée  \rj  the  Brit^ 
ish  Government,  it  shall  also  be  màde  at  London  to  the 
said  Consul'General.        ' 

Art.  IV.  The  présent  Cdhvention  shàll  be  ratified,  and 
the  ratifications  snall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In    witness   whereof  tbe  '  respective    Plenipotentiaries 
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la  présente  Conventiori,   et  y   ont  apposé   le  eechet  de 
keurs  armes. 

Fait  a  Londres ,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
Janvier,  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  oent  dn- 
quante^cinq. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     WaUwékù 


1. 

Acte  d'accession   de  la  Sardaigne  à  la  convention 

e&ncke  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Fra»cey 

à  Londres,  le  10  aerU  é854;   signé  à  Turin,   le 

26  janvier  1855  ♦> 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  ei  de 
Jérusalem,  Duo  de  Savoie,  de  Gènes,  ela,  Prince  de  Pié« 
mont  etc.,  etc.,  ayant  été  inyitée  aMcalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Fraïkçais  et  la  Reine  du  Roy* 
anme  Uni  de  la  Grande-Bret^^e  et  d'Irlande,  à  accéder 
,k  la  Conrention  conclue  et  signée  à  Londres  le  10  Avril» 
1854>  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Convention 
la  teneur  suite  ^ 

(Mtr  plm  kma  le  Uaie  fronçait  de  cette  convetUwn) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  donner  k 
Leurs  Maiestés  l'Empereur  de#  Français  et  la  Reine ^du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  toutes 
lea  preuves  de  Tamitié  et  de  confiance  qaî  sont  en  Son 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nomi  don- 
ner acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille  Benso  de 
Cavour^  Ministre-Secrétaire  d  État  pour  les  Affaires  Etran* 
gères,  Notaire  de  la  CouroAne^  déclare  que  S.  M.  Sarde 
accède  par  le  présent  acte  à  la  susdite  convention  en 
celles  de  ses  clauses  dont  Tqbj^t  n'est  pas  encore  rempli, 
et  s'engage  notamment  à   se   concerter,    lorsque  besoin 

*)  Les  ratifications  de  ces  mctes  et  conventions  dn  26  JanTier 
18!;1^  ont  été  écbatagées  à  Twritt,  le  ^  mars  lèbê. 
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kftve  mgned   tb*   présent  GonventKm,  awl   kave  affiked 
thereto  Ihe  fteal  of  their  ârms* 

Doue  M  Lottdon,  tbe  tweiity*fourth  da;  of  Jaskiary," 
in  ihe  year  of  our  Lord  one  ihoasaBd  eighi  hundred  aiid 
fifty-five. 

(L  S.)    Clarendan. 

(L.  S.)    J.  Wcdewsky. 


sera,  avec  Sa  lUa^.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj. 
la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  procéder,  conformément  il  Tarticle  2,  h 
la  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  régleraient 
l'emploi  de  ses  forces  oe  terre  et  de  mer,  «t  détermi- 
neraient les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopération 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  l'écliange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  h  Turin. 

Turin,   le  26  janvier,  1855. 

(Signé)        C  Cavawr*    (L.  S.) 


2. 

Acte  d'acceptation^  par  la  Grande-Bretagne ^  sur 
^accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
iO  avril  i854;  signé  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

His  Majesly  ihe  Kiog  of  Sardinia  having,  by  ihe  Âct 
of  AccessioD  signed  in  His  name  by  His  Minister  Cor 
ForeigB  Afliaini,  acceded  i#  tbe  Convention  concluded 
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M  Lofidom  en  «he  lAlè  of  ApriU  1654,  tMiwMn  Her  tU^ 
jesiv  the  Queen  of  the  United  Ktngdom  of  Gre«t  Bniain 
ana  If eland,  and  His  Majesiy  the  Emperoir  ci  the  Freocb, 
winch  Act  of  AccessioQ  is  as  foilows: 

(Here  foilows  the  Act  of  Accession.) 

Her  Majesty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  bas  authorizedthe  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  ai 
tbe  Court  of  Turin,  fumished  with  her  futl  powers  to 
that  effect,   fonnally  to  accent  the  said  Accession. 

The  Undersigned  aoeorangly,  in  virtue  of  his  full 
powers,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accents  tbe 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  Ring  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
^ges,  on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma- 
jesty for  the  accoroplishment  of  ail  the  obligations  con- 
tained  in  the  Convention  of  tbe  lOth  April,    1854. 

The  présent  Act  of  Acceptance  shall  be  ratified,  and 
the  ej^change  of  the  ratifications  of  the  Accession  on  the 
one  part',  and  of  the  ratifications  of  the  Acceptance  on 
the  other  part,  sball  take  place  at  Turin  in  fifteeo  days, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  at 
the  Court  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  bave 
!}igned  the  présent  Act  of  Acceptance,  and  bave  affixed 
thereto  tbe  seal  of  our  arms. 

Done  at  Turin,  the  26th  of  January,    1855. 

(L.  S.)     James  Hudaon. 


3. 

Acte  d^acceplalion  par  la  France^  sur  f  accession  de 

ta  Sardaigne   à   la  convention  du  iO  avril  1854; 

signé  à  Turin,  le  26  Janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  Tacte  d'ac- 
cetision  signé,  en  son  nom,  par  son  mtnistre  des  affaires 
étrangères,  accédé  à  la  convention  conclue  à  Londres^ 
le  tif  avril  1854,  entre  Sa  Majesté  TEmperenr  de»  Fran<^ 
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cm  et  Sa  Majesté  la  Reine  da  royaume  ani  de  la  Grande* 
Bretagne  et  dirlande; 

Duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit  s 

(voir  plus  haut  TÂcte  d'accession) 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  sous- 
signé, son  envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Turin, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  k  accepter  for- 
mellement laoïte  accession.  En  conséquence,  le  sous- 
signé, en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
Majesté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qu'elle  s'engaçe  ré- 
ciproquement envers  Sa  Majesté  Sarde,  h  concourir,  de 
son  coté,  à  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
contenues  dans  la  convention  du  10  avril  1854. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié,   et  il  sera 
procédé  à  l'échange  des  ratifications  de  Taccession,  d'une 

fart,  et  des  ratificatiotais  de  l'acceptation,  de  l'autre  part, 
Turin,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avoûS  signé  le 
présent  acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 
(L  S.)    Guiefie, 


LXXXIV. 

Camention  miUtaire  entre  la  Sardaigne^  la  Oraade'^ 
Bretagne  et   la  France ,    signée  à  Turin ,   le  26* 
janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  traité 
d'alliance  conclu  et  signé  à  Londres;  1e  10  avril  18ô4« 
entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Retnei 
an  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande, 
et  s'étant  ençagée  h  se  concerter,  lorsque  besoin  sera, 
avec  Leurs  dites  Majestés  pour  procéder,  conformément 
à  l'artide  2  du  traité  du  10  avril,   è  la  conclusion  des 

Now.  Recueil  gin.     Tome  XV.  Oq 
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arrangements  de  détail,  qui  régleraient  Templôi  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les  condi- 
tions et  le  mode  de  leur  coopération  avec  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Camille  de 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  Tordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

,  Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  duc  de  Gni- 
che,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  L^on  d'Honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
eto,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  's'étant  réciproquement  communiqué  lenrs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art  Y.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande- 
ment d'un  général  sarde. 

Art  II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratits,  pour  qu  il  puisse  être  prêt  à  partir  le  plutôt 
possible. 

Art  IH.  En  exécution  de  l'artide  I  de  la  présente 
convention,  le  corps  d'armée  de  Sa  Maiesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallerie  et 
d'artillerie  proportionnellement  à  sa  force  effective. 
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Art.  IV*  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne  s'engag^  k 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  qoinze 
mille  hommes  par  l'envoi  sacceasif  et  régulier  des  ren- 
forts nécessaires. 

Art  V.  Le  goovemement  sarde  pourvoira  à  la  solde 
et  à  la  subsistance  de  ses  troupes.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  à 
Tannée  Sarde  Tapprovisioiinement  de  ses  magasins. 

Art  VI.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
la  Reine  du  Royaume-tlni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  États  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendre  contre 
toute  attaque  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  lei 
ratifications  seront  échangées  à  Turin  le  plus  tôt  que  taire 
se  poorra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires;  respectifs  PmK 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1855. 

(Signé)    C*  Cavour.    Guiche»   James  Hudsoiu 
(L  S.)        (L  S.)  (L.  S.) 
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TiXXXV. 
Convention  mpplémentcàre ,  entre  la  Sardmgne  et 
la  Gro/nde-Br élague^  à  la  contention  militairey 
conclue  à  Turin ,  le  26  Janvier  i855 ,  entre  la 
Sardaigne^  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier  1855. 

Vexte  frMçcit. 

Sa  Majesté  le  Roi  de;  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Ôretagne  et  d^Irlande  de- 
vront faciliter  Texée^tion  de  la  convention  militaire,  si- 
gnéfe  aujourd*btii  entre  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont  décidé  de  conclure  uae  conveniioD  sup- 
plémentaire à  la  convention  ci-deaaus  nommée  et  à  cet 
effet  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Ca- 
mille de  Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  À^  la  Légion  d'Honneur  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cmq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment, et  les  autres  cinq-cent-mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;     Sa  Majesté  Bntan- 
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LXXXV. 

Contention  supplémentaire  ^  entre  la  Sar daigne  et 
la  Grande-Bretagne  y  à  la  con^ntion  méUtaiMy 
conclue  à  Turin ,  le  26  janvier  1855,  entre  la 
Sardaigne,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  jam>ier  1855. 

Teste  aiglna. 

Her  Maje9ty  the  Oueen  of  tbd  Unîtod  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  Ew  Majerty  tbe  Kkts  ^of 
Sardinia,  being  désirons  to  faeilttate  ibe  éxecution  of 'the 
MilHary  Convention  which  bas  tbis  daj  beea  ^signed 
bétween  Her  Britannic  Majeaty,  His  Majesty  ibe  Emperor 
of  tbe  French,  and  His  Maiesty  tbe  King  of  Sairoinia^ 
bave  resolved  to  conclude  a  Convention  suppl^mentary  to 
the  Convention  above  mentioned,  and  for  that  purpose 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Crreet  Britain  and  Ireland,  James  Hndson,  Esqùtre,  a 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batfa, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pienipotentiary  to 
His  Maiesty  the  King  of  Sardinia;    ' 

AncI  His  Majesty  the  King  of  Sardinia^  the'Coant 
Camille  de  Cavonr,  Président  of  the  Cooncil  of  SUnisters, 
and  His  Minister  for  Foreign  Affairs,  a  Knight  GraA4 
Cross  of  tbe  Order  of  Saints  Maurice  and  Lazarus,  a 
Knight  Grand  Cross  of  the  Impérial  'Owiev  of  the  Légion 
of  Hononr; 

Who,  afler  baving  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  dae  form, 
bave  agreed  upon  and  concloded  the  followinç  Articles: 

Art  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parliament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
A^ajesty  the  King  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  poands 
sterling,  of  wnich  sum  five  hundred  thousand  ponnds 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  tbe  assent  of  Her  Parliament  shall  bave  been 
given,  and  tbe  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  tbe  expiration  of  six  months  aftor  payment  of  tbe  first 
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niqae  s'engage  en  oaire  h  recommander  h  son  Parle- 
ment, de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie  k  Texpiration  de  doaze  mois  après  le  paiement  da 

Sremier  terme   de   Teroprunt  susénoncé,   d'avancer  à  Sa 
[ajesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mômes  proportions, 
one  somme  égale  d'un  million  de  livres  stertings. 

Art  n.  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt  oar  an,  dont  3  pCt  à  titre  d'intérêt  et  1  pCt 
pour  iond  d'amortissement 

Les  intérêts  susdits  seront  comptés  k  partir  du  jour 
où  l'on  fera  le  payement  en  à  compte  de  l'emprunt  ou 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  semestre;  le  premier 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  l'expiration 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  l'emprunt,  et  ainsi  successivement 

Art  m.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  du  mois  de  janvier  de  Pan  de 
jgràce  mil-huit-cent-cinquante-cinq. 

(L.  S.)    C.  Capoun 

(L  S.)    James  Hudaoïi. 
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sam;  and  Her  Britannic  Majesty  engages  farther  io  re- 
command  to  Her  Parliament  to  enable  Her,  if  ihe  war 
shoaid  not  hâve  been  brought  to  a  close  at  the  expira- 
tion of  twelve  months  aller  payment  of  the  first  instaU 
ment  of  the  abovementioned  loan,  to  advance  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia ,  in  the  same  proportions, 
a  hke  sum  of  one  million  pounds  sterling. 

Art.  IL  The  interest  to  be  paid  upon  the  said  loan 
or  loans  by  the  Sardinian  Government  shall  be  at  the 
rate  of  four  per  cent  per  annum,  of  which  one  per  cent» 
per  annum  snall  be  for  a  sinking  fund. 

The  said  interest  shall  be  calculated  from  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  be  made,  and  shall  be  payable  half-yearly;  the  first 
payment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi- 
ration of  six  months  from  the  payment  of  the  first  m* 
stalment  of  the  loan,  and  so  on  successively. 

Art.  III.  Her  Majesty  ihe  Qaeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  wiU  andertake  gratuitously 
the  transport  of  the  Sardinian  troops. 

Art  IV*  The  présent  Convention  shall  be  ratîfied, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soon 
as  possible.  ^ 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Turin,  the  twenty-sixth  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  fidy-five. 

(L.  S.)    James  Hudson. 
(L.  S.)    C  Capour. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

relative  à  f  établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 

électrique    entre   Bucharest   et    Varna  ^    signée   à 

Londresy  le  i  février  1855*). 

Teite  fraaçaii. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaame-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  do  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieor 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  St  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  St  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  Articles 
suivants  : 

Art  I.  Une  ligne  de  télégraphie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 
{>ar  Choumla,  oilistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  des 
rais  de  construction  sera  remboursée  par  le  Gouverne- 
ment Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  va 
des  pièces  justificatives. 

*)  lies   raljficfttions    ont   été   échangées    à   Londres,    le    2S  fë- 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prancei, 

relative  à  Rétablissement  dune  ligne  de  télég*'ap^ 

électrique    entre    Bucharest  et   Varna ,  ,  signée  4 

Londres^  le  i  février  i855.*J, . 

Tnlc  «ogUiM. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  wishing  to  ensure  rapid  comtntmication 
between  their  Governments  and  the  allied  armies  in  tfab 
Crimea,  by  the  establishment  of  a  line  of  electric  telegraph 
between  Bucharest  and  Varna,  They  l^ave  Invested'with 
full  powers  to  make  an  arrangement  for  that  pnrpose, 
that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Eari  of  Clarendon,  Baron  Hvde  of 
Hindou,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Maiesty^s  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Khîght 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesly's  Principal  Sécretary  of  State  for 
Foreign  Âffairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  thé'  FHdnch,  the 
Sieur  Alezander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  OfBcer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Léçiôn  of  Honouf ,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januanus  of  the  two  Siciti^, 
Grand  Ctoès  of  the  Order  of  Danebrog  of  Deftmartc, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St  Jbsebh  Of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Aihbassador  to  Hër  Britannic  Majesty; 

Who,  after  havin^  comnitinicated  ïo  eacb  other  \Mt 
full  powers,  foutid  m  due  form,  baTe  agreed  upon  the 
foUôwîHg.  ArticleSâ: 

Art  1.  A  line  of  electric  teleffraph,  in  contitiuàtioli 
of  the  Austrian  fines,  is  to  be  laid  dowh  by  the  Frënch 
GoYtémnkebt  betweien  Bucharest  and-Vama,  passihgthfbbgh 
Schunila, ,  Siljstria,  and  Routschouk.  Half  the  expetise  of 
its  €k>nsth]Ction  to  be  defraved  by  the  Ëhglish  Goyeni- 
mént,  afler  the  compietron  of  the  works,  upon  îAàpeictiott 
of  the  accounts. 
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Art  IL  Le  Goavemfioeiii  Français  aasorera  de  même, 
par  ses  agents,  la  surveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
moyennant  le  remboursement  annuel  de  la  moitié  de  la 
dépense. 

Art  m.  Les  dépèches  officielles  émanant  soit  des 
deux  Gouvernements,  soit  du  quartier-général  des  armées 
alliées,  {seront  transmises  par  priorité  sur  toutes  les  au- 
tres, et  sur  le  pied  d'une  pariaite  égalité  pour  les  deux 
nations.  Pour  celles  qui  arriveront  simultanément,  on 
suivra  dans  la  transmission  la  règle  de  Taltemat  II  en 
sera  de  même  pour  les  dépêches  privées  Anglaises  et 
Françaises. 

Art.  IV.  Les  dépèches,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'un  commun 
accord.  Le  produit  sera  partagé  par  portions  éçales 
entre  les  deux  Gouvernements,  un  mode  d'affranchisse- 
ment facultatif  sera  on^anisé. 

Art  V.  Si  k  un  moment  quelconque  après  l'établis- 
sement de  la  ligne  ^  l'un  des  deux  Gouvernements  de- 
mandait l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po- 
sés et  exploités  par  le  Gouvernement  Français  aux  con- 
ditions fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  un  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  cette  ligjfie,  pour  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  contrat  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  Britanniques. 

Art.  VI.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé- 
pèches et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  deux  parties  sera 
immédiatement  payé  k  l'autre. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt 
{>ossible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  appose  Je  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  premier  jour  du  mois  de  Février, 
de   l'année  de   notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 
(L.  S.)    Clarendon.  (L  S.)    J.  WalewM. 
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Art  n.  The  French  Governmeni  is  likewise  to  en* 
sore  by  ils  agents  the  superintendence  and  the  working 
of  the  iîne,  in  considération  of  an  annual  reimbarsement 
of  one-haif  of  the  expenses. 

Art  III.  Officiai  despatches  coming  either  from  the 
two  Governments ,  or  from  the  head-quarters  of  the  al- 
lied  annies,  are  to  hâve  precedence  of  transmission  over 
ail  others,  and  on  a  footing  of  perfect  eqnality  for  the 
two  conntries.  With  regard  to  despatches  arriving  at 
the  same  moment,  the  order  of  precedence  in  their  trans- 
mission is  to  be  altemate.  The  same  mies  to  apply  to 
private  despatches,  English  and  French. 

Art  IV.  Despatches,  whether  officiai  or  private,  are 
lo  be  paid  for  according  to  a  scale  to  be  determined 
upon  by  common  agreement  The  receipts  to  be  divided 
equally  between  the  two  Governments.  A  System  of 
optional  prep^ment  to  be  orçanized. 

Art  Y.  \{  at  any  time  aller  the  construction  of  the 
line,  one  of  the  two  Governments  desires  that  more  wires 
should  be  established,  they  are  to  be  laid  down  and 
worked  by  the  French  Government,  nnder  the  conditions 
fixed  by  the  preceding  Articles. 

The  English  Government  may  hâve  an  agent  attached 
to  the  admmistration  of  the  line,  to  liaperintend  the  exé- 
cution of  the  présent  agreement,  in  regard  to  ail  that 
concems  British  interests. 

Art  VI.  The  acconnts  between  the  two  Governments, 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  saperin- 
tending  and  working  the  line,  and  on  the  other  from 
the  receipts  for  despatches  and  messages,  shall  be  made 
op  at  the  end  of  each  year;  and  afler  they  hâve  been 
examined  and  settled,  the  balance  which  may  be  due  by 
either  party  shall  be  forthwith  paid  to  the  other. 

Art  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  vintness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affixed 
thereta  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  first  day  of  Febmary,  in  the 
year  of  onr  Lord  one  thonsand  eight  hundred  and  fifty-five. 
(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  fValetvshi. 
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LXXXVH 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 

Ottomane  j  relative  à  f  emploi  d'un  corps  de  trou^ 

pes  turques  au  sertnce  britannique^  signée  à  Con^ 

stantinople^   le  3  février  i855  *J. 

Her  Majesiy  the  Queen  of  the  United  tCiQgdom  of 
Gréai  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai prosecution  of  the  war  in  which  Her  Maiesty,  the 
Emperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  ençaged,  havin^  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  mto  the  British  service  for  a 
time,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  mignt  be  agreed  upon  betweea 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan  baving  signified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  AUy;  Their  said  Majesties  hâve  seen  fit  to 
condude  a  Convention  for  the  jpurpose  of  determining 
the  conditions  on  which  such  Turkish  troops  shall  be 
empk>yed,  and  bave  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinffdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Strat- 
ford,  Viscount  Stralford  de  Redcliffe,  a  Peer  of  the 
United  Ktng^dom,  a  Member  of  Her  Britannîc  Majesty *8 
Privy  G>uncil,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honour- 
able Order  of  the  Bath,  and  Her  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiar^  to  the  Ottoman  Porte; 

And  His  Impérial  Maiesty  the  Sultan  ^  Mustapha  Re- 
chid  Pacha,  His  Grand  Vizier,  and  Mehemed  Âah  Pacha» 
His  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  baving  communicated  to  each  other  ibeir 
respective  fuU  powers,  found  in  good  and  due  fomu 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  lollowing  Articles: 

Art  L  Her  Britannic  Majesty  engages  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkish  reguiar  troops,  to  con- 
sist  of  tweniy  thousand  men  of  ail  arms.    Of  ibe  above- 

*)  La  convention  a  été  rédigé^  en  anglais  et  en  langue  tnrque.  Lea 
ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  12  mars  1855. 
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mentioDed  troopa,  fifteea  Ihousaad  shali  beidetaehed  from 
Ihe  regular  troops  now  serving  withibearmiesoftheSuU 
tan;  and  in  adaition  thereto,  tne  Sublime  Porte  engagea 
to  assign  for  tbe  same  purpose  five  tkonsand  o(  the  Re- 
diff,  to  be  taken  either  from  those  now  serving  in  His 
Majesty's  armiea,  or  from  those  who  at  présent  fonn  tbe 
reserve. 

The  troops  tbus  engaged  in  Her  Britannic  Majestés 
service  may  be  employed  in  any  manner  whicb  may  be 
deemed  advisable  for  the  purposes  of  the  présent  war  by 
bis  Excellency  tbe  Commander  of  the  Britisb  forces  in 
the  East 

Art  IL  The  Turkish  troops  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article ,  v^hether  Regulars  or  Redifib,  shall  be 
placed  under  the  command  of  one  or  more  General  Of- 
ncers  to  be  named  by  Her  Britannic  Majestv,  who  shall 
severally  receive  from  the  Porte  the  rank  ana  precedence 
of  a  General  Oflicer  in  the  Turkish  service;  and  Her 
Britannic  Majesty  will  further  appoint  such  a  number  of 
snperior  Britisb  officers  as  She  may  deem  sufBcient  for 
tbe  maintenance  of  tbe  troops  in  a  proper  state  of  dis* 
cipline  and  efficiency. 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages  to  confer 
ttpon  the  omcers  tbus  selected  by  Her  Britannic  Majesty^ 
such  rank  in  the  Turkish  service  as  Her  Majesty  may 
recommend  and  as  may  be  snfEcient  to  ensure  the  ne^ 
cessary  subordination  of  the  Ottoman  ofBcers  and  mea 
employed  in  Her  Majest/s  service. 

The  Turkish  troops  in  question  shall  in  every  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  Bntish 
service.  The  colour  ot  their  uniform  shall  be  left  to  the 
discrétion  ef  the  Commander-in-chief  of  tbe  Britisb  army, 
but  its  gênerai  stvle  and  appearance  shall  be  similar  to 
those  of  the  regular  Turkish  army. 

Art«  IIL  Tbe  Turkish  troops,  on  being  made  over 
to  the  Britisb  service,  shall  bring  witb  them  in  the  first 
instance  their  arms  and  accoutrements;  but  Her  Britannic 
Majesty  engages  thenceforward  to  provide  for  tbe  arming, 
equipment,  pay,  clotbing,  and  mamtenance  of  the  whoîe 
01  tbe  troops  tbus  plaood  at  her  disposai,  and  to  fumish 
everything.  that  may  be  necessary  to  enable  them  to  take 
the  field,  as  well  as  to  provide  tbe  means  of  conveyance 
of  the  same  from  point  to  point  by  sea,  wbenever  ne* 
cessary. 
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The  pay  of  die  Tnrkish  ofBcers  and  men  shall  oor- 
respond  with  the  rate  to  which  ihey  woald  be  entitled 
in  the  Sultan's  service. 

Art  IV.  Her  Britannic  Majesty  further  engages  that 
the  Turkish  officers  and  men  so  to  be  empioyed  in  her 
service,  shali  in  no  way  be  interfered  with  as  regards 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  reli- 
gion. 

Art  V.  The  date  at  which  the  Turkish  troops  shall 
begin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty,  as 
weil  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  forms 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  by 
officers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Government 
of  the  two  High  Gontracting  Parties. 

Art.  VI.  When  the  présent  war  shall  be  termtnated 
by  the  conclnsion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  soldiers  forming  the  body  of  troops  to  which  this 
Convention  relates,  together  with  ail  the  Tnrkish  officers, 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  the  Turkish  Govenn 
ment,  which  shall  be  at  liberty  either  to  incorporate  them 
with  the  Turkish  army,  or  to  disband  them  either  whoUy 
or  in  part 

Art  VIL  It  is  understood  by  the  High  Contraoting 
Parties,  in  explanation  of  such  parts  of  the  preceding  Ar* 
tîcles,  particuiarly  the  second  and  third,  as  relate  to  the 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issued  to  them  acxx>rding  to  their 
established  custom,  and  that  punishments,  whenever  they 
are  unfortunately  deserved,  shall  be  inflicted,  as  before, 
according  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  army. 

Art  VIII.  It  is  (urther  understood  between  the  Con- 
traoting Parties,  that  the  proportions  of  the  diflferent  arms 
among  the  regular  troops  to  be  thus  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  reffulated  ac- 
cording to  the  usage  of  the  British  or  of  tne  Turkish 
army,  subject  to  such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  m  practice  by  the  British  Commanding  Offi- 
cers ;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  fi^rst  instance  their  arms  and  ac- 
coutrements, shall  also  be  understood  to  apply  to  the 
borses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  of  Artillery,  witb 
ail  that  appertains  to  botb,  and  generally  to  a  divimon 
or  corps  aarmée  prepared  to  take  the  field. 


Digitized 


by  Google 


CorpA  de  troupes  ttnr^fiàck,  i2J 

Art.  IX.  The  prêtent  Convention  ^kalX  be  retifiMi, 
and  tbe  ratifications  shall  be  exchanged  at  Constantinople 
in  tbe  spaoe  of  six  weeks,  or  sooner  if  possible,  from 
the  day  of  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  tbereto  tbe  seal 
of  tbeir  arms. 

Done  in  daplicate  for  one  and  tbe  same  parpose,  at 
Constantinople,  the  third  day  of  Febraary,  one  tnousand 
eigbt  bandred  and  fifty-five* 

Stratford  de  Redcliffe.     Rechid.     jialU 
(L.  S.)  (L.  S.)      (L  S.) 


Lxxxvm. 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  la  Porte  Otto^ 
manej  portant  P accession  de  la  Sardaigne  à  Pal^ 
Uance  des  puissances  occidentales  avec  la  Porte 
Ottomane;  signée  à  Constantinople^  le  i5  mars 
1855  ^J. 

Art  1.    S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 

£oar  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  h  Cx>nstantinople, 
i  12  mars  1854,  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Em- 
pire français  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne^ 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.  M.  I.  le  Sultan  à  con- 
courir au  but  que  ses  illustres  alliés  se  sont  proposé  par 
ledit  traité,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
convention  militaire  signée  à  Turin  le  26  janvier  de  la 
présente  année  entre  Sadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande* 

Art  2.  S.  M.  J.  le  Sultan,  acceptant  avec  empres- 
sement cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  à  son  alliance 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  sardes  qui  seront  expédiées  dans  le 


Digitized 


by  Google 


é24   Granch^JPr€i€»gn0,  Pranoe,  Porte  Oitomaiw. 

territoire  oftomaii  oa  dillenrs,  sur  le  théâtre  de  là  guerre, 
an  traitement  parfaitement  identique,  sons  tons  les  rap- 
porta, à  celai  qai  a  été  stipulé  par  le  traité  da  12  mars 
1854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
gleterre ^  et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes,  des 
«lèmes  obligations  que  le  traité  impose  a  celles  de  ces 
deux  puissances  alliées. 

Art  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  L  le  Sultan  don- 
nera, en  conséqaence,  aux  autorités  ottomanes  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  qui  iront  prendre  part  h  la  guerre  soient  traitées, 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaires  de  France  et 
d'Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  do 
service. 

Art  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  à  partir  du  jour  de  sa  signatare, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectiCB  l'ont 
signée,  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  15  mars  1855.    S.  N.  3  V. 
S.  26  de  la   lune  de  djemazi-ul^k  hyr  de  l'an  de  l'hé- 
gire 1271. 
R.  Tecco.    (L.  S.)      Rechid.   (L.  S.)    Aali.    (L.  S.) 


Lxxxrx. 

(kwietUion  entre  la  Grande-Bretagne  y    la  France 
et  la  Porte  Ottomane ,  relative  à  la  garantie  âun 
emprunt  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane  y   si- 
gnée à  Londresy    le  27  juin  i855  ♦> 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'étant  adressée  à  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'iriande,  et  èi  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  afin 

*)  Les  radâcations  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  19' 
JMllet  1855. 
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/d'obtenir  de  ces  Souvef^JDv  4^  facilitéfi  pour  cootraçfor 
an  emprunt  qui  le  oiH  a  mè|ae.()l9  poQr8uii[i'é  avec, vi- 
deur là   guerre  contre  là  Russie  dans  laquelle  Sa  M)gi- 

iesté  se  trouve  actuellement  engagée  de  concert  avec 
-eurs  dites  Majestés,  ses  alliées;  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, ainsi  que  Sa  Majesté  TEnnpereur  des  Français,  ayant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  Majesté  le  Sultan;  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  néces- 
saires au  moyen  d'une  Convention,  pour  la  conclusion  de 
laquelle  elles  ont  nommé,  en  qualité  de  leurs  Plénipo- 
tentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très  rtonorable  George  Guillaume 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hindon,  Pair 
du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français, ,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  t  ialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
OfGcier  de  TOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand-Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté'  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musu- 
rus  Bey,  Fonctionnaire  dé  premier  rane  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de  TOrdre 
Impérial  du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  Grtmd-Croik 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La:(^re  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur    de   l'Ordre    dû   Sauveur   de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et,  due  formel  sont  con- 
venus dçq  Articles  suivants:  — 

Art.  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Boyaume  Uni  de  ,|a 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  ii  recpmmaïKler 
à  son  Pariement  de  l'autoriser  à  garantir,  conj<)inten>0fKt 
et  solidairement  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Friaa- 
çais^  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
sous  la  fatification  du  Corps  Législatif  de  France,  à  ga*- 
xantiri   oc>i\)oiptement  et  solidiâremeQfc  ay^o  Sa  Mfije^t^ 

A'o«9.  Recueil  gin.     Tome  AT  F*  Rr 
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Britanhîquô,  fintépèt   dhifi  emprottt  de  cinq  mafioM  de 
livre»  sterling  à  contracter  par  Sa  Majesté  Impénale  le 

An.  11.  L'intérêt  payable  sur  le  dit  emprunt  de  tanq 
millions  sterling  sera  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  an. 

En  outre  la  Sublime  Porte  pavera  une  somme  de  un 
pour  eènt  par  an  sur  le  capital  total  de  cinq  mîBions 
sterling  comme  (bnd  d'amortissement 

Art.  III.  L'intérêt  et  le  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grevant  tous  tes  revenus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  «bre  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  fiait  de  la 

Sartie  affectée  au  premier  emprunt,   et  en  outre  le  pro- 
uit  des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syne. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engaee  à  faire  re- 
mettre èi  la  Banque  d'Angleterre,  le  25  Jmn  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époques,  le 
montant  intégral  d'un  semestre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  montant  du  dit  emorunt  h  contracter 
sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ou 
pour  la  partie  réalisée  de  cet  emprunt,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


XG.  . 
Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France^  relatwes  à  Femprunt  turc,  signées  è 
Londres  y   le  27  juUlet  1855. 

Ttst«  frasçait, 

Attendu  que  par  la  Convention  i^ignée  k  Londres  le 
27  Juin,  1855,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  France,  et 
la  Turquie ,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  cing  mil- 


«  .«  Banque  d'Angle 

de  chaque  année,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  semesU^ 
des  intérêU  et  du  fonds  d'amortissement  sur  la  totalité 
du  dit  emprunt^  ou  sur  la  portion  qui  en  aura  été  réa^ 
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Art  lY.  SaM^Mti  la  ReM  du  Boyaainé  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  t'Erop^rettr 
des  Français,  désirant  épargner  à  la  Sublime  Porte  les 
fraû  de  remise,  consentent  à  s'ea^ger  à  transonettre  ali 
GoavemeaMDt  Ottoman  les  sommes  provenant  du  dit  em* 
prunt  de  cinq  millions  sterling  à  contraoter  sous  la  ga* 
raotia  conjointe  et  solidaire  de  Lei»  Majestés.  Dans  ce 
but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataire^  do  dit  empnittt 
verseront  lés  sommes  provenant  de  cet  emprunt  k  la 
Banque  d'Angleterre  pour  le  compte  du  Gouvememeiit 
Turc,  pour  être  transmises  à  la  Sublime  Porte  par  leè 
soins  des  Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France. 

Art  V.  La  présente  Convention  eera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  àConstantinople  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  PlenipoleolîaH'es  respectifs  Tool 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  k  Londres,  le  vingt^sefit  Jtân>  Tan  de  grâce  mît 
huit  cent  oinquante-^q. 

(L.  S.)    Clarendon. 

(L.  S.)    F.  de  Persigr^^ 

(L.  S.)    C.  Muearuê. 


xc. 

Déclarations  échangées  entre  ta  Grande-^Bretagne 

et  la  France^  relatives  à  l'emprunt  turcj  signées  à 

Londres  j   le  27  juUlet  1855. 

Texte   «Bglait* 

Whereas  by  the  Convention  signed  at  London  on  the 
27th  of  June,  1855,  between  Great  Britain,  France,  and 
Turkey,  for  the  guarantee  of  a  loan  of  five  millions  ster- 
ling to  be  raised  by  His  Impérial  Mi^esty  tb^  Sultan, 
His  Impérial  Maiesty  engaged  that  be  will  cause  to  be 
remitiea  to  the  Bank  of  England,  on  or  before  the  25th 
of  June  and  25th  of  December  in  each  year,  the  full  amoqnt 
of  one  half-year's  interest  and  sinking  fund  on  the  whole 
amount  of  tbe  said  loan,  or  on  so  much  thereof  as  may 

Rr2 


Digitized 


by  Google 


6iS  Grande-Bretagne  et  France. 

Kèée^  jusqu'à' oe   que  tout  le  eapftal  eEB(^nt6  Jût  été 
remboareé; 

Attendu  aussi  que  par  suite  de  la  garantie  stipulée 
dans  la  dite  Convention,  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Breta^e  et  de  France  sent  solidairement  respoosaUes  <ki 
paiement  des  intérêts  du  dit  emprunt; 

U  est  convenu  entre  les  Gowemements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France: 

Que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Ottoman  vien* 
drait  à  manquer  de  verser,  ainsi  qu'il  est.tlit  au-dessus, 
ia-  totalité  ou  une  partie  des  intérêts  du  semestre,  le 
Gouvernement  Anglais  avancera  la  somme  qui  sera  né* 
céssaire  pour  mettre  la  Banque  d'Angleteire  en  mesure 
de  payer  les  dits  intérêts  à  l'époque  uée;  qns  le  Gou-* 
vemement  Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
un  compte  de  la  sonune  ainsi  avatocée;  et  que  le  Giou- 
vemement  Français,  de  son  c6té,  remettra  immédiatement 
au  Gonvernement  Anglais  la  moitié  de  eette  somme  ;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avancées  par  les.Gtouver- 
nements  Anglais  et  Français  leur  seront  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  fonds  qui  seront  remis  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  Gouvernement  Anglais. 

En  foi  de  quoi  les  Soossignés.4  étint  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)    Clarendon. 

(L.  S.)    F.  de  Persigny. 


XCL 

Traité   entre  la  France ,    la    Grande-Bretagne  et 

d  les  royaumee  de  Suède  et  de  Narwége  relatif 

à  t intégrité  territoriale   de  ces  royaumes^  signé  à 

Stockholm^  le  2i  notembre  1855  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d!iriande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  désirant 

«)  L«8  ntiflcaticmB  ont  été  échtogées  le  17  dëMnbré  1865. 
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be  rtiseâ,  ontil  die  wbolé.ca|>itaIbOiTOw«d  «bail  berepaîd; 
1  ... 

And  wbereàs^  in  cooseqneiiee  of  ihe  gnardntee  con«- 
tained  in  tbe  aaid  Coayention,  tbe  Gôvemmeiks  of  Great 
Britaîn  and  of  France  are  oonjointly  answeraUb  for  ihe 
payment  of  the  interest  on  the  said  toan; 

li  ia  agreied  betweea  the  Gorammeots  ef  Great  Bri- 
taon  and  of  France: 

That  in  the  event  of  the  Tarkish  Govemment  CaiKnç, 
în  whole  or  in  part,  so  to  remit  tbe  amount  of  the  hait- 
year^s  interest,  tne  Britiah  Govemment  shaH  adVanca  the 
amonnt  wbich  may  be  neoeaaary  te  enable  the  Bank  of 
England  te  pay  tlie  aaid  iotereat  at  the  appoiated  Ume; 
that  the  Britiah  Government  ahall  then  transmit  to  tbe 
French  Govemment  an  aocount  of  the  amount  so  ad« 
vaneed,  and  that  the  French  Govemment,  on  its  part, 
aball  imroediately  remit  io  the  British  Govemment  tbe 
half  of  such  amount;  it  being  nnderstood  that  any  svnia 
80  advanced  by  the  British  and  Frencb  Govemments 
fball  be  proportionally  repaid  to  them  out  of  any  founda 
whicb  may  be  remitted  by  the  Turkisfa  Government  to 
Ibe  British  Govemment 

In  witniess  virbereof,  the  Undersigned,  being  duly  au- 
thorized  by  their  respective  Govemments  ^  bave  atgned 
tbe  preaeat  Déclaration,  and  bave  affixed  tfaereto  tbeseal 
of  tfieir  arms. 

Done  at  Londoo  tbe  twenty-seventb  day  of  July^  one 
thonsand  eight  hundred  and  fifty*five* 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L  S.)    r.  de  Petêigny. 


EHévonir  tonte  complication  de  nature  à  troubler  TéouH 
bre  Européen,  ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  W 
d'asavrer  rintégrité  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de 
Norwéj^e,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure 
on  traité  è  cet  effet,  savoir: 
<     S»  Majesté  l'Empereur  4^  Français,  le  sieur  Chatw 
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le8*Viotor  LoimUm^  oiBcier  de  Tordra  impérifll  de  la  LA* 
gioD  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  rÉtoile 
polaire  de  Suède,  commandeur  de  Tordre  du  Cfarttt  ei 
cbevalier  ds. celui  de  la  ConceptioB  de  Portiiçal,  son  ea* 
voyÀ  extkraordiuaîre  et  ministre  pléntpotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwege; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  ArthnivCfaarles  Magenis, 
écuyer,  son  anvoVé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
sieur  Gustave-Nipolas-Algemon^Adolphe  Baron  Stiemeld, 
son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  cbevalier 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre 
de  Saint*Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
ooiftvenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  i  ne  céder  è  la  Russie,  ni  a  échanger 
avee  elle,  ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norwége.  Sa  Majesté  lé  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  I^ussie  aucun  droit 
de  pâturage,  de  pècbe,  ou  de  quelque  autre  nature  qae 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  tes  cdtea  de 


ion 


Suède    et  de  Norwége,  et  à  repousser  toute  préteati( 

3ùe  pourrait  élever  la  Russie  à  étahbr  Texistence  d'aucun 
es  oroits  précités. 
Art.  2.  Dans  lé  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége  quelque  proposi- 
tion ou  demande  avant  pour  objet  d  obtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires 
appartenant  aux  couronnes  de  -Suède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wé^'  s'engage  è  communiquer  immédiatement  cette 
préposition  a  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  ii 
Sa  Majesté  Britannique  $  et  Leursdites  Muestés  preaneat, 
de  leur  t)èté,  Tengaffemeftt  de  fournir  a  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forces  navdes  et  mi- 
litaires  suffisantes  pour  coo|^énor  aveo  les  forpes  navales 
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ei  wliUil^  de  Sadite  Majesté,  dans  le  bol  de  ^ésieter 
aux  préteoiMms  ou  aux  agressiona  de  la  Russie.  La  na'» 
ture,  rimportaace  et  la  desUnation  de«  ioroes  dont  il  sV 
git  seront^  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commuo  accord 
entre  les  trois  Puissances. 

Alt.  %,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockholm  le  pfafs  t6t  que 
foire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leui:$  arrnea^ 

Fait  h  Stockholm,  le  21  novembre  Tan  de  grâce  1855. 
(Signé)  K  Lobatein.  Arthur  Mageniê.  Stierneld. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


xcn. 

Capitulation  de  Kars,  signée  le  27  novembre  iSSS^J, 

Précis  of  the  Convention  between  General  Mouravieflt 
and  Major-General  Sir  William  Williams,  relative  to  the 
Surrender  of  Kars. 

Art  L  The  fortresa  of  Kars  shall  be  delivered  up 
mtact 

2.  The  çarrison  of  Kars,  with  the  Turkish  Corn- 
mander  in-chief,  shall  march  out  with  the  honours  of 
war,  and  become  prisoners.  The  ofGcers,  ia  considéra- 
tion of  their  gallant  defence  of  the  place,  shall  reteia 
their  swords. 

3.  The  private  property  of  the  VfhoU  garrison  shaO 
be  respected. 

4.  The  Redifs  (militia|,  Bashi-Bozouks  and  Laz,  shall 
be  allowed  to  retum  to  tneir  homes. 

5.  The  non-combatants ,  sueh  as  médical  ofBcers, 
scribes,  and  hospital  attendants,  shall  be  allowed  to  re* 
tum  to  their  homes.  t» 

&    General  Williams  shall  be  allowed  the  privilège 

*>  Nous  reprodniBons  oe  doctuntnt  tel  q«*il  se  teoave  «niiexé  II 
«n  x»ppoTt  du  génënd  Williams,  adressé  le  2a  noveoibre  185^,  Mt 
Bdnisive  des  êMairt»  étrangères  d'Aagletem.  Le  généfal  WilUftitit 
•oooliit  cette  eapitulatioa  étant  chargé  des  aégoeiaitioDS-  par  le  com-' 
mandant>eii-cbef  des  troupes  torqaet. 
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êSi  AtUrichej  Pr^tnCê^  Grand^B^tagne^  Russie. 

«f  ittâkin^  û  "lisi  <ft  ëeriain  Bèngarian  aiid  oCher  Bbre^ 
pean  ôfficors,  io  ienablè  tkem  to  r^tain  ta  Ibeir  hcttes. 

7.  Tbe  pérAona  nMAlioiied  -in  Artidéi»  4,  5  and  6^ 
ife  in  bolloa^  bdiind  Aot  to  serv^d  agaiiitt  Rassîa  dming 
the  preseot  war. 

1^  The  iubabiiwta  af  Kara  wpU  be  protocied,  la  iheir 
per^OA^  m4  properiy, 

9.  The  public  buildings  and  the  moimnkeftfts  of  ibe 
toWH  wiU  ba  respecied. 

November  27,  1855. 


xcm. 

Mémorandum  communiqué  y   le  28  décembre  1854^ 

par  les  plénipotentiaires  d'Autriche^  de  France  d 

de  la  Grande-Bretagne  au  Prince  Gortchakoff. 

Dans  le  but  de  préciser  Je  sens  que  lenra  GouTefoemeati  at-* 
ttibueot  à  diaeuti  des  principes  oooteous  dans  les  quatre  Arti- 
aies,  et  se  réserTaot  d'ailleurs ^  aoinme  Us  Vont  toujours  fait,  la 
laoïnté  de  poser  tellea  conditions  particulières  gui  leur  paraî- 
traient eiigèes  en  sus  des  quatre  garanties  par  ri nlèrét  généra! 
de  TEurope  pour  préfenir  le  retour  des  derdières  cèmplicatioBS, 
le»  B/epréaanlanU  de  TAutricke,  de  la  Fraoae,  et  de  la  Grande- 
Bretagne  déclarent: 

1»  Qu^' leurs  Gouferaeinenta,  en  jugeant  da  comnan  accord 
ôuSî  était  nécessaire  d*abolir  le  Protectorat  exclusif  exeroé  par 
fa  Rutsie  sur  la  Moldavie,  la  Vahebie  et  la  Serbie,  et  de  placer 
dorénavant  aoua  la  garantie  coUectrre  des  Cinq  Puissances  lel 
fp^iîMéigQS  reconnua  par  lea  Sakans-  à  cea  Princ^abtés  dépan» 
dantes  de  leur  Empire»  ont  entendu  et  entendeM  qi|*aofuna 
4^8  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  arec  la  Porte 
Cbncerhant  les  dites  ProTinces  ne  pourrait  être  remise  en  tî* 
gyeur  A  la  paix,  et  que  les  arraogemeota  à  conclure  à  leur  sujet 
iêralent' ttlîérietfraoïeot  coiublnéB  de  façon  i  donner  une  Dleiae 
et  entière  satisfaction  aux  droita  de  la  Paiaaanoa  doa«raiae,  A 
oeax  des  troia  PrÎDcipi^uté^  et  aux ialéréita. généraux  da  r Europe; 

'2.  Pour  donner  à  la  liberté  <)e  la^naTi^aiion  da  Panu)>e  tout 
Té  dételoppement  dont  elle  est  susceptible,  il  conTieôdrait  que  le 
caura  du  Bas-Danub^.  é  paflir  du  point  où  H  deyient  cémmno 
a<ur  ideaa  États  riferaïaa,  fût  soostraU  à  la  jimdictioa  territo- 
riale existante  en  Tertu  de  TArticle  III  du  Traité  d'Andrinople. 
En  toua  caa  la  libre  Bayigation  du  Danube  ne  saurait  être  assn- 
fée  ai  elle  ii^eat  paa  placée  aova  le  coniréle  d*nie  autorité  ayn* 
dieale  iaveatie  dea  poumra  nécesaaîres  pour  détruire  les  absta- 
des  existanta  aux  embaoeliurM  de  «e  fleafa,  on  qui  a'jr  fDnaa^ 
raient  plus  tard; 
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Les  quatre  pointe.  633 

8.  U  réTiifon  dn  Traité  du  13  Jaill«f,  1641,  doit  aroir  pour 
•bjet  àé  raltocbar  plas  eomplètenent  rexistence  de  TEinpire  Ot- 
tomao  à  Téouilibre  Européen ,  et  de  mettre  io  à  la*  prépondé- 
raieo  do  la  uassie  daoa  la  Mer  Noire.  Quant  aux  arrangemeota 
à  prendre  à  oot  égard,  ih  dépendent  trop  directement  dea  éyéu 
iMmento  de  la  guerre  pour  qu'on  puiaie  dès  à  présent  on  orrè* 
1er  les  bases;  il  aoffit  d*eii  indiquer  le  principe; 

4.  La  Rnsaie,  e»  renonça ot  à  k  prétention  de  coottît  #«« 
Protectorat  officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orien- 
tal, renonce  également,  par  toie  de  conséquence  naturellei  à 
faire  revÎTre  aucun  dea  Articles  de  ses  Traités  aotérieura,  et  no- 
tamment du  Traité  de  Routcbouk-Kaioardji,  dont  l'interprétation 
erronée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle,  £n  se 
prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  rinitiaiife  du  Gou- 
vernement Ottoman  la  eonséeration  et  robserrance  des  prifilé- 
get  religieux  des  direraes  commanautés  Chrétiennes  aana  distinc- 
tion de  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profit,  dans  l'intérêt  des 
dites  commonaatés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
égard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  altacberoot  le  plus  grand 
soin  à  préserrer  de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  Hautease  et 
l'indépendance  de  sa  Couronne. 


XCIV- 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne  entre 
les  Plénipotentiaires   d Autriche^  de  France^  de  la 
OrandeSretagne  y  de  Bufsie^  et  de  Turquie. 

\. 

Protocole  (K^.  1)   d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
i5  mars  i855. 
Présens  : 
Poor  rAutriche— 

M.  le  Comte  B«ol^Soàa«enstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokeacb-Osten; 
Poor  la  France-- 

M.  U  Baron  de  Bonrquenejr; 
Pow  la  Grande- Bretagne— 

Lord  John  Rusaell,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Po«r  la  Ruaaie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pottr  la  Tnrouie— 
Aarif  Ëffendi. 
MM.  Les  Plénipotentiaires  de  rAulHcbe,  de  b  Pranee,  delà 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  a'éUQl  réonis 
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éd4     Conférençq^  d^  f^ieoHe.     Ouverture. 

aojoiir4*boi  en  CeofércDce  à  THèlel  àm  Minîilère  4ee  Affiiret 
Eiraogèrefl,  loot  coot^iivs  d*adopter  pour  laur  aég«cî«Uoo  la 
forme  de  téaoee  à  Protocole. 

Il  a  été  réiola  de  confier  la  présidence  des  ConféreDeea  à 
M.  le  Comte  Buol-Schaoeosteia,  Ministre  des  Affaires  Elrangètea 
de  Sa  Hajesté  Impériale  et  Royale  Apostolione,  el  le  soin  delà 
rédaction  des  Protocoles  an  Baron  de  Meysenoog,  Conseiller  An» 
Itqoe  an  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  produit  ensuite  leurs  pleins 
pouToirs  respectifs,  lesquels,  après  aroir  été  examinés  et  mutuel- 
lement acceptés,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  BuoUScbauenstein  a  pris  la  parole,  en  s'ex- 
priment ainsi  qu'il  suit: 

^Messieurs,—  Un  bat  commun  nous  réunit  dans  cette  e»- 
ceinte»  celui  de  parrenir  à  une  lojale  entente  pour  rendre  à 
l'Europe  cette  paix  dont  elle  a  si  grand  besoin.  Maintes  dilfi- 
cultéa  se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  pour- 
parlers; des  opinions  dirergentea  se  produiront;  des  intérêts 
en  apparence  contradictoires  se  présenteront;  le  sonvenir  des 
sacrifices  croels  que  la  guerre  a  déjà  eiigés ,  Tiendra  se  mê- 
ler à  ces  difficultés.  Msis  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra- 
vité de  ces  obstacles,  et  plus  nous  apporterons  tous,  j'en  exprime 
ici  la  pleine  conTiction,  tout  l'esprit  de  conciliation  compatible 
arec  nos  deroirs  et  stcc  les  pleins  pouToirs  dont  nous  sommes 
munis  pour  ne  pas  faire  arort^  le  noble  but  qui  nous  réunit 

„Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autricbe,  ses  Plénipotentiaires  ont 
forcbre  de  le  déclarer,  a  fixé  ses  idées  sur  les  conditions  indis- 
pensables sur  lesquelles  l'oeuvre  de  paix  derra  reposer.  L'Empe- 
reur s'est  franchement  entendu  avec  ses  alliés  sur  les  bases  qui 
semblent  saules  pouToir  assurer  tin  état  de  choses  qui  poîsse 
nous  gsraotir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intérêts  de 
tous  les  peuples.  Sa  Msjesté,  pour  sa  part,  est  décidée  à  poor- 
suirre  inTarlablement  la  route  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  même 
les  conséquences  les  plus  graves,  ne  rarréterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagemeots  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
yis-i-ris  de  ses  alliées. 

„Le  chemin  que  nous  arons  à.  poursuirre  se  troure  déjà 
tracé.  Les  bases  de  paix  qui  ont  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  l'arenir  des  gsges  de  sécurité  et  pour  mettra  fin  à  une 
sitoation  qui  a  placé  la  Russie  en  désaccord  aTcc  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  sont  posées.  Ces  basée  ont  déjà  an  ' 
préalable  été  communiquées  à  M.  FEnroyé  de  Russie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'ît  était  autorisé  d'adhérer  à 
tous  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prendre  comme  point  de 
dépsrt  des  négociations. 

„En  conséquence^ 

,J.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  MddaTÎe  et 
la  Valacbie  cesaera ,  et  les  pririléges  reconnus  par  les  Sultans  à 
eea  Priocipautée ,  ainsi  qu'à  la  Serbie»  aeront  dorénavant  placés 
iMHi  la  garantie  c^eotifc  des  PuiMancea  Coniracta^teaj 
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Ij€%  quatre  peints.  6^ 

»,}•  La  liWfté  é%  la  oa? igation  àm  Danvbe  sera  cdinplèto^ 
■MAI  aaaarée  par  à—  moyena  effioacea  et  aoos  le  ceetrMe  d'une 
aelorilé  ajodkale  permaoeete  ; 

,.3.  Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  aéra  rériaé  daoa  le  dou-^ 
ble  but  de  rattacher  plus  complètement  Teiiatence  de  TEmpire 
OltoiM*  à  l'équilibre  Européen  et  de  mettre  fin  à  la  prépeâdé- 
raaee  de  la  Ruaaîe  dana  la  Mer  Nôîre; 

„4.  La  Russie  abandonne  le  principe  de  courrir  d^un  Pro- 
tectorat oflTidel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orieatal; 
mais  les  Puissances  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  eon- 
cours  pour  obtenir  de  TinitiaiiTe  du  Gouyernenoent  Ottoman  la 
consécration  et  robserrance  des  droits  religieux  des  communan** 
téa  Cbretiennea  aujettea  de  la  Porte,  sans  distinction  du  rit. 

„C*e8t  le  dételoppement  de  ces  principes  qui  formera  Tobjet 
de  nos  négociations. 

„liettons  la  main  A  Toeufre  arec  fa  ferme  rolonté  de  réussir, 
et  espérons  que  le  succès  couronnera  nos  efforts. 

„L'importance  de  nos  travaux  et  Timmense  grarité  des  inté- 
rêts qui  s*y  rattachent,  sont  de  nature  A  justifier  le  désir  que  la 
marche  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  prématuiément  dans 
le  domaine  de  la  publicité,  en  derenant  ainsi  Tobjet  d*une  po- 
lémique qui  pourrait  porter  préjudice  A  nos  efforts  conciliants. 
Je  pense  que  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  A  tou-* 
loir  obrier  A  cet  incouTénient  sulant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
donnant  mutuellement  la  parole  de  garder  personneBement  le  se- 
cret sur  tout  ce  qui  sera  discuté  entr'eux. 

„En  commençant  nos  traraux,  n'oublions  point  de  les  placer 
arant  tout  sous  les  auspices  de  la  divine  Providence.  Puisse  le 
Ciel,  en  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  l'union  de  l'Eu- 
rope, si  nécessaire  aux  progrès  de  la  cirilisation,  ressorte  phis 
Consolidée  que  jameis  de  ces  négociations.'*! 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  s'est  associé  aux  sentîmenis  ex- 
primés par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien— aenlinienta  qui  ne 
peuvent  trouver  qu'un  écho  fidèle  chez  tous  les  membres  de  la 
Conférence.  Maia  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  constater,  aprèa 
et  avec  M.  le  Comte  Bpol,  que  le  rélabUssemenl  de  la  paix  ne 
saurait  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  princspec  énoméréa 
par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  désormais  hors  de  éis- 
ouaaion.  La  négociation  ne  s'ouvre  que  sur  leur  applieaCion* 
C'est  au  nom  des  intérêts  Européens  que  son  Gouvernement  a 
eatrepris  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  s'arrêtera  dana 
to  carrière  de  ses  sacrifices  que  lorsqu'ils  auront  pris  place  aTOC 
toutes  leurs  conséquences  dana  le  droit  public  de  l'Europe. 

Représentant  d'une  Puissance  beIKgéraote  il  a  rappelé  et  con- 
ataté  la  faculté  que  son  Gouvernement  s'est  réservée  dans  tous 
les  documents  antérieurs,  de  poser,  en  aua  des  quatre  garantiee, 
telle  condition  particulière  qui  lui  paraîtrait  exigée  par  l'intérêt 
général  de  l'Europe. 

Lord  John  Rnsselli,  en  s^asaociant  également  aux  sentiments 
eipriméa  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien,  a  déclaré  voir 
avec  aatisfsctîon  la  déÛnitîeo  dea  quatre  bases  éuumérés  par  la 
Comte   da  BaoL    Comme  Représaaiaat  #iiiie  Puiasanca  halli|é-* 
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#ftftte  îl  t  déclaré  etî  o«tre  ^e  son  GoweroMMUl  tê  réteire, 
anut  ^^  r«.toiijoort  fait,  la  faeullé  4#  pater  4ellet  OMMlitMNM 
partioalières  qui  Jqî  parattraîeDt  esigéea  an  sua  «las  qaalra  g»* 
ranlîes  par  riaiérét  général  de  TËurope,  pour  préfeDîr  le  retour 
des  eomplicalîoDs  actuelles. 

Le  Comte  Weatmoriand  a  adhéré  eu  tout  point  è  la  dédara* 
tion  précédente  de  Lord  John  Ruaseil,  qui  répond  parfaitemeut 
à  sea  propres  seotinienta. 

Le  Prince  Gorlcbakoff  a  pris  la  parole  en  s'eiprimant  ainai 
qo*il  sait: 

„J«  sais  gré  à  M.  le  Ministre  des  Affliires  Etrangères  d*Au* 
Iriehe  d'atoir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  Taccord 
établi  entre  nos  pensées  par  les  explioatioes  Terbales  éobaogéea 
dans  la  réooioo  du  7  Jantier.  De  mon  côté,  et  après  loi,  je 
tiens  è  constater  Taccord  d'une  pensée  commune.  Nous  Bornâ- 
mes m  des  bommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  A  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  tempa,  et  il 
doit  nous  tenir  à  coeur  a  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
river k  Tapplioalion  pratique  des  principes  que  nous  avons  adop- 
tés, et  par  conséquent  d'aborder  sans  autre  relard  le  déTeloppe» 
ment  des  détails  de  cbaque  question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sera 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Noua 
ayons  donc  tous  un  point  de  départ  commun;  j'espère  que  nous 
aTons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  à  la  paix  gé- 
nérale, une  paix  qui  ne  saurait  être  solide  et  de  valeur  pratique 
qu*en  étant  honorable  pour  les  deux  parties.  Si,  de  quelque  part 
que  ce  soit,  on  youlait  faire  à  la  Russie  pour  cette  pais  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  aon  honneur,  la 
Eutsie  n'j  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  élre 
iea  cooséquencea.'* 

Bl.  de  Titoif  a  adhéré  à  la  déclaration  du  Prince  Gortcbakoff. 

Aarif  EflTendi,  en  s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Comte  de  Bnol  et  par  MM.  les  Plénipoieotiaires  de  France  et 
de  Grande-Bretagne,  a  réaerré  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
de  poaer  telles  conditiona  partioolièrea  qui  lut  paraîtraient  exigées 
en  eua  des  qnatre  garanties ,  par  ses  propres  intérèu,  pour  la 
eenaeryetion  des  droita  de  aon  indépendance  et  de  son  lolégriM. 
BelaiÏTemèntanx  réaerves  faites  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  F^nee,  de  TAngleterre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M.  le  Prince 
Gortcbakoff  e  déclaré  ne  point  Touloir  contester  aux  Puieaancea 
beNigérantea  le  droit  d'ajouter,  selon  les  cbancea  de  la  guerre, 
de  nouvelle»  demandes  aux  quatre  points;  maia  il  a  obsenré  à 
M.  le  Ministre  des  Affainaa  Etrangères  d'Autrîcbe  qu'il  le  eon«- 
sidérait  pour  ja  part,  et  en  tertn  dea  déclaratioua  explicitée  de 
a»  Cour«  comme  étant  dana  l'obligation  de  ae  refermer  dana  Iea 
linitea  des  qnatre  pointa. 

M.  le  Cpiute  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriebe,  daas  la  phase 
actuelle ,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites  ;  qu'il  deyait  ce^ 
pendant ,  comme  H  rayait  toujours  fait,  réaerrer  à  ia  Céur  <qne 
pleîoe  et  entière  liberté  d'appréciation  quant  aux  conditiona  qiH, 
aelon  les  eirconstoneés  el  dana  l'intérél  Européen ,  pourraient 
être  poaéna  pat  las  balBgéraat»  en.aua  des  quatre  peints.     - 
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La  propotilmi  fMli  par  M.  le  Gomie  Bnol  d'aatrar  laoa  a»** 
lard  (iltériMir  daoa  le  fond  dea  <iuatre  peiols,  par  ordre  ckrove* 
logique ,  et  d'en  faire  préparer  le  déTeloppemeot  par  des  Gomm 
missiona  qui  auraieni  à  aoumeUre  leor  traTail  à  la  Coofécence 
plénière,  a  été  adoptée* 

M.  le  Baroa  Prokeach  a  donné  lecture  d*un  aperçu  dettiné  à 
fiier  A  la  Gommisaîon  qui  aura  k  a'occuper  du  premier  point, 
relatif  aux  Principautés  Danubiennes,  les  pointa  de  départ  de  son 
travail. 

Dana  la  discussion  soulevée  par  celte  lecture,  MM.  les  Plé- 
oipoleotiaires  Russes  ont  objecté  A  Temploi  du  mot  y,prolecto- 
rat**  appliqué  aux .  rapports  de  la  Kustte  avec  les  Priocipautéa, 
puisque  ce  mot  ne  se  Urourait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
arec  la  Sublime  Porte. 

Il  a  été  constaté,  d^autre  part,  que  le  mot  «.protectorat''  ne 
s*en  rencontrait  pas  moins  dans  le  Slaint  Organique,  ainsi  qnle 
dans  de  nombreux  documents    émanés  des  Chancelleries  Russef. 

M.  le  Baron  BourquenejTi  tout  en  proposant  de  substituer  ad 
mot  ^protectorat*'  celui  de  **proleciion'*,  a  établi  que  c*était  uo 
principe  incootetité  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tous  leurs  Traités  antérieurs;  que  dans 
les  arraiigemei^ts  nouyeaui,  à  la  recherche  desquels  la  Confé- 
rence allait  se  livrer ,  daus  les  questions  d'organisation  quVIle 
aurait  à  débattre,  et  notamment  dans  l'application  et  le  dévelop- 
pement de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qu'au- 
cune des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la 
Sublime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  ou  op- 
poaée  comme  un  obstacle. 

M,  le  Prince  de  Gorlobakoff  a  recanno  que  lea  stipulatiooa 
dea  Traités  de  la  Rueaie  avec  la  Sublime  Porte  relati?ea  aux 
rapporta  entre  la  Russie  et  les  Principautés,  seraient  aboltea  à 
la  paii;  mais  il  a  en  même  tenis  posé  en  principe  que  le  nou^ 
Tel  ordre  de  afaoses  ne  devrait  priver  cet  Provinces  d'aacun  des 
avantages  dont  elles  araieot  joui  jusqu'ici  sous  les  rapporta  ad** 
ministratif,  financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de 
détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en 
eombinant  les  nouveaux  arrangements  A  conclure  à  leur  sujet  de 
façon  A  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de 
la  Puissance  suieraine,  A  ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  in^ 
téréts  généraux  de  TËurope. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changement! 
préalables  ont  été  apportéa  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokeach. 
Il  a  été  décidé  que  celte  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est 
jointe  au  Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  séance  l-objet 
d'une  nouvelle  discussion. 

Pour  le  cas  oà  MM.  les  Plénipotentiaires  ne  seraient  pas 
préparés  A  reprendre  celte  discussion  A  U  prochaine  séance 
ntée  A  après-demain,  M.  le  Prince  GortchaWoff  a  énoncé  le  dé- 
sir  qu'on  passe  de  suite  A  la  prise  eo  délibération  de  le  a»- 
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e#ade    gtraalie,    pour  aooélérer  aolaat   ^ua  p^Mible  U  marclie 
dM   négooiiUout    qui    doÎTeot  coBdoire   à  la  paix,  •biet  de  ••• 

(Signés)  Buol-Schauenêtein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff,  Bourqueney. 

J.  RusselL 
fVestmorland. 
Aarif. 

Développemeol  du  premier  point. 

I.  Les  Principautét  Oaoubieooet  de  AfloldaTÎe,  Valachie,  et 
Serbie  cootioueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte  en  vertu  dea 
anciennea  capilulationa  et  flala  Impériaui  en  Tigueur.  Aucune 
protection  eiclusive  ne  sera  exercée  doréoaTant  sur  ces  Provinces. 

2*  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouroir  su- 
zerain, conservera  intacte  aux  dites  Principautés  leur  administra- 
tion indépendante  el  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  li- 
berté de  culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prospérité  du  pajs,  con- 
tenues dans  les  Uats  Impériaux,  sont  maintenues  et  seront»  se- 
lon les  circonstances,  soigneusement  développées. 

3.  Le  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  po« 
sition  politique  des  trois  Principautés  touche  de  très  près  les 
intérêts  généraui  de  l'Europe,  8*eotendra  dans  la  Toie  la  plus 
amicale  arec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d*uu  Hat 
•olemnel,  comprenaoC  l'ensemble  des  slipalatioM  rtlaiiTes  aux 
droite  et  immunités  des  dites  Prinaipautéa  ;  elle  en  fera  comma» 
aication  aux  Puissances  Contractantes,  qui,  de  leur  côté,  aprèa 
examen,  assumeront  la  garantie. 

4.  Il  y  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  robjet 
de  maintenir  la  sûreté  de  Tintérieur  et  d'assurer  celle  des  froo* 
tières.  Dans  Tinlérét  commun  de  la  Sublime  Porte,  des  Princi* 
pautés  et  de  l'Europe,  les  conditions  d'un  sjsl^ma  défeasif  se* 
ront  prises  en  coasidéralion. 

5.  Das  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  Tin- 
terprétation  du  Hat  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
Cootractanles  eiamioeroot  en  Conférence  le  fond  de  cea  récla- 
mations. Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  bons 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu'auprès  des 
autorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soit  à  la  Puissance  suie- 
raioe,  soit  aui  Gouveroemenis  locaux.  Une  intervention  armée 
ne  saurait  avoir  lieu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  sans  inter- 
vention égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  L^  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
spéciale  dans  les  Principautéa  à   des   étrangers  dont  les  menées 
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pùvirrmtùi  Me  préiudioîablei  soit  à  k  U'Mqiûllilé  àe  cet  pays, 
aoil  aux  iolèfféls  4«s  ÈiaU  foisint.  Elias  8*eDgageDt  da  méaie 
réciyraqaeinaol  à  qe  inat  iolérer  de  la  part  de  leurs  propres  au** 
jats  de  pareillei  maDoeuYres  et  à  prendra  en  sérieuse  oomfidé* 
rftUon  les  réciaonalioDS  qui  po^rraieel  élre  souleTéeif  à.  oe  sujel 
par  les  Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  looa-«> 
leik  Par  contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aui  Principautés  da 
ne  pas  tolérer  aor  leur  sol  des  étrangers  tels  qo*on  les  a  dési«- 
gnéa  plna  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans 
des  meoéee  daagereuaes  pour  leur  propre  pays,  oa  pour  la  trao- 
qMllité  dea  Ëuts  Toisios, 


2. 
Protocole  (N^.  2)  <fune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
17  mars  i855. 

Présens  : 
Pour  rAutrtche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Sèhauensteîn,   et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  ia  France  — 

M.  le  Bafon  de  Bourqaenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Rusaell,    et 
M.  le  Comte  de  Weatmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Ëffendû 
If  M.  Les  Plénipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur  le  d6« 
▼eloppement  à  donner  à  la  première  des  qoalre  garanties. 

M.  le  Prince  de  Gortohakoff  a  établi  que  le  bot  commun  deâ 
Puissances  était  d'apporter  à  la  situation  des  Principautés  Danu- 
biennes toutes  les  améliorations  dont  elle  pourrait  être  suscep- 
tible. 11  pense  donc  que  ce  serait  simplifier  la  question  que  de 
constater  d'abord  le  status  quo  de  leurs  privilèges  qui  de- 
vraient être  conserrés  et  d'examiner  ensuite  ce  qui  pourrait  y 
être  i^ttté,  afin  de  défelopper,  autant  que  possible,  le  bien-^étre 
de  ces  paya.  Ce  mode  de  procéder  serait,  selon  lui,  éminem<^ 
ment  fait  pour  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautés  elles* 
mémaa. 

Pour  expliquer  darantage  sa  pensée  il  a  donné  lecture  de  la 
pièce  ci-annexéa  en  copie  soim  Litt  A. 

Passant  à  la  Serbie,  il  a  fait  obserrer  que  sa  position  était 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

En  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  sous  Litt 
B,  <|oi  résume  lea  pritiléges  dont  la  Serbie  est  actuellement  ea 
pessassioo,  il  a  déclaré  que  la  Russie  ne  consentira  pat  à  m 
qu'ils  soient  Mnoiodria. 
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AiFAiM  dant  les  oonelcMiont  d«  Paperço  sur  U  Mol4«Ti«  et  b 
Valaobra  fait  nenlioa  de  la  garantie  dee  Ciaq  PdiMaoeee  ••« 
laquelle  deTraieot  à  Taveoir  être  placés  les  prniléget  dee  Mb- 
eipeiilée,  il  ea  a  prie  leste  pour  faire  eooetgoer  aa  Protof^ole 
lee  profoQds  regrets  qu*il  éprouve  de  ne  pas  Teir  le  Praase  rt*- 
présentée  dens  la  Cooféreoee.  Il  a  fait  ressortir  les  grares  i»^ 
eoDTéoieots  que  pourrait  entraîner  Tabseeee  de  cette  PaUsanee 
d'une  rénnioD  qui  doit  régler  des  ooestions  d'équilibre  général  et 
^  e'oecttper  de  la  révision  d'un  Traité  ËuropéeD  auquel  la  PnMue  a  été 
Pertie  Contractante.  Partent  du  point  de  vne  que  les  Ptéoîpoten- 
tiaires  réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  cboses  sur  la  base  des  quatre  principes  connus,  il  a  émis  To- 
pinion  que  du  moment  que  la  Prusse  adbère  à  ces  principes, 
rien  ne  devrait  s*opposer  à  sa  participation  aux  délibérations  qoi 
ont  pour  objet  leur  développement. 

M*,  le  Comte  BuoI  a  fait  observer,  que  rAotricbe  â'ateoeiaU 
on  ne  peut  plus  sincèrement  aux  regrets  exprimés  par  M.  le 
Prince  Gortcbakoff;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  se  rendre 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui  pour 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibérations  de  la 
Conférence;  aue  toutefois  Toenvre  de  la  paix  ne  devrait  point  être 
arrêtée  par  I  abstention  du  Cabinet  de  fierlin;  et  que  pour  ce 
motif  il  désirait  que  le  second  des  principes  généraux  que  M.  le 
Prince  Gortcbakon  proposait  de  consacrer  par  le  Traité  de  Paix, 
fût  formulé  par  les  termes,  ^accord  des  Puissances  Contraetan* 
tes,"  au  lieu  de  dire,  „accord  des  Cinq  Puissances.** 

Les  Csbinets  représentés  ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de 
stipuler  au  nom  de  la  Prusse;  mais  rien  né  les  empêcherait  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  néaager  à  cette  Puissance  la  fa- 
culté d'accéder,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre,  au  résultat  de 
leurs  négociations. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  n^élait  point  entré  dans  ses 
intentions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  des  négociations 
de  paix  à  la  participation  de  la  Prusse*  mais  qu'il  avait  parlé  de 
la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  même  terme 
avait  été  employé  dans  des  documents  antérieurs  signés  par  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir,  autant  que  l'espoir,  de  voir 
la  Prusse  concourir  aux  srrangemen'tS  A  conclure,^  «oit  en  ioter* 
venant  encore  dans  les  négociations  pendantes,  soit  en  accédant 
pour  le  moins  A  leurs   résultats. 

Le  Baron  de  Bourquenej  a  posé  en  fait  que  eon  Gouverne* 
ment  avait  non  seulement  désiré  voir  la  P^l^ee  prendre  part 
aux  Conférences  de  Paix,  mais  qu'il  avait  fait  dans  ce  but  des 
efforts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  restée  sans 
sliocés. 

Lord  John  Russell  a  dit  que  rien  n'attestait  mieux  le  détir  dt 
•an  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Confé- 
rences que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  A  Berlin 
dans  ce  but 

Qusnt  A  ridée  mise  en  avant  par  M.  le  Prince  Gortcbakoff 
de  aiatuer  d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  certains  principes  gé- 
néraux,  sa   valeur  pratique  a  été  appréciée  par  MM.  lee  Pléni-> 
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poteatiairea  d'Aatriehe.  d«  FraaM,  et  de  Grande  BreUgoe.  Ils 
oot  à  ce  propos  fait  obterTer  Qu'arant  de  coasacrer  indistÎDCte- 
ment  tontes  les  îmoianilét  des  Prîncipaatét,  il  faudrait  eiamioer 
si  daoa  le  nombre  il  n*y  en  afait  pas  quelques-unes  qui  ayaient 
été  imposées  à  la  Puissance  Suzeraine  à  la  suite  de  guerres  mal* 
hnareoaes  4ans  on  but  eielusiTemeni  politique,  et  qui  par  con- 
séquent ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système  nouteau 
2n'il  s*ag«t  de  fonder.  Ils  ont  reconnu  enfin  qu'il  oonriendrait 
e  ne  pas  procéder  à  la  modification  dn  Règfemeot  Constitutif 
sans  aroir  laissé  à  la  Puissance  Suzeraine  le  temps  de  faire  suf- 
fisamment connaître  ses  intentions. 

M.  de  TitoH  a  commencé  à  donner  lecture  d*un  traTsil  ci- 
joint  en  copie  sous  LilL  G,  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
Conférence  s*était  occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  Tezamen  comparé  des  premiers  paragraphes 
des  deux  textes»  on  a  apporté  quelques  changements  A  la  réda- 
ction primitive  du  Baron  Prokesch. 

An  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a 
▼oté  pour  la  suppression  du  mot  ^territoire'* ,  ne  voulant  pas 
ezclure  la  possibilité  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
Principautés  en  un  seul ,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de 
nature  à  faciliter  leur  administration  et  à  favoriser  leurs  intérêts 
bien  entendus. 

En  réponse  A  une  question  de  M.  le  Prince  Gortcbakoff^  M. 
le  Baron  de  Bourqnenej  a  établi  que  son  observation  n'impli- 
quait nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deuz  Principautés. 

La  continuation  de  l'exanien  comparé  des  deux  versions  a 
été  ajournée  A  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol  -  Schauenstein. 

Prohesch-Osten.  Gortchahoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

/.  Ru98elL 

fVeBtmorland. 

Aarif* 


Anneœe  A  au  FroUfeoU  Nr»  2, 
Principsutés  de  Moldavie  et  de  Vslachie. 

Les  immunités  dont  jooirsent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
asKuréps  par  des  hatti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en 
ces  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
tutions du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  sbolilîon  des  restrictions  et 
des  mesures  vexatoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Hoppodars  par  TAssemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former  des  établissements  de  quarantaine  et 
Naut,  Recueil  gin.     Tome  XV,  Ss 
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d'entretenir  an  nombre  d6  gardes  armées  strieCenent  nécMsairi 
pour  le  maintien  de  bon  ordre. 

Main  lien  de  l'engagen^eot  priv  par  les  M»s«lnimis  de  ne  poî«t 
fiier  leur  domicile  sur  terrHoiro  MoMare  et  Valaqoe,  et  die  na 
pas  rétablir  de  plaees  fortea  sar  la  rite  gaocbe  da  DaMobe* 

Cette  situation  a  élé  assurée  ain  fVinoipaaiéa  par  dea  hallî» 
scbèrirs  émanés  de  l'aotorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collectif e  des  Cinq  Puiseaveesy  oaa  NDna«> 
nités  acquerraient  le  caractère  anfrersel  do  drtMt  public  fioropéaa. 

Pour  arrirer  è  ce  résultat ,  il  s'agirait  sans  nul  éouta  de  ré» 
gulariser  quelques  poinls  de  détail,  et  dans  rexanan  de  œi 
questions  le  Statut  Organique  qui  régit  aojoiird*luii  lea  Princi* 
pautés  pourra  •  devenir  matière  à  délibératio». 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  nooiaut  me  borner  I 
faire  deut  obserrations  .* 

1.  Le  Statut  a  élé  le  résultat  de*  délibératioos  sérieitsea,  oè 
les  Yoeux  et  l'opiuion  et  reipértence  locale  des  ootablea  et» 
pays  ont  élé  dûment  pris  eu  cousidératioB.  S'il  s'agit  d*jr  ap^ior- 
ter  des  modifications  de  manière  à  ne  point  comprouMltre  les 
intérêts  réels  du  paya,  il  convieudra  de  prooéder  è  cette  réri* 
sion  atec  maturité  et  arec  le  -concours  légal  d'organea  cboists 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  trayail,  par  sa  nature ,  ne  aoit  compU-* 
qoé.  H  exigera  do  temps.  Les  Pléaipo^ntiaires  des  Ciaq  Puis- 
sances pourront  j  apporter  des  tues  dirergentea.  Vouloir  acbe» 
Yer  cette  oeuvre  dans  lea  Goulérences  actuelles  sérail  ou  lui  im-» 
primer  une  bâte  qui  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  la  du- 
rée de  ces  Conférences  outre  mesure,  au  détriment  dubutéleré 
qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait- il  pas  suffire  de  réserrer  ces  difficultés  à  on  exa- 
men subséquent  et  de  commencer  par  statuer  dans  le  Traité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Cooserv'alion  des  privilèges  assurés  aux  Prîtodpautés  par 
les  batti-scbérifs  existant  par  rapport  â  la  liberté  do  culte ,  Tin- 
dépendance  de  l'administration  nationale^  la  liberté  «ntière  du 
commerce,  etc. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun  Texi- 
atence  de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  conaoller 
les  voeux  du  pays  quant  au  maintien  ou  à  la  modification  du 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  son  organisation  intérieure. 
Eiifin, 

4.  AjtonmemeDft  de  ce  travail  à  oae  époque  eoBveoue  de 
concert  arec  le  Gouvernement  Ottoman. 


Annexe  B  au  Frotacofe  Pfo.  2: 

Serbie.  . 

Les  prérogatives  dodt  joofi  la  Serbie  santt 

La  liberté  du  culte. 

Le  choix  des  chefs  du  pays. 
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L*ioëépettdui€c  de  toa  adaitMtration  iotérleon. 

La  réiloioo  dea  dîtirieto  déUehét  de  U  &Brbie. 

hê  réonion  des  différent!  ioipMs  en  on  teol. 

L'abenden  aux  Serbiens  de  U  régie  des  bleoa  appartenant  à 
été  Muanlmana  à  «barge  d*en  payer  le  rerenn  entembie  aTee 
le  tribut 

h^  liberté  do  connieree. 

La  permittion  aox  négociants  Serbîeot  de  TOjager  dana  lea 
Elatt  Ottonani  aTeo  leurs  propres  pasae-porta. 

L'élabliiseoieat  d'héfitaox,   écoles  et  imprimeries.     Et  enfin, 

La  défense  aux  Mosulikians  autres  que  ceux  appartenant  aux 
garnisons  de  s'établir  en  Serbie. 


Annuf  C  au  FroioeùU  iVe.  2. 
DéTeloppemeot  do  premier  point. 

1.  Les  Priocipaotés  Danubiennes  de  MoldsTie,  de  Valacbie, 
et  de  Serbie  continueront  A  releTer  de  la  Sublime  Porte,  coo«> 
formémeni  aux  anciennes  cspitulalions  et  aux  Bats  Impériaux 
qui  fixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissenl. 

Aucune  protection  excIusÎTe  ne  sera  dorénayant  exercée  aor 
ces  Provinces. 

2.  La  $Mblime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouToir  sn* 
xerain,  conserTeia  iniacts  aux  dites  Priiicipaulés  leur  territoire* 
ainsi  que  leur  admioi>tratioo  indépendaute  et  nationale,  et  par 
conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
merce, et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité,  contenues  dans  les  Hats  Impériaux,  sont  main- 
tenues et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  circQn-^ 
stances  et  les  besoins  légalement  constatés  du  pajrs. 

3.  La  Sublime  Porte,  considèrent  dans  sa  sagesse  que  la 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s*agit,  touche 
de  très  prés  les  intérêts  généraux  de  TEurope,  s*entendra,  dans 
la  voie  la  plus  amicale,  avec  les  Puissances  Contrsctaoles ,  soit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  vigueur  dans  ces  Provinces, 
soit  pour  les  modifications  à  j  apporter.  A  cet  effet  elle  con-- 
sultera  tout  d*abord  les  voeux  du  pays  et  consignera  ^ans  on 
batti-schérif  solemnel,  séparément  pour  chacune  des  trois  Pro- 
vinces .  Tensemble  des  dispositions  relatives  a«x  droits  et  immu- 
nités des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qni,  de  leur  côté, 
après  examen,  en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  existant  dans  les  Principautés 
pour  Teiller  A  la  sûre'é  de  rioiérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenue  dans  Tintérét  commun  de  la  Sublime 
Porte,  des  Principsutés  et  de  TEurope.  Son  augmentation,  en 
cas  d*urgence,  sera  déterminée  d*un  commun  accord  entre  la 
Puissance  Saseraine  et  les  États  limitrophes ,  et  le  résultat  en 
sera  communiqué  aux  Puissances  Contractantes.  Toutefois  cette 
augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée  au  point  de  deTenir 
un  fardeau  excessif  pour  les  Principautés. 

S8  2 
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5.  Dans  le  eat  oà  <les  deatet  TÎefldràieat  à  é(r»  louIcTéi 
sur  rînierpréUlion  da  hattî-tehèrif  ooDStitutif ,  tet  RefrésenUoU 
des  Puissaoces  Cootraotantes  en  eiamineront  le  fond  «t  la  por- 
tée. Ils  emploîeroot,  le  cas  échéant,  leora  booa  offioea  soit  au- 
près de  la  Sublime  Forte,  soit  auprès  des  autorités  locales,  pour 
amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  ditet  Priacfpairtés  se  trou- 
ToTait  menacé  ou  compromis,  tes  Puissances  garantes  s'entendront, 
selon  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  sur  les  re- 
présentations à  faire,  soit  A  iar  Puissance  Suzeraine,  soH  aui  Gou- 
Yememenis  locaux.  Une  interreotion  armée  ne  saurait  a^oir 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  sans  entente  préalable  et  sana  înter^ 
Tention  égale  au  nom  de  TEurope. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  A  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
élre  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pajs,  soit  aux 
intérêts  des  Ëiats  toisins.  Elles  s*engsgent  de  même  récipro- 
quement, A  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de 
pareilles  manoeuvres,  et  A  prendre  en  sérieuse  considération  les 
réclamations  qui  pourraient  être  souleTées  A  ce  sujet  par  les 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales.  Par 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  oe  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pajs  ou  des  États 
Toisins. 


3. 

Protocole  (No.  3)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne^  k 

i9  mars  i855. 

Présens: 
Pour  FAutriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensiein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Oaten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  -^ 

Lord  John  Ruasell,   et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,    et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  mois  a  été  In  et  an- 
proufé.  "^ 

Il  a  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  au  dit  Protocole 
sous  Lut.  A  et  B  reufermaienl  éeê  élémeois  précieux  qui  pour- 
raient être  utiliséa  lorsque  le  moment  de  commencer  ses  travaux 
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atrail  arriré  poor  la  CoflNMBfion  qui  aura  à  diaoatê^  les  déiaila 
de  la  <|iia«lk>o  des  trois  PriooifautèL 

Aarif  Effandi  ayant  fait  observar  que  la  Sublime  Porte  t*oc« 
eupail  de  aoD  cété  d'an  IraTail  relatif  aox  Prioeipautéfl ,  et  qu'il 
etpérait  que  le  souTeau  Plénipotentiaire  Ottenau  serait  à  mime 
de  faire  coooaltre  ce  tratail,  M.  M.  les  Pléoipotentiairet  ont  été 
d'arii,  que  cela  ne  deiait  pat  les  empêcher  de  continuer  en  al* 
tendant  la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  ea  com» 
parant  l'un  à  Tautre  les  deux  textes  produits  pour  Cornuler  les 
principes  fondameolaux .  qui  doivent  serrir  de  guide  à  la  Com-> 
mission,  sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  de  faire  à  ce  su* 
jet  telle  réserTe  générale  ou  spéciale  qu^il  jugerait  ceuTenable. 

AL  le  Baron  Prokesch  a  relu  les 'deux  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux, 
on  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce  trarsil  acheTé,  Aarif  Effendi  a  réservé  au  nouteau  Pléoi* 
polentiaire  Ottoman  qui  va  arrirer  ici  muni  de  pouroirs  plus 
étendus,  la  liberté  d'appréciation  au  siyet  de  FArticle  3  et  de  ceux 
qui  suirent. 

(Signé)  Buol-Schauen$tein, 

Gor  tchahoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RuaselL 
fVeatmorland. 
Aarif. 


iiftfMtM  oti  ProtoeoU  No.  3. 
DéTeloppement  du  Premier  Point 

1.  Les  Prineipantés  Danobiennes  de  Ifoldarie/  de  Val»«' 
olûe  et  de  Serbie  continueront  I  reloTer  de  la  Sublime  Porte 
eo  vertu  des  anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  qui 
ont  fixé  et  déterminé  les  droits  et  immunités  dont  elles 
jouissent. 

Aucune  protection  exclusÎTe  ne  sera  dorénatant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plémtude  de  son  pouvoir  su^ 
zerain,  conservera  aux  dites  Principautés  leur  administration  in- 
dépendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de 
coite,  de  lésislatîon,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Toutes  les  clauses  contenues  dans  les  Hais  Impériaux,  les- 
quelles ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principau- 
tés, ne  pourront  être  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
I  ces  principes  et  selon  les  besoins  dament  constatés  du  pays. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  subir  aucune 
diminution. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  posi- 
tion politique  des  trois  Priocipaolés,  dont  il  s'agit,  touche  de  très 
près  aux  intérêts  généraux  de  TEorope,  /entendra  dans  la  voie  la 
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ploi  amicale  rree  les  Poiaaaooea  Contraetantei,  soit  pour  le  «aSedea 
de  la  législation  en  ? igoeur  dans  ces  ProTinees ,  soit  poar  les 
modifications  I  y  apporter.  A  cet  effet  elle  consultera  lot  Toeax 
do  pa^s  et  consignera  dans  on  hatll^«ebérif  solemnel  rensemUe 
des  dispositions  ralatives  aox  droits  et  immonités  des  dites  Prin- 
cipautés. Arant  de  le  promulguer  elle  fera  communicatioo  de 
cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  cèté,  après  examen,  en 
assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  année  nationale  organisée  dans  le  bot  de  mam» 
tenir  la  sûreté  de  rinlérieur  et  d^assurer  celle  des  frontières, 
pourra  être  déreloppée  au  besoin  dans  la  mesure  des  ressources 
du  pays.  Les  conditions  d*un  système  défensif  seront  prises  en 
considération  dans  Tiotérét  commun  de  la  Sublime  Porte,  des 
Principautés  et  de  FEurope. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  I  être  souleyés 
sur  Tinterprétation  du  Rat  constitutif,  les  Pqissances  garantes 
examineront,  de  concert  ayec  la  Sublime  Porte,  le  fond  et  Is 
portée  de  la  réclamation.  Elles  ne  négligeront  aucun  mojen 
pour  amener  une  entente. 

6.  Dans  le  cas  où  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés 
se  trouTerail  compromis,  aucune  interyention  armée  n'aura  lieu 
sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  l'objet  d'une  entente 
entre  les  Baules  Parties  Contractantes. 

7.  Les  Cours  s^engageot  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  in* 
tér^ts  des  Étais  voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  manoeuvres 
elles  s'engagent  de  même  réciproquement  à  prendre  en  sérieuse 
considération  les  récismations  qui  pourraient  être  soulevées  k  ce 
sujet  par  les  Puissances,  on  même  par  les  autorités  locales.  De 
son  cêté,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  pins 
kaut,  nî  dé  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  paya  on  pour 
celle  des  États  voisins. 


4. 

Protocole  (No.  4)  €F%me  conférence   tenue  à  Vienne^  le 

2i  mars  i855. 

Présens  : 
Pour  r^utricfae — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensleîn,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne-- 

Lord  Jobn  Rnssell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmoriand; 
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p4Nir  U  Baifie^ 

AL  1«  Prince  it  Gortchakoff»  et 
M.  de  Tiioff; 
Pour  la  Tnnpie — 

Aftffif  fiabodî. 

Aprèt  ta  lecture  eu  Protoeele  de  la  séance  éo  f9  courant, 
qui  a  été  approoTé  et  aigné»  MM.  les  Plénipotentiaires  oui  pris 
en  considération  le  second  des  quatre  principes  établis,  qui  a 
pour  objet  d'assurer,  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  con- 
trôle d*une  autorité  syndicale  permanente,  la  liberté  de  la  na- 
TigalM  du  Danube. 

M.  le  Baron  Prokeseh  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dana 
lequel  il  expose  ses  idées  sur  Tapplication  pratique  de  ce  principe. 

Cette  lecture  finie,  M.  le  Prince  Goricbakoff  a  déreloppé  à 
ce  sujet  quelques  obserTStions  générales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
tion en  instance  présentait  deux  c6tés,  le  côté  politique  et  le 
cété  commercial  et  pratique.  Au  point  de  TUe  politique  il  a 
établi,  que  la  Russie  n*ayant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trou?ait  complètement  vidée, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Puissances,  avait,  il  j  a  déjà  un  quart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Mer  Noire  en  faveur  de  tons 
les  pavillons  marchands.  Quant  au  cété  commercial  de  la  ques- 
tion, il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  eoit  daus  le  cours  du 
Danube ,   soit  à  ses   embouchures ,  des  obstacles  plus  ou  moins 

S  raves ,  et  que  l'inleotion  de  la  Russie  avaK  été  et  était  encore 
e  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  aussi 
complètement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokeseh  a  répondu ,  qu'il  était  loin  de  sa  pen- 
•ée  de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
impérial  de  Russie  à  ce  sujet,  mais  que,  d*un  autre  cété,  il  était 
incontestable  que  les  résultats  avaieot  été  en  désaccord  avec  ces 
intentions. 

M.  le  Prince  Gortebakoff  a  itérativement  aasuré,  que  le  eon** 
cours  le  plus  loral  de  la  Rnasie  était  acquis  à  toutes  lef  mesu«« 
res  arant  pour  but  d*affcanehir  la  naTÎgaiioo  du  Danube  de  tons 
les  obstacles,  et  M.  de  Titoff  a  complètement  adhéré  à  oetta  dé- 
claration de  son  collègue. 

Après  ces  observaiiona  M.  le  Baron  Prokeseh  a  repris  la 
Uolure  da  aon  projet,  Article  par  Article,  Les  trois  premiers 
Articles  n*ont  pas  rencontré  d'opposition. 

A  rArtiale  4  •  où  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
Contractantes,  acisssot  en  Syndical  Eoropéen.  établiront  pour  la 
•avMation  du  S!as«Danube  les  bases  de  la  l^jslalion  fluviale  et 
maritime,  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  A  l'em- 
ploi du  terme  „$judicat**,  parcequ'il  ne  présentait  pas  nae  idée 
claire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d*ailleurs  toul-A-fait  inusité  dsQS 
las  relations  internationales. 

M.    le  Prince  Gortebakoff  a  dit,   que  le  second  des  quatre 

Crîaeipas    établis  ayait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
i  navigation  du  Danube;  que  la  Commission  régulatrice,  ^'oq 
mMi  ^a  ^90^  iti  ^Sjodicat",  aurait  no  caractère. êcientifique 
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et  technique;  qae  la  question  te  rattachait  an  coronieree  et  qui 
importait  de  ae  pas  j  mêler  des  considéralioos  politiques. 

M.  le  Baron  Boarquenej  a  fait  observer  qu'on  ne  ponrait 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  une  question  qui  «Tait  été 
élevée  à  la  hauteur  d'une  garantie  Européenne;  que  quelque 
sincères  qu'eussent  élé  les  intentions  du  Gouveraenent  Russe  an 
sujet  de  la  liberté  de  la  naTigalion  du  Danube,  les  résultats  tout 
opposés  auxouels  on  était  notoirement  arrivé,  étaient  de  nature 
à  justifier  même  un  surcroît  de  précautions,  et  oue  le  Syndicat 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  des  intérêts  détona. 

M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  ^Syndical** 
impliquait  Tesercioe  d'un  droit  de  souveraineté  quelconque,  il 
devait  s'y  oppoter. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  4 ,  où  il  est  dit  que  chacune  des 
Puissances  Contrsctantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  un  on 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  a  donné 
lieu  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  réserver  leur  opinion 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet.  1841, 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits,  consacré  par 
ce  Traité,  subsistait  encore  k  l'heure  qu'il  est,  et  que  ce  prin* 
cipe  s'opposait  à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétrassent 
dans  la  Mer  Noire  par  les   Dardanelles. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  déposer  dès  à 
présent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bâtiments 
de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  aauf  à  mettre  ce  prin- 
cipe en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  adhéré  à 
l'opinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réserve. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ils  ont, 
de  plus,  fait  observer,  que  sa  position  géographique  offrait  à 
FAutricbe  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bâtiments  de  guerre 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans  qu'ils  eussent  besoin  de 
passer  par  les  Dardanelles,  msis  qu'ils  nen  devaient  pas  moins 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe ,  que  toutes  les  Puis» 
sancea  Contractantes  fussent  à  même  de  contrêler  efficacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

A  FArticle  5  du  Mémorandum,  où  il  est  établi  que  lea  délé- 
gués des  États  riverains,  réunis  en  Commission,  d'après  l'analo- 
gie des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  pou- 
voir exécutif  du  Syndical  Européen,  Lord  John  Russell  a  énoncé 
le  désir  de  son  Gouvernement  d'être  aussi  représenté  dans  la 
Commission  Executive,  l'Angleterre  syant  sur  le  Danube  d'impor- 
tants intérêts  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  répondu  I  cela,  qu« 
selon  l'Acte  du  Congrès,  les  Commissions  de  navigation  ne  de- 
vaient être  composées  que  des  délégués  des  États  riverains,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  A  Tapplication  stricte  de  cette 
Btipulstion. 

M.  le  Prince  Gortcbakoff,  en  adhérant  au  prteeipe  étaUi  par 
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M.  le  Coflite  Bool,  ■  âtm^ùéé  qv'il  fût  «ppliqoé  égaleneot  à  URutsio. 
M  a,  À  «e  propoft,  poté  la  qaetiion,  ai  les  Était  Allamaod»  doot  le 
territoire  est  trarersé  par  le  Daoube,  et  oommémeat  la  Batière, 
B9  seraieni  pas  repréveolés  daas  la  ComaiîssioD.  M.  le  Baron 
Prokeach  a  répondu,  qu'entre  PAoïriobe  et  la  Barière  il  y  avait 
des  alipulatioBs  spéciales  aar  la  Barigaiion  de  la  partie  supérieure 
d#  ce  leufe ,  et  qu'il  ne  s'agissait  aiaiotenant  que  de  régler  la 
nafiffaiioD  do  Bas- Danube. 

L'idée  énoncée  à  l'Article  6,  de  oentraliser  le  Delta  dn  Dê-^ 
nobe,  eo  autant  que  l'exigerait  la  liberté  de  nouTeoMot  et  d'ac- 
tion de  la  Coromissioo  permanente,  a  rencontré  de  l'opposition 
de  la  part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie.  M.  le  Prince 
Gortcbakoff  a  dit  qu'il  se  consentirait  point  à  une  combinaison 
qni  avait  l'air  d'aoe  eiproprialion  indirecte.  A  nropos  de  l'idée 
mise  en  avant,  d'accorder  aux  membres  de  la  (Commission  per- 
manente le  privilège  de  l'exterrilorialilé,  M.  le  Prince  Gortcbakoff 
a  fait  observer,  que  ce  serait  faire  valoir  au  sojet  de  la  Russie 
on  principe  qui  n'était  appliaaé  qu'aux  écbelles  du  Levant 

Lord  Jobn  Russell  ayant  fait  observer  que,  si  ni  Tune  ni  l'an- 
tre de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  serait  indispensable  de 
définer  et  d'énnmérer  exactement  les  attributions  et  les  droits  de 
la  Commission  permanente,  le  Prince  Gortcbakoff  a  dit  qa'il  oon- 
courrait  volontiers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
nait I  constater  que  toutes  les  observations  qu'il  avait  été  dans 
le  cas  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'avaient  nul- 
lement pour  but  d'entraver,  en  auoi  que  ce  soit,  la  liberté  de  la 
navigation  do  Danube,  que  la  itussie  désirait  ao  contraire  voir 
arriver  à  un  développement   complet. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  A  l'égard  des  questions 
discotées  dans  celte  séance,  la  même  réserve  qo'il  avait  déjà  fer- 
Bolée  à  la  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  faire  mettre  en  eir^ 
relation  le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokesoh  et  d^en  re- 
prendre l'examen  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  BuolSchauensiein, 

Proheech-Oaten.  Gortchàkoff^ 

Bourqueney,  Titoff. 

/.  RuBselt. 

TVestmorland, 

Aarif. 

Annexe  au  Prolocole  No.  4, 
Développement  du  Second  Point. 
1.  L'aete  du  Congrès  de  Vienne,  aoqael  la  Soblime  Porte 
n'a  pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  IÛ8  è  ItG,  les 
principes  destinés  A  régler  la  navigation  des  fleuret  traTersant 
pksaienrs  États,  les  Poisaances  Contractantes  conviennent  entre 
eilea  de  stipoler  4|a'é  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap«- 
pliqués  au  cours  inférieur  du  Danube,  A  partir  du  point  oà  oe 
fleuve  devienl^ieomoion  à  l*Aolricfae  et  à  rRmpire  Ottoman  jos- 
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3 ne  dans  la  mer.     Celte  disposition  fera  désoreiaii  partie  dki 
roit  public  de  TEurope  et  sera  garaotie  par  toiitat  le»  Puiasaii-* 
006  Contractaetes. 

2.  L'application  à  faire  de  eea  priocipea  doit  être  toate  en- 
tière daaa  le  aena  de  faciliter  le  conmeree  et  la  BavigatioB  de 
telle  sorte  que  la  naTÎgatioQ  de  cette  partie  da  Danube  ne  pour» 
être  assujettie  à  aucune  entraTo  ni  rederance,  qui  ne  serait  pas 
eipressément  préTue  par  les  stipulations  qui  vont  saitre,  et  que 
dès  lors  «nssi  les  pritiléges  et  iminuoitès  fondés  dans  lea  anciens 
Traités  et  les  anciennes  capilulaliona  aTec  les  États  rÎTorains  de 
la  partie  du  flente  dont  il  s'agit,  seront  maintenus  intacts. 

En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  narigation  du  fleuTO,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandisea 
qui  se  trooTent  è  bord  des  nsTires,  et  il  ne  sera  apparié  aucun 
obstacle,  qnel  qu'il  soit,  A  la  libre  naTigaiion.  Les  mesurée  de 
précaution  qu'on  pourrait  Touloir  adopter  sous  le  rspport  des 
douanes  et  sous  celui  des' quarantaines,  deyronl  être  Umitées  au 
stricte  nécessaire  et  mises  en  barmonie  aToo  ce  qn^exigera  la 
liberté  de  la  uaTÎgstion. 

3.  Afin  de  laire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qui 
pèse  sur  la  natigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
acbevera,  dans  le  plus  bref  délai,  les  tra?aox  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'embouchure  do  Danube  des  sables  qui  l'obstroeut,  qoe 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diranuentla 
naTÎgabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  aon  cours, 
A  tel  point  qoe  la  circulation  jusqu'à  Galats  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
▼rée  des  périls,  empêchements  et  pertes,  avec  lesquels  elle  a  eu 
A  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  trsfsux  et  des  élablisaeBieols 
ajrant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
fixes  d*un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  leausTires 
parcourant  le  Bas-Daoube,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillons  de  toutes  les  nations 
seront  traités  snr  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  L'exécution  et  le  contrêle  des  stipulations  oon tenues  dsns 
les  Articles  précédents  étant  placés  sous,  la  garanNe  Européenne, 
les  Puissances  Contractantes  nommeront  aussitét  après  la  signs- 
ture  de  la  paix  des  délégués  qui,  après  examen  sur  les  lieux, 
présenteront  aux  Représentsnls  des  dites  Puissances,  réunis  en 
Conférence,  un  releTé  exact  et  circonstancié  sar  les  obstacles  qai 
s'opposent  à  l'heure  à  la  fibre  navigation  du  Bas-Danube,  et  sor 
les  travaux  a  exécuter  et  les  mojens  à  employer  pour  les  faire 
disparaître.  Ces  délégués,  agissant  en  Syndical  Européen,  éta- 
bliront, de  même,  les  bases  de  la  législation  réglementaire  et  de 
police  fluviale  et  maritime  oui,  après  avoir  reçu  la  saaelion  des 
Puissances  Contractantes,  formera  dorénavant  loi  pour  la  JMvi* 
gatiou  du  Bas-Danube. 

Chaauua  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  da  lairo 
atatiauiier  un  on  deux  bâtiments  de  guecra  aux  embouahareo  du 
fleuve. 

5.  Le  Syndicat  Euiopéen,  en  tant  qu'il  est  appelé  A  agir  ea 
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Mitorité  exéeatnre,  sera  co«îpoté.  en  eonfdnnilé  aree  les  itipu* 
latioos  <kt  Coogrès  de  Vienne,  de  délégaéet  des  Ëiats  rirerains. 
Cette  GommissioB  eiécotÎTe  sera  permaneiite  et  prendra  le  ooa 
de  yfCoamittîoB  de  la  Narigalîon  do  Bat-Danube.** 

Elle  sera  chargée  de  comnon  accord  et  ea  osant  de  moyens 
oonittona,  de  l'eiécution  des  mesures  sppronyées  par  les  Puis- 
aances  pour  ralK>Klion  des  obstacles  de  la  libre  Bavigation  do 
ieoTB  dans  son  parcours  sosmentionné,  ainsi  que  de  Papplication 
et  do  déTcloppemeot  des  principes  réglementaires  et  de  police. 
Elle  sera  monie  des  povroirs  nécessaires  pour  pouvoir  remplir 
sa  téobe  de  la  manière  la  plus  complète ,  sans  difficultés  ni  dé- 
lais. Va  manière  dont  cette  Commission  permanente,  agissant 
au  nom  de  TEurope,  sera  constituée,  ainsi  que  la  lâche  qu'elle 
nnra  à  remplir,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
dispositions  qui  b*j  trouTeront  consignées,  auront  force  oblige» 
foire  pour  les  trois  Étals  rÎTerains. 

6.  Pour  faciliter  et  essorer  Taetion  efficace  de  la  Commis* 
sion  permanente,  la  Russie,  eu  possession  des  îles  formant  le 
Delta  du  fias-Danube,  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras 
de  Soolina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  j  avait  établie  autre- 
Ibis.  Elle  consentira  également  à  ne  coosenrer  ni  ériger  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  géoer  les  nsTires  passant  le 
fleuTe.  De  plus  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autant  aue 
Teiige  Taclion  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  eHe- 
méme  partie  intégrante,  les  Iles  susmentionnées  formant  le  Delta 
du  Dannbe  comme  pays  neuirci  tout  en  se  réserTsnt  la  joridic- 
tion  sor  ses  sujets  j  établis. 


5. 

Protocole  (No.  5)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne  ^  le 

23  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  rAotriohe— 

M.  le  Comte  de  Bool-Schaoenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokescb-Osten  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqoenej; 

Poor  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  RusselU  et 

M.  le  Comte  de  Weslmorland; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendi. 

ieetiife  a  été  donnée  dn  Protocole  dn  21  dn  mois  coorant. 

Relevant  on  passage  de  ce  Protocole  If.  le  Baron  de  Boor* 

qoenej  a  fait  obserrer,  que  pnifqoe  M.  le  Prince  Gortchakoff 

avait  reTendiqoé  poor  la  Russie  seule  rhonneor  d'avoir  stipolé 
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eo  fareor  de  la  mariae  marehaode  de  tooAea  les  nalioiifl  ta  liberté 
de  oaTigaUoo  dans  la  Mer  Noire,  il  ne  loi  teisblaît  pat  bon  da 
propos  de  réelaiDer  aussi  pour  la  Sablime  Porte  aae  juste  part 
daos  aae  dipposition  k  laquelle  elle  avait  eoneoum.  Qsaat  A  la 
France  eo  particulier,  il  a  coastaté  que  le  Traité  d*Andrinople 
c'avait  rieo  ajouté  à  la  liberté  de  oaTlgatioo  dont  sa  eianue 
oiarchaode  avait  déji  joui  avant  cette  époque  dans  la  lier  Noire. 

Aarif  Effendi  a  donaé  aoa  entîèfe  adbésioo  à  cette  obser* 
valiou. 

Ou  a  repris  la  discossion  du  mémoraudum  produit  I  la  der- 
nière séaace  par  M.  le  Baron  Prokescb  et  ajant  pour  objet  le 
développenieot  de  la  seconde  base. 

L'Article  I  a  é^é  définitivement  adopté. 

Sur  robservalion  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman 
que  les  anciens  Traités,  mentionnés  A  TArticle  2,  avaient  son- 
vent  donné  lieu  aux  auloriléf  Russes  de  mettre  des  entraves  au 
commerce  Turc  sur  le  Danube,  Lord  John  RuaseH  a  proposé  de 
préciser  davantage  l«s  privilèges  découlant  des  ancieoa  Traitée 
et  qui  seraient  A  maintenir,  en  y  ajoutant  lea  mots,  „qoi  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  même  que  TArticle  3  tout 
entier. 

Arrivant  A  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokescb  a  proposé  de 
substituer  A  son  texte  primitif  une  rédaction  plus  succincte  et 
plus  précise  des  attributions  des  deux  Commissions,  appelées, 
chacune  dans  sa  sphère  d'autorité,  à  réaliser  le  principe  de  la 
libre  navigation  du  Danube. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  nouveau  texte  et  nommé- 
ment sur  la  valeur  du  mot  ,«Sjndicat." 

M.  le  Prince  Gortchskoff  ayant  déclaré  que  les  objections 
qu'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  aullement  sur 
rinstitulioD  elle-même  et  n'avaient  pour  but  que  de  trouver  on 
mot  plus  adapté  A  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  subatituer  au  terme  „Sjndicat**  celui  de  „Commis- 
sion  Européenne.'* 

Lord  Jobn  Rossell  a  ilérativemeut  énoncé  le  désir  de  son 
Gouvernement  d'être  représenté  et  dans  la  Commission  Euro- 
péenne et  dans  la  CommisMon  Riveraine.  A  l'appui  de  ce  dé- 
sir, il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obataoles  physiques 
que  rencontrsit  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  surveillance  et 
une  action  constantes;  qu'enfin,  si  la  Commission  Executive,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  l'analogie  des 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  être  composée  que  de  délégués 
des  Ëtsts  riverains,  il  désirait,  pour  le  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  contrôle  sur  la  li- 
berté de  la  narigation  du  Danube  A  ses  emboucbures  et  jusque 
dans  la  mer,  restât  en  permanence. 

Quelques  objections  ayant  été  .élevées  contre  la  néMsailé  et 
Tutilité  de  cette  permanence,  Lord  Jobn  Rntsell,  appuyé  par 
Lord  Weatmorland,  a  proposé  de  statuer  que  la  Coromisaiou 
Européenne  „ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  necord.^ 
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Gel  aoMBdMMiit  a  réasi  loiu  les  fDffraget,  ée  même  que  le 
reste  de  l'Ârlicle  4,  cooça  ainsi  qu*il  suil: 

„Poar  réaliser  les  slipolâtioos  conieDues  dans  TArticle  précé- 
dent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  Tinlé- 
ret  Enropéenl  qui  s'altache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  narigsbles  jusque 
dans  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans  les 
limites  tracées  par  TActe  Final  do  Congrès  de  Vienne,  la  di- 
rection et  la  garantie  de  Texécution,  tout  comme  elles  se  char- 
geront ds  contrôle  sapréae  pour  le  maintien  du  principe 
de  TooTerture  .du  Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront, 
à  l'aide  d'une  ComsiissioB  Européenne,  composée  4e  délé«* 
goéa  de  chacnne  d'elles,  l'étendue  des  Iraraui  à  exécuter  et 
eeHe  des  moyens  à  employer  pour  faire  disparattre  les  obstacles 
physiques  et  autres  qsi  s'opposent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre 
navigation  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la 
mer.  Cette  Commission  Européenne,  qui  ne  sera  dissoute  qne 
d'an  commun  accord,  élaborera  les  bases  d'un  règlement  de  na«» 
Ttgation  et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable  au  Danobe 
dans  son  parcours  snsindiqoé,  et  dressera  les  instructions  pour 
servir  de  guide  et  de  norme  à  une  Commission  Riveraine  Ëxé« 
CQtive,  composée  de  délégués  des  trois  Êtata  riverains,  savoir,  de 
TAutriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.*' 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Article  est  conçu  ainsi  qu'il  suit 
dans  le  projet  do  Baron  Prokesch: 

„Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  (aire 
stationner  on  oo  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchurea  du 
fleuve.*' 

Cette  clause  a  proroqné  un  débat  prolongé  ao  bont  duquel 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  ta  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Turquie,  s'étant  unanimement  prononcés  en 
faveur  do  principe  qu'elle  établit,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  déclaré  réserrer  la  discussion  du  principe  et  du  fait 
jusqu'à  Texamen  de  ta  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokesch  pour 
TArlicle  5  a  été  adoptée. 

En  examinant  le  sirième  et  dernier  Article,  les  Plénipoten-* 
Iftairea  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-réiablissemeut  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  l'embouchure  de  Soulina.  Les  Pléoipoteniiai-* 
res  de   Russie    ont   exprimé   le   roeu    que  l'intérêt  de   la  santé 

E oblique,  qoi  était  aussi  un  intérêt  Européen,  ne  donnât  jamais 
eu  à  regretter  cette  disposition.  Ils  y  ont  consenti  toutefois  en 
considération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro-> 
kesch  concernant  la  presqu'impossibilité  de  eombiner  la  facilité 
de  naviguer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantaine  snr 
ce  bras  du  fleuve. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
touché  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  été  fiiée  par  TArtide  111  du  Traité  d'An- 
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driQople»   aojoard*kui  aaoalé  entre  les  belligénuMe  par  Teflet  de 
la  gaerre. 

M.  le  Comte  de  WeatmorlaDd  a  émis  à  ce  snjet  TopioioB  qae, 


Duisqu'il  s'agistait  d*appliqii«r  au  Bas-Daoaba  les  priocipea  Àa< 
blia   Dar  le    Coocrèa  de  Vieooe,  il  serait  désirable  qae  la  règle 

3ue  le  Thalweg  forme  la  Irootière— règle  faisant  loi  dans  le  reste 
e  TEurope  partout  où  des  fleuves  séparent  deui  Ëtats— fût  anssi 
mise  en  pratique  lors  de  la  nourelle  délimitation  entre  la  Russie 
et  la  Turquie. 

M«  le  Comte  Buol  ajrant  fait  ressortir»  de  son  eélé,  l'impor^ 
tance  qu'il  j  aurait,  dans  l'intérêt  de  la  oa?igatîon  et  àm  com- 
merce d«  Danobe,  à  voir  apporter  des  medificatioos  à  certaines 
danses  restrirliTes  dn  Traité  d*Ândrinople ,  qoi  interdisent  mx 
Tores  de  former  aucun  établissement  sur  une  partie  de  la  life 
droite  du  fleute,  et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  ajraat  adbéré  à 
cette  opinion,  M.  de  Titoff  a  appuyé  sur  le  caractère  biiatérsl 
des  stipulations  aoxquelles  II.  le  Comte  finol  Tenait  de  &ire  al- 
lusion, et  qui  STaieat  été  parfaitement  «MtiTées  par  les  circon- 
stances locales  à  l'époque  dont  il  était  question.  Âiiioord*bni, 
où  ces  circonstances ,  gréce  à  la  Toie  de  réforme  dam»  laqaeUe 
la  Sublime  Porte  était  entiée,  aTaîeot  en  partie  cbangé,  il  a'j 
aurait  peut-être  pas  d'iocooféoient  à  prendre  en  considération 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  dont  il  s'agit  étaient  suscep- 
tibles de  modiBcstion.  Cet  examen,  selon  lui,  serait  touterois 
prématuré  I  l'heure  qu'il  est. 

La  discussion  s'étaot  établie  sur  les  garanties  personnelles  et 
locales  qui  seraient  indispensables  peur  assurer  aux  Commissions 
Européenne  et  RiTeraioe  la  liberté  de  mouTement  et  d'aolien 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouroir  remplir  leur  tâche.  Mil. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refuse- 
raient à  aucune  combinaison  dont  la  nécessité  leur  serait  dé- 
montrée pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  as- 
figaiion  du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangements 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  dépahssit 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  même,  à  certains  égarée,  contraire 
à  sa  réalisation. 

M*  le  Baron  de  Prokpscb,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et 
son  application  au  cas  spécial,  a  établi  qu'en  Tiotroduisant  dans 
sa  première   rédaction  il  n'y  avait  attaché  aucune  portée  paiiti- 

3 ne,  ce  qui  résultait  suffisamment  de  la  réserve  fait  ea  faveur 
e  la  juridiction  de  la  Russie.  Il  a  ajouté  que  ri,  dans  son  ap- 
préciation ,  la  neutraliié  et  méose  l'abandon  du  Delta  eussent  élé 
indispensables  pour  assurer  la  libre  action  des  ComoMBsimis,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  propoaition  analogue  dans  un 
intérêt  Européen,  reconno  en  principe  par  la  Russie,  sortir  des 
bomea  d'une  modération  concjliante,  d'autant  plus  que  oea  îlots 
ne  semblaient  atoir  pour  la  Russie  aucune  Taleur  réeUe. 

Après  avoir  encore  exaaniné  différentes  TarianUrs,  on  tombe 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  en  adop- 
tant  l'amendement  proposé   par  lea   Plénipotentiaires  d'Autricbe. 

Le    texte    du    développement    de   la  seconde   base  da  né- 
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goctatioîi  lel  ^lo'il  a  été  défioilWeiMol  arrêté,  est  attoexé  aa  Pro- 
tocole. 

(Signé)  Buol'^Scfiaiienstein. 

Gortcliakoff.  Prokesch-Osten. 

Titi^.  Bourqueney. 

/•  RuHselL 
PFestmorland. 
Aarif. 


Annesst  au  Proiûcole  No,  S, 
Déreloppement  da  Second  Poiot. 

1.  L'Aele  da  CengrèB  de  Vienne,  auquel  le  Sablinie  Porte  n'a 
pat  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  II 6,  les  prin** 
cipes  destioéi  à  régler  la  natigation  des  flea?es  trayersaot  pla-^ 
sieors  Ëtats,  les  Puissances  Contractantes  cooTÎenneot  entre  eU 
les  de  stipuler  qii*à  retenir  ces  principes  seront  également  ap» 
pliqnés  an  coiiTs  inlérieor  du  Danobe,  à  partir  du  point  oà 
ce  fleure  devient  cooiman  à  TAutriche  et  à  TËoipire  Ottoman 
juiique  èans  la  mer.  Cette  disposition  fera  désormais  partie  du 
droit  public  de  TËorope  et  sera  garantie  par  toutes  les  Puissan- 
ces Contractantes. 

2.  L^application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en*» 
tîère  dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  narigation  éè 
telle  sorte  que  la  narigation  de  cette  partie  du  Da^fibe  ne  pourra 
être  assujetti)  à  aucnne  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qvî  vont  suivre,  et  que 
dés  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  an«* 
ciens  Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  États  rive<t 
rains  de  k  partie  du  fleuve  dont  il  8*agit ,  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation,  seront 
maintenus  intacts. 

fin  conséquence ,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  psrconrs  sas»* 
mentionné  du  Danube,  aucun  ^age,  basé  ifniqoenieAt  sur  le  fait 
de  la  narviga^on  du  fleove,  ni  aucun  drok  snr  les  marehandtses 
qoi  se  trouvent  à  bord  'des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  *^el  qu*il  sort,  à  la  Kbre  navigation.  Le»  mesures  de 
précaution  qu*en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douanes  et  sous  eeluî  de»  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire,  et  mises  en  barmonie  avec  ce  qn*exigera  la 
tîbeité  de  la  navigation* 

3.  Afin  de  faire  disparaître  l'obBtnde  le  pins  impdrtaat  ^i 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
achèvera  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  Temboucbure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galatz  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
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▼rée  des  périls,  empéchemeoto  et  pertes,  areo  les^oelt  elle  a  e« 
à  lutter  ju8qu*à  ce  jour. 

Pour  courrir  les  frais  de  ces  -traTaoi  et  des  établissenieots 
ayant  pour  objet  d^assurer  et  de  faciliter  la  DaTÎgalioD,  des  droits 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélerés  sur  les  navi- 
res parcourant  le  Bas- Danube,  à  la  condition  eipresse  que,  sons 
ce  rapport  comme  sous  tout  autre ,  les  paTilloos  de  toutes  les 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  stipulationa  contenues  dans  l'Article  pré- 
cédent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  Tinté- 
rét  Européen  qui  a'altache  é  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  é  rendre  navigables  jusi^ue  dans 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  Texécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  maintien  du  principe  de  l'ouverture  du 
Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront  é  l'aide  d'une  Com- 
mission Européenne,  composée  de  délégués  de  chacune  d'elles, 
l'étendne  des  travaux  à  exécuter,  et  celle  dea  moyens  é  employer, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'op- 

£  osent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre  navigation  dans  la  partie  da 
euve  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.  Cette  Commission  Eu- 
ropéenne, qui  ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord,  éla- 
borera les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police  fln- 
riale  et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcours  aos- 
indiqué,  et  dressera  les  instructions  pour  serrir  de  guiiie  et  de 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Executive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  Ëtata  riverains,  savoir,  de  l'Aotriche,  de  Rosaie, 
et  de  la  Tnrqipie. 

5.  La  Commission  Riveraine  appelée  à  agir  an  nom  de  l'Eu- 
rope en  autorité  executive,  sera  permanente.  Elle  sera  munie 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  manière  la 
plus  efficace  et  Is  plus  complète. 

6.  La  Russie  consentira  k  ne  plus  rétablir  sur  le  bras  de 
Sonlina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  aulrefoia. 
Elle  veillera  à  ce  qu'aucun  de  ses  établissementa  militaires  si- 
tués depuis  le  confluent  du  Prulh  avec  le  Dsoube  jusqu'au  point 
où  le  bras  de  8t.  Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  ne 
puisse  géoer  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  partie  dn 
fleuve  entre  le  point  de  rembranchemeat  suamentionoé  et  les 
embouchures  de  St.  Georges  et  de  Soulina  il  n'y  anra  aaciina 
fortificstion. 

Désirsnt  assurer  pour  sa  psrt,  avec  un  empressement  égal 
à  celui  des  autres  Puitssnces  Contractantes,  la  libre  narigation 
dn  Dsnube ,  la  Russie  s^engsge  à  seconder  de  tous  ses  moyens 
Taetien  de  la  Commission  permanente. 
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6. 

Protocole  (No.  6)  d^une  Cot^érence  tenue  à  Vienne,  le 

26  mars  1855. 

Préfeoi: 
Pour  rAolriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaoenstein,  et 

M.  le  BaroD  de  Prokesck-Osteo; 
Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Boarquenej; 
Poar  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Rassell,  et 

M.  le  Comte  de  Westroorland  ; 
Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  EffendL 
Le  Protocole   de   la    séance   du   23  courant   a  été  lu  ei  ap- 

fNTOUTé. 

M.  le  Baron  Bourquenej  a  demandé  à  déposer  au  Protocole 
l'exposé  ci-joint  par  lequel  son  Gouternement  a  déreloppé  quel*- 
quee  pointa  de  fue  qui  n*ont  point  été  pris  en  considération  par 
la  Conférence  an  moment  od  ont  été  établis  les  principes,  dont 
Tapplication  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie. 

Après  SToir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cabinet  de 
Paris,  M.  \e  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  provoquer  ouant  à  présent  une  discussion  sot 
les  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
entendu  qu'elles  ne  sauraient  dcTenir  l'objet  de  délibérations 
communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  Jobn  Russell  a^fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  première  base  de  négociation,  il  n'avait  point  abordé  plu- 
sieurs Questions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piincipautés  en 
une  senle,  le  gouternement  viager  ou  héréditaire  des  Hospodars, 
l'opportuoilé  d'une  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
leur  importance  lui  eût  échappé;  mais  il  lui  avait  paru  que  Fini- 
tiaiive  de  propositions  de  cette  nature  revenait  à  la  Sublime 
Porte  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  ajournée 
jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  Ottoman  serait  en  mesure 
de  faire  connaître  toute  sa  pensée  à  la  Conférence. 

Lord  Westmorland  a  adhéré  à  l'opinion  de  son  collègue. 
Le  Comte  Buol  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'est  à  la 
Sublime  Porte  qu'appartenait  l'initiative  des  propositions  de  cette 
catégorie. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  établi  que  par  rapport  an  dévelop- 
pement de  la  première  base  il  ne  pouvait  j  avoir  d'obligatoire 
3 ne  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que 
'autres  points  de  vue  relatifs  à  cette  question  pouvàieut  en 
temps  opportun  fournir  matière  à  discussion. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  les  questions  enta*- 
Noun,  Recueil  gén.     Tome  XY.  Tt 
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méet  dans  le  mémoraDduni  Français  intéressaient  trop  directe* 
ment  les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  pour  qu'il  ne  dût  pas 
à  ee  sujet  réserver  le  droit  d'initiatlTe  à  son  GouTernement. 

Cet  incident  vidé ,  AL  le  Comte  Ruol  a  proposé  de  passer  à 
la  troisième  base  de  négociation,  par  Isquelle  deux  principes  ont 
été  établis  :  celui  de  rattacher  pins  complètement  rexisteneé  de 
TEmpire  Ottoman  à  Féquilibre  Européen  par  des  modifications  à 
apporter  au  Traité  du  l3  Juillet,  1841,  et  celui  de  s'entendre 
sur  une  juste  pondération  des  forces  navales  dans  la  Aler  Noire. 
11  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  de  la  solution  prati- 
que du  second  principe,  tu  qu*une  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâche  que  l'application  de  l'autre  réserve  à  la  Conférence.  Si 
cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  amener  un'  accord  désirable  que  ai 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  trouraient 
préparés  à  exposer  eux-mêmes  I  la  Conférence  leors  idées  sur 
les  moyens  d'j  parvenir.  H  n'était  guère  contestable  qu'une  ex- 
tension illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  Fautre 
des  Puissances  riveraines  de  ta  mer  Noire  se  présenterait  comme 
on  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe,  et  qu'il  lùt  par  conséquent 
de  la  plus  haute  importance  d'aviser  aux  mojrena  d'obvier  à  use 
situation  qui  pourrait  derenir  une  source  de  graves  complications 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aussi  de  faire  obserrer  que  le  développement 
exagéré  de  flottes  dans  une  mer  dont  Taccès  été  fermé  aux  au- 
tres pavillons  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
le  but  d'action  assigné  aux  flottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Europe  était  en  droit  d'attacher  on  haut 
intérêt,  lui  semblaient  de  nature  à  devoir  porter  les  deux  Puis- 
sances plus  directement  appelées  à  concourir  A  la  solution  da 
problème,  à  entrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  des  mojeoa 
propres  à  établir  un  état  de  choses  offrant  des  gages  de  sécu- 
rité à  l'Europe. 

M.  le  Baron  Bonrqoenej  est  prêt  pour  sa  part  à  suivre  Tor* 
dre  de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Bool  dans  ses 
premières  paroles. 

Arrivé  à  on  point  de  la  négociation  qui  s'est  présenté  à  beau- 
coup d'esprits'  comme  hérissé  de  difficultés,  il  a,  au  contraire, 
exprimé  l'espoir  qu'il  sera  facile  d'amener  à  ce  sujet  une  psrfaite 
entente.  La  connance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  dans 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ves de  sa  lojauté  et  que  la  Russie  concourra  franchement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésion 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  à  résoudre?  A 
trourer  une  combinaison  de  nature  à  substituer  l'appareil^  de  la 
paix  à  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem— 
Lient  surtout  faites  pour  la  paix  et  les  transactions  commercia- 
les, et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  devenues  le  théâtre 
de  la  guerre. 

Lord  John  Russell,  en  rappelant  la  déclaration  faite  au  débat 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gortchakoff,  qu'il  ne  consentirait 
à  aucune  condition  incompatible  arec  l'honneur  de  la  Russie» 
a  établi  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  les  meiUeu— 
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?|uî ,  toal  en  étant  le  plas  cooformeB  à  l*lMaoeiir  é»  U  Rmm6s 
usseDt  à  la  fois  sùffisanleê  pour  la  técurité  de  TËurope  et  pour 
obTÎer  «u  retour  dea  complications  telles  que  celle  A  laqueUe  il 
s'agit  de  mettre  fin. 

Le  Comte  de  Westmorland  s*est  exprimé  dans  le  même  sens. 

Le  Prince  Gortcbakoff,  en  se  félicitant  des  dispositions  con- 
ciliantes dana  lesquelles  cette  question  ayait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Conférence,  a  dit  qu'il  était  préparé  à  discuter  \m  moyens 
d'exécution  qui  seraient  proposés  par  MM.  les  PlénipAentiaires, 
mais  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  l'ini- 
liatiTe  I  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  BuoI  l'ayait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia- 
tieii  qui  d'après  le  langage  unanime  qu'il  Tenait  d'entendre  sem- 
blaient avoir  inspiré  cette  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  à  la 
£  rendre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  faire  connaître  I 
I  Conférence  la  réponse  qu'il  recevait  de  sa  Cour. 

M.  de  Titoff  s'est  énoncé  dans  on  sens  identique. 

£n  présence  de  cette  déclaration  des  Plénipotentiaires  Rus- 
aea-^éclaration  dans  laquelle  tous  les  membres  de  la  Confé- 
rence ont  unanimement  reconnu  et  apprécié  l'intention  de  faci- 
liter la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  de 
France  a  cro  devoir  réserver  le  développement  des  idées  de  son 
Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  où  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d'autra. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè-^ 
rement  adhéré  k  cette  opinion. 

Aarif  Effendi,  tout  en  déclarant  n'être  point  autorisé  à  pren- 
dre l'initiative  de  propositions  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 
primé l'espoir  que  son  Gouvernement  accéderait  à  celles  que  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  sont  ré- 
servé de  faire  I  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Bnol  a  proposé  d'aborder  à  la  prochaine  séance, 
filée  an  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  tabinct  de  St.  Pétersbourg  puisse  arriver. 

Le  Prince  Gortchakoff'  a  accédé,  pour  sa  part,  à  cette  pro- 
position, en  constatant  qu'il  n'attachait  au  quatrième  principe 
aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  convaincu  que  rien 
ne  serait  plus  propre  à  faciliter  au  Sultan  le  gouvernement  de 
son  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  à 
la  satisfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
déjà  donné  et  continue  à  donner  des  preuves  irrécusables  et  no* 
toires  des  intentions  bienveillantes  qui  l'animent  à  ce  sojet,  a 
eiprimé  le  désir  que  cette  discussion  fût  ajournée  jusqu'à  l'ar- 
rivée prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Constantioople, 
muni  d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs  plus  étendue. 

M.  le  Comte  BuoI  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritaient  les  ouvertures  que 
le  nonvean   Plénipotentiaire    Ottoman   aurait  à    loi   faire,  mais 
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qoê  sêloD  lui    eèla  ne  devait  pas  empêcher  la  Ge^ttreace  de 
eoBtioner  en  atleodaot  ses  ireraoï. 

(Signi)  Buol"  Schauenstein, 

Prohesch'Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

J.  RusselL 
TVeatmorlandm 
.  Aarif. 


Annexe  om  Protocole  No.  6. 

D'après  le  teite  même  des  notes  de  Vienne  et  TinterprétatÛMi 

a  ai  lenr  a  été  donnée  d*un  commua  accord,  la  pensée  des  trois 
abioeta  alliés  a  été,  non  seulement  de  soustraire  le  territoire 
des  Principautés  à  une  inQuence  qui  s*y  exerçait  exclasÎTemeot, 
mais  aussi  d'en  faire  nae  sorte  de  barrière  nalurello  qu'elle  oe 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menscer  TEmpire  Ottomao 
an  coeur  même.  Parmi  les  combinaisoas  qui  se  préseoteat  poor 
assurer  à  la  MoldsTÎe  et  à  la  Valachie  une  consistance  et  aae 
force  suffisantes,  la  première  nous  parait  detoir  être  rnnion  en 
nne  seule  des  deux  Principautés.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insi- 
ster sur  ce  que  la  nature  a  fait  poor  faciliter  cette  nnion,  sur 
Pidentilé  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intérêts.  Le 
Toeu  des  deux  Provinces  à  cet  égard  se  présente  conforme  soi 
oooTenances  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  administrative  que  l'application  d'un  plan  qui 
est  depuis  de  longues  années  Tobjet  de  leurs  préoccupations 
constantes,  et  qui  avait  même  été  indiquée  dans  l'un  des  Arti- 
eies  de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Russie  en  1829, 
à  une  époque  oi^  tout  révélait  un  effort  pour  consommer  lear 
séparation  morale  d'avec  r£mpire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  rintérêt  de  la  Puissance  Suzeraine  est 
en  parfait  accord  avec  rintérêt  général  et  avec  celui  éeê  deui 
Provinces ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  conseillers  les  plus 
éclairés  du  Sultan  seraient  favorables  à  une  combinaison  qm' 
établirait  ainsi  snr  la  rive  gauche  du  Danube  une  grande  Prin- 
cipauté de  près  de  4,000,000  d*âmes  à  la  place  de  deux  Princi- 
pautés jusqu'à  ce  jour  trop  fsibles  pour  opposer  une  résistance 
efficace  à  I  action  de  la  Russie. 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirer  que  la 
Moldavie  et  la  Valacbie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouveroemeat  possède  toutes  les 
conditions  de  force  et  de  dorée,  et  un  système  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  la  forme  monarchique  répondrait  seule  oom- 
plétement  au  but  que  l'on  se  propose.  Temporaire,  le  ponvoir 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions  et  aux  luttes  de  par- 
tis qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'infloenee  qu'il 
s'agit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
vénients, car  les  changements  de  personne^  pour  être  moins  fré- 
quents, n'éveilleraient  pas  moins  de  convoiliseft  et  ne  provoque- 
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raient  pu  moina  d'iotrignet.  L*|ittoire  des  Principautéf  n'a  été, 
en  qoelqut  aorte,  que  la  triste  eipérience  de  cea  deux  modes. 

L'autorité  suprême  serait  done  héréditaire»  si  Ton  roulait 
qu'elle  pél  remplir  arec  avantage  le  r61e  important  qui  lui  ser- 
rait aasigoé. 

Sur  cette  question  de  Thérédité,  Topinion  de  la  Porte  ne 
noos  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point 
à  ses  jeux  une  nouveauté;  la  famille  de  Alilosch  en  Serbie  arait 
obtenu  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  Thérédité,  et  il  a 
été  conféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Meheroet  Ali,  où  il  coo-* 
lione  de  régler  la  transmission  de  pouvoir.  La  Porte  n*a  rien 
TU  dans  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
souverains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Elle 
n'aurait  done  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  serait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
gauche  du  Danube. 

Il  y  aurait  deux  voies  k  suivre.  Ou  Ton  se  bornerait  pour 
le  moment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant 
la  souveraineté  à  litre  conditionnel  A  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  se  réserverait  d'apprécier  dans  un  temps  donné  le  dé- 
vouement et  les  litres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut- 
être  la  meilleure)  on  trancherait  dés  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

C'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
aidée  A  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
maintenir  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d  nnâl  son  assentiment,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptât  le  Gouvernement  du  nouvel  Ëtat  à  la  condition  de  re-* 
connaître  la  suieraineté  du  Sultan.  C'est  ce  oui  résulte  du  Pro» 
tocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
portance de  la  nouvelle  Principauté,  par  sa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  aaaurerail  A  une  dynastie 
Chrétienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vaualilé  ne  fût 
paa  peut-être  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  lea  objela 
dont  les  Puissances  auront  A  s'occuper  pour  compléter  l'exécu- 
tion de  la  première  garantie.  Mais  la  position  de  cette  PrincF- 
Ëanté  n'est  pas  eiactemenl  la  même  que  celle  des  deux  autres. 
>u  moment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ae- 
tiou  qui  dominait  à  Belgrade  n'a  pins  les  mêmes  moyens  pour 
s'y  exercer.  Il  suffira  donc,  pour  ce  qui  regarde  les  Serbes, 
djisanrer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur  donne  toate  sé- 
curité, les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  ou  leur  re- 
conoatlraît  après  s'être  concertée  avec  aes  alliés. 

26  Mars,  1855. 
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7. 

Protocole  (No.  7)  cTune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
29  mars  1855. 

Présent  : 
Poor  rAotriche — 

M.  le  Comte  de  Bnol-Schaaenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France— 

fi|.  le  Baron  de  Bonrqnenej; 
Poar  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Rnssell,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Poor  la  Russie — 

M.  le   Prince  de  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Effendi. 
Après  la  lecture  do  Protocole  No.  6,  M.  le  Plénipotentiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu*il  venait  de  recoToir,  par  voie  télégraphi- 
que, des  nourelles  de  Coostantinople  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'Aalî  Pacha  était  alors  an  moment  de  se  mettre  en 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  poufoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  aui  instructions  qui  lui  étaient  par- 
Tenues  en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renouvelé  les  réserves 
?o*il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  à 
égard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  leur  prescrivaient  de  s'en  tenir  à  For* 
dre  des  matières  tel  qu'il  avait  été  fixé  de  commun  accord  au 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  sur  la  troi- 
sième eût  été  amenée. 

Les  PféDÎpoteniiaires  d'Autriche  ont  pris  à  tâche  de  faire  res- 
sortir l'opporlonité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  attendant  les  ma- 
tériaui    nécessaires   pour  pouvoir  discuter    à  fond  le  quatrième 

f»oint.  Ils  ont  émis  l'opinion  une  l'espace  de  temps  qui  s'éeou- 
erait  Jusqu^à  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Russes  pour- 
rait être  utilement  employé,  si  la  Conférence  se  livrait  à  ce  tra- 
rail  préparatoire,  qui,  tout  en  ne  préjugeant  aucune  ouestioii 
essentieire,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  la  tâebe 

Îu'elle   aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  concours  du  vouTeaa 
lénîpotentiaire  Ottoman. 
Les  Plénipotentiaires   de   Russie   ont  fortement  appQjé  cette 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  oonitenti  à  deman- 
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dar  k  le«fs  GooTcmeveQls,  par  U  Toie  électriqiie*  TMit^ristiio» 
de  prendre  dès  à  présent  part  à  un  trarail  préparatoire,  qui  ne 
préjfageraît  U  aolotion  d'aocune  question. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  également  consenti  à  ateisler 
ani  Conférences  qai  seraient  tenoes  dans  ce  bot,  do  moment 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ae^ 
raient  autorisés  à  j  interyenir. 

(Signé)  Buol^Schauenatein . 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourquenw. 

J.  Russell. 
fVestmorland. 
Aarif. 


a 

Protocole  (No.  8)   (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

2  avril  1855. 

Présens  : 
Poor  rAntriehe— 

M.  le  Comte  de  Bnol-Schaoenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesoh-Osten; 
Pour  la  France— 

11.  le  Baron  de  Boorqaeney; 
Pour  la  Grsnde-Bretsgne— 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  29  Mars  dernier  a  été  la,  ap^ 
pr#UTé  et  signé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  déclaré  que  la  réponse  qQ*il 
aTait  reçue  de  son  GooTernemeDi  à  sa  dépêche  télégraphique  du 
29  Mars  lui  préscrifait  iléralifement  de  8*abstenir  de  toute  di»- 
cossion  sur  la  quatrième  garantie  jusqu^è  ce  que  le  troisième 
point  eài  obtenu  une  solution  complète.  Indépendamment  du 
prix  que  son  GouTemement  attachait  à  maioteair  Tordre  de  dis- 
cussion convenu  dès  ronrertore  de  la  négociation,  il  a  fait  ytn 
loir  comme  un  nouTcau  motif  d'ajournement  Tarrirée  imminente 
de  MM.  les  Ministres  des  Affsires  Etrangères  de  France  et  ée 
h  Sublime  Porte ,  Tenant  l'un  'et  l'autre  prendre  part  aux  tre^ 
Taux  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentisires  de  Grande-Bretagne  ont  également  an^ 
nonce  qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés  à  dévier  de  l'Ordre 
de  discussion  chronologique    établi  dèsTabord  et  qu'ils  ne^poui^ 
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raient  dono,  quant  à  présent,  prendre  part  à  anesn  trvrafl  con* 
cernant  la  quatrième  base  de  négociation. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  admettant  la  Taleur  des  bo- 
tîlf  d'ajournement  qu*ii  Tenait  d'entendre ,  ne  peut  ae  diq^oter 
d'eiprimer  les  regrets  que  lui  fail  éprourer  ce  retard,  regrets 
d'aulant  plus  f  ifs,  qu'il  s'agit  d'une  question  de  conscience,  d*«n 
engagement  d'honneur  des  Poisssnces  Européennes,  et  que  la 
politique  derrait  y  rester  étrangère. 

M.  de  Titoff  s  associe  aux  seotiments  dont  son  collègue  s'est 
rendu  l'inierprète. 

Le  Comte  de  BuoI,  tout  en  regrettant  pour  sa  part  rajoume* 
ment  de  la  discussion  du  quatrième  point,  exprime  l'espoir  que 
le  concours  éclairé  des  nouTeaux  collaborateurs  annoncés  è  la 
Conférence,  contribuera  essentiellement  à  lui  faciliter  l'accom- 
plissement de  la  tâche  qui  lui  est  réserrée. 

Aarif  Effendi  se  déclare  d'accord  arec  l'opinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  l'obserraiion  faite  par  M.  le  Prince  de  Gort- 
chakoff, le  Plénipotentiaire  de  France  a  constaté  que  le  délai 
apporté  à  la  discussion  du  quatrième  point  ne  saurait  de  la  paît 
de  son  Gourernement  impliquer  la  moindre  nuance  entre  l'inté- 
rêt qu'il  rouait  lui-même  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  ayaient  témoigné  en 
leur  fareur.  L'importance  même  que  le  GouTernement  Fran- 
çais attachait  à  cette  question,  arait  été  pour  lui  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  autoriser  son  Plénipotentiaire  à  prendre  part  à  un 
trarail  préparatoire  sur  cette  matière  au  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  attendu  inceasam- 
ment  ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  de  la  discuter  arec 
son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  prenant  acte  de  la  déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  à  se  rendre  compte  dea 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  trarail  préparatoire  dès  rarrirée  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires Etrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Porte. 

Lord  John  Russell  a  établi,  de  son  c6té,  que  le  Goureme- 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  arait  de  tout  tems  désiré 
Toîr  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  arec  justice  et  huma- 
nité., et  qui  arait  par  l'entremise  de  son  Ambassadeur  à  Con- 
slantinople  reçu  des  preures  non  équivoques  des  intentions  sin- 
cèrement bienreillantes  dont  la  Porte  était  animée  è  ce  sujet,  ne 
saurait  certea  être  accusé  d'indifférence  en  cette  matière.  Comme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  quatrième  point,  tou- 
chaient de  très  près  aux  droits  de  soureraineté  du  Sultan,  et 
qu'elles  deraient  être  traitées  arec  une  puissance  actuelleraent 
en  état  de  guerre  avec  TEmpire  Ottoman,  la  discussion  serait 
nécessairement  d'une  nature  délicate  et  c'était  là  une  des  raisons 
pour  lesquelles  son  Gouvernement  insistait  à  ne  Toir  aborder  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  serait  complètement  vidé. 

Le  Comte  de  Westmorland  se  range  entièrement  de  Và^nê  de 
aoo  collègue* 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  adhère  à  Topimon  émtae  par  les 
Plénipotentiairea  de  la  Grande-Bretagne. 
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Eo  égard  aai  molirB  d^tjoDrnèment  précités  et  aoi  eéréino- 
■iea  religieafles  de  la  Semaine  Sainte,  on  est  oontenu  de  fiier 
la  prochaine  séance  au  9  de  ce  mois. 

(Signé)  Buol'Scluiuenatein. 

Proheach-Osten.  Gortchàkojf. 

Bourquen&y.  Titoff. 

/.  Russelti 

Weatmorland. 

Aarif. 


9. 
Protocole   (No.  9)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
9  avril  1855. 

Présens  : 

Pour  FAutriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokescb-Osten;  ^^ 

Pour  la  France— 

M.  Drooyn  de  Lbnys,  et 
M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Rnssell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  GortchakoflT,  et 
M.  de  Tiloff; 

Pour  la  Turquie — 

Âali  Pacha,  et 
Aarif  Effendi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ou?ert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Excellences  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et 
de  la  Sublime  Porte— M.  Drouyn  de  Lhuys  et  Aali  Pacha— munis 
Tan  et  Tautre  de  pleins  pouToirs  pour  prendre  part  aux  négo- 
ciations de  paix.  Il  croit  n'être  que  le  fidèle  interprète  des 
sentiments  de  tente  rassemblée  en  saluant  leur  présence  arec 
une  Téritable  satisfaction  et  comme  un  nouyesu  gage  du  haut 
prix  que  leurs  GouTemements  attachent  à  yoir  les  travaux  de  la 
Conférence  aboutir  au  rétablissement  d'une  paix  solide  et  du- 
rable. 

Les  DOUTeaax  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pou- 
Toirs  respectifs,  qui,  après  avoir  été  examinés  et  IrouTés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Con- 
férence. 

Le  Protocole  No.  8  ayant  été  lu,  approuTé  et  signé,  on  est 
codTeBa  d*ajoorner  la  prochaine  séance  jusqu^à  l'anriTée  des 
Bourellee  ÎBstrMtiont  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  sol^ 
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Uoîtéet  de  leur  Cour  à  la  toke  de  le  Cenférence  du  26  Man  par 
yo  courrier  expédié  d*ici  le  28. 

(Signé)  Buol-Scliauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Drouyn  de  Lhuya. 

Bourqueney. 
•/•  RusselL 
fVestmorland, 
Aali. 
Aarif. 


10. 

Protocole  (No.  iO)  dune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

17  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  rAutriche  — 

Bl.  le  Comte  de  Buol-Schaoeostein ,  et 

M.  le  Bacon  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  Droujrn  de  Lhujs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqneney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,   et 

M.  le  Comte  de  Wettmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gorlchakoff,  et 

M,  de  Titoff; 
Pour  la  Tur<|uie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  et  la  signature  du  Protocole  du  9  courant, 
le  Comte  de  BuoI  a  annoncé  que  le  Prince  Gortchakoff  Tavait 
informé  de  TarriTée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  Impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses    Plénipotentiaires. 

Le  Prince  uortchakoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  en  appréd«iit 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aux  membres  de  la 
Conférence  Tidée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St  Pélerabonrf 
l'initiatire  des  propositions  concernant  le  déTeloppemeat  du  troi- 
sième principe,  ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  usage  de  Pi- 
nitiatite  qui  lui  ayait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  autorisé 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjé  déclaré 
dans  la  réunion  du  7  Janvier  dernier,  à  entrer  très  sérieusemeot 
et  avec  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  entente,  dans  Texe- 
men  des  moyens  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  faesert 
pas  de  nature  I  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  4c 
4'Empereur  de  Russie  chez  lui  ;  qu'il  adhérait  enfin  peur  sa  part 
è  la  manière  dont  Lord  John  Russell  avait  posé  la  qoeaiioo,  ea 
déclarant   dans  la   Conférence  du   26  Blars,  que  les  osriles 
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•ooAiMM  de  paix  et  les  teulet  ailiiiiMiMet  feraient  eeUee  qui, 
tout  en  étant  les  plua  conformée  à  Thonneor  de  la  Rosaie,  ae-* 
raient  à  la  fois  auUisantea  pour  la  sécurité  de  TEurope  et  pour 
obTÎer  au  retour  des  complications  actuelles. 

M.  Droujn  de  Lhujs  eiprime  ses  Tifs  regrets  de  Toir,  après 
un  délai  de  dix-huit  jours,  reuTojer  aux  anleurs  de  la  propoai- 
tion  FinitiatiTe  qu'ils  aTaient  déférée  à  la  Russie  dans  une  Con- 
férence à  laquelle  il  n'aTait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d'au- 
tant plus  sincères  que  les  alliés,  dans  l'attente  d'un  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouTent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  propositions.  Il  pense  donc  que  les  alliéa  de?raient  se 
réunir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet  L'impor- 
tance de  la  réserre  faite  par  le  Prince  Gortchakoff  l'engage  à  lui 
demander  des  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  j  attache. 
11  lui  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droits  de 
souveraineté  eorame  atteints,  en  s'interdisent  la  liberté  de  eon- 
struire  dans  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bâtiments  de 
guerre. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  que  la  Russie  ne  consentira 
paa  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d'une  autre  manière, 
un  chiffre  quelconque  à  l'état  de  sa  marine. 

S'associent,  du  reste,  aux  regrets  expiimés  par  M.  Drouyn  de 
Lhujs  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  l'explique  par  lea 
distances,  en  ajoutant  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  aTaient 
été  dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  ne  s'é- 
taient chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'en  cédant  aux 
Toeux  unanimes  qui  leur  en  aTaient  été  exprimés. 

Quant  à  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  selon  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  sTant  de 
pouToir  faire  des  propositions,  il  la  trouTe  en  contradiction  aTec 
le  principe  posé  daos  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé-  , 
cembre  et  de  JaoTier,  que  chacun  conserTcrait  indÎTidnellement 
aon  entière  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  déTeloppememt  des 
quatre  bases  de  négociation. 

Le  Baron  de  Bourqueney,  en  s'associent  aux  regrets  exprimés 
par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res^ 
sortir,  en  réponse  è  la  dernière  obserration  du  Prince  Gortcha- 
koff, que  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé* 
rer  entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  lui  a 
causée  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff.  L'initistÎTe  déférée 
à  la  Russie  n'afait  pour  but  que  de  lui  offrir  l'occasion  de  faire 
des  propositions  conformes  à  son  honneur.  L'histoire  présente 
plus  d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  SouTerains  qui  ont  con- 
senti à  une  limitation  de  leurs  droits  de  souTeraioeté  chez  eux, 
animés  qu'ils  étsient  du  désir  de  mettre  fin  à  l'effusion  du  sang 
par  un  Traité  de  Paix,  ou  d'obTier  à  une  rupture  et  aux  maux 
de  la  guerre  qui  s'en  suireot  11  cite  Louis  XIV  souscriTant  è 
la  démolition  de  Dunkerque,  et  différents  autres  exemples  tirés  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Irance  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d'ériter  la  guerre. 
Il  aTait  espéré  que  la  Russie  ferait  spontanément ,  et  pour  fa- 
ciliter le  rétabliaaement  de  la  paix,   dea  propositions  tendantes 
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h  oe  bot.  La  Cour  de  St.  Pétersbonrg  ayant  déelioé  ne  prendre 
à  ce  sujet  riniliatÎTe,  les  chancea  de  suceés  des  négociationa  de 
paix  ae  Irourent  à  sea  yeux  beaucoup  diminuées. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  qn*une  Puissance  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  limitationa  du  genre  de  celles  aux- 
quelles Lord  Jobn  Roasell  a  fait  allusion,  qu*après  aroir  subi  une 
longue  série  de  désastrea,  et  que  Texemple  de  Dunkerque  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  la 
Russie.  Quant  aux  cbancea  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Ru»- 
sell,  ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  que  la  Russie  n'a  mis 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe,  tout  en  étant  prête  è 
examiner  tous  les  modes  de  solution  qui  seraient  proposés  en 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouyn  de  Lhuya  exprime  le  désir  d'écarter,  s'il  eat  pos- 
sible, les  questions  de  dignité.  Du  moment  qu'une  stipulation 
est  sanciionnée  par  le  conaeotement  mutuel,  nul  ne  aaurait  pré- 
tendre que  la  sourerainelé  est  lésée,  et  par  conséquent  l'honneur 
atteint.  La  Russie  elle-même,  en  consentant  dans  le  cours  de 
la  négociation  à  la  restriction  de  certains  droits,  par  exemple, 
dana  les  Iles  du  Danube,  n'a  fait  que  souscrire  à  des  propoai* 
tiens  paVraitement  honorables. 

Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'honneur  est  sauf  dès  qu'il 
y  a  cooseolement  mutuel.  C'est  ainsi  que  la  Russie  a  jugé  de 
sa  conTeoance  de  consentir  librement  aui  slipulaliona  concer- 
nant le  Danube.  Il  n'en  serait  pas  de  même  quant  è  la  limita- 
tion de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  se 
raUacbant  au  principe  de  la  limitation,  sauf  à  y  refuser  aon  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Westmorland  exprime  l'espoir  que  le  principe 
de  conrenance  réciproque  entre  États  riverains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russes.  Il  partage,  au  reate,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  autres  Plénipotentiairea  par 
l'accueil  que  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  cru  deroir  faire  è 
la  proposition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  se  range  à  l'avia  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  France,  que  dans  la  noorelle  phase  où  la  queation 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  il  importe  de  combiner  d'avance  les  propositions  qu'on 
devra  leur  faire:  il  ne  saurait  concevoir  comment  on  pourrait 
a'entendre  définitivement  si  chacun  des  Plénipotentiaires  devait 
apporter  è  la  Conférence  un.  plan  d'arrangement  formulé  sana 
entente  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  eu  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  existent  entre  les  Puissances  alliées. 
Il  ajoute  cependant  que,  dana  son  opinion,  la  limitation  dea  for- 
ces maritimes  dans  la  Mer  Noire  offre  le  seul  mode  de  solution 
praticable  et  honorable  pour  tout  le  monde. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  les  Pui^ancea  al- 
liéea  se  sont  entendues  sur  les  quatre  bases  de  négociation»  rien 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  égalemoMt  ssr 
leur  application. 

Le  Comte  Ruoi  partage  los  regrets  exprimés  par  les  Plénipo- 
teotiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  que  la  réponse  d« 
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Cabioei  de  St.  Pélersboiirg  ii*ak  pas  été  de  naUire  è  aerrir  de 
poial  de  départ  à  des  délibérations  ultérieures.  Il  aurait  désiré 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  n'eût  pas  leulemeot  apprécié 
les  inteotioas  qui  ayaient  îotpiré  Toffre  de  TioitiatiTe,  mais  qu^eUe 
•e  fût  égalemeot  péoélrée  des  facilités  qu^elle  aurait  apportées  à 
la  réussite  des  négociatioos  eu  eotraut  dans  cette  Toié.  Quaat 
à  Feoteote  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  elle  n'est,  aui  jeux  de  Comte  fiuol,  qu'une  consé- 
quence naturelle  de  Peuberable  de  la  position,  comme  de  la  mar* 
cbe  suivie  jusqu'ici  ayeo  fruit  Sans  avoir  on  caractère  bostile 
contre  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d*accélérer  et  de  fa- 
ciliter les  négociations. 

La   discussion   s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 

d'uQ   c6té,  et  ceux  d'Autriche  et  de  France,   de  l'autre,  sttr  la 

,   question  de  ssToir,   si    l'entente  préalable  entre  les  quatre  alliéf 

est,  ou  non,  contraire   au  principe  établi,  selon  le  Prince  Gort- 

cbakoff,  dans  les  Conférences  préparatoires;  principe  d'après  le- 

Suel  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  coosiaté  ensemble  l'accord 
e  leurs  pensées  sur  les  bases  de  paix,  auraient  indîTidnellemeiit 
conserfé  leur  complète  liberté  d'interprétation  au  sujet  do  déva* 
loppemeot  de  ces  bases. 

M.  Droujrn  de  Lhujs  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Décem- 
bre que  les  alliés  ont  contracté  l'engasement  réciproque  de  n'en- 
trer dans  aucun  arrangement  avee  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
libéré en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
que  de  rencontrer  dans  la  négociation  d'un  c6lé  les  alliés  comme 
être  collectif,  et  de  l'autre  la  Russie,  le  Prince  Gortchakoff,  sans 
vouloir  se  dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance 
qu'il  j  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
tout  en  étant  l'allîee  des  belligérants,  n'est  pas  elle-même  en  état 
de  guerre.  Il  établit,  que  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  l'aurait  empêchée. 

Le  Baron  de  Bourqueney  ne  veut  pas  contester  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d'esprit  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
chent à  faire  prévaloir  une  pensée  commune  vis-à-vis  de  l'ad- 
versaire commun. 

M.  de  Titoff,  en  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  l'adver- 
saire de  l'Autriche,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
non  seulement  une  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
mais  entraînerait  aussi  au  point  de  vue  pratique  des  lenteurs  re- 
grettables. 

M.  Drouyn  de  Lhujs  réplique,  que  l'entente  préalable  par  lui 
proposée  n'est  ni  un  fait  nouveau,  ni  un  fait  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  France  demande  cette  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  retard  que  dans  le  système 
contraire;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  l'attente  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n'en  avaient  pas  formulé  de  leur  c6ié,  il  fal- 
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kit  biea  t'en  oeeopar  nainUiiaat  d«  •omnini  aooord  et  mos  I« 
■loiudre  retard. 

Le  Comte  de  Baol  •  adhéré  à  la  proposition  de  M.  Drooja 
de  Lhujs,  soit  au  point  de  rue  du  principe,  soit  en  ooMidératioo 
de  l'aTantage  pratique  qn'offrirait  son  application — tTantage  défà 
prou? é  par  la  marche  suifie  lors  de  la  discussion  des  deux  pre- 
miers pointa,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d'opinion  de  chacoa. 

Sur  TobserTation  de  M.  de  Titoff  que  rinitiative  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répondre  à 
la  nature  des  choses  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Droojrn 
de.  Lhuys  a  dit  que  les  alliés  auraient  à  coeur  de  tenir  très  grand 
compte  de  cette  initiatiye  dans  Tentente  préalable  qui  allait  avoir 
lieu  entre  eux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  conyenir  ulté- 
rieurement du  jour  où  ils  se  réuniraient  de  nouveau  en  Conférence. 

(Signé)     Buol'Schauenstein.  Prokesch-Oaten* 

Droiiyn  de  Lhuye.  Bourquen^.  /•  Ruëaeli^ 

fVestmorland.         Aali.        Aarif.  Gortchaioffl 

Titoff.  ^ 


11. 

Protocole  (N^.  ii)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne ,  le 

i9  avril  i855. 

Présens  : 
Pour  rAutrîcbe  — 

M.  le  Comte  Buol-Schauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeach^Oslen; 
Pour  la  France  — 

M.  Droujn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  lu  et  approuvé, 
on  a  repris  la  discussion  sur  la  troisième  garantie.  M.  Orouja 
de  Lbttjrs  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.  La  Sub- 
lime Porte  étant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son  exi- 
stence soit  plus  complètement  rattachée  à  l'équilibre  Européen, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France  a  invité  les 
Plénipotentiaires  Ottomans  à  s'expliquer  les  premiers  sur  cette 
partie  de  la  question. 
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Aali  Paeha  est  d'avis  qu'elle  'pourrait  être  résolae  d'on» 
Bière  MtitlitMote  par  vae  atipnlacioo    oooçae  dans  les  termet 
raifants: 

«Les  Poissances  Cootraciantes  Toolant  manifester  rimporlanee 
qu'elles  attachent  à  ce  que  l'Empire  Ottoman  participe  aux  avan» 
tages  du  concert  établi  par  le  droit  public  entre  les  différents 
Etats  Européens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
comme  partie  intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter 
son  intégrité  territoriale  et  son  indépendance  comme  condition 
easentielle  de  l'équilibre  général.*' 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
donné  leur  entière  adhésion  an  principe  établi  par  le  liinistra 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  y  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  jponsée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
là  engaser  leur  i^our  à  une  garantie  territoriale. 

M.  Droujn  de  Lhujs,  dans  le  but  de  formuler  arec  plus  de 
précision  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaction 
d'Article,  nui  est  adoptée. 

Sur  l'obserfation  de  Comte  du  BuoI,  oull  fallait  aussi  pré-^ 
Toir  la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  deft 
Puissances  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d'un 
second  Article,  joint  ici  en  même  temps  que  le  premier  sout 
Litt  A. 

L'un  des  objets  de  la  troisième  garantie  se  troufant  ainsi 
réglé,  on  passe  è  l'autre  partie  de  la  Question,  safoir,  la  cessa- 
tion de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Droujn  de  Lhnjrs  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  Il 
établit  que  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
en  la  limitation  des  forces  maritimes  qu'elle  j  entretient.  La 
Russie  ajant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance dans  la  Mer  Noire,  le  Oou?eroement  Français  ne  s'atten- 
dait pas  è  Toir  exclure  le  principal  moyen  d'exécution  par  la 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient 
toute  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  leur  maître. 

11  entre  dans  de  longs  développements  tendant  à  prourer  qve 
tout  Traité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
Toraineté,  qui  toutefois,  étant  librement  consentie,  n*est  nulle- 
ment dérogatoire  à  la  dignité  souTeraine. 

BnTÎsageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ces de  trois  Puissances,  à  l'exclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
sances, maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  realeronl  autant  qne  du- 
rera la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con- 
cessions à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  question ,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  h  demander  aux  trois 
Puissances  à  quelles  conditions  elles  consentiront  è  faire  cesser 
l'exolosion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
d*iine  portion  de  soureraineté ,  qui,  de  fsit,   n'est  plus  entre  les 
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OMtoB  de  la  Rnttie,  ce  terait  dooe  faire  oo  sacriiee  tout  à  fait 
raieomable  et  jotttfié  par  les  oircoostanees.  Ce  aaeriiee  aérait 
d'autant  plaa  moti?é  et  honorable,  qu*il  contnbnerait  essentielle- 
nent  à  donner  à  l'Earope  on  gage  de  la  dnrée  et  de  la  solidité 
de  la  paii  qa*il  s^agit  de  rétablir. 

Après  aToir  ajouté  qu*il  arait  à  coeur  de  bien  conatater  qaa 
les  propositions  à  faire  à  la  Russie  étaient  parfaitement  bono- 
râbles,  et  qu'en  les  refusant  elle  mettrait  les  torts  de  son  côté, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  en  copie  sons 
LitL  %,  En  entrant  dans  les  préliminaires  de  paix,  sauf  les 
changements  de  rédaction  à  j  apporter,  ces  Articles  seraient, 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  pour  sauTegarder 
l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Baron  de  Boorqueney  n'a  rien  à  ajouter  à  la  clarté  d'ex- 
position ni  'à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires une  Puissance  qui^^egarde  comme  excessive  la  force  d'ane 
Puissance  limitrophe,  peut  avoir  recours  à  ses  propres  reaaour- 
ces  pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la 
Grande-Bretagne,  ajaot  été  informée  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
néea,  que  la  fiussie  avait  augmenté  sa  flotte  Baltique,  a'eat  bor- 
née à  renforcer  sa  propre  marine.  La  Mer  Noire  cependant  se 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe  de 
la  clôture  de  celle  mer,  après  avoir,  de  tout  temps,  été  une  règle 
de  l'Empire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  184!  ,  entré  dans  le 
droit  public  de  l'Europe.  D«s  deux  Puissances  qui  dominent 
seules  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Tune,  déjà  très  forte,  augmente 
continuellement  ses  forces ,  tandis  que  l'autre  se  trouve  affaiblie 
par  les  guerres  qu^elle  a  eu  successivement  à  soutenir  contre  Is 
Russie.  Dans  cet  état  de  choses  l'Angleterre  envisage  l'accrois- 
sement excessif  de  la  flotte  Russe  dans  la  Mer  Noire  comme 
une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  le  Bosphore  et  Constan- 
tinople,  où  cette  flotte  pourrait,  en  très  peu  de  tems,  transpor- 
ter des  forces  de  terre  considérables.  La  Turquie  ne  trouvant 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  qu'elle- 
même  et  l'Europe  avec  elle  ont  le  droit  de  réclamer,  il  est  juste 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  Tau- 
tre  Puissance  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  ceaser  le 
caractère  menaçant  de  ces  forces.      Ce  sacrifice  étant  nécessaire 

Kour  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  ae- 
>n  lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettre  que 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  vouloir  maintenir  à  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rigée contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradiction  patente. 
Au  point  de  vue  de  l'honneur  militaire  il  n'y  aurait,  selon 
lui,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  psr  M.  le  Minblre 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  rien  qui  pût  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébastopol  et 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  couvertes  de 
gloire,    et  Thonneur  militaire  est  sa»f  des  deux  côtés. 

Le  Comte  de  Westmorlaod,    en  adhérant  à  l'opinion  de  aon 
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coDègve,  fait  Ttloir,  en  faTeor  dn  mode  de  tolulm  propmé,  dee 
considérations  paisées  dans  la  Gonvenance  récipro^ae  entre  ÊUts 
riyerains. 

Le  Comte  de  Bnol  toit  dans  le  projet  en  discussion  nn  mojen 
efficace  pour  mettre  un  terme  à  l'effosioD  do  sang  et  pour  ras- 
surer rËurope  contre  la  disproportion  excessÎTe  qui  subsiste  en- 
tre les  forces  respectires  dea  deux  États  riTerains  de  la  lier  Noire. 
Il  établit  en  thèse  générale  que  prétendre  limiter  les  forces  de 
terre  on  de  mer  d*nne  Puissance  étrangère,  ce  serait  porter  at- 
teinte à  ses  droits  souverains.  D'un  autre  c6té,  raccroissement 
illimité  de  Tétat  militaire  d*une  Puiasance,  autorise  les  autres  à 
en  fure  nn  objet  de  réclamations.  Appliquant  cette  règle  à  la 
position  tout  exceptionnelle  du  Pont  Enxio,  mer  close,  où  Ton 
ne  saurait  attribuer  qu'une  tendance  agressive  à  un  développe- 
ment indéfini  des  forces  maritimes  de  Tune  des  Paisssnces  ri- 
veraines, il  trouve  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  esux  in- 
térieures la  limitation  est  juste  et  nullement  de  nature  à  com- 
promettre la  dignité  souveraine.*. 

Le  Bsron  de  Prokescb  a  dit  que  l'Antricbe  ne  peut  que  vi- 
vement désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  nroposition  en  in- 
stance, qui,  à  ses  yeux,  est  propre  à  rasêurer  r Europe  été  met- 
tre les  faits  en  accord  avec  les  assurances  dn  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg. 

Le  Prince  Gortcbakoff  adresse  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères d*Autricbe  la  question,  si  la  limitation  des  forces  Russes 
dans  la  Mer  Noire,  que  le  Comte  BuoI  avait  admise  par  excep- 
tion à  nn  principe  général  reconnu  par  lui-même,  devait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  oas  où 
la  Russie  se  refuserait  à  j  concourir  spontanément 

Répondant  à  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
FAotricbe,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
le  recommandant  à  Tadoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserver  à  TEmpereor  son  mettre  toute  sa  liberté  qusnt  an 
choix  des  moyens  par  lesquels  il  jugerait  à  propos  de  prêter 
éventuellement  son  appui  è  cette  proposition. 

Le  Prince  Gortchakoff  s*étant  réservé  de  s'expliquer  dans  la 
prochaine  Conférence  snr  le  mode  de  solution  proposé,  M. 
Drouyn  de  Lbuvs  fait  valoir  tous  les  motifs  d'urgence  qui  mili- 
tent en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
rement pour  savoir  au  moins,  dès  à  présent,  si  les  Plénipoten- 
tiairet  de  Russie  acceptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
sauf  è  en  régler  ultérieurement  les  détails. 

Dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  saurait 
avec  justice  imputer  les  retards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
Le  Princa  Gortchakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 
oun  propoaerait  individuellement  son  mode  d'exécution,  mais  que, 
se  trouvant  aujourd'hui  en  face  d'un  plan  combiné  entre  quatre 
sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écueil  à 
éviter,  il  croyait  è  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  mé- 

Hom.  RêeueU  gén.     Tome  XV.  Uu 
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remeat  oe  plm,  éeni  il  D*tfYait  enteiMla  qu'une  rapide  lecture, 
autaot  de  teoM  qu*H  en  atait  fallu  pour  réfaborer,  e*eat«à-dire, 
deux  foia  Tingt-qualre  heures. 

IL  Droujn  de  Lhuyt  fait  obaerrer  que  ai,  dans  le  aratène 
propoaé,  la  nuasie  trouvait  à  redire  è  la  fixation  d^un  ekiffre  dé- 
terminé et  à  la  signification  directe  et  imniédiate  de  oe  chiire 
aux  Plénipotentiaires  Russes  par  la  Conférence,  on  pourrait  ima* 
giner  un  biais  oui  éTiterait  ce  double  inconfénieuL  Les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  et  de  la  Porte  8*entendralenf  entre  aai 
au  aein  de  la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs 
forces  respectiTes,  laquelle  base  serait  consignée  dans  an  arrao- 
gemenl  qu*ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  an  Traité, 
aurait  mène  yalenr  et  même  force. 

Sur  Tobsenration  générale  émise  par  Lord  John  Ruasell,  qull 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorscjue  la  Porte 
se  montre  disposée  pour  sa  part  à  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Titon  expose  que  pour  résoudre  les  difficultés 
d*une  manière  équitable  et  conforme  aux  besoins  et  conyenances 
des  deux  Puissances  riverainea,  le  moyen  le  plus  efficace  eonsi- 
aterait  sans  doute  à  faciliter  des  explications  directea  entre  les 
Plénipotenliairea  de  Turquie  et  ceux  de  Ruaaie.  Pénétré  des 
eflets  salutaires  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  États,  9 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Rnaaes  de 
meilleure  occasion  pour  prouTer  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mouTenents. 

Cette  opinion  ayant  soulevé  de  plusieurs  cétés  l'objection  <|ne 
les  Traités  signés  par  la  Porte  à  Toocasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  B*arran|^er  avec  la  Russie  sans  le  concours  des  alliés 
du  Sultan,  M.  de  litoff  soutient,  que  discuter  n'est  point  la  même 
chose  que  s'engager.  Il  croit  donc  que  sans  déroger  aux  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées ,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Poissaoce  d'adopter  une  voie  que  la 
nature  des  choses  indique  à  deux  pays;  que  la  guerre  n'empêche 
point  d'avoir  une  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d'ê- 
tre le  mieux  appréciés,  dès  qu'ils  seraient  livrés  à  l'examen  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  aiTaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  déclare  être  tout  i  fait  d'accord  avec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue ,  et  regrette  de  voir  la 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  l'indépendance,  dans 
une  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Aali  Pacha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  «question. 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 
pas  envenimer  la  discussion,  de  répondre  aux  observationa  de  M. 
le  Prince  Gorfcbakoff,  en  établissant  que  la  Sublime  Porte  a  été 
forcée  par  des  circonstances  qui  sont  à  la  connaissance  de  tout 
le  monde,  à  récourir  aux  armes  pour  défendre  ses  droite;  <pe 
les  denx  Grandes  Puissancea  Occidentales  avant  reeemu  la  ju- 
stice de  sa  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d*Alliance ,  qui 
repose  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité;  que  la  claus**  qui 
lie  l'Empire  Ottoman  vis-à-vis   des  Puissances  Occidentales,   de 
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ae  rieo  cooclare  mus  «^entendre  aa  préaUhIe  arec  elles,  les  lie 
en  retoar  aa  même  degré  ? is-à-Tis  de  la  Sublime  ^orte  ;  que  du 
reste  «et  pleios  poafoirs  ne  Tantorisent  point  à  entamer  arec  la 
Russie  une  négociation  séparée  en  dehors  de  la  Conférence. 

(Signé)     Buol^Schauenstein.  Prohesch-Osten* 

Drouyn.  Bourqueney.  J.  BjMsell. 

fVeêtmêrland.  Acui.  Aarif.  Gortchahoff. 
Titoff. 


Annême  A  tM  fr^t^eéU  No.  ii. 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aui  afantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  États  de  TEurope,  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  è  respecter  Tindépendance  et  rinlégrité 
territoriale  de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  obserration  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  Européen. 

Art  2.  Si  un  conflit  surTenait  entre  la  Porte  et  l'une  des 
Puissances  Contractantes,  ces  deux  États,  ayant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  doTraient  mettre  les  autres  Puissances  en 
meaure  de  préTenir  cette  extrémité  par  les  foies  pacifiques. 


Annexe  B  au  Pretoeoie  No.  ii. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  Toulant  se  donner  réciproquement  un  té« 
moignage  de  leur  confiance  et  pré? enir  les  inquiétudes  qui  pour*> 
raient  naître  du  déreloppement  excessif  de  leurs  forces  navales 
dans  l'Euxio,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que 

3ualre  raisseaui,  quatre  frégates,  avec  un  nombre  proportionné 
e  bâiimcnts  légers  et  de  navires  non  armét,  exclusifement  ada- 
ptés au  transport  des  troupes. 

Art.  4.  La  régie  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  Traité  du  13  Juillet,  t84l,  re- 
stera en  Tigueur ,  sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  Articles 
suivants. 

Art.  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n^ont  pas 
d'élablissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firman 
de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cina  jours  à  l'avance  è  faire  en- 
trer dans  cette  mer  un  nombre  ae  bâtiments  égal  à  le  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riTerainea 
y  entretiendra,  conformément  à  l'Article  2. 

Art.  6.  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  guehre  def  nations 
étrangères,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  appartenant  aux 
Ambassades  admis  jusqu'à  ce  jour ,  ne  pourront  jeter  l'ancre  à 
la  Corne  d'Or,  et  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  vauseaux  de 
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ligne  des  PoisMnceB  ContrictanteB  qui  D*ont  pas  d'établisteBiett 
daos  U  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  pins  de  quatre  è  la  fois 
devant  Coottaotinople,  daos  leur  trajet  des  Dardanelles  à  la  Mer 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  le  SnlUn 
serait  menacé  d'une  agression ,  il  se  réserre  le  droit  d*oa?rir  les 
passages  à  toutes  les  forces  naTales  de  ses  alliés. 

Art  8.  Les  deux  Puissances  riTeraines  de  la  Mer  Noire 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Contractantes  leur  dé* 
sir  d'entreleoir  arec  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'enga- 
gent è  admettre  dans  tous  les  ports  sitnés  sur  la  Mer  Noire  les 
Consuls  que  celles-ci  jugeraient  utile  à^j  établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Rnssies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  Toolant  donner  ane  marque  àe»  sentiments 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  une  amnistie  pleine 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  des  Profinces 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  pourra 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes, 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  guerre, 
«oit  pendant  l'occupation  temporaire  des  dites  ProTinces  par  les 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  des  lies  d'Aland  sont  admis  au  bénéGee  de 
cette  disposition. 

Art  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  comprise  dans 
la  présente  paix.  Les  relations  commerciales  et  autres  sont  ré- 
tablies entre  ce  Royaume  et  TEmpire  de  toutes  les  Russies  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 

Protocole  (No.  12)  éFune  Conférence  tenue  à  Vienne^  k 

2i  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  rAulriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schanenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Poar  la  France — 

M.  Droujrn  de  Lhojs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenejr; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Ruasell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Poar  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Tnrouie— 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  Il    donne  lien  au  Prince  Gort- 
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chakoff  de  demioder  mi*il  y  soit  ezpretsemeot  fait  mention  des 
explioationt  dans  lesqueftes  il  était  entré  dans  la  Conférence  pré- 
eédente  pour  établir  qu'il  n'attache  paa  i  la  garantie  dont  il  eat 
^peation  dans  TArticle  1  unanimement  adopté,  le  sens  d'une  ga- 
rantie acliTe  de  Tintégrité  territoriale  de  l'Empire .  Ottoman. 

M.  Droujn  de  Lhnjrs  expose  que  l'engagement  i  contracter 
par  les  Puissances,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  dans  la  dernière 
Conférencet  leur  impose  l'obligation  de  respecter  elles-mêmes  et 
de  faire  respecter  par  les  autres  Parties  Contractantes  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman ,  de  manière 
que  tonte  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  à  cette 
intégrité  territoriale  serait  responsable  euTers  les  autres,  qui  use- 
raient alors,  pour  faire  respecter  l'engagement  commun,  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'emploi  de  la  force  non  excepté. 

Le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  quMl  j  aurait  obligation  pour 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri- 
toriale comme  une  question  d'intérêt  Enropéea,  maia  il  se  refuse 
è  l'engagement  d'en  faire  un  cas  de  guerre.  Il  insiste  sur  l'in- 
sertion an  Protocole  précédent  de  son  obsenration  explicatiTe. 

Lea  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  et  d'Autriche,  en 
adkérant  à  l'opinion  exposée  par  M;  Droujn  de  Lhujrs,  deman- 
dent de  leur  ç6lé,  en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des 
regrets  aveo  lesquels  ils  prennent  acte  de  l'interprétation  restric- 
tive du  Prince  Gortchakoff. 

Le  Comte  Buol  ajoute  que  son  impression  avait  été  mie  les 
explications  échangés  de  part  et  d'antre  dans  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  divergence  d'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gortchakoff. 

La  lecture  du  Protocole  No.  1 1  terminée,  le  Prince  Gortcha- 
koff dit  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  aujourd'hui  un 
double  devoir  è  remplir;  celui  de  donner  leur  opinion  sur 
lea  propositions  faitea  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex^ 
poser  leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  troi» 
sième  principe. 

Les  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  étant  à  leurs  yeux 
dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  maître, 
contraires  à  l'équilibre  Européen,  et  dangéreuaes  pour  l'indé- 
pendance de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  sur  le  sens  dans  lequel  pourrait  avoir 
lien  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841 ,  le  Prince  Gort- 
chakoff exprime  itérativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
sentée ici  l'une  des  Puissances  Européennes  dont  le  double  droit 
de  participer  à  ces  délibérations  ressort,  à  ses  yeux,  de  sa  qua- 
lité d'État  de  premier  ordre,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire 
de  ce  Traité. 

Aprèa  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  annexé  sons 
Litl.  A,  le  Prince  Gortchakoff  demande  si  la  Conférence  désire 
aussi  connaître  lea  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
mode  d'application  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 

Lord  John  Russell  déclare  que  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gortchakoff  repose  sur  une  base  sur  laquelle  il  n'est  pas 
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■atorffé  à  tratter;  <rae  par  eoniéqaant  il  liiî  est  nterdit  d^entrer 
dans  la  discassion  des  détails  de  ce  plan;  que  tootefoia  il  ne 
peut  empêcher  le  Prince  Gertchakoff  de  les  faire  connaître. 

Le  Prince  Gortchakoff,  après  aroir  donné  lecture  de  la  pièce 
anneiée  sous  Litt  B,  tient  à  constater  que  la  Russie  s'étant  en-- 
gagée  à  proposer  les  mojeos  de  établir  l'équilibre  des  forces 
dans  la  Hier  Ivoire,  a  dégagé  sa  parole. 

Aali  Pacba  déclare  que  ses  instructions  .lui  préscrirent  de 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Russe 
tend  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  temps  oonsi» 
déré  ce  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendance,  tient 
à  le  Toir  respecté,  sauf  quelques  exceptions,  qui  pourraieot  élre 
stipulées;  que  FouTerture  de  la  Mer  Noire  constituerait,  à  ses 
jeux,  non  seulement  un  danger  pour  TErapire  Ottoman,  mais 
multiplierait  aussi  les  occasions  de  conflit  entre  les  Puissances 
Européennes. 

M.  Drouyn  de  Lhujs  constate,  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  dis- 
cuter les  détails  du  plan  Russe,  dont  l'idée  foq^amentale  est  dia- 
métralement opposée  an  système  que  la  France  aurait  touIq  faire 
préTaloir.  Ce  système  tendait  à  obvier  au  danger  de  laisser  les 
deux  forces  inégales  en  présence  Tun  de  l'autre,  en  faisant  dis* 
paraître  de  la  Mer  Noire,  sauf  les  exceptions  justiflées  par  le 
serrice  de  police  des  deux  États  riTerains,  tout  apparefl  de 
ffuerre,  tandis  que  le  projet  Rosse  permettrait  de  l'augmenter  in- 
définiment. La  France,  empruntant  cette  idée  à  rimpératriee 
Catherine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Euxin  une  mer 
entièrement  commerciale,  d'où  seraient  exclus  les  paTÎllons  de 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prince  Gort- 
ehakoff  tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.  La  France  main- 
tient le  principe  de  la  clôture;  la  Russie  veut  l'abolir. 

M.  Titoff  ayant  fait  obsenrer  que  l'Article  5  du  projet  de 
Traité  présenté  par  M.  Drooyn  de  Lhuys  enfreint  auasi  le  prin- 
cipe de  clôture  et  même  d'une  manière,  selon  lui,  très  dange- 
reuse pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gortcbakoff 
ayant  également  déclaré  que  rien  ne  serait  menaçant  pour  cette 
indépendance  et  pour  Téquilibre  Européen  en  général,  que  des 
combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté  des  Détroits  Fexî- 
slence  des  flottes  les  plus  formidables  do  monde,  tandis  qu'en 
deçà  le  contrepoids*  de  la  marine  Russe  serait  anéanti,  M.  Drooyn 
de  Lhuys  réplique  que  le  Gouternement  Ottoman  est  le  meilleur 
juge  de  la  question  de  savoir  si  les  exceptions  stipulées  par 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  è  son  intérêt;  que  d'ailleurs 
l'exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  qu'en  tout  eae  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'Article  en  question,  et  l'abolition  totale  du  principe 
de  clôture  que  la  Russie  propose. 

Lord  John  Rnssell  rappelle,  qu'il  a  déjà  établi  dans  la  der- 
nière Conférence  que  les  dangers  qui  menacent  fEmpire  du 
Sultan  ne  viennent  que  de  la  Russie;  que  la  France,  pas  ph» 
que  la  Grande-Bretagne,  ne  sont  soupçonnées  de  viser  an  ren- 
versement de  la  puissance  Ottomane;  qui  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tout  opposés  dont  ces  Gou- 
vernements  sont  animés.     La  Sublime  Porte  a  fait  appel  a«x 
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P«iMa»eef  OœidenUles ,  Mit  pour  avoir  lear  MtiilaBM  «ontro 
rafratMOB  de  la  EuMÎe»  soit  pour  obteoîr  dei  garanties  de  sé« 
ciirilè  poor  FaTew,  L'Angleterre  aoraîl  yq  qd  moyen  efficace 
de  les  lui  procurer  dans  Fadoption  du  système  de  oeutralilé  de 
la  Mer  Noire»  dont  M.  le  Minisire  des  Affaires  Etrangères  de 
France  a  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  sans  dan- 
ger, puisque  la  Mer  Noire  serait  restée  close  à  tous  les  parilloQS 
de  guerre.  La  Russie  ayant  rctjeté  ce  système,  tout  comme  ce- 
lui de  la  limitation  réciproque  des  riyerains,  aTec  admission  d*UB 
nombre  restreint  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  Contrac- 
tantes, et  n*ayant  proposé  de  son  cété  qu'un  plan  bssé  sur  un 
principe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  con- 
tre les  dangers  qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  reffrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
au  sein  de  Ta  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique» 
et  de  Yoir  PAngleterre  et  la  France  réduites  à  la  nécessité  de 
ebercber  les  garanties  indispensables  dans  la  continuation  de  l'oc- 
cupation de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 

Le  Comte  de  Westmorland  partage  l'opinion  de  son  collègue. 

M.  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
tagne ne  se  trouTent  pas  même  aotorbés  â  discuter  le  projet  mis 
en  avant  par  la  Russie,  tandis  qo*one  pareille  latitude  aurait 
semblé  offrir  un  Téritable  gage  de  leur  sincérité  à  désirer  Is  paix. 

Le  Baron  de  Booroueney  ayant  fait  obserrer  que  tout  le 
plan  déreloppé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  l'air  d'avoir  été 
inspiré  psr  Is  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dsns 
la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Conférence  doit  chercber  les  moyens 
de  mettre  fin,  est  une   nécessité  absolue  pour  l'équilibre  Euro- 

nier 
force  agressiTc  de  la  flotte  Russe  dans  l'Euxin  n'est  pas  à 
coup  près  aussi  redoutable  au'on  a  l'air  de  le  croire,  et  pois, 
que  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  celui  de 
rindépendance  de  la  Porte,  Pexistence  d'une  force  nsTale  Russe 
dans  la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Le  Comte  BuoI  dit.  que  l'Autriche  n'ayant  Hen  plus  à  coeur 
qne  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  il  regrette  sin- 
cèrement Yoir  Is  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
la  Mer  Noire,  tandis  que  les  autres  Puissances  sont  unanimes  à 
proclamer  le  principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  l'Europe.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  à  avoir 
dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  voit  dans 
l'extension  illimitée  de  cette  force  on  danger  non-seulement  pour 
la  Turquie,  mais  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
res Russee  ont  constaté  eux-mêmes,  que  la  flotte  de  la  Mer 
Noire  a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
efficacement  à  la  défense  des  cétes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'elle  est  encore  trop  forte  ris-à-vis  de  la  marine  Ottomane, 
ainsi  oue  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  C'est 
donc  dans  le  but  d'obrier  au  retour  de  nouvelles  complications 
que  l'Autriche  désire  voir  spporter  une  certaine  limitation  aux 
forces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Drouyn   de  Lhnys  éUblit  que  la  Russie  ne  veut  donner 


péen,  le  Prince  Gortchakoff  réplique,  une  le  travail  présenté  par 
fui  a  en  le  double  objet  de  mettre  en  lumière ,  d'abord ,   aue  la 
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Qvtat  à  mÊk 


r  Article  1,  et 
b  TéàJÙi  à  ne 
cet  «A  BAe  previace  Ter^ae  lefeit  eavakie  par  mmt 
um€t%  CoatndMtet,  b  Reene,  4*«f  rèt  rûOerptetHioa  ^  Priect 
GofftdMfcoff,  le  borsera  à  reapleî  4e  «et  boM  eUeee.  De  ren- 
tre cMé  elle  e'e^aet  aecoee  KMÎletMM  4*«Be  folte  ^m,  wm  jife 
■est  4e  toetee  les  PoêeMeeet»  eet  4wpreportio«eée  ''«•s  lereee 
4e  Faotre  Poiataece  riveraÎBe,  a«  poiet  de  ceestitvcr  peor  de 
■se  neeaee  periMoeele.  La  Roasie  ngaale  eile  ■  ■éaïc  t^mmm 
on  daeger  poar  la  Porte  le  raaaeibleieat  4ea  fereee  Enropèee 
nea  aotoor  de  Ceettaoïmople,  et  cependant  elle  propoae  nn  plan 
d'aprèa  leqnel  eflet  pourraient  j  accourir  libreuMnt,  et  qui  per- 
mettrait même  à  b  folte  Rnaae  de  b  Balli^oe  de  Tenir  rejoin- 
dre ceOe  de  b  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  prétend  point  que  aon  prejet  aoit 
eiempt  d'inconrénienta.  Miens  vaudrait,  en  général,  abandonner 
la  Sublime  Porte  à  aea  proprea  inapiratlona  et  lui  biaaer  davan- 
tage  ta  liberté  de  mourement  En  tout  eaa  aon  projet  préaente 
moins  d'incouTéDients  que  celui  produit  par  M.  Dronjn  de  Lboya, 
auquel  il  attribue  b  tendance  d'bumilier  b  Ruaaie  »  puisque  b 
principe  de  limitation  toucbe  ani  droits  sonreraina. 

M.  Droojn  de  Lbnjs  proteste  contre  b  tendance  imputée  à 
son  projet  Si  la  Russie  n*a  pas  riolention  de  donner  à  aa  aM- 
rine  de  la  Mer  Noire  un  dérelopperoent  indéfini,  pourquoi  ne 
s*enteodrait-elle  pas  de  gré-à-gré  arec  b  Puisaance  limitropbe 
sur  une  base  de  limilalioD  réciproque,  pourquoi  les  deui  Puis- 
sances De  donneraient-elles  pas  ensuite  connaiaaance  à  la  Con- 
férence do  concert  établi  entre  ellea?  Où  serait  b  rbomâiation 
et  oà  le  désbonneor? 

Le  Baron  Prokescb  conatate  que  lorsque  quatre  Puiaaaneea 
sont  unanimes  è  Toir  dans  rexistence  d'une  flotte  illimitée  dans 
b  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  l'opinion  con- 
traire de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d^ariser  â  des  me- 
sures de  précaution  pour  obrier  è  ce  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  défeloppement  illi- 
mité des  forces  na? aies  Russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dana 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  b  Russie.  Pourquoi  dés 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  ausai  eon- 
▼eoable  que  celle  d'une  entente  réciproque  entre  Puisaaneea  li- 
mitropbes  ? 

Le  Prince  GortcbakoflT  répond    à  M.  le   Baron  de  Prokeacb 

2o*il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souveraineté  de  b  Sub- 
lime Porte;  qu'il  le  reconnaît  comme  inconteabble  et  a'incline 
derant  ce  principe;  mais  qu'en  retour  il  demande  è  M.  b  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche,  pourquoi  la  même  valeur  n'est  paa  ao- 
cordée  par  lui  i  un  droit  de  souveraineté  également  incontea- 
table  de  l'Empereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  des 
vais«eauf  qu'il  lui  convient  d'avoir  dans  ses  proprea  porta?  Il 
loi  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la  pina  atrtcta 
équité. 

Le  Baron  de  Prokei^ch  établit  que  la  réponse  est  dana  b  dif- 
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férenee  des  pofHloii»  reipeetiTes,  TAutriehe  étant  dans  la  eriae 
aeloelle  TaHlée  de  Puitsaneet  qai  sont  en  goerre  a? eo  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soH  la  ooofianoe  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  des  SouTeraîns,  elle  ne  suffit  pas  pour  rendre  su- 
perflues les  stipulations  positires  des  Traités,  néeessaires  aussi 
longtemps  qu'il  y  a  des  GouTemements. 

M.  Drouyn  de  Lhujs  tient  è  répéter  que  le  projet  produit 
par  lui  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  conciliante 
et  qu'il  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provo- 
quant pour  la  Russie.  Le  problème  à  résoudre  consistait  a  trou- 
ter  les  moyens  de  rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  à 
l'équilibre  Européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  Russe 
dans  la  Mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  è  l'abri  de 
toute  atteinte  Tintégrité  territoriale  de  la  Turquie,  la  Russie  dit 
qu'elle  veut  la  maintenir,  mais  point  ffsrantir,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  parer  ani  dangers  qui  menacent  Ta  Turquie  du  côté  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  sa  flotte,  même  sous  la  forme  d'un  arrangement  direct  avec 
la  Sublime  Porte. 

La  difcussion  ayant  été  ramenée  i  la  question  de  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  début  de  la  séance,  et  sur  l'opinion  dirergente 
de  celle  des  autres  mendbres  de  la  Conférenee  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sut  la  portée  de  cette  garantie^ 
le  Raron  Boorquenej  constate  qu*en  sa  qualité  de  signataire  dn 
Traité  de  1841,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  témoin.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deux  fois  la  même 
doctrine,  en  face,  il  est  frai,  des  mêmes  adversaires.  Qui  oserait 
contester  que  l'obligation  internationale  démandée  aujourd'hui  à 
la  Russie  par  les  quatre  Puissances,  inscrite  alors  dans  les  Ar- 
ticles d'un  Traité,  n'eût  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Contra- 
ctantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  eèt  étouffé 
dans  leur  germe  les  complications  actuelles? 

Le  Comte  Buol  établit  que  si  Tune  des  Puissances  Contractan- 
tes attache  à  la  garantie  commune  un  autre  sens  que  les  quatre 
autres,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  puisque  les  quatre  main- 
tiendront leur  interprétation. 

Aali  Pacha  propose  pour  l'Article  1  une  rédaction  modifiée, 
dont  copie  est  d-jointe  sous  Litt  C,  en  ajootant  que  l'engage- 
ment pns  par  chacune  des  Puissances  Contractantea  en  vertn  de 
cet  Article,  eonaiste,  dans  son  opinion,  à  respecter  et  à  faire 
respecter  Pindépendance  et  Pintégrilé  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s'applique  par  conséquent 
i  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  de  cha- 
enne  des  Parties  Contractantes. 

Le  Baron  Prokesch  trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fon- 
dre les  Articles  1  et  2  en  un  seul. 

La  Conférence  tiendra  compte  de  ces  propositions  lors  de 
la*  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièrement  comme  la  tâche 
de  rAntriche  de  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  rap- 
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procbeoMt  D  eip^re  4oaQ  que  la  Coeféresee  te  réonira  à% 
nouveau  dès  qua  Tun  de  aes  membrea  aura  de  aouTeUea  prape» 
aitiona  à  lui  faire. 

Lord  John  Ruasell,  tout  en  rendant  jnatiee  k  l'eaprit  concî- 
Uant  de  M.  le  Miniaire  des  Affairée  Elrangèrea  d'Autriche,  dé- 
clare pour  sa  part  que  sea  inalraclîena  aont  épuiaéa. 

M.  DroQjn  de  Lhuys  fait  la  même  déclaration,  en  ajontant 
qu*il  se  voit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  TEmpereur  son 
mettre,  et  en  se  résenrant  d*en  informer  éTentnellement  le  Re- 
présentant de  France  i  la  Cour  de  Vienne. 

(Signé)     Buol^Schauenêtein.  Prokeêch^Oêten. 

Drouyn.  Bourqueney.  J.  Rusaell. 

fVestmorland.  AalL  Aarif.  Gortchakoff. 
Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  JVr.  i2. 

Le  Cabinet  Impérial  de  Ruasie  en  acceptant  ,^  quatre 
pointa"  pour  baae  de  négociationa ,  ne'a'est  paa  diaaimnié  lear 
véritable  signification;  encore  moina  a-4-fl  jamaia  songé  à  Fal- 
térer. 

La  pensée  fondamentale  qui  préside  aux  délibérations  de  la 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  TEmpire  Ot- 
toman, de  le  rattacher  à  Téquilibre  Européen,  de  le  faire  entrer 
dans  le  droit  public  du  monde  cirilisé;  enfin  de  lui  assurer  dee 
eonditiona  d*eiiatence  proprea  à  loi  offrir  à  lui-même  dea  gages 
de  sécurité,  à  donner  à  TEurope  dea  garanties  contre  de  nou- 
rries oomplicatîooa. 

La  réalisation  de  cette  penaée  devait  néceasiter  dea  aacrificea 
essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  Décidée  à  les  faire,  pourm 
qu*ila  cooduisaent  réellement  au  but  qu*on  se  proposait,  la  Rua- 
sie a  accepté  franchement  et  loyalement  le  nouTcan  programme. 

Les  Plénipotentiairea  de  Russie  n*oot  pas  besoin  de  rappeler 
la  manière  tarfe  dont  le  Cabinet  Impérial  Ta  tout  récenuDont 
formulé.  La  circulaire  de  M.  le  Comte  Neaaeirode  a  été  lue  ici 
même;  elle  est  sana  doute  présente  i  toua  lea  eaprita. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  Tattitude  des  Plénipo- 
tentiairea de  Ruasie  a  consciencieusement  répondu  à  ce  pro- 
gramme. Ils  ont  réuni  toua  leura  efforta  pour  le  mettre  en  oen- 
Tre  avec  franchise  et  loyauté. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  future  des 
Principautés  du  Danube,  ainai  que  sur  la  libre  naTigatîon  de  ce 
fleuve,  eu  fournissent  la  preuve. 

Se  bornant  à  écarter  des  stipulationa  tout  ce  qui  pouvait  rap- 
peler dea  appréhensions  et  des  méfiances,  ^u*il8  repoussent  comme 
injustes  et  non-n^otivés,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  en- 
trés, pour  le  reste,  aaoa  restriction  ni  détour,  dans^toutea  les 
vues  tendaatea  à  réaliaer  le  nouveau  système  politique  qui  aurait 
désormais  à  régir  TOrient. 
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Ht  n'ont  reoo)é,  à  cet  effet,  deTiBt  auoao  sacrficé  oonipatible 
a?eo  rhonaenr  et  h  dignité  de  leur  Soaterain  et  propre  à  ooih* 
courir  au  but  qu'on  te  propoie  d'atteindre. 

Les  membres  de  la  Conférence  leur  rendront,  on  peut  l'espé* 
rer,  la  justice  de  reconnaître  que  toutes  leurs  démarcbes  ont  eu 
pour  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  oooaoli'^ 
der  la  position  de  l'Orient  de  manière  à  faire  cesser  les  ri?ali- 
tés  des  Grandes  Puissances. 

Cette  pensée,  ils  l'apportent  aTec  la  même  abnégation  à  la 
solution  du  troisième  point.  Ils  désirent  seulement  que,  pour  j 
arriver,  on  Teuille  bien  quitter  le  terrain  des  préTeotions,  pour 
se  placer  sur  celui  de  l'équilibre  Eupopéen  qui  embrasse  la  que- 
stion Orientale. 

En  eiaminaot  de  ce  point  de  vue  élcTé  les  engagementa  qui 
découlent  du  troisième  point,  on  arriTera  facilement  à  une  soin* 
tion  honorable  pour  tous  et  offrant  des  garanties  réelles  à  toutes 
les  Parties  Contractantes. 

Ayant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  l'on 
Tent  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer 
Noire,  a  été  le  résultat  de  la  nature  et  de  l'ensemble  des  rela-* 
tiens  politiaues  des  deux  Empires  riTorains.  C^est  une  supério- 
rite  d^aotonte  que  la  Russie  a  exercée  plutôt  par  Tascendant  que 
lui  donnaient  ses  Traités  particuliers  ayec  TEmpire  Ottoman  que 
par  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  l'isolement  de  la 
Porte,  bien  pins  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

DéTeloppée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
la  Russie,  telles  que  la  régénération  de  la  Grèce,  la  baUille  de 
Nafarin,  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  France,  les  tendances 
autonomes  du  Pacba  d^Egjpte,  des  Bejs  de  Tunis  et  de  Tripo- 
lis,  qui  prif aient  la  Porte  de  secours  maritimes  assex  imporUnts, 
cette  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  n'a- 
Tait  fait  Tobjet  d'aucupe  stipulation.  Elle  pou?ait  cesser  au  gré 
de  la  Porte. 

La  configuration  topograpbique  du  Bospbore,  si  favorable  à 
Torcanisation  d'un  système  de  défense  inexpugnable  ;  la  possession 
de  forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  Sisépolîs,  Bourges,  Tré- 
bisonde,  etc.;  Tafantage  de  pouToir  grouper  toutes  ses  forces  autour 
de  trois  bassins  contigus,  c'étaient  là,  et  ce  sont  encore,  des 
sTanUges  marquans ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
sur  la  Russie,  qui,  obligée  d'entretenir  des  forces  nsfales  dans 
quatre  mers  séparées  par  des  disUnces  immenses ,  ne  saurait 
donner  à  sa  marine  dans  la  Mer  Noire  qu'un  déTeloppement 
restreint. 

Si,  malgré  les  méfiances  que,  depuis  une  Tingteine  d'années, 
on  a  cbercbé  à  exciter  contre  la  Russie  la  Porto  n'usa  pas  de 
ses  a?antages ,  ne  serait-ce  pas  parce  que ,  au  lien  de  toir  un 
danger  pour  elle  dans  le  déreloppement  maritime  de  la  Russie, 
elle  eut  l'instinct  de  ceux  qui  la  menaceraient  d'futre  part  et 
contre  leeqnek,  au  besoin,  les  forces  de  laRuscie  pourraient  lui 
servir  de  défense? 

Moralement  aussi  bien  que  materiellement  les  faits  femblf^ 
raient  justifier  cette  appréciation. 
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On  s'est  étraogemeot  abasé  à  FeodroU  des  dangers  que  la 
flotte  Russe  pourrait  faire  courir  à  l'Empire  Ottoman. 

En  affirmant  dans  son  oniraçe  sur  la  Russie  Méridionale, 
qtt*a?eo  sa  flotte,  portée,  il  esi  ?rai,  à  trente  Taisseaui,  la  Russie 
poufsit  à  Tolonté  occuper  Constantinople,  le  Maréchal  Marmont 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'une  part,  parceque  les  forces 
natales  Russes  de  la  Mer  Noire  ne  peu?ent  jamab  atteindre  ce 
chiffre  sans  leur  réunion  arec  celles  de  la  Baltique,  réunion  qui 
est  impossible;  de  l'autre,  parceque  si  même  un  défeloppement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  il  serait  bien  loin 
d'offrir  les  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Grimée  suffirait  pour  le  prou?er. 

Les  faits  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  a?eo 
ces  hypothèses.  Prenons  pour  exempte  ce  qui  se  passait  en 
1833.  A  cette  époque  la  flotte  Russe  parait  dans  le  Bosphore 
et  effectue  une  descente,  mais  dans  quelles  conditions?  C'est 
a?ec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  Tenir  à  son  seoeurt. 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutes  foiles,  la  flotte  Russe  ne  put 
transporter  à  cette  époque  que  1 0,000  à  12,000  hommes  enri- 
ron.  Et  l'on  arouera  que  cette  force,  importante  comme  auxi- 
liaire, eût  été  complètement  insuffisante  si  elle  se  fut  présentée 
en  ennemie. 

Depuis  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  déTeloppemenIs  qu'a 
pris  la  marine  Russe.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit,  oue  Tojons- 
nous  Tingt  ans  après,  c'est-à-dire  en  1853?  La  (lotte  Russe 
emploie  une  quinzaine  de  jours  enTiron  pour  l'embarquement, 
le  transport  et  le  débarquement  d'une  division  d'Infanterie,  c'est- 
à-dire,  de  15,000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  éTsIuer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mes le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Russe  de 
la  Mer  Noire,  dans  son  plus  grand  développemeat,  serait  à  ^méme 
de  transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d'euTiron  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  grand  ?  Justifie-t-il  les  appréhen- 
sions qu'on  a  conçues?  Ne  risque-t-on  pas,  cherchant  à  l'éri- 
ter,  de  sacrifier  è  an  danger  chimérique  les  Téritables  conditions 
de  la  sécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé  l'Empire  Ottoman  d'au- 
tre part  que  du  nord.  On  a  tu  même  un  Amiral  du  Sultan 
conduire  sa  flotte  è  son  Tassai  rébelle.  Qui  répond  que  des  faits 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouTeler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  collec- 
tiTement  mais  isolément,  ne  sont  ni  moins  puissantes  ni  moins 
dangereuses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  éloi- 
gnés, ils  n'en  sont  pas  plus  inoffensifs.  L'Europe  est  moins 
à  même  de  surTeiUer  les  èfolutions  des  flottes  qui  en  sortent. 

Grâce  à  la  rapidité  des  communications  électriques,  eUes  peo- 
Teot,  appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  même  oè 
la  flotte  Russe  quitterait  Sébastopol,  arriver  asseï  à  tems  pour 
parer  aux  dangers   de  la  Porte.     Mais  qui  répond  qu'elles  ne  se 
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I>réfeDleot  on  jour  a?ec  la  même  cékérilé,  toH  nolément  soit  ool«- 
ectifement,  defant  le  Sérail  en  ennemies  de  la  Porte? 

La  rapidité  airee  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  ?ers 
Salamine  en  1863,  en  montre  la  possibilité  matérielle  de  la  part 
de  la  France;  Les  menaces  dont  osait  peu  arant  M.  de  Lara* 
lette  en  prouTent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
TAngleterre»  nous  nous  borneront  à  mentionner  la  Tiolation  do 
Détroit  en  1849  sous  prétexte  de  tempêtes. 

Où  serait,  si  la  Mer  Noire  était  désarmée,  le  secours  contre 
de  telles  tentatires?  Où  le  contrepoids  pour  empécber  qu'el- 
les ne  soient  légèrement  entreprises? 

Ces  simples  réflexions  suffisent  poor  démontrer,  que  quelle 
que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  réfision  du  Traité 
de  1841  afin  de  rattacher  TErapire  Ottoman  à  l'équilibre  Euro- 
péen, le  maintien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  nafalea  Russes 
reapectablea,  non  seulement  ne  serait  pas  de  nature  à  élever  des 
appréhensions  sérieuses,  mais  serait  même  une  des  conditions  né- 
cessaires poor  assurer,  par  une  pondération  des  forcée  navales 
qui  peofent  se  troo?er  en  présence  dans  les  eaux  du  LeTant,  le 
maintien  intact  des  stipulations  conclues  dans  Tiotérét  de  Téqui* 
libre  Européen  ;  et  qu  on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
tien do  stato  qoo  et  que  par  là  la  prépondérance  que  la  Rus- 
sie exerçait  dans  la  Mer  Noire  ne  Tiendrait  pas  à  cesser. 

11  a  été  démontré  plus  haut  que  cette  prépondérance  tenait 
â  riselément  de  la  Turquie;  elle  cessera  donc  avec  l'entrée  de 
celle-ci  dans  le  droit  public  Européen. 

La  Porte  eonsenrerait  non  seulement  la  faculté  qo'eUe  a  too- 
joors  eoe  de  donner  selon  son  gré  à  sa  marine  le  développement 
qui  loi  paraîtrait  nécessaire,  mais  elle  acquerrait  encore  one  ga- 
rantie morale  contre  tonte  attaque  de  la  part  de  la  Russie,  qoi, 
certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasardent 
ses,  d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  Euro- 
péen, une  coalition  générale. 

Dn  reste,  la  Russie  ne  se  refuserait  pas  poor  sa  part  à  offrir 
de  noovelles  garanties  par  one  révision  du  Traité  de  1841,  ai 
cela  était  dans  les  convenances  du  Sultan. 

Les  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n'ont  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  Au  con- 
traire, le  Traité  d'Andrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
mer  à  la  navigation  marchande  de  toutes  les  nations  indistine- 
lemenU 

La  fermeture  des  Détroits  ao  pavillon  de  guerre  n'a  donc  pas 
été  le  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte.  Elle 
est  prévenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
Ottoman. 

Le  Traité  de  1841  n'a  servi  qu'à  reconnaître  et  à  confirmer 
ce  principe  établi  par  les  Soltans  en  leur  qualité  de  Souverains 
do  territoire  qui  sToisine  les  deux  Détroits. 

Ils  sont  libres  d^ouvrir  le  passage,  comme  ils  étaient  mattrea 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  Détroits  restaient  clos,  il  en  est  résulté  nata- 
relleraent   que  la  navigation  de  la  Mer  Noire  deTenait  aoees-* 
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■ibie  aoiqaeaieDl  aux  bâttoieots  de  guerre  dea  deax  PoisMaees 
rifertînet:  l'ooe  la  Bataie,  l'autre  la  Turquie. 

Les  Pléaipotentiairea  Rasset  tout  lea  premiers  à  admettre  la 
faouUé  que  possède   le  SuIUd,   de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  le 

I massage  dea  Détroits  au  pavillon  de  guerre  des  Puissances  avec 
esquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  réciproquement  en  ouvrant 
à  égal  titra  les  Détroits  pour  autoriser  le  paslage  d^une  mer  à 
l'autre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  gé- 
néral, une  disposition  semblable  peut  servir  à  faire  cesser  fio- 
fériorité  relative  dans  laquelle  la  Porte  se  trouvait  placée  da|is 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d'autres  mesu- 
res qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  atipula- 
tiens  empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  solu- 
tion tant  désirée  et  donner  à  la  paii  de  l'Europe  de  nouveaux 
gages  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur 
devoir  de  faire  appel  aux  aentiments  qui  animent  les  membres 
de  la  Conférence  pour  lea  engager  à  entrer  dans  cette  voie  sa^ 
Intaire  et  è  discuter  dea  propositions  formulées  dana  ee  sens. 


Anneaie  B  au  Protocole  No.  i2. 

Art  •  Les  Hautes  Cours  CoàtracUotes  ayant  è  coeur  de 
Isire  cesser  les  inquiétudes  qui  pouvaient  naître  de  rinégalilé 
des  forces  navales  des  deux  Puisssances  riveraines  dans  le  basin 
de  la  Mer  Noire,  Sa  Hautesse  le  Sultan,  par  un  acte  spoolané  de 
sa  volonté  sopveraioe ,  consent  à  modifier  la  règle  de  I»  clôture 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  par  le 
Trailé  du  ^*j  Juillet,  1841,  et  à  accorder  désormais'  indistincie- 
ment'anx  paviUoos  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas- 
sage à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Arcbipel  dans  la 
Mer  Noire  et  vice  versé. 

Art  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  à  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  pointa 
et  la  dorée  des  mouillages,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Sublime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  sé- 
•urilé. 

Art  .  Le  règlement  mentionné  è  l'Article  précédent  sera 
identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nations  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte,  qui,  appelées  à  en  jouir  sur  ub 
pied  de  parfaite  égalité,  s'engageront  à  l'obserTer  acrupuleo- 
sement 

Art.  .  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  toutefois,  en  vue 
de  circonstances  particulières,  d'apporter  dans  les  dispositions 
de  ce  règlement,  en  faveur  de  tel  pavillon  ou'il  lui  plaira,  des 
modifications  exceptionnelles  et  transitoires  destinées  è  en  élar- 
gir les  francbises  pour  un  temps  limité. 

Art  .  Pour  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  Sublime 
Porte  serait  elle-même  en  état  de  guerre,  ou  verrait  sa  sécu^ 
rilé  compromise  par  des  bostilités  qui  viendraient  à  éclater  entre 
-d'autres  Puiaaancea,  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  la  laailt^ 
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de  suspendre  le  libre  passage  à  trirers  les  Détroits,  soit  totale- 
ment, soit  partiellement,  jusqu'à  la  cessation  des  circonstance! 
qui  auraient  motiiré  cette  mesure. 


Anfumt  C  au  Pratoeoh  No,  i2. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes,   pénétrées  de  Timportance 

âu'il  j  aurait  pour  le  maintien  de  Téquilibre  général  de  voir  la 
ttbiime  Porte  participer  aux  airantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  États  Européens,  déclarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
s'engagent,  cbacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et 
l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  ;  garantissent  en  com- 
I  la  " 


stricte  obsertation  de  cet  engagement,  et  considéreront 
en  conséquence  tout  acte,  etc. 


13. 
Protocole  (No.  i3)  cfime  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
26  avril  i855. 

Préeens: 
Pienr  rAutriobe— 

M.  le  Comte  do  Bool-Sebanenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Proketch-Osten; 
Pour  la  France— 

M.  Droojn  de  Lbujs,  et 
M.  le  Baron  de  Bourqaenej; 
Ponr  la  isrande-Bretagne — 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 
M.  de  Titoir; 
Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacba,  et 
Aarif  ËffendL 
Le   Comte  de  Bool  outre  la  séance  en  disant,  qu'il  a  inrité 
les  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  déclaré  a?oir  det  commnnî- 
eations  i  faire. 

Le  Prince  Gortcbakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  qui,  dans  la  douzième  Conférence,  ont 
déposé  au  Protocole  la  dernière  proposition  tendant  à  la  solu- 
tion du  troisième  principe,  et  que  ee  sont  eni  encore  qni  pré- 
sentent aujourd'hui,  dans  le  même  but,  de  noo?eltes  idées. 

Avant  de  dé?elopper  celles-ci,  il  croit  deiroir  roTeoir  sur  une 
assertion  de  M.  le  lliuistre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  portant  „qae  la  Rotsie 
ne  Teut  donner  à  TEmpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  ceUe  renfermée  dans  l'Article  1,  et  adoptée  daiiti 
la  ontième  Conférence,  la  Rutsie  Je  réduit  à  une  ebifluère,  pui»- 
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que  même  dans  le  cas  où  une  prorince  Tarqae  serait  eofahîe 
par  une  des  Paîssaoces  Contraciaotes,  la  Ruasie,  d'après  Tioter- 
préiation  do  Prince  Gortcbakoff,  se  bornera  à  Temploi  de  ses 
bons  offices.*' 

Il  fait  obserrer  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont,  de 
commun  accord  arec  les  autres  membres  de  la  Conférence,  con- 
sacré le  principe  de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aui  arao- 
tages  du  concert  Européen  et  de  la  placer  sous  Fégide  du  droit 
public  de  TEurope;  ils  ont  enfin,  an  nom  de  leur  Cour,  pris 
rengagement  de  respecter  l'indépendance  et  Tintégrité  territoriale 
de  l'Empire  Ottoman.  Ces  engagements  pen?ent-ils  être  qualifiés 
de  cbimére?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  décliné  une 
garantie  territoriale  actife  de  TEmpire  Ottoman,  se  trouve  dans 
la  difficulté  de  définir  arec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  fétendre  aux 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  que  Tunis  et  Aden,  et 
faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque  dirigée  contre  l'un  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes  ?  il  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parceque  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Russie.  Cela  ne  fent  pas 
dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exelusiTeaent  à  d«  bons 
offices.  L'indépendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulement 
un  intérêt  Européen,  mais  aussi  on  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  !«  dernière  à  la  défendre,  mais 
elle  se  réserre  le  droit  de  peser,  le  cas  échéant,  s'il  j  a  Hen 
ou  non  à  l'emploi  de  ses  ressources  matérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Conférence  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  le  plan  proposé  par  les  Plénipotentiaires  de  Rossie 
arait  eu  pour  but  non  senlement  de  résoudre  les  difficultés  du 
moment,  mais  encore,  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'afenir;  que  ce  plan  toutefois  ajaat  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  à 
un  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  à  son  indépendance,  il  a  cherché  la  solution  dans  on 
ordre  d'idées  différent.  Il  fait  lecture  des  Articles  i  et  2  ci- 
joints  en  copie.  Ton  donnant  une  nouTelle  consécration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souTerain  des  cas  oà  l'intérêt  de  ta  sA- 
retè  exigerait  des  exceptions  à  ce  principe  et  où  elle  croirait 
devoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  les  flottes  des  Puîs- 
saoces  Occidentales,  soit  celle  de  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchskoff,  M.  Oroujn  de  Lhujs  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  Il  constate  de  nooTeau 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  seulement 
1  indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman, 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refuse 
à  contracter  oe  second  engagement.  Quant  à  la  Régence  de 
Tunis,  à  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  a  fait  alluaion,  il  n'é- 
prouTe,  pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  à  ce  pays  i'eo- 
gagement  qu'il  est  prêt  è  souscrire. 

Pour  oe  qui  concerne  les  nouTelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  il  a  déjà  déclaré  dans  la  dernière  Conférence 
que  ses  instructions  étaient  épuisées,  puisque  la  Rossie  «Tait  exola 
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U  HoiilcUù»  tout  qiMlqoe  forme  que  ce  fût.  Il  ippliqse  la  même 
décliM'iUoB  aui  proposilioot  d'anjoard'hui.  So««  celle  réaePTtf  il 
fait  obaer^er  que  ces  propositions  leodeot  si  pen  à  la  ce8sati#B 
de  la  prépondérance  Russe  daos  la  lier  Noire,  qb'eUes  prèvaiettt 
même  le  cas  oà  la  flolle  prépondéraçle  deTieodrait  bottile. 

Le  Baroo  Bourqaenej  adhère  eo  tout  poioi  à  l'opioioa  de  M. 
Droujn  de  Lhujs. 

Lord  Westmorlaod  se  réfère  à  la  déclaralioa  énnse  par  Lord 
John  Rassell  daos  la  deroière  Cooférence,  et  portaot  qae  les  îih* 
slmclioDS  desPléoipolentiaires  de  Grande- Bretagne  étaient  épiHsées. 

Quaot  à  rétablisaement  d'Aden,  dont  il  a  été  question  ,  il 
eoastate  qne  son  GooTernement  n^y  s  rien  fait  de  contraire  à 
%9ê  Traités  avec  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  Gortobakoff  répond  que  parlant  d'Aden,  son  inten«> 
tion  n^a  pss  été  de  faire  des  récriminations  sur  le  passé,  mais 
seulement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  nature  à  démontrer 
les  convéquenres  eitrémes  auiquelles  conduirait,  dans  certainea 
èTvntnaliiés,  la  garantie  territoriale  de  TËmpire  Ottoman* 

M.  de  Tiloff  ajoute  A  Texposé  de  ton  collègue  Texpression 
de  Teepoir  que  la  Conférence  reconnaîtra  qoe  les  obstacles  é  «■ 
rapprochement  ne  Tiennent  pas  des  Plénipoèentiaires  de  Russie, 
qoi,  loio  de  se  renfermer  dans  un  système  exclusif,  préposent 
aujourd'hui  «n  plan  sur  nne  Bonvelle  basi*,  tandis  que  les  Plé« 
nipolentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  déclarent  leurs 
■sstructioQs  épuisées, 

Aali  Paohra  et  Aarif  Effendi  constatent  que  leurs  instruelions 
ne  les  mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  letir  adhésion  à  la 
proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  d'énoncer  une 
opinion  A  cet  égard,  et  qu'ils  se  trouTent  absolument  daaa  la 
B»éme  position  que  les  Plénipoteotiairés  des  Peisscnces  alliées. 

Le  Comte  BuoI  pr^nd  acte  de  la  oouT«lle  proposiAioo  Russe* 
Il  ?oit  a?ee  tatisfaction  que  dans  T Article  I,  le  principe  de  la 
détore  ait  été  substitué  A  cislui  de  rouverlure,  antérieurement 
proposé.  Il  pense  qoe  T Article  2,  qui  réserte  an  Sultan  la  4ê^ 
culié  d'appeler  éfenluellement  A  son  secours  des  flottes  étran- 
gères et  d'ouvrir  exceptionnellement  les  Détroits^  est  susceplibJe 
d^nne  application  pratique.  La  proposition  lui  semble  discutable; 
elle  renferme  des  éléments  dont  l'Autriche  tAcherà  de  tirer  parti 
pow  an  rapprochement,  mais  à  Tétat  d'ébanebe  où  eUe  se  trcMi? e 
encore,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution^  ni  mémo 
comme  une  base  de  solution. 

Le  Baron  Prokesch  dit  que,  puisqu'il  y  a  dispsrité  dans  les 
positions  re^pecliTes  des  Puissances,  il  sera  difficile  de  faire  pré<- 
faloir  le  principe  de  réciprocité  aur  lequel  repose  l'Article  % 
Personne  ne  soupçonnera  l'Autriche  de  Touloîr  porter  atteinte  è 
l'indépondance  ou  A  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie.  Lors* 
que  les  Puissances  maritimes  ont,  de  conwrt  avec  la  Russie, 
concouru  A  l'émancipation  de  la  Grèce,  elles  n'en  ool  retiré 
auonn  agrandissement  territorial.  Est  rcTanefae,  la  Russie,  dans 
une  suite  de  guerres  faites  A  l'Empire  Ottoman  dans  le  cours 
d'un  siècle,  loi  a  enlevé  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie 
par  die  en  tS53  a  été  jugée  par  les  Puissances  signataires  des  Pro«^ 
tocoles  devienne  coe^me  renfermant  dégrevés  dangers  et  pour  la 
Now.  Recueil  gin.     Tome  XY.  Xx 
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ShMom  Pof  te  fA  tiour  l'Europe*  C'eBl«oiils«<cet  tbagm^^tel^ 
lei  cbertheot  Mpord^lNR  A  %•  préKODir.  >^t  poaitî«M  rt- 
ip«oti?efl  n'étast  pas  ègalM^  «e  ii'«8t  p^s  à  la  Ausste  A  obM>-> 
oÂier  dca  garanties;  elle  n'en  a  pas  beaoïâ,  ni  povr  elk><uii4iiie, 
puisqu'elle  les  troa?e  dana  ée^  propna  foraesii  mk  pour  la  Séb» 
lliie  P^iirte,  ^uï  a^ea  réekime  paa.de  oe  oôté;  mais  il  éat  jtaste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  è  la  Rnaale  4aMB  TiiH- 
téaél  de  la  Porte  e4  «oalre  la  rekMir  «la  Rangera  qui  ••«  été 
povr  touH^  l!'£4trope  une  cause  dé  ai  graiteft  ptrturbatiett*  et  de 
si  éeerfùea  sacrifices. 

.  Au  poiBt  de  Tue  pratique  il  treuf»  qiM^la  fioftte  ftasae»  pour 
Atre  éfenlaeilemedt  A  méraei  de  poater  e£fieaoeaieal.seciMM«  A 
la  Sublim3  Porte,  devrait  arotr  iMie  £ero6  coBaidérabléi  fi*Ar^ 
tiole  2  aurait  dbiic  eoer. effet  de*  pe^étuer  on  danger  qu'ils  «*a- 
git  préciséneét  de  Caire  oeasar.  •        ^ 

Le  Prinee  Gertehakoff  Fépondsnt  aux  PAém^tqntiairea  4*A»- 
triebe,  censtate  que  le  proiel  aujoiird'kui  paéaeolè  «si  pkM 
r|u*une  ébanehe,  qe'î|l  «  la  TaieMr  d'une,  beseréellei;  q«e«eiinH> 
jet  ne  t^MMl  pas  «enleoieot  A  la  aolutien  de  la  ooMplicalion  ac- 
tuelle, nsala  qu'il  eqibraase. aussi  les  ptévisioBS  de  l'aaeair,  el 
que  sati  «léeatie»  sieltrail  fin  A  la,  prépoAdérance  de  la  Aiisaie 
iana  'la  Ifler  Noire,  tant  en  eeteorant  reaiateece  de  J»  Turqeie 
de  nouvelles  garanties;  L'Articte  '^  ne  fait.pi|B  êm  la.  réeîpra^ 
esté' une  nécessité. absolue;  il  read  àoamage  A  raotoeonie  4le 
la  Sublime  Porte,  en  la  constituant  seul  juge  deftdengera  qes 
poonraieiit  la*  menaeer  et  «d  loi  laissant  la  plu»  ealièi^  Isllerté 
de  ëbeix  qtiant  A  ceux  Qu'elle  -  ?eudrait  Appeler  peasioonjoret 
ces  deogefs«  La  faevlié  réserrée  au  Sultan  de  pooi^ear  laîre 
•èssi  appel  «o  eecoors  é^  la  Russie^  s'il  lej^ige  CDATODable,  sie 
suppose  pas  a  priori  qo'elle  devra  enttetenir  dans  la  lier  Noire 
une  r«jree  Mmile* prépondérante.  Du  reste,, ies  Plénipotentiaâres 
de  Russie'  e»  proposant  d'abord  le  «mare  aperioiBa  »  easoite  le 
«mère  olaosuraa,  croient  avoir  foorni  la  preoTe  inréfragable  de 
lerir  désir  sinoére  de  faciliter  l'entente  générale. 

Le  Comte  Bool  fait  observer  qu'en  n'attachani  m  projet 
R«ss^  d'autre  valeur  que  celle  d'une  ébaacke,  tl  a  été  mo- par 
la  considération  que  ce  projet  propose  seulémeai  leansoyeas 
de  fliettre  fin  A  la  prépondérance  navalie  de  la  Russie  Lotaqn'ette 
se  serait  déjA  élevée  aux  pneportiona  d'un  danger  îoioAéraMe* 
AMIS  ne  tend  nullement  A  la  faise  cesser  d'une  manàire  per- 
manente et  dans  l'état  ordinaire  des- choses. 
'  Le  Prince  Gortebakoff  réplique,  que  combiné  ai^ee.Jes  prin- 
cipes «tnçqnels  il  a  sooscrit  eA  qui  ont  peur  objet  <le*  placer  la 
Sublime  Porte  sous  l'égide  du  droit  piiblic  de  ;  l'ËUMpa  ai  de 
respecter  sota  indépendsnce  et  son  intégrité,  tiesffitetialaii  eoa 
projet  lui  parait  avoir  la  valeur  d'une  oeuvre  complète. 

M.  I>n>u7n  de  Lhojs  constate  que  la  solution,  que  la  France 
aurait  désiré  faire  prévaloir,  eût  été  dena^re  Aéi^ar^er  la  dan- 
ger de  quelque  côté  4fo'il  vtnt.  Aujourd'hui  iK  n'est  qoeaiion 
que  de  chercher  'des  garanties  contre  les  danger^  qui  menaeani 
la  Turqnie  de  le  part  de  la  Russie*  11  ne  solfit  pas  de  propo- 
ser tes  BOjf^as  de  mettre  éventueflettieat  un  icriae  au  conflit 
lorSqti^lJ  a  déje  éclaté;  il  laot  écarter  la  possibilité  d'un  confliV. 
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poift  qae  tCMrt  eoiifliC  trouble  rEorofew  Le  noopemi  pvoHit 
KasM  laimBt  subnsler  rin^alité  des  farce»  dent  ImM^vliAet 
oe  reeture  r£orope  q«e  sur  l'issoe  des  ooefliti  qui  poerftietvt 
iMltre.  Deos  le  bii«  d*eo  écarter  la  poMibilitè^  la  FrsDoe  a 
propoaé  TeogageoMat  de  faire  respecter  Tiotégrité  territoHéto 
de  ia  Tarqtiie.  Cet  eoyagenteiit^  auquel  la  Rusaie  se  ve^OBe, 
élail  pottr  à»  S«bliaie  Perte  âne  garantie  plus  sérienee  qme  li| 
secours  qu'on  lui  offre  en  perspective;  car  si  la  flotte  Ru saè 
est  fbrte,  les  forces  à  lui  opposer  seront  enfcoi^e  plue  èonSldé- 
rables»  el  si  elle  est  foible,  le  seeoars  qu'elle  pourr»  •  porter  we 
sera  pas  efficace. 

Le  Prince  Gortohakoff  établit  que.  le  contrepoâd»  contre- lir 
prépondérance  Russe  se  trourerail  dans  la  faoulté  dn>  Svltao 
d'appeler  è  son  secours  des  flottes  étrangères,  et  <fue  la  phi^ 
solide  garanCie  pour  l'intégrité  terrrtoriale  et  l'indépendance  de 
la  Porte  réside  dans  son  entrée  dans  le  coneert  Eurepécn  ;  qae, 
de  l'autre  côté,  l'existence  d'une  flotte  Russe  vespe<^ble  dant 
la  Mer  No^e  est,  à  ses  yeuiL,  une  condition  eesentseMe,  éoh  de 
l'équilibre  finropéea,  soit  de  Tindépendarice  de  la  Porte.  Il 
presd,  du  resjie,  acte  du  jugement  que  M*-  le  Ministre  des  Af«4 
faires  Eârangère»  d'Autriche  a  porté  snr  la  noarelle  j)ropesi^ 
tien  Russe,  en  exprimant  l'espoir  que  les  Plénipetesiliairèé  «le 
France  et  de  Gran<ie-^reteg9e ,*  dont  les  instructions,!  à' 'soo 
grapd  reg#et,  ne  «lenr. permettent  pas  de  la  discuter,  la  sonmét- 
tronl  è  leurs  Cours  ^  et  il  de  doute  pas  que  les  Plémpetontia»^ 
ree  Ottomans  n'en  apprécient  trop  l'ioiportaoce  et  les  eTaàta- 
geS)  poul"  ne  paaVempreseev  Âe  demandier  à  la  Snblime  Porte 
dee  ittstrbctione  à  ce  sujet 

M^  Drouyn  de  fjbujs  reconnaît  aree  le  Gomie  de  Bool  .que 
liB  projet  Rnsse  n'est  pas  une  baee;  qu'il  en  renferme. tout  a«> 
plus  un  élément,  en  ce  sens  oue  le  principe  de  clôture  est  fr^ 
lërableà  celni  dTouyerture.  Tel  qu'il  eét,  ses  instraetionî!  ne 
hii  permettent  pas  de  le  diseutet,  pa»  phia  qu'il  ne  ceasentiruil 
à  le  porter  à  Paris^ 

Le  Bâton  de  fionrqnenej  constate  que  la'  position  n'est  paa  , 
modifiée  par  les  nourelles  propositions,    et  il  fait,  ses  réaerres 
pour  que  le  ailenoe   qu'on  «'imposé  rolontairemënt,   ne  puisse 
être  pris  pour  une  adhésion. 

Le  Comte  de  Westmorland  s'énonce  dans  un  aena  identique* 

M.  de  Titoff  fait  obserrer  qu'on  paraît  trop  oublier  i)oe  la 
treieième  garantie  a?att  pour  objet  de  mettre  fin  à>  le  nrépeiH* 
dérance  maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  tin  ferlifiant 
et  la  fois  l'indépendance  et  l'amtonoaMo  de  laSvblime  Portey 
Ce  double  objet  lui  paraît  mieux  assuré  par  le  projet  Russe) q né 
par  le  principe  de  limitation  aovtenu  per  les  adiereaires;*  4 
bien  que  la  Russie,  si  elle  avait  Ua  projets  ambitieux  qu'onr  lui 
prête,  aurait  même  des  motifs  de  préférer  une  certaine. Umita-» 
tîooy  réeultant  d'ailleurs  en  pratique  de  la  natUfe  des  obosns^  il 
une' combinaison  qui  enivre  Ja- Mer  Noire  aux  flottes  étrBngè»4 
res  dèsuoe  k  Sablime  Çorte  «se  creiraît  menacée. 

MMi'  lès  PléttipotenClairés  d'Autricàe  ayant  dit  q*e  tTeet  pour 
ce  motif  qo'ils  eussent  désiré  tout  adopter  l'idéo  d'uni)  entente 
diretcte  è  amener  an-  sein  de  la  Con£érence  entre  les  PuisaanoM 
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fivenînet  cor  «ne  lîmilation  rénproqoe  de  lents  fomt  aaraiet» 
le  ^rilice  Gortehikoff  éUélit  qa'aatre  ckme  est  apprécier  la  ▼»- 
leur  pratîoue  d'ime  entente  dîreete  snr  une  limitation  réeiprMfney 
ainsi  qne  Ai.  de  Tiloff  a  été  le  premier  à  le  faire,  et  autre  càoae 
TOnloir.  imposer  à  la  Hossie  eette  limitation  sMjennant  une  né- 
gociation an  sein  de  la^Conférence  —  ourche  qui  ne  lai  parait 
pas  pratiqne  et  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  ont  d'aillears 
ééelinée* 

M.  Dronjn  de  Lhujs  réclame  la  patemilé  de  Tidée  d*one 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'AaIi  Paoba  n'arait  point  objecté 
à  la  forme  sous  laquelle  il  l'aTait  lui-même  proposée,  mats  qo*U 
s'étsit  seulement  opposé  à  une  entente  en  dehors  de  la  Confé- 
rence, comme  contraire  aux  engagements  réciproques  contractés 
par  les  alliés. 

Le  Prince  Gortehakoff  rappelle  que  M.  de  Titoff  arait  de 
fon  côté  appuyé  sur  la  dimhrence  qn'il  j  a  entre  disenter  et 
conclure  dénnitirement. 

Aali  Pacba  émet  l'opinion  qne  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  ame- 
ner la  solotion,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qn'en  commnn 
au  sein  de  la  Conférence;  que  des  négociations  directes  avec 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  an  sujet  de  cette  base  seraient 
contraires  aux  engagements  réciproques  contractés  entre  les 
Puissances  alliées,  et  que  c*est  seulement  sur  les  détails  qne 
yoD  nesurfail  secourir  au  mode  dont  il  s'arit* 

M.  Drouyn  de  Lbujs  établit  que  son  idée  tenait  compte  des 
trois  points  de  tuc  essentiels:  1,  inscrire  la  sécurité  des  alliés 
dans  le  Traité  Général;  2,  donner  à  cette  garantie  la  ^rme 
d'une  entente  directe  entre  les  Puissances  riVerainea;  et  empê- 
eker,  enfin,  qu'aucun  des  alliés  n'entre  dans  un  arrangement 
séparé. 

I  Le  Gemte  de  Buol  ayant  à  toute  bonne  fin  pris  acte  des 
deux  principes  déposées  dans  les  Articles  proposés,  le  Prince 
Gortehakoff  lui  fait  obsenrer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
pripoipés  se  rsttacbent  intimement  à  l'adoption  de  rensemble 
dn  plan  qu'il  a  présenté. 

Le  Baron  Prokescb  étant  reyenu  sul*  la  question  dn  sens  â 
attacher  à  la  garantie  accordée  è  la.  Sublime  Porte  par  les  Puis- 
sancea  Contractantes,  M.  Dronyn  de  Lfauys  constate  qu'il  a  déjà 
fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Russie  offre 
pour  sa  part  à  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  fiolée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  à  \%  délendre^  mais  seule- 
ment à  interposer  ses  bons  offices;  si  elle  est  attaquée  du  cété 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  érentuel  île  sa 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée* 

Le  Prince  Gortchaboff  ayant  répli<}né,  que  puisqu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte, 
rengagement  explicite  n'est  pas  nécessaire,  M.  Drourn  de  Lhuys 
fait  obserrer  qu  U  ne  s'sgit  pas  ici  des  intérêts  décealant  de 
la  position  fféograpbique,   nuis  de  stipulations  positires. 

Aali  Pa4»a  étaolit  qu'aux  termes  de  l'engagement  à  prendre, 
tout  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des  Puissances  Con- 
tractantes serait  considéré  comme  une  question  d'intérêt  Euro* 
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péen;.  que,   par  conséquent,  lee'cas  où  la  garantie 
pourrait  entraîner  la  gnerre  ne  sauraient  être  imn^inenta. 

Lo  Friiioe'  Gé#tchakoff  ajant  exprimé  Iteipoir  qne  lés  idéei 
présentées  par  les  Plénipotentiaires  4e  Russie  seraient  prises 
en  sérieuse  considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Cvrande^^retagne  et  de  Turquie  déclarent  ne  pouToir  que  per- 
sister dans  leur  première  déclaration. 

Le  Comte  Bnol  renouTelle,  en  les  résumant,  les  parole^  pro<» 
ttoncées  par  Ini,  ajoute  que  le  projet  défeloppé  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  dePrance,  et  décliné  par  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  contenait  un  sjstème  complet  et 
efficace  ;  qu*il  n*en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd'- 
hui présentées;  que  la  Russie,  en  n'attaclMnt  à  la  garantie 
commune  que  la  ?aleur  d'un  engagement  de  ne  pas  porter  at<* 
teinte  à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  la  réduit  au  fond  A  une  obligation  qui  s'entend  pour 
ainsi  dire  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  peur  ser- 
▼ir  d'application  au  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé*- 
rance  Russe  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  à  la  faculté  réservée 
an  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangèrea  lorsque 
la  prépondérance  de  la  flotte  Russe  deriendrait  menaçante  pour 
lui,  ce  qui,  en  in  de  compte,  ne  ferait  qu'augmenter  les  enan«* 
ces  de  conflit;  que,  somme  toute,  les  propositions  Russes  ne 
sauraient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
de  nature  à  être  introduits  dans  un  sjstème  général  etaoraplet. 

M.  Droujn  de  Lhuys  adhère  en  tout  point  au  langage  du 
G>mte  fiuol. 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  j  adhèrent  de  leur  o6té. 

Au  mioment  de  la  clôture  de  la  séance,  le  Prince  Gortcha- 
koff  constate  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  largenrant 
dégagé  leur  parole  en  proposant  plusieurs  modea  de  solution' 

(Signé)     Buol-  Schauenatein.  Proiesch  -  Osten. 

Drouyn  de  LhiwB,  Baurquen»y^ 

J.  RuaaelL      fVeêtmorland.      Gortchahoff. 
Tïtoff.        AalL        Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No»  ÎB» 

Art  t.  Le  principe  de  la  fermeture  dea  Détrofts  du  Bos«» 
phore  et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  l'an- 
cienne législation  de  la  Sublime  Porte  et  par  le  Traité  àù^^ 
juillet  1841,  reste  en  pleine  rigueur. 

Art.  2.  Sa  Hautessé  le  Sultan  se  réserre  la  faculté  d'on- 
rrir,  A  titre  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  DardaneRes 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  étrangères  que  la 
Sublime  Porté  croirait  deToir  appeler  lorsqu'elle  jugerait  sa  sé^ 
curitè  menacée. 
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PrçfpCQle  (ffa.  i4)  tCtme.  Conférence  (mu*  à  Vi«ame,  le 

*J«in  i855.- 

,     ■  r  ^ 

Kréê9ot»v  Piur  PAviriche:  M,  le  Comte  de  Beot-^SçliMMfo- 
steio,  et  M.  le  Baroo  de  Prokeiioh-Ostea  ;  |>04r  la  PrMce:  M. 
leftarofe  de  Boar^vewey;  pourU  Griode^Drètegae  :  M.  le  Cémie 
4e  WeilÉiopeleod;  pour  la  ftoMiei  M.  le  Prince  de  Gortchalioi^ 
el  M(.  de  Tiloff;    pour  le  Tur^ie:  Aali  Pacha  el  Aarif  Effeodi. 

Le  Comte  4e  BdoI  a  ouvert  le  téanee  par  les  paroles  svfreoteftt 

JDaoa  &a  doo^iqe  Coiiféreoce  j*al  eu  TAieeaeùr  d'éooiicer 
ropioMui  que  let  modes  de  eolution  propres  A  réaliser  complu 
(emettC  la  troisième  gar^otie  n'etaieot  poiot  épuisés  et  j*ai  ré* 
ekmé  en  parlioulier  pour  rAotriche  la  tâche  de  l'occuper  de  la 
recherche  des  moyens  de  rapprocbemeot. 

Ne«a  DOtts  sommes  voués  à  raccompliseemeot  de  cette  tâche 
•tee  un  lele  proportioeué  â  la  gravité  des  iotéréts  «|tti  se  trou* 
vent  en  jeu.  Les  élemern  de  la  soIqIîod  qee  je  vais  soumettre 
â  Tappréciation  de  la  Conférence,  je  les  ai  puisés  dans  nos  dé» 
lihérationa  précédentes.  En  les  récapitolaat  dans  mon  esprit,  je 
ne  suis  convaiocn  qne  plosieurs  principes,  admis  de  part  et 
d'autre^  pouvaient  étee  considérés  comme  hors  de  discnssion. 
Ces  principes  sont: 

1.  faUaohèr  rexistence  de  PEmpire  Ottoman  plus  oompléte- 
oient  â  Téquilibre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondération  des  forces  maritimes  entre 
les  deuK  Ësate  riverains  de  la  Mer  Noire, 

3.  donner  Une  nouvelle  consécration  â  la  règle  de  la  ferme- 
tnr«  des  détroits,  tout  en  réservant  à  la  Sublime  Porte  la  facnhé 
d'appeler  les  flottée  deSeselliés,  lorsqu*Elle  se  eroîraââ  menaeéêL 

Ç^  bases  étant  Jicquises  â  la  négociatioi^  quel  est  Tobstade 
qol  '  s*est  opposé  4  une  entente  parfaite  sur  rènsemble  ^e  la 
irmslème  ^rentie? 

.  La  iilOonllé  prieopale,  je  dirali  la  seule,  rMdevdans  le  re- 
fus de  la  Russie  de  e'imp^er  par  traité  une  Krnî^on  unilaté- 
rale de  ses  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  Mais  tout  en  qua- 
lifiant un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  souve- 
raineté de  l'Empereur,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas 
d'evance  décliné  l'e^men  de  toute  proposition  se  rattachant  au 
principe  de  la  limitation ,  et  ils  sont  convenus  qu'une  stipulation 
de.  œtta  nMuAe  m  porterait  pas  atteinte  à  l'hoonevf,  du  n^oment 
qu'elle  serait  le  résultat,  du  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes. 

bans  le  'but  d'écarter  cette  difficulté,  l'un  de  MM.  les  Pléni- 
poteptiffîres  français,  qui  n'assiste  plus  â  nos  délibérations^  a  in- 
diqué.«o  expédient  que  j'aime  I  reproduire,  parce  qu'il  cooitate 
les  sentimena  de  modération  dont  ses  instructions  étaient  em- 
preintea. 

Dné  entente  de  gré  â  gré  entre  les  Plénif  oteoti^fres  4e  la 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  pondération  de 
leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subséquente  au  traité  gé* 
néral  de  l'arrangement  signé  entre  eux  à  ce  sujet,  ont  été  pro* 
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f—éèmifêti  M.  Bfob/é    de  liMiyv   ootime  'on  «Myti'Â  ^ptêptt  È 

edsdliefr  >to«)  Itfiiatérélf  «A  iaoêts  le»  oMiyvDaode»  > 

'  O'  moàé^iÊmpvrét  teloo  nous,  par  urne  p«d»é»  émiflintiiMétii 
eèotîliaMrt»/  noub  senirUit  >è  la  fois  èlve  l^applkjaiidb  |^r«(f(fa«f 
d*DO  BMt  héuveos  d«  ^léaipoteatiaire  britaooiqae,  'qui  âUftsi  ii*mC 
pkit  «les  nétres.  i>: 

,h>Apk  jeui  de  l'Angleterre,  e*esC  aini  opi'il  s^iprinifl,  IM 
meilleures  conditious  et  les  seules  adnvissibles  aéraient  '  eielles 
MU»  tovi  en  élani  les  plus  ceofortnés  A  l'honneur  de  la  Rufcsie, 
Hissent  à  la  foia  suffisantes  pour  la  aécuritéde  rEoro^  et  m>ttlr 
obner  au  retour  des  eomplicaiions  (eAes  que  celle  à  taqu«R«  'il 
a*agtt  de  mettre  fin.*'** 

C'est  donc  cette  idée,  dont  rhonsefir  appartient  a»  Cibinet 
(raofais,  qui  a  serti  fie  base  au  projet  deot  je  rais  donner  le^ 
attire  el  qui,  parfaitemeM  honorable  pour  toutes  les  parties,  «iréu^ 
Bit,  à  nos  jeux,  tous  les  élémeoa  d*une  solution  saUsfÉisantè  de 
U  tfoidième  garantie.** 

Après  cet  ex#rda  il  a  donné  lectmre  du  |MJet  eh-anneté  en 
copie. 
•  Gettit  lecdare  terminée  il  eonolut  en  s'eiprimant  aimii  qu'il  fuHri 

„L'Autricbe,  je  suis  autorisé  k  le  déclarer,  rerrait  danr  l'ac-^ 
ceplatîon  de  ce  programme  les  ba^es  eompléteat  d'une  solution 
efficace  et  h^ersble  pCur  lobtes  les  parties.  ConstanHAentfi'i 
dele  aÉx  aagagemens  qu'elle  a  contractés  Ti»^-rffs  de  ses  al^ 
liée,  éléle  aor  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  ett  debcrra 
de  Taction  faostiîe  tpn  séparé  lee  autres  parties  ici  représentées, 
eNe  a  dà  eorrkager  feomme  un  deroîr  aacré  émanent  de  sa  pé^ 
aitîM  eace^tidnnellè,  é'épaifter  tous  lea  mojana  pour  obtenir  le 
triomphe  de  Cee  principes,  tout  en  mettant,  s'il  étvtt  possible. 
An  aai  calamitée  d'une  goerve  qui  a  déjà  «coûté  tattt  de  neUeS 
▼ictimea.  C'est  dans  ces  aentimena  que  l'Aitricfae  prééettte  bette 
prepéaitJon,  en  là  recoinmandant  à  la  ceDildération  sérieuse  et 
bienveiHbnte  tant  de  se*  alliés  que  de  la- Cour  de  Russie.*  '- 

Le  BaréD  Bourquene^^  dèdare  qae'  ta  preposilieo  de  Mi  U 
Cemte  Suai  ajatoi  poumbase  'un  prieioipe  ai  Héràiiif^fAeak  et  ai 
péreMhptoiremeiit  repteussé  par  lea  Plé»ipoCentiaires  de'  Russie, 
e*eat'è  eux  là  jprendre  d'abard  la  parole  è  00  sujet    *  ' 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'H  eet  Tenta  atsiater  à  H 
Conférence  («oae*  rendant  à  Ttntitatidn  de  M.  le  Minière  dea  af- 
faires* étrangél^a  d^AtMtioher  HMia  qd'il'ae  trotvte  dans  la  tnémb 
poaition  où  il  éuit  dana  la  dernière  séance,  lorsqu'il  a  dèdaré 
épQÎsées  aea  instructions. 

'  Le  Prraee  Gertcbakoff,  en  conteataet  l'opinion  du  Bareu  Botir«^ 
q«ene^  q^e  la  propdfeitfon  du  Comte  BuoI  reposait  sur  un  prhi<^ 
ripe  catégoriqueenent  rejeté  par  lea  Plénipotentiaires  de  Russie^ 
prie  M»  le  Plédiipotentiaire  de  France  de  Touloir  bien  s'etpKq«e¥ 
le  premier. 

Le  BanAn  Bodrqueney  constate  alors  que,  pressé  d'éetfettre 
«on  epiaiion ,  il  se  roit  obligé  à  Tenir  sur  la  reMi  péremptèire 
et  réitéré  dea  Plénipotentiaites  de  Russie  d'admettre  Va  réduotidn 
«le  leura  fbrees  navales  par  traité  at  sur  une  base  discutée  en 
Conférence.  Ce  tafua  a.  comme  de  raison,  laissé  des  tracée'  et 
exercé  tme  infiuence  positîre   anr  les  directions  dent  son  Geti«* 
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696  Conférences  de  Vienne. 

▼enienent  r«  mdî  dtas  la  préfifiaÉ  de  la  Cooréranae  m  ta* 
rail  eoofoqaéa  par  ia  Miiiîatra  4«a  affairât  étrangèraa  d'Ablriaka 
paiir  faire  aoaaaitra  lai  majeoi  de  rapprocbemeaft  à  ia  raebareke 
detqoel.  .1  aTait  déclaré  TouJoir  .e^W  I^  prtffïlTk 
Comte  BqoI  ne  te  troufant  paa  eompléleaeal  atteiodre  ka^oa* 
dilioot  que  ses  lostrucUoos  antérieures  îadiquenl,  il  ast  pour  ta 
part  dans  le  eas  de  déelarw.  en  ee  qui  le  concerne,  U  aiasion 
de  la  CooCépence  épuisée. 

Le  Prince  Gortebakoff  établit  que,  d'après  les  dédaratioM 
QyU  fient  d entendre,  les  Conféreoces  de  paî^  ont  cessé  de 
lacto.  »on  droit  sérail  donc  le  silence  absolo,  puisque  Touloîr 
entrer  en  matière  ce  sersit  discuter  sur  des  bases  qui  aux  jeux 
de  I  Autriche  sont  eomplètea,  tandis  que  ses  alliés  les  juaent  io- 
suJlQsantes.  Il  ne  feut  cependant  pas  se  préfaloir  de  ce  droit. 
Fartant  du  fait  que  les  propositions  autrichiennes  ont  déjà  été 
pesées  par  les  CabineU  de  Paris  et  de  Londres,  il  les  portera 
egêlemeot  à  la  cooosissaoce  de  sa  Cour,  au  jogemeat  de  laquelle 
U  doit  réser?er  leur  libre  et  entière  appréciation. 

il  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme  téraoia* 
nage  d  égards  pour  le  Cabinet  qui  a  toué  tant  de  soins  à  U  ré- 
daction du  projet  en  question. 

En  l'analysant,  il  pose  d'abord  en  fait  que  ce  projet  ae  re- 
pote  pat  sur  le  principe  que  les  PlénipotenUaires  de  Russie  ont 
lorariahlemeot  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujoura.  Passant 
aui  différena  articles,  il  n'a  rien  à  objecter  an  principe  formulé 
K^A  f^*™'*^*  Q"»n*  •»  «econd,  il  troa?e  que  son  essenoe 
réside  dans  l'entente  directe  entre  les  Pléaîpoteniiaires  de  Rua- 
sie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  pondération  de  ieurs  forces 
nafales  retp«cti?es.  H  ne  repousse  pas  une  combinaison  sem- 
blable, tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  chiffre  de  cea  for- 
cet  regarde  les  deui  Puissances  directement  îotérestéea  et  que 
let  droit*  de  souferaineté  de  l'une  et  de  Tautre  seraient  atteiata. 
SI  d  autres  Puissances  Toulaient  à  ce  sujet  leur  faire  de  la  loi. 
Il  est  d  accord  avec  l'arUcle  3.  fl  trouve  que  let  artfoles  4  et  5 
découlent  au  /bnd  de  l'article  2  du  contreprojel  russe,  qui  laie, 
••l*  »•  Haulaste  le  Suitaii  souTeraia  juge  de  la  qaeatioa  de  aa- 
▼oir,  s'il  serait,  ou  non,  conforme  à  ses  intéréu  d'oufrir  excep- 
tMioellement  les  détroiu. 

Eu  résumé,  il  trouTe  dans  les  principes  géoéranx  du  projet 
du  (uomte  fiuoi  let  basas  d'une  aoJuUoo  poasible  de  la  troiaièMa 
garantie. 

M.  de  Titoff  partage  cette  opinion  de  ton  collègue,  et  taut 
saTOir  rien  à  jouter  A  l'appréciation  personnelle  exposée  par  ce 
deruer,  il  s'associe  pleinement  A  sa  déclaration  officielle  de  ▼•«- 
loir  déférer  le  plan  d'arrangement  proposé  par  M.  le  Ministre 
4ea  affairas  étrangères  d'Autriche  à  l'examen  et  A  la  décision  de 
sa  Cour. 

Aali  Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Ru»tie  trait  pour  base,  comfne  les  aulrea 
tjalèmet  discutés  au  tein  de  le  Cfon^ence,  le  principe  de  la 
limitation.  Le  reiei  réitéré  et  catégorique  de  ce  principe  de  la 
part  de  MM.  let  Pléoipotentisiret  de  Russie  ajantamené  Tabau- 
dpn  de  tout  pAan  de  ce  genre,  aon  eeUègue  et  lui  «'oai  pat  cru 
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4«toîr  p#OYoqtfer  dM  ioitruoti^Bt  de  leur  Oear  Mr  ce 
projet,  et  ils  se  Iroureot  par  coneéqaeot  daee  la  métfe  poei'*- 
tioD  qoe  Mi.  lea  Pléoipoteiitiairea  de  Vr«Qoe  et  de  Grafide*Bre- 
Ugne, 

Aarif  ECTeDdi  adhère  à  cette  mamère  de  voir.        ,  i 

Le  BaroD  Prokeaoh  fait  resortir  que  les  Pl^oipoteotiaires  de 
Russie  ne  rejettent  pas  absolument  le  principe  de  limitation,  qne 
leurs  objections  portent  plutôt  sur  le  forme  sous  laquelle  il  ponr-^ 
rait  être  appliqué.  Les  Pléoipotentiaires  de  Rupsie  s*dtant  dé^ 
clarés  prêts  à  soumettre  la  proposition  aatriohieane  à  leur  Cour, 
il  eiprime  Tespoir  que  les  Plénipotentiaires  de  France  ei  de 
Grande-Bretagne  en  feront  autant  de  leur  c6té. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande*^ Bretagne  dé- 
clinent de  prendre  à  ce  sujet  on  eofagement. 

Le  Comte  Bool,  tout  en  Toyaot  a? ec  satisfaction  que  lea  PI6^ 
nipotentiairef  de  Russie  soumettront  sa  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouToir  se  dispenser  de  répondre  aux  obserratieM  dont 
elle  a  été  l'objet  de  la  part  du  Prince  Gortchekoff,  puisqu'il  n*r 
a  attaché  lui-même  qi>e  la  Talenr  d'impresstons  personoeilesi  il 
ajoute  qu'il  est  an  reste  trop  juste  po«r  ne  pas  reconnaître,  que 
les  déclsrations  des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-- 
Bretagne rendaient  eff«cti?ement  difficile  an  Prince  Gortchekoff 
d'entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enfiè, 
que  les  Pléoipotentiaires  des  Puissances  maritimes  ajont  eux- 
mêmes  déclaré  doses  les  Conférences,  l'ont  dispensé  d'un  péai<- 
ble  devoir,  dont  sa  position  lui  aurait  imposé  l'accomplissement. 
£n  remerciant  MM.  lea  Plénipotentiaires  de  s'être,  à  son  invita- 
tion, réunis  pour  donner  aux  Conféreqpes  une  clôture  couTena* 
ble,  il  déclare  que  l'Autriche  n*#  plus  d'autre  proposition  à  faire, 
qu'elle  sere  cependant  toujours  prête,  surtout  si  c'était  dans  l'in- 
térêt de  la  paix ,  A  transmettre  aux  Puissances  belligérantes  les 
ooferlures  ^ue  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  pourrait  être  ^ans 
le  cas  de  lui  adresser. 

Le  Baron  Bourqueney  prend  encore  une  fois  la  parole  pour 
bien  préciser  les  positions  respectifes.  Il  soutient  que  diaprés 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Conférences^  son  gouT^rnement 
était  parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  le 
principe  de  limitation  comme  décidément  repoussé  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  il  ne  poutait  par  conséquent  pas  faire 
entrer  une  prévisien  contraire  dans  les  instructions  dont  A  a  muni 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôture.  Il  a  été 
confirmé  dans  celte  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  Comte 
.de  Ncsseirode,  portant  un  jugentent  sur  f ensemble  deSiC4)iifé- 
rences,  et  autorisant  dés  lors  à  crQire  que  le  Cabinet  de  St  Pé- 
tersbourg  les  considérait  lui-même  comme  closes.  (I  fsil  enfin 
observer  au  Prince  Gortchakoff  que  le  projet  autricbren  est  fondé 
sur  le  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère. 

Le  Comte  Westmorland  constate  qu'après  le  rejet  catégorique 
dto  principe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
arantage  à  continuer  les  délibérations.  Il  a  dès  lors  considéré 
comme  closes  les  Conférences  précédentes.  Ses  pleins-pouvoirs 
étant  épuiaés,  il  n'a  plus  rien  à  dire,  si  oe  n'est  qu'il  soumettra 
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à  fapprécialioii  4ê  foo  go»TOf— ment  la  prelocole  d»  k  Confé» 
rmtOB  49  «•  jéiir,' 

Le  hitire  (BortefatkoÉ,  répofrdaiit  ift  H.  de  hùurtfuenejt  cou* 
•taie  itéraliTeineol  qae ,  et  daot  les  Conféreocet ,  et  en  dehon 
d'elles,  et  tontes  le  fois  que  b  qoesAon  a  été  toacliée,  il  a  çon- 
itaiDfitéBt  déclaré  qae  toirte  limitation  de  forces,  qû*on  dicrche*» 
raU  à  imposer  I  la  Russie,  serait  enttsagée  par  ses  Plénipoten- 
tiaires comme  étant  nne  atteinte  ani  droits  de  boutelratneCé  de 
leur  matire  et  nn  obstacle  insnrmootablë  à  la  ptft;  on*il  est 
•resté  invariablement  Odè^e  à  ce  principe  et  qu'il  réiabtît  de  non- 
ftsn  dan*  cette  Conférence  de  clôlnre;  que,  do  reste,  il  convie 
filM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  les  Protocoles  en 
ttàina,  %%  plos  particulièrement  II.  le  Piéaipotenliaire  de  France, 
à  trouver  dans  ces  ao4ea  nn  seul  firincipe  ou  nne  seule  parole 
^1  ■•  BMent  pas  d*aocord  aveece  q«*él  alBrm«  aujourdliui;  que 
aL  le  Comte  4e  finol  ayant  dit  daoe  s«n  discours  ë'introdao- 
Aioo  q«c  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attaché  à  trouver  ooe  aelo-^ 
tion  éaalemeait  èdnorable  poor  toutes  les  parties,  il  B*a  relevé 
et  admis  de  seoeed  ariseie  que  la  pensée  qei  seule  est  de  na- 
tor«  à  offrir  nne  baêt  de  négooiatioo  pour  des  iPuia»ances  qoi 
ae  respectent,  e'estoàt-dâre  la  combin^isen  d'amener  une  ponde- 
fatiee  de  forces  par  Tentente  directe  et  le  consenleosent  metoel 
dée  parties  intéressées. 

'  Le  Baron  Bourqueney  Ibi  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
fcrien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Dronjn  de  Lhojs 
dans  la  onzième  Cohféfehce  et  portant  „qoe  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  ent  au  sein  de 
la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs  forces  res- 
pectlres,  laquelle  base  serait  èonsignéé  dans  tan  arrangement 
qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  anneté  au  traité,  aurait  même 
taleur  et  même  force"  a  été  rejetée. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  à  M.  de  Bourqueoej  Vfu'i 
trouvera  dans  le  Protocole  de  la  séance  à  laquelle  il  se  réfère, 
la  preuve  que  ses  objections  n'ont  point  porté  »nr  l'idée  mène 
d'une  entente  directe,  mais  sur  le  mode  peu  pratique  dans  le- 
quel n  avait  été  proposé  de  l'amener.  '   , 

jAprèa  «quelques  observations  du  Prince  uortct^koff  tei^da«t  à 
mjodinec  l'impression  ,produi(e  sur  le  Baroii  .3o^(|aene|(  par  la 
circulaire  de  M.  le  Chancelier  de  l'ËmfMre  de  Aufaie,  la  séance 
a  été  levée. 

(Signé)     Buolr^cfiauenaéem.  Prokeêch-^Oêten. 

Bourqueàey.         TVestmorland.         Aali.'       Aarif^ 
Gortchak(]ff.  TUoff. 


Digitized 


by  Google 


HmUralhmion^  de  Va  iU*r  Noii^.      «fp 

Anneœe  am  fVofoeofe  No,  i4. 

Art  1.  Les  Haoles  Parties  cootraciaDtea ,  désiraot  qae  la 
Sublime  Porte  participe  aux.  paotages  du  coocerl  établi  par  le 
droit  public  entre  lea  différetta  ^fitats  de  TEurope,  «'engagent, 
chacune  in  aon.c^të^.à  respecter  J'indépenduoc^  «t  Vlo^éfrÂI^  t|iV- 
Htbriale  de  TEmpire  Ottoman,  garantissetoi  en  commun  la  stricte 
obaerfation  de  cet  engagement  et  eppAÏdéreroot,  en  conséquence,  , 
tout  acte  ou  tout  éTénement  qui  aérait  de  nature  à  j  porter  at- 
teinte, comme  une  question  d*inlérét  européen. 

Si  un  conflit  suryenait  entre  la  Porte  et  Tune  des  Puissances 
contractantes,  ces  deux  Ëtais^  af^nt  de  recourir  à  Temploi  de  la 
force,  devraient  mettre  les  autres  Puissanees  em  meauirëlde  pré- 
Tenir  cette  extréoMlé  par  les  Toîes  pacifiques. 

Art.  2.  Les  Pléflipoletitiaires  Hums^ps  et  cent  de  la  Sublime 
Porte  proposeront  de  commun  accord  à  la  Gooféréfrce  Teffeetil 
égal  des  forées  natales  que  les  deui  Pnrssaneea  riveraines  en- 
tretiendront dakM  la  Mer  Noire  et  qoi  ne  devra  pas  dépasser  Té- 
tât actuel  des  bétimeos  Russes  à  flot  éans  èette  Mel*.  L*arran- 
gement  qu'ils  auront  pris  entre  eux  à  eet'égkrd;  fera  partie  in- 
tégrante du  traité  général. 

Seront  également  ioserés  dans  le  traité  les  moyens  dont  les 
mêmes  Plénipotentiaires  seront  convenus  à  Teffet  de  contréler 
Texacte  et  constante  observation  des  dispositions  du  présent 
article. 

Art.  3.  La  règle  de  la  cléture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  ^41 ,  re- 
atera  en  vigueur,  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  articles 
suivans. 

Art^  4*  Chacune  des  Puissances  contractastey  qui  «*a  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire ,  sera  autorisée  par  un  fifmwi 
de  Se  Hautepse  à  faire  entrer  et  stationner  dans  cette  Mer  #emi 
frégates  on  bàtimens  de  moindre  force. 

Art.  5.  Dans*  lo  eaa  où  (ee  ^*à  I>ie«  na  i^êise)  !•  Sulun 
•erak  menaté  d'une  (i|ressi«o»  il  se  réê^ffe  W  droit  d'éèvdr  lès 
pMsagoa  à  tontea  l—  foTpes  Mtalea  de  ses  jilliéa*    :     n  '  ' 


•Of     l'.i»     -î   ■ 
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XCV. 

Protocoles  du  congrès  de  Paris.  Si5  février  —  i6 

avril  1856. 

Protocole  No  1. 

Présente  : 
Pow  rAa«riche  ^ 

M.  le  Comte  de  Boof-Sebatteottein,  etc.,  et 
M.  le  fiaroii  de  Hôbnar,  etc.: 
Pour  la  France  — 

M.  le  Comte  Colonna  Walewaki,  ete.,  et 
M.  le  Baron  de  Bourqoeoey,  etc.; 
Po^r  la  Grande-Bretegne  •— 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  etc.,  et 
Lord  Cowley,  etc.; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Comte  Orloff,  etc.,  et 
M.  le  Baron  de  Brunnow,  etc.; 
Pour  la  Sardaîgne  — 

M.  le  Comte  de  CaTonr,  etc.,  et 
]y.  le  Marquis  de  Villamarina,  etc.; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  etc.,  et 
Mehemmed-Djémil-Bej,  etc. 
.  MM.'  les   Plénipotentiaires  de  1* Autriche,  de  la  France, 
de  là*  Qradde-BreUgne,   de  la  Russie,  de  la  Sardalg;ne  et  de 
-la  Turquie   se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à  l*H6tel' 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Mi  le  Comte  de  BuoI  mrend  la  parole  et  propose  de  con- 
fier :è  M.  le  Comte  Walewaki  la  frésideftce  des  travaux  de  la 
Conférence:  ^€e  n*est  pas  seulement /'  dit^l,  „an  usage  eoB* 
sacré  par  les  précédents  et  récemment  obsenré  à  Vienne  ;  c'est, 
en  même  temps,  un  hommage  au  SouTcrain  de  Thospitalité  du- 
quel jouissent  en  ce  moment  les  représenUnte  de  TEurope.** 
M.  le  Comte  de  Buol  ne  doute  pas  de  l'assentiment  unanime 
que  rencontrera  ce  choix,  qùr  Issure,  sous  tous  les  rapporte, 
la  meilleure  direction  à  imprimer  aux  trayaux  de  la  Conférence. 
MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

„Messieurs,  je  tous  remercie  de  l'honneur  que  tous  tou- 
lex  bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  TOtre  organe;  et, 
quoique  m'estimant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux 
pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  l'accepter,  car  il  est  un  nooTeau 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  nos 
adTcrsaires  à  demander  que  Paris  soit  le  siège  des  né^cia- 
tiens  qui  TOnt  s'ouTrir. 
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t,L'a«eord  ananime  qn\  s'est  ^manifeslé  sur  oe  f  oint ,  es^ 
de  bon  engnre  ponr  le  résnltit  futur  de  nos  efforts. 

»,Poiir  ce  qui  me  concerne  personnellemettl,  je  m'etfbrce- 
rai  de  jostiûer  TOtre  confiance  en  remplissant  consciencieuse- 
ment les  devoirs  que  tous  m^STez  attribués  ;  mes  soins  tendront 
à  éearter  les  looguevrs  inutiles;  mais,  préoccupé  spécialement 
d'atteindre  promptement  le  but,  je  nV>ublierai  pas,  cependant, 
q«e  trop  de  précipitation  pourrait  nons  en  éloigner. 

, J)*aiireurs ,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  de 
conciliation,  disposés  à  faire  preuTO  d'une  bienveillance  mutuelle 
en  éfitaot  les  discussions  irritautes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  afec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la 
grande  tâche  qui  nous  est  détolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste 
impatience  de  l'Europe  dont  les  jeux  sont  Gxés  sur  nous,  et 
qui  attend  ayec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations/' 

Sur  la  proposition  de  M,  le  Comte  Walewski,  la  Confé-. 
rence  décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  M.  Be- 
nedetti.  Directeur  des  Affaires  Politiques  au  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères,  qui  est  introduit 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  Térificaiion  de  leurs 
pouToirs  respectifs,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

ii.  le  Comte  Walewskl  propose  et  MM.  les  Plénipoten^ 
tiaires  conviennent  de  s'engager  mutuellement  à  observer  ua 
secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaisne  c'ajant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
tocole arrêté  à  Vimne  le  t  février,  les  Plénipotentiaires  Sardes 
déclarent  adhérer  pleinement  an  éit  Protocole  et  à  la  pièce 
qui   s'y  trouve  annexée,    i 

M.  le  Comte  Walevrski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des 
trsTaux  aujMfuels  la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de 
déclarer  que  le  Protocole  si^né  à  Vienne  le  1  février  tiendra 
lieu  de  Préliminaires  de  Paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  aur  ce  point,,  les  Pléni- 
potentiaires, considérant  que  le  Protocole  signé,  à  Vienne  le 
t  février  par  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France*  de 
la  Grande-Bretagne,,  de  la  Russie  et  de  le  Turquie,  constate 
l'adhésion  de  leurs  Coura  aux  bases  de  négociations  consignées 
dans  le  document  annexé  audit  Protocole,  et  que  ces  dispoai-, 
tiens  remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné 
à  fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  oonviennent  que  es  même 
Protocole  et  son  Annexe  ,  dont  une  expédition  sers  parafée 
par  eux  et  annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  valeur  de 
Préliminaires  formels  de  Paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les 
préliminaires  de  paix,  M.  le  Comte  Walewaki  propose  de  pas- 
ser à  la  conclusion  d'un  srmistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
ayant  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belli- 
gérantes, considérant  qna'it  j  a  lien  de  procéder  à  une  suspen- 
sion d'hostilités  entre  les  srmées  qui  se  trouvent  eh  présence, 
pendant  la  durée  présumée  des  négocistions,  arrêtent  qu'il  sers 
conclu,  par  les  Commandants  en  cbef^  un  armistice  qui  ces- 
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«•M  de  fleÎB  droit  le  31  Bian  prochiio  ÎBcIoeiTenéut,  si, 
arant  cette  ipoque,  ik  D*est  pas  renouTelé  d'«Mi  f  onanuo  aoeerd. 

Pendant  If  auapenaion  d'hostilitéa  »  lea  troupea  oovaerTe- 
roni  les  positions  reapectites  qu^ellea  oecapent  ea  a*abatettaiii 
de  tout  acte  a^reatif. 

Ëq  cons^Meqce»  la  présente  résolution,  aéra  tranaouae» 
aaqs  retard  et  par  le  télégraphe,  autapl  que  faire  ae  peut,  am 
Commandante  en  chef,  pour  qu'ila  aient  î  8*j  cof^for^ef  apsai- 
tôt  que  les  ordres  de  leurs  GouTernementa  leur  seront  par- 
venus. 

Les  Picnipotenlîaires  décident,  en  outre,  que  l'armislice 
sera  saos  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  les 
Commandants  des  forces  navales  recevront  Tordre  de  s'absteoir, 
pendant  la  durée  de  Tarmistice,  de  toute  acte  d'hostilité  contre 
les  territoires  des  belligérants. 

Ceci  arrêté,  lus  l^lénipotenliaires  conviennent  qu'ils  se 
réuniront  après-demain,  2Î  février,  pour  passer  à  la  négociation 
du  Traité  définitif. 

Fait  à  Paris,  le  vingt- cinq  février,  mil  huit  cent  cin- 
quante-aix. 

^Sigtié)  Buol  '  Schauenàtèirt.        '      'Hlibner. 

fPalewski.  Bourquenejy/  Ç^lareriâqn^,^  (^^^f^^ 
CmU/^  ûnioff.  Brunnouf,.  CavoMV4  P^iUammrina. 
/iaiii  .      Mehemmed^Djémil. 

^  .  Anmoie  au  Prqtocole  No,. l..  n 

Préaento>:  ^    <  ■>•    ■ 

Lea  Repréaentanta  de  la  F-niirce» 

„•    r  de  l'AiilKche,     ' 

„  de  la  ijrande  BrelagBe, 

.  „  ée  la  Rusaie^' 

„  de  la  Turame. 

'  Par  suite  de  Taceeptatio»  par  leurs  Cours  pespeetîirea  des 
cinq  proposkiona  renfermées  dans  le  document  ci-anaesè  aeve 
le  titre  de  Projet  de  Prélirainaiiies,  les  Soussignée,  af  rèa  Taroir 
parafé ,  conformément  à  l'aulorisaiien  qu'ils  ont  reçue  à  cet 
eifety  sont  eoavenua  que  leur»  Goii<rerBen»entaiae«n«eroDt  «lia- 
cun  des  Plénipeteatiaiiv»  mania  des*  pleins  'pouvoir»  àéoessai^ 
reS'  poeir  procéder  ^  le  sîgnalare  des  Prélimi'éairea  de.  Paix  for- 
neis,  conclure  un  armiartioe  etr  un  Traité  de  Pali  définitif  -Lea 
dita  Pténip^Hentiairea  auront  à  ee  réunir  Ji  Paria  dans  le  leme 
de*  Irma  semaioes  à  partir  &&  ce  jour,  ou  plaa  tôt  ai  fair« 
se  peut. 

Fait  à  Vienne  le  premier  fôirrier,  asîl  bail  cent  .cinqàante- 
si«,  en  quintuple  «xpédHien. 

(Onl  signé)  BouYqueney.  Buot-  Scàhuen^teirt. 
G,  JJ.  Sejmoun        Gortc/iatojf,        fjti^àm.  ^ 

(Paratt)  J8.  Hi  fV.  B.  a  G  O- 
B.      C.       V.      A.       M.  D. 
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'  Pnd^  de  Préliminttire*. 

t.    Principautés  Danubieàûes. 

Abolitioa  complète  du  ProtecLorat^  Russe, 

La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de 
protection  ou  d'ingérence  dans  les  afiCairef  inlérteures  des  Prin- 
cipautés Danubiennes. 

Les  Principautés  conserTeront  leurs  privilèges  et  immunités 
soiM  U  suKraiaetè  de  la  Porte,  et  It  Sultan,  de  coaçeft  ayfec 
les  Pojsiances  Contractantes,  «iceordera,  en  outre,  à, ces  Prin- 
cipautés ou  j  confirmera  i^e  organisation  intérieure,  conforme^ 
aux  besoins  et  aux  rœux  des  populations. 

D'ftcoord  aivec  la  Puissance  Suzeraine,  les  Principautés 
adopterojQ^t  un  système  défensil  permanent  réclamé  par  leur  si-*^ 
tuation  géographique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appe- 
lées à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  terrstoifes  occupés  par  les 
aroié^  aUiiées,  U  Russie  consent  à  une  rectification. dq  sa  Jf en- 
tière aiec  la  Turquie,  Eurqpéenne.  Cette  frontière,  ainsi  recti- 
fiée d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  des 
eivrirona  de  Chotyn>  suivrait  la  ligne  de  m'ontagnet  qui  s'étend 
dabs  la'  directfon  sud-est,  et  aboutirait  an  lac  Salzyk.  Lé  tracé 
serait  définitivement  réglé  par  le  Traké  de  Paix,  et  Jci  tetcitoire 
concédé  retournerait  «nx  Principautés  et  à  la  suier^neté  de 
la  Porte. 

2.    Danube. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchure*  sera  effica- 
oesMot  assuirée  pai;  des  in^titutiona  Européenne!  dan?  leaquel- 
ies  fes  Puissaocas  Contractant^  seroQt  également  représentées^ 
sauf  les  positions  particulières  des  riverains  qui  seront  régléef 
sur  les  principes  établi»  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en 
matière  de  navigation  fluviale. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers  aux  embou- 
chures du  fleuve,  destinés  à  assurer  Fexécution  des  règlements 
relatifs  à  la  liberté  du  Danube* 

8.    Mér  Noire. 

La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  Interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent  il  n'y  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  mi- 
litaires-niaritimes. 

La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la 
lier  Noire  par  l'établissement  d'institutions  conformes  àtl'  dh>it 
international  et  aux  usages  consacrés  dans  la  matièr^e. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mntoènement 
à  n*j  entre;tenir  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d*utte  Ibtce 
déterminée,  nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  La  Conven- 
tiod  qui  sera  passée  entre  elles,   â  cet  efi'et,  sera,  après  avoîH 
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été  préalablement  agréée  par  les  Paîasancea  aignataîres  4a 
Traité  Général,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
▼aleur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette  GouTention 
Séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  tans  Tassentiment 
des  Puissances  signataires  du  Traité  Général. 

La  clôture  des  DétroiU  admettra  Texception,  applicable  aux 
•tationnaires,  mentionnée  dans  rArticle  précédent. 

4»    PopuUtioni  Chrétiennes  snjeties  de  la  Porte. 

Les  immunités  des  sujets  Rayas  de  la  Porte  seront  eonaa* 
crées  sans  atteinte  A  Tindépendance  et  à  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne du  Sultan. 

l>tÈ  délibéraUons  ayant  lieu  entre  TAutHche,  la  France,  la 
Grande-DreUgne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aux  sojeU 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Rus- 
sie aéra  inritée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

5.    Conditions  Particulières. 
Les  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit  qui  lenr  ap- 
partient de  produire,  dans  un  intérêt  Européen ,  des  conditions 
particulières  en  sus  des  quatre  garanties. 

(Parafé  à  Vienne)      B.       B.       H.  S.      G.      K 
(Parafé  à  Paris)     B.       H.      W.      B.      G      C 
O.        B.       a        V.        A.        M.  D. 


.      Proiocok  No.  2.  —  Séance  du  2S  février  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  le  Fraace, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant 
communiqué  A  son  GouTernement  la  résolution  prise  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice,  il  avait  reçu  Tavis  que  des 
ordres  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  ,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  font  des  communications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que 
l'ordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  des  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires 
Russes. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à 
quelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  de  la 
négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buoi  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapide- 
mepi  en  revue  les  bases  générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  avis,  et  indioue  que 
l'ordre  À  suivre,  dans  l'examen  définitif,  devrait  être  nxé  par 
l'importance  dea  matières. 
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L^s  ?UiiÂpût]Ç|)Uaîre9  de  jRufsie,  d^  SurdfigffJB  jet  /^^..Tfict. 
quîe  adhéreirt  4  ^^^\^  jçombinalsoo»  ^ 

La  question  dç  savoir  si  «n  prQcé;daTa  à  la  rédactiop  d*u|i 
OD  de  plusieurs  iostruinents  est  ajournée  dVun  accord  miaoimç; 
iDJ^ts  tous  les  Pléoipotenliaîres  recoaoaissent  qu'il  y  aura  li«u 
de  clore  la  oéfociaiion  par  uu  Traité  Général,  auquel  \f^  ^u^. 
trea  Actes  seraient  annexés. 

JH«  le  Comte  Walewski,  en.  conséquence^  donne  lecjture» 
par  paragraphe,  des  proposilidns  de  paix  acceptées  par  les  Puîs;>^ 
saqces  Contractantes  comme  bases  de  la  joégociation,  et  qui  se 
trouTeip^t  consignées  dans  le  docun^en^  joint  au  Protocqle  signé, 
à  Vienne  le  1  féTrier  dernier.  ,.i:.,..oi 

Sur  U  paragraplie  premier  4u  premÂ^r  pOÎQ^^  ^*  1?  9ç>rôn 
4e  Bruqnow  fait  remarquer  que  le  mot  „pri)tector,at*'  exprjffi^, 
improprement  le  r61e  qui  éUit  acquis  à,  la  Russie /d/ip^  ,UV: 
Principautés:  lies  Plénipotentiaires  ^jussejs  Tavaient  sigjualé  /ti^ 
Conférences  4e  Vienne,  .et  jX%  sTaient  obtenu  qij*oi^  /<  substi- 
tuât uqe  autre  dénomination  afin  de  restituer  â  l'action  4e  1^. 
Russie  son  veiltable  caractère.  M,,  lé  Baron  ,  de  Brpnnqw  de^-^ 
mande  qu'on  s'en  tienne  à  l'appréciation  qui  ayaiit  pféTsIu  dans 
les  Actes  de  U  Ci^nférence  de  Vienne.   .,.  ...i  j 

M.  le  .Q^mte  de  Mao(  rappelle  quR  le  p[rot€^c,^!^t,^Ui(.irfana^ 
les  faits  et  dans  la  situa li^i),  ji  le  nipiL  ne .^e  ^quvait  pas  ^^^ 
les  stîpulatiqns  4ip|pn)fitiques  «yeç,  la  Xuraoîe;'  çmf;  V^xprqfsion 
emB^^^J^^  ûst  en  effet  ce^k,  de  .^.ga^^nti^,,;  ^av>  fl»*il  «ftt  im-r., 
portant  de  trouver  une  rédactiop  .propre  ^  indiquer*  if^n^  .R)^*^. 
oière  .eipaçte,  qu*il  sera,  m^s.qn  t^rmq,A<f?tte  g^ii^autie  ^xclwiTe. 

Xièii  Pa<;ha.rappelle«  ,de  spfi  côt^,  que  ïp^  n^q^  t«prOiiectqT*i 
TfV'  %  U^  emplqyè  dans  4es  pjèces  diplomatiq^çi^  ^t„  ,notfv^:4.j 
in^pt»  dans  le  ^tatift  Orgw^ique  4es  Principau(é|i,      ,  , 

,     Lea  Premiers  Plénipo^énuajres.dcl^  France  et  4q>Uj&|rAn4eTî> 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Yienqe.^'oqAj 
pas  li^utes   égalef^ept  sfitisfait  les  .^MJ^a^nces  alliée^,  etj|u'on 
n'a  pas,  d'ailleurs,  à  s'^en  préoccuper  aujqurd'hqj,  .puisque  Jis^ii 
elTorU,  faits  à  cette  époque  piui^  Je.  rétabl^sseine^iit  AeiU^paix 
ont  été  infructueux^      ,  <,i  !'.;i)  i. 

Les  Plénipotentiaires  de  Rù^Lsie  ef|>rlq^nt  Je  ^œM,  qi^e/l'on 
tienne  compte^  toutc^fpis,  a6n.de  hâter,  (^  trayaux  du  ,Çorigr^|«^ 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  suf  cci;lains  poiqU* 

M.  le  Baron  de  Bruopow  pense  que  la  situation  de  U,Seji^-' 
rie  deTrait  faire  l'objet  d'un  Article  spécipl. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipo- 
tentiaires. 

Aali  Pacba  relère  que  la  cessation  de  toutproyteciprat  par- 
ticulier exclut  naturellemeoi  toute  idée  de  protectorat  col|eetif 
et  ^e  rinterfeqtiou  des  Puissance^  sera  circonscrite  ■  daqa  les 
limites  d'une  simple  garantie^ 

Après  aroir  donné    lecture    du    deui^iè^e    paragraphe   à^^ 
premier  point,  }IL  le  Comte  Walewski  rappelle  que  l'organiia-t 
tu)|^  lûityre^  dés),i?rin^piiuté8    a    dopné   nai^nce    A    plusiq^rs . 
systèmes.  ,  :> 

I^es  Plénipotentiaires  so^t  imanifu^s  à»  penser  fiie  toutes 
ces  cf^pibinaiaqi^  devront  é^e  rpfiTej^e^  devant  une  Cqi^mîi^| 
iVow.  RêeùeU  gén.     Tome  XV,  Yy 
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ftoa  prise  dant  le  sein  da  Contres,  qui,  Ibi-Ûénie, 'D*aora 
d'ailleurs  qa*à  poser  les  principes  de  la  constitution  politique 
et  admIntstratfTe  des  Prorinces  Danubiennes,  laissant  le  soin 
d'élaborer  les  détails  à  une  seconde  Commission,  dans  laquelle 
les  Puissances  Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réu- 
nira immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  telatif  an  sy-» 
stème  de  défei«se  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Cbmte 
Walewski. 

M.  le  Baron  de  Brnnnow  déclare  qu'à  ce  strjet  les  Pléni- 
potenUaires  de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  é  la  tédactîott 
concertée  à  Vienne. 

M.  le  Baron  de  Bonrqaeney  répond  que  les  idées,  sur  ce 
point  important,  se  trouvent  aiijoiird*hur  plus  développés  et 
mieux  définies^  que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  f  objet  qu'on 
s^est  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  disenssibn. 

M.  le  Comte  Walewski ,  après  avoir  donné  ^leéture  du  ona- 
trième  ^t  dernier  paragraphe  du  premier  point,  pë^se  an' aeu«> 
xième  point,  qui  ne  comprend  qu'un  seul  paragra|>faie., 

M.  le  Comte  Orloff  fait  remarquer  qiie  U  présence,  aux 
bouches  du  Danube,  de  bâtiments  de  guerre  porCamt  le  pavillon 
de  Puissances  non  riveraines  de  b  Mer  Noire,  constStnera  une 
atteinte  au  principe  de  la  neutralisation.    - 

M.  le  Comte  Walewski  répôiid  qu'oïl  ne  saurait  ilotuter  I 
une  exception  convenue  par  les  Parties  Contractantes  le  ea^ 
ractère  dune' infraction  au  principe. 

M.  le  Cùiùte  de  Bnol  fait  observer  que  lâS  navffea  des 
Puissances  noii  riveraines,  deSUnés  à  stationner  aux  embon- 
ehnres  du 'Danube,  pourront^  cependant,  librement  '  circulé^ 
dans  la  Mer  Noire;  qné  1^  nature  et  lès  exigences  dtt  aervicé' 
dont  ils  serodt  chargés  ne  permetlraieti^  pas  qu'il  pût  silbstster, 
un  douté  à  cet  égard.  -      • 

M.  k  Baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  ;de  lenrtoiia*. 
afon  demeure  toutefois  défini* 

La  lecture  des  premier,  demième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  iSnterprétation  des  quatrième ,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commereiaux 
dans  la  Mer  Noire  et  la  Convention  particulière  qui  sera  passée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Oltoniane. 

Sur  le  hoitfème  paragraphe  relatif  an  renonvellement  de 
la  Convention  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment  émis  le  vœu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  cdnsacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Général. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  aura  Keu, 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négocia- 
tion, de  s'enquérir  des  Puissances  <{ui  seront  apbelées  à  jton- 
courir;  et  M.  le  Comte  OrloflT,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol, 
ajoute  que  la  Prnssié  serait  naturellement  invitée  à  y  pren- 
dre part. 

Eh  aittiérant  k  éet  avis,  M.  le  Comte  de  Clarendon  a* ex- 
posé que  la  Prusse  ne  devait  être  invitée  i  participer  '  èli  né^ 
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gldciitimi  qiie  lortqwi  lev'friftclphléi  <^aii«eè' du  TvMé 'Gfé&éral 
aéraient  arrêtées*  .  i..  •  i    •      ..(.un  > 

M.  le  Comte  Walewski  iodî^e  \ne  les  Plêoi^otent^îres 
•DfitMit  k  décider  oostérieuvemetit  è  quel  inoment  eette  invit^-^! 
ttott  émwik  élre  «aressée  à  la  iPnmpe.  '  ' 

Le  «oAtrièttie  poiat  est  lu  dans  «on  ensemble ,  éf  M.  le* 
Comte  Walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qu*il  y  aufa  liett' 
ée  constater  Tealrée  de  la  Turquie  dans  lé'drôi>(  public  euro- 
péen. Les  Pténipotentîaires  recoanaissenf  qu'il  importé  de  èofif^ 
atàter  ce  fait  noureau  par  une  stîpalation  perticoltère  itisèrée^ 
au  Traité  Général.  11  est  dénué  lecture  de  la  réd^c^on  t^fut^ 
«rah  été  concertée  à  Viettie  à  cet  «ffét,  et  II  est  adaHs  qn^elle 
poanftit  être  accneilHe  par  le  Coaffrèfs. 

M.  1»  Comte  Orloff  eiprima  le  désk*  (Tétcefiié  sui;  là' 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  snÎTre  pour  donner 'au' 
i^iatrfème'  point  la  suite  q^'il  comporte.       i        ' 

AéK-  mfta  ana^neé  qa'wi  neatel  >tocti^»c%étif  a  refaoaVbfé- 
lea  pririléges  religieux  octrojés  aux  sujets  ttôli -^  masUlàiÉah  de 
la  Ferte,  et  prescrit  >de  néuteHes  rérorme»  qui  attes^eult  li/sol- 
lidtvde  de  M  Majesté  le  S^taa  pour  tobs  ses'  peupléb  ikMI^ 
sliaétément;  qud'cét  Add  a  été  paMié;  et  qae  tà>  ^UbKmë' 
Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aux  Pttlnaticèsi*'  â^ 
ÉÊ^m  d^tf  a*efe  ofOcieile;  adra  «iiisl'^âtîslrail  aux  préTnions 
GoUceraanl''le  qilatHèmé -lymat.'  ''  '     "^"i  ''•    ■  '    '*  "    •  "  ""» 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  qqe  J^.  le  ^aron  dé  H^nët",''^' 
api^^  '  eux  lèa  autrei  -  Plémpétetnlaiines  ''et^rridi^t'  rk?fo^qu*il 
abh^Dlit'.mietttôott,  dalfs  fe  trafld  ^ètféi^,  deaf  mesures  -pi^lé^' 
pai*  fé  Oo^^etnemieiU  Ôltomatt.  Jb  irfrd^u^nl  le  teat#  méMe' 
da  >q««trièttte  'pdiWt  qui  èir  ' filit  inie  obl^atlbA' 'àM •  Plébif^éâ^' 
tiaires ,  sans  qu'il  puisse ,  toutefois ,  en  résulter  une  attéî^^e  ^* 
IfadépélrdaWGé' â(  Ifâ'  di^é'u4  hl  *CodHlnAè  dU'9èlt)JD;' 

-  Lei  Plétofpofeatîàires  de  PAdtrffchëi  <fe  ^a  Fi'rtlce*  ««de* 
la  "Grindè^Bretagné  rendent  hombiagé  afu  biif#aëlère'lib«rUl''dè4* 
dhfposkiobâ' qui' obt' été  atrétées  »  C^ûftVédfthifd^le/ ^t'c^ésfdaM^^ 
la  même  pensée  qu'ils  jugent  rndistifevisablé  d'e' leii  râ^^iél|^l'  da^ë' 
l'Acte  Piual  du  CA>rigré«,  et  nuNement  pobr  ^en'fsire  àwttrë  aW> 
droft  quelconque  '^fuiibixtion  datis  Fçs  rappbrU  ^'dtt  "GoiirTerté-J* 
méat  ie  9a  Majefift^ô  le  Sullîan  irreè  èes  strjeti.-'  '■    '»^  '  •    "f      ' 

Aali  Pacbé  réfrond  que  ses  pt^uVoil^  aé  lui 'pet^iélfëtif  ^W 
d'adhérer  pleinèffiéut  à'  l'avis  des' ad(ré«  Préaipfd(en(laii^èl8,'''ei> 
anuonoe  qu'il  pireadra,  par  le  tété^^raphe,  lei/ or*dh'ë»  Be  sa  Gour. 

La  séance  est  létée,  et' Texamen  du  cïhqAfième  pàlateirt' 
rearoyé  à  la  prochaine  réunion; 

(Suirent  tes  signatures.)       ^  .   •-    - 


Protocole  No.  3.  ~  Séatêoe  eu  ï  mors  1^6<>      t 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  derAutr^chCy.de  la  Fmnce^ 
de  la  Grande-BreUgue»  de  (a  Russie»  4e  la.SardaigQet»  <|e  là- 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente   est  lu  et  appromaé.' 
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cinquième  poioL 

M.  Ip  C^mtt  Wpiewalû  «•  dODbe  le€iinre«  et  ajoute.  qa*en 
premier  liei^  et  cooMiie  eoodiiioQ  pflr4ieiilière ,  lee  Puls^iiKoeft 
alliées  demandent  que  la  EnsaieSne.  puisse  plos  désornaii  re* 
construire  oq  crét^r  auonn  établissement ,  nâwal  on  militaire  dans 
les  llçs  d'AJand. 

M.  le  Comie  Orloff  lEépond  que  la  Ruftîe.esi  disposée  à 
adhérer  à  cçtte  stipMiation,  si  les  Plénipotentipirei  ré^isîsaeiit» 
comme  il  Tesp^r^.»  à, s'entendre  snr  les  autres , pioînM  de  la  né* 
gocialioB.  Il  demande  que  cette  siipulaiion  soil.coniîgoée  dane 
nn  Acte  Séparé  q%\\  serait  conclu  entiie  i«  Freine  »i  la,  Grande^ 
BreUgne,  et  la  Russie,  attendu  qne  «es  Pniss^nees  oot.eiwlan 
sireipent  pris  pan  aux  laiii  4»  guerre  dcot  la  Bnltiqiae.iâ  été 
le  théâtre.  ,      j 

MM.  les  PlénipotenUiiirea  4'AliUichfl  ^n^^pi.  l^^fia  que 
TActe  Séparé  sojii»  né^itfnpiiè»  aiw^jté  au  Tmlé.iîf4MPKek 

Le,  Çpogrèa  adi^ère* 

M.  le  Coipte  Wa^wflû  fnnonpe  que,  cpjpme  seconde jQon* 
ditipii  particulière,  li^s  PuissMIÇ9i|'  alliéea  doipaMent  d^  1,9011» 
mf)ttre  à  ^n  ei^m^n  apiMial;  leUtc  def , AerrÂU>irea  sitné»  Â.l'ci^ 
de  la  Mer  JNoire.  .  . .     m     a    j  ..        ■   ,    .-. 

M,  l|e  B^x^^  de  Bri^i^pw  euose,  Upjf^  4i9lfimtàfi9i^m 
ont  mis  la  Russie  en  possession  Qf^.jçfifi  tisrr^^fr^,  H,  MV  air- 
liutiq^  i^çtneUp.  )     ,    i/. 

Aali.PacIff  rapf»jelle  qii*if  f'e^t  ^l^,  k  qH  égaf d , -fM»  4îtn 
ftcMllés  entjçe  la  Porte  QttomiMie  et  |a  JttmfsÀf},  e^  qil*iAij,,fl|inMl 
ntilHd  à  procéder  à  la  ^^rification  ç^tn  9(i\  ^  4  Wfi«  4  h  ^etin 
Acatîon  4^9  fiç<^nti^res  entr.e  lep  pos^sipns  4^^  dei^L  Kn^Ârea 


^•^ 


^  Qaron  d^  Bmnqow  foit  i^emarqnef,  qpe,  }§,  tjç^  d(i^ 
tero^pè  p#r  la.  Coi^Yen^ion  figpéc  .^  St,  I^^^sjb^j9rite9^.)834, 
n*9  doi^né  lieu,  depuis  cette  époqpei  i  fucun^  contfpLialîpn  /bo* 
tre  (es  deux  GoMTçrnements;  que,  daa^  1^  di^iriçt  de  là/CalNi* 
letie,  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s^eyt  élcTé»  A  la  lérîléi, 
des  réclamations,  mais  elles  aTafCiOt  eidusireniept  le  caractéf« 
de  réclfmatiops  particulières  prenant  leur  source  daaa  des  tilrea 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipo^ntiaire  de  Russie  ajonte 
(^ue  rApM[iche  a  donné  à  If  Russie  l'atsurance  que  les  condi- 
tions particulières  n'impliqiieraient  aqeune  Çjçsçion  de  tenjitoire^ 
M.  le  Comte  WalewsJû  répond  qu*une  révision  de  Mmitea 
ne  com4itue  pf/i  u^  remaniement  territorial ,  et  propose*  .afin 
de  donner  une  preuTc  de  Tesprit  d*éqiûté  qui  anime  toutes  lee 

Î parties,  de  décider  qu'une  Commission  M^te  sera  chargée,  après 
a  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  nxé. 

Celte  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plé- 
nipotentiaires, mais  l'adoption  définitive  en  est  renûae  >  è  4à  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  TValewski  rappelle  qne  la  Russie  atatt  élevé 
sur  la  cèle  orientale  de  la  Mer  Noire  de»  fbrts  qu'elle  a  fait 
sauter  elle-même  en  partie,  et  qu*il  j  aura  lieu  de  s'entendre 
à  oel  égard. 


Digitized 


by  Google 


Forts  circaêêi099êi  '%d^;  fÂfmhs  en  jiaiê.  '^KJ^ 

'=  M:*'!»  CèMte  ^<>lîil^ééMI;'0l»^'  ffMi^iil  iiotAifiiii^itt  sur  (e 
principe  de  la  neulraUsation  de  li  Mer  Noire,  a^ApplifM  '1  tfé^ 
'ftouti'èr' qQ«-6(M  îofH  iie  pétfrttffèfnt  être  réédiftM.  ' 

•MM.  lei^  Pléttipot«dtiaii^tf  éé  'AMsie.'OtibKiMtir  la  d(^ 
sUncUoo  qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  detf  arsenaux 
«lIKUfr^^iDatitMitès,  séofiémnènX  î'bpinion  contraire. 

L*èftaiii>eu  de  ce  pt^int  est  afonmé. 

M.  le  Conte  Watéwski  établît  qne  la  tilla  de  'R*rs  ^t  le 
•sitfloire  Ottéman  ><yccapés  en  ce  mon^ni  par  farméo  Rvmo 
ésrtront  être  retttitiiéfl  à  la  Turquie. 

M.   le   Comte   de  Clareudon   appnfie    et   dételopp«   ocHe 


MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rassis  ifdniettciit  le  priifeip*e 
-de  cette  re*titution  ;  mai»,  cohmm  elle  ne  deft  recetvir  éa  con- 
-fécrati«n  définitlte  qu'a*  ternie  dé  la  négociation,  Ha  ni«tritb«- 
iténC  t*éirpoii^  que,  dans  son  coirra,  il  leur  sera  teteti  éomple 
det  faci#tét  auxquelles  Ils*  se  prêtant,  dans  l'éximen  des  con- 
ditions particulières  en  sds  éea  baaea  déjà  consentîei« 
'  M.  Fa  Comte  Waléwslti,  prenant  acte  de  Padhésion  des 
^léflïpétentiairea  de  Rnsste,  rend  témoignage  aux  diapositk^na 
conciliantes  dont  ils  ont  fait  preoTe  dans  cette  séance,  tfuaai 
Irled  en  éc  qui  oénccmc  Rars  qo*en  eè  qui  concerne  les  lies 
rAlaïkd. 

Arànt  dte  fetor  l«  séince,  M.  le  Citrate  Walewsii  rappelle 

vn^if  y  aiA^  Keu,  à  la  prochaine  réunion,    de  aViccuper  do 

'«éTeloppéttéM  de«  bases  m,  dé  la  rédaction  àet  Artltles  du 

-TriAté;  H>énsé'  «fi'il  pourrait  être  opponnn  db  ebinmencet  par 

10'  troiMMe  f6\ài  relatif  à  la  nevtrttlisatian  dé  la  Mer  No2r«. 

(Suirent  les  signatures;) 


ftmemle  No*  A.-^Sèetnoè  éa  4  mm^i  4856. 

.  Préfets  :  lep  PlénipoieiUiairea  de  TAutriobe,  de  la  Pryiea» 
'd«  fia  |Sr*nde**Bretagno»  de  la  RuMiOi  4e  la  Sardaigna»  de  U 
-T!*rv»«' ..  y.     \ 

Le  PffotooDie  de  la  aéMoe  |^cé(ie*l«  ait  la  01  appr^airé^ 
.  ..  ^M.  ta  CttmtB  WalewaU  i^felif  qm^  le  Cmlgrèa  a*^l  té*- 
Mné  de  prendre  itife  «iéciaie»  dtfimtifev  daneJa  préteste  aéMMO, 
ià  l'iteerd  de*  W  Communion  Mixte,  «kergée  de  térîier  et  de 
rectifier»  s*il  j  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  el  de  k 
-ftniÉSet  ea  Aaîe. 

Mi  Je  Bavea  de  fimifnow  rappelle,  4e  eon  e4té,  que  eeita 
fériaiiM  iloitae  faîte  awM  pf^judlice  peor  les  p^rtiea*  et  de  fa- 
çon ini*ell«  ne  poisse  eonaiituer  une  eessm  jraloite  ou  luper^ 
'  îoei  on  tetritmre^ 

MMi  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  ttrande-Bre- 
.|agne>  et  d#  la  TiimuM  pensent  qtm  la  Cammisaion  doit  eoln^ 
.■irandffe*  ««tre  lea  Gammiasairea  dea  deux  Pactiea  directeMieiit 
Mtéreseées»  4ea  délégués  des  Poia^ancea  ContracUntea. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  composer  la  Gaw- 
nnaaioA  de  dM»  Commiasairea  Toroa,  de  deoi  Comaûaaetrea 
■ftiif sety  é'ina  Gommit aaire  Anglaia  et  d*aa  CommiBaaim  f  raaeala. 
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.4iM<  lef  PMuMfHHeiiiahM  a#  RoMf  «Aérant,  #AJr«terrui  r«^ 
.pffpiHiliQa  do  leur  Comr. 

Il  est  cpoTBoa  aa«  Im  tmvau  de  eetif  ConmacioQ  449froiil 
Jireflerfniliév  dims  le  4éllii  é»  Mi  mw  «près  U  «igoinare  du 
Truite, 4Je  Fai^.   ,.         . 

M.  Iq  Comte  Walew/iki  dil  4|a*âl  j  «  lien  49  passer,  mm 
que  le  Congrès  Ta  décidé,  au  déTelopDemeiit  dn  troatiène  ^poinl, 
xe|«tif  à  la  iieiit3(all|#(ioii  de  U  M^ r  Noûr9«  en  eoQTeiianl  de  la 
léd^etion  dev  stjpulaUoiui  donX  Jlas  bases  ont  été  posées  ds«s  les 
séances  précédentes.  M.  le  Prisoiipr  PléoipoteiilisMre  de  Frwiee 
MTopos^  le  |eiie,du  pr^^mier  pi^sgrsphe^  qaî,  après,  aroir  été 
robjet  d*un  examen  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipg4i»- 
.|îair4s«  eflt  arrêté  ainsi  qu'il  siûtt 

«iLa  Me^  Noixe  est  neutri^Uséf  :  ouverts  à  la  narine  oar*- 
-oh^e  de  toutes  les  nations,  ses  ea«x  et  ses  ports  sont  ib^ 
aiielieui^iii,  t  et  à  perpétuîtér  interdits  au  paTillon  dQ  ijueirek  sait 
des.  Puissani^s  riveraines,  soit  de  toute  autre  Fuissa^o*,  sapf 
les  excepliofis  stipulées  au  présent  Xraiié. 

'  «^ibre  de  feouta  entrare,  le  oommevoe  diins  les  ports  et 
4an6  i^  eaj^x  de  la  Mer  Notre  41e  sara  nssi^jetU  qu'aux  jréfl*- 
;aieats  .ep  rigueur/'  .  -, 

.  ;l  Xf  second  p^ragrspl^  est  .ég|fea»ent  4^éé.  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  après  aroir  été  arrêté  dans  la  forme  suivant*: 
',  ^j;«ai|lar!l!(fifre.; /étant  dédafée. neutre,  le  maintien  çu  Té- 
itabnssome^  s«r  son  Jiittoral,  4eiplaaes  Diîlitaires-qsarjttii)ies:4o* 
ilfient  saap  nécessité  «omœe  sans  .oojot*  £n  leons^uenoci.  Sa 
-Mf)fi»lé  rJSmpefieur  4e  Ruasio  et  Sa.  Maj0S|é  lou  Sultan  Vfpigf- 
g.entcà'  ni'élever  afl  à  ne  loonaeivof  $m  ce  Jîttoi»)  a^ew-  «rao^ 
nal  militaire* maritii|ne«*t    ■  :  -  i^     .11 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretacne  ex- 
pose que  la  Russie  possède  à  Nicolaîeff  un  arsenal  de  con- 
strnctioUI  ^ari.tifxios  fie^fremer.  ordre. |lopt4aMtAna«(^iiion  se* 
rait  ui  coptradiction .  avçc  les  principes  sqr  lesquels  est  fondé 
*i;(^'^r^ârraplie  i^MiOb  €<m^.is  vîent  d'arrété^^es  "imM*  Cet 
%rs8narn'étai)fr  |hiB  iltué  snr  Ités  bords  de  la^Mèt  HMte; 'UM 
Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  tenue' lé'Aé- 
tinivoilnr  ahattiidiw  qa*  éy  iNiui'mrt;  mats  41  ftlit  raoMftqndr  que 
-l'opiniôii  «publique  èerait  aétofi»«è  V^éU^^k  la  Rdssie  iés  m- 
.leaMiofts  qn'èHf  '>  na  ^eni  >  »  êntrêtottir ,  •  ai  Nitoléieff-  iconserraic, 
dodime  ïoentre  de  âonaérnctiaiis  marîtMMt,  rimpottaniee-qn'il  a 
«cqùise.     .     »i   1/         'I  .    .       '  .     .{  . 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répoèd  que  i'Bi^ 
1^Teiir^^6on>:aiig«t«e  nraiiris ,  en  a(«ieédant  loviilenMnt:  aux  plrbpo- 
-sUioiis  4e. paix,  a  pria  la^fermle*  réa^alntion  tfedécntar  éuistoasent 
Hvai  ■'  ie»*  engaffemaiiar'  qui  en  #éooulent;  wais  'qun  Nioolaieff 
étant  situé  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  la  âentineni  d»  sa 
-digaité  nepettnettrait'pas  à  la  Russie' de  Miseriétead^t^  Tin- 
Hérieur  de  TEmpire  uù  principe  uniquement  applieilbié  an  li*- 
'torat;  que  la  aécîirité  des  cêtes  et  l«nr  surveillance  akifeal, 
d'ailleurs;  que  la -Russie  ait,  ainfci  qu'on  l'a  reconnu,'  «in  oartaâa 
-nombre  de  navires  légers  dans  la  Mer  Noins,  et  qte,  ai  elle 
'OOttsMCaîl  i  Kabarndon  des  cbaotier»  de  Nieotakfl^  elle  aanît 
ianaf  r^Migation  d'en  établir  sur -un  antre  poinl'4*  saa  poé- 
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•e8fioi|i  niéridionales  ;  ^e,  pour  satiiliire,.  à  la  fois,  et  à  ses 
engagementfl  et  aux  étigences  du  sëHice '  tnaMmè,  fiii tendon 
de  VPp^^raur  e|f t  de  p'tolfriaer^  à  Nicolaiei^  ^uq  la  conatfuctiou 
.des  naTirea  de  fuerre  dont  ,il  est  fait  pientiôn  diana  Jea  baaea 
de  la  négociation. 

M.  le  Premier  Pléni|^oliaire  de  la  GNiWe^BretagBé,  et, 
après  kit)  lea  antrea  Pléâipolentieirea  conaidèreal  cette  décla- 
ration  eomme  «atialaiaante* 

If.  le  Comte  de  Qafendon  demande  à  M.  le  Premier  Plê*' 
nipotentiaire  de  Russie  sHI  adhère  à  l'insertion  de  sa  déclarai- 
ration  au  Protocole.  Après  avoir  répondu  affirmathement,  M. 
le  Comte  Orloff  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  ta 
sinrérité  de  ses  dispositions ,  l'Empereur  Ta  chargé  de  deman- 
der le  libre  passage  des  Détroits  dn  Bosphore  et  des  Dat'da-*- 
nelles  pour  les  deux  seuls  taisseaux  de  ligne  qui  se  trouvent 
à  Nicolaieff,  et  qui  doivent  se  rendre  dans  la  Baltique  âussitM 
que  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  Relatifs  au  troisième 
point,  délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue: 

„Po«r  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutea  lea  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  d|ms  leurs  ports  situés  sur  le 
litioial  de  Ja  Mec  Noire»  conformément  aux  principes  du  <|coit 
internationaL 

H^  Majesté  TEmpereur  de  toutea  les  Ruestee  et  Sa  Maj^ 
tté  M  éuHan  ajant  œncla  entre  eux  «ne  Gonv«n4ioD  à  Teffet 
et  détermlnw  le  forée  et  le  nombre  4les  bâtioMttts  légers  qu'ils 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  -  Convention  est 
annexée  ,  an  présent  Traité ,  et  eore  même  fonce  et  valeur  que 
•I  eHn  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  peanra  être  ni  an- 
«niée  m  nodiflée  sans  rasaentlment  des  Puwsanées  signetariree 
du  piésent  Trnté.  < 

„Lé  ContenUon  du  13  juHlet,  ld«t  qui  maintient  l'antiqUè 
règle^.de  TEmpice  Ottoman,  relative  à  la  clèture  des  Détroits 
^tt  Bosphore  et  des  Dardaikelles,  éjant  été  revisée  d'Un  com- 
mun accord,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé 
au  présenf  Traité.** 

MMr  leil,  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
sont  ipvités  à  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
clue entre  eux  au  sujet  des  bâtiments  légers  que  la  Sublime 
?orte  et  la  Russie  pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  et 
il  est.convenif  que  le  projet  en  sera  communiqué  au  Congrès 
dam^  ù  prochaine  rèmvpn. 

(Suivent  les  signatures.)  ' 
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'  '  "  ^iVo/ocofe'  No.  S».  —  Séi^nce  4m  6  fws  i'Sfè'.]' 

Vréêt^t  i  Les  Pléilîpotêntiaîrefl  é^  PAutrielie»'  de  la  Vtamt», 
lYe  la'Ûitede-'BtebgAe»  de  la  Robsie,  de  la  Satdaigue,  dé  h 
Turquie. 
-  ,La.iProtoeolt  -dé  la  aéiiitce  préoédeota  eat  lu  ai  i^rdttTé. 

>AL  lé  €oiaée  -OrUff  anoaMO  ifM  tea'PléoipatentiaiMa  de  la 
Turouie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  em  mesore  de  préaeoter 
jan'itooffeèu  le  pnqjel  de  trail^  reia^f  aux  batimenls  de  guerre 
aufi^  l6f  Puis^adcef  rÎTeraiofis  pourront  entrelenir  dans  la  Mer 
Noire,  et.  deanandç  à  reuTo^er  cette  communicatiov  k  la  séance 
«uirante* 

,  M.  le.  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Graode-Brptagne  de- 
manda i  Jd\t.  les  Pi^nipoleoliaLres  de  Russie  si  la  déclaration 
/aite  par  M-  le  Comte  Orloff>  dans  la  précédente  séance,  au  so- 
iel  de  Njcqlajeff ,  s'applique  égalen^ent  k  Kherson  et  î  la  Mer 
d'Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que»  cpmme 
I^cotaîelT,  la  AJer  d^AzolT  ne  saurait  tomber  sous  I  application 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  part,  3 
èfll  -horé  de  doute  qàe  des  navires  de  haut  bord  ne  peurent  na- 
tifuer  dans  cette  mer;  il  maintient,  tèetefbis,  les aasunnacea que 
M.  le  Comte  de  Claretadon  a  rappelées,  «ttl  répète  que  laR«s^ 
«ieii  véNilmiil  se  cofffbrmer  pleinement  airr  engagements  ^e*elle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  les  borda  de  la 
Mèr  /Nofit-o  on  sur  des  iffluenta,  ai  idana  lealeami  qui  en  rdépen- 
ileoi;  dea  bdUmeols  et  >giierre  autrea  ifue  toeiUL  iqifte  la  Ruaaie 
Milrettandra  daaa.  la  Mér  .N6îr».a«lx.  tetoiea  de  ea..CMiveliti«B 
i^eoJli  Turquie. 

Le  Coognèsi  passe  an  dérelioppemeiit  idu  deostàfl^  peii»t» 
-If M*.  le:£reBier  PlénipOitentieiie  de.la  Vreope  rapf ede  foe  la 
CaliférefMe^4e.'V«ieiibe  HTaiiiéUidîé  atee  sein  tMtea  W»  qeis»r 
tiens  oui  se   rattachent  à  la  navigation  du  DMe|îe,>ei  fyHk'itjr 
^fif^jt,  lieVn  ff^r.  conaégu^[a^  d^  tef^ir  eom^^te  des.  triti^a^  qu^elle 
•ri^t  préparés..   ...  .. 

,.,Jtf.  ,1e  Comte  de  Bupl  donae  le/cture^de,  rAQiiexq^,aa.;^notp»- 
*jB  VieAAe^^Nq.  $•      ^,  ■  ..    ,        ;  •(     '",,'. 

le  Comte  Walewski    propose  la  rëdactioi|L  .4®a .  s^  pM|* 

tsqiTsnU: 
çte  du  Congrès  dé  Viénite  ayknt  établi  lés^  pfffBtipes 
destinés  â  régler  la  navigatiou  des  fleuves  t^ateréaitt  plusiéetrt 
États,  IçA  Puissance?  Contractantes  étipulebt  entre  ènes  ^H 
fàTenir  ces  ^riticipes  seront  également  appliqeéa  -au  Danube  et 
â  ses  enriyouchures  ;  elles  déclarent  qw  cette  dispositî6ii  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  TEurepe,  et  ta  preolteit 
sous  leur  garantie, 

„La  navigation  du  t)anube  ne  poun'a  être  assujettie  à  aa- 
cune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  pré* 
Tue  par  les  stipulations  qui  suivent  £n  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  troo- 
yent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
quel  qu'il  soit»  à  la  libre  navigation. 
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d'accord  arec  radminîstratioo  locale  dans  les  PrÎDcipautèB.'  Mi 
itrâ^MÎXf  I|bI  «ost,  ^dèf>  à > présent*  «a  ^m  f^ni^'aîeftt  {{«t^oIp  oé- 
ceasaires,  tant  pour  dé^a^er-l*«iiib(nH)h«re  éa  DdiMPbê'ilaaiidk 
:bkis  tfti  ^cbaipmeûti'  <f«e  ponv  mettra  le  fledte'vlaiis  Ibs  •éieil- 
teivraB  '«biidittoDa  '  de  ttatigibili^f  |»ofeî1ilea  èvr^t^eaipoiaii'^ 
amowldê  SOB  coBTB,  «otaaiment  entre  lea  ports  é€l  Getiti'et^ 
firallar^  ""l^ 

„IN)iir  oo«?rir  tee  frais  de  ces  traravn,'  irhisi  qù&  èei  étftL. 
blissements  ayant  pour  objet  d'assurer  el  de  facîNler  lff)nat<ig«^ 
-tiOÉ,  des  droits  fixes,  d'mi  laax 'eoureuable,  poérredt  être 'pré- 
levés sur  les  BBvires  paroouraMi'le  Bas  Danube,  à  la  cdodltioii 
expresse  que,  so^s  ce  rapport  conme  sous  tous  les  sutres,  las 
psTÎHons  de  toutes  les  natîens  seront  traités  sir  le  pied  d'une 
parfeitè  égsIHé. 

„Dans  le  biit  de  réaliser  les  dispositions  de  TArtit^le  préeé^ 
dent,  une  Commissioo,  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'an 
coisflfiuii  sctford  et  composée  de  ;  *  .  . 
se#s  cbatgée  de  déterminer  réte«d«e  des  ti*arktrx  i  evécotct» 
et  d'élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  na^gstidn  et  de'po»- 
lice' fluviale  ist  marvtime;  elle  -dressera  égslemeht  hesinsfruo- 
tions  destinées  4  serrir  de  gnide  à  une'  Commission  BkééutW^. 

„En  -conformité  avec  les  stipulations  <|es  Traités  de  Vienne, 
cette  (Commission  sera  composée  dé      .  '   •      . 
en    qualité  d'Ëtats   rÎTeraÎDs:    elle    sera  permanente.     En    cas 
de  désaccord  relatirement  à  l'interprétation  à  donner  aux  rè- 
glements établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractantes." 

M^tlè  Comte  Widevskr  fiiit  remarquer .qite  le  Giiiii§k^s  aura 
à  s'occuper  nltérienremeiit  de  la  compopûtioii  des  deux.jCom- 
mts^iotis  dont  il  est  parlé  danf  les  detrx  derhlers  paragrstihef  ; 
ma?s'  que  la  Commission  Executhe  derant  comprendre  der  dé^ 
légués  de  toutes  les  Puissances  rireraines  du  Danube,  ii  'f  àttra 
jlMi^'iiiicîter  Ja,S*^i4P'e.J  s'/.  Caire  re|iréifenter«  '^ 

tL  le  CooMs  4e,3«»l  Mt^^bserrer  ^  leiègleoM»!  dd«t 
cette  Commission  derra  surYeil^er:r«sAc»lioft^  ne  p«nt  AsiiclMr 
q«'«iB.:Mitéi!éli'  do-  k  itflrJga4ioa  dflnsile  Éaa.DaovW;  ^e  la 
si^figation  d«  Haut  CHiinube  na  sonlesè  âticM  «otffik'eitire  les 
â»|érfiasffs,'el  qu'il  a'j  aut^II  «ulle  réiaoa^de  donMs  A  r«u«#iflé 
.de  h  ComaîflSMin  Alne;exAe*i(ioii  qtte  riea  ;M  jusIîfietfasL    :, 

.  IL  le  Psefliiepr  n<^nipeienti«ife  de  U  France,  revend  qtte  le 
Cesgrès.  est  saisi  d^e  qusatioa.géw^rale  intéresasBiila;  Mt^ 
gation  du  fleuve;  qu'elle  .a  été  posée ^ainsi  drtnalé  doonmeit 
qui  .«ert  de  ba«e  à  la  négosiatioti  ;  et  qde«  du  motieal  où  il 
«si  ccATeM-  que  la  Con^missio»  dite  Sséeutive  doif  étve  oosth- 
posé»  des  rireralnstt  on  «e  saurait  ea  exolupeda  tarière }  il^i^te 
que»  d'ailleurs,  Je  teste  des  Arlîeles  pcoposés  ne  pvéis  pas  à 
l'ambiguité  ,  et  inique  auCfisammeni  la  niftiire  «lea  atlrtbutioan 
dci  ««Me  GemmisaioQ. 

II.  le  €omte  Welewskî  donos  leolere  du  seplfènie  «t  tder«- 
•ter  <Mva|raf|ie»  qui  .est  ainsi  conç^:'**  >' 

.  wASn  d*aS8urer  Vex^cmiÂOA.des^  règl«siei4a  qui , auront  été  a*?- 
rétdStd^ua  commun  accord  d'apirès  :les  piieci^l  cif4é8Stts  éuen^ 
oés».  c^aenne*  den  Puisst^i^eA.  uonKitaelBntes  aur»  Uidreît  d#  fake 
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•CaliMiBer  {m  #»  deas)  bétioMBnli  léfeit  eut 

:  Le  Congrèê  Mowne.  A  an*  prodiâiDA  siamm  U  rédadm 
-^éfiMlÎTe  ie  lits  4iTer0.paragradie«« 

H.  le  Premier  PléaipoteDliaire  4e  k  GraBie^retagpM  éoiei 
Vmê  que  k  réd^elioa  iet  stipuklMMH  îoséréea  eut  PpoUMtlee 
ibe  dermît  pae  lier  Le  Congrès  d'un»  oniiière  irféroeafale.  H 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  comervte 
k  faeolté  de  prepoter  ullériearedient  ks  nodifioaiiona  qu'il  ju* 
feiiait  utile  de  pri^sénter. 

JM.  k  Comte  Orkff  répond  ^qne  ks  Pléoipotentîâirea  traus- 
melkut  chaque  Protocole  à  leurs  GoaTeruemeuls  respectifs,  il 
ue  •aurait  admettre  que  des  clausee,  acceptées  d'un  couimn 
afleord,  pusaent  être  indéfiniment  remaniées. 

MM.  les   Plénipotentiaires  de  la   Grande-Bretêgne  ajoutent 

3u'ik  n'enleadent  pas  réserrer  à  chèque  Pléu&petaitieire  k  droit 
e  retenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ao- 
.ceptés  par.  le  Congrès,  mais  la  faettlté  de  prapêser  une  simple 
réiisioa  de  -texte ,  s'il  j  a  Ueu,  et  efin  de  mieux  en  préciser  k 
.•eus  et  la  portée, 
,,  CiReooscritea  dens  ces  Kmites,  les  obaerratioM  de  M.  k 
ComlA  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Coogrèa* 

(SuÎTent  les  signatures.) 


fi 


'    Prok^ote  Mo.  6.  ^  Séance  dm  8  ^Mifv1856. 

j  jprésents:    les  pl^potentieires  de  l'Autriche,  de  la  Frâqce» 
.  I|  Crande-rBretagu^^  de  la  ftu^sie»,.  de  li|,  Sarpàigne ,  4e  b 

M.  le  Premier  PléqipioteiifAiire  ie  Tirtt|uié  Ml  Wfolr  >que 
'MdhenMMd^Djémil^^Vejr  n'âstfistet»  pi«  à  k  téebeè,  l'èMt  de 
^<  eaMé>>iiv  kilui  pertnetUnt  pas. 
*-'      Le  Frotoeèle  de  k  «éanoe  précédente  eel  \m M  tppmwfé» 

M;  k  Premiev  Pléiiîpoteiitiaif e  de  Réssie  '  èiiiionoe>  qae  m 
fCoM*  «•donné  e*n  aseetttknent  à  fievtitotion  -de  k  CdiMiaiiwi 
Mixte  ^«i  sera  cbarffée  de  k  réiMon  de  k  frostiève  «li  Aiie, 
et  à  laquelle,  ainsF  que  la  eonsiate  le  j^otewek  Ne.  4,  ks 
Ptéaipotentietres  de  k  Russie  n'avaknt  ardkténé  qu'eu  rétettanl 
l^approbatkn  dé  leur  Gourernement. 

Sur  k  proposition  de  M.  k  Comee  Walewski,  %e  Coagfèe 
-passe  au  défdoppement  du  premkr  point,  et  décMe  «u'aTuat 
d*ai»erder  ks  questions  qui  se  raitaolKut  à  l'erganisatlou  dee 
Principeutés,  il  s'ooe«pera  de  k  rectificetkn  de  fr<MiUèree  entre 
ki  ProTincet  Danubiennes  et  le  territoire  ânssé.    r 

M.  k  Baron  de  Brunnow  donne  leeture  d^in  mémoire 
te»daM  à  étebKr  que  la  disposition  des  lieux  et  là  dlireetkn 
des  Toies  de  communication  ne  permettent  paa  dé  délerminer 
^m  tHioé  direct  entre  les  deux  points  ^xtrénvev  indiquée  dans 
kv  Prélkniileires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puistaneee  aHiéea 
ont  en  en  tue  d'assurer'  k  libre  nat^ation  du  D«Uttb«i   et  il 
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.«Uatgé  ide  pnapMer  «a  Contre»:  m%^  tncé,  ipit  êliraft  rxwfcUye 
4e;faUip|M«t«r.  «omM  pbrturliâfibfr  dent  r^coMVÎe  ie  Uh  pp*- 
rince.»  pteliimtt  d^  WadalÎHiiaki  »•  ttir  le  ^Pruthy  raiYffait.&e.Val 
et  Trma*  «iAibouiîrtit  aa  nofd  da  Lm  YsIpaU  Lft  jBbistîe 
tmW  ralMttdoq  d^ff  Jleadu  Delto  et  raaevêit  iet  fetto  d^MMiil 
«t  de  KîlîA-NbTê* 

M.  1»  Conte  WelewsàS  tépesd  ^e  cette  propoeitiMi 
•'éloigae  d^«né  menière  tfep  tenvlblv  de*  basée  mêmes  d*  ^ 
oégociatioo  pour  que  lea  Plénipotentiaires  des  Puiesalioes  alU^s 
poissent  la  jprendi^e  en  sérienso' censidéralîon. 

Mt  le  Baropi  de  Brannow,  reTenant  sur  les  observatioÉs 
qn*il  a' déjà  fait  raloirt  eipose  qu'il  serait  difficile  de  fiter  iMe 
bonne  délimitation  en  s'éeartant  des  limites  qn*il  a  indiquées»  Il 
ajoute  qu'on  pourrait,  toutefois,  joindre  au  terrîloîre  q«»  le 
RuMie  eèsle'  par  le  tracé  q«'il  a  déjà:  proposé,  cehii  qdi  se 
trdure  compris  enfkre  le  Lac  KatlSbng,  le  V«l  de  T#arjan  et  le 
Lao  Salsyk*         t 

M.  lé  'Premier  Plémpotentiaire  de  la  Grsnde^Brelaflie 
-représente  t  qne  Tadmiseien  da  tracé  indiqué  par  M*  le  Pléal^ 
Mteatiaire  tte  Rwsie  éeoirawdrait  à  Tabenden  des:  profosifiotts 
foréialéc»  pat»  TAlffriclie  • 'attc  If  assentiment  des  l^ni^ianoes 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint->PéteHl- 
boàrg,  leebfitméee  è  Vienne  et  à  Péris,  et  que  les  Pléninéten- 
tiaires  de  eés  Pekwaweesi'  quel  oue  soit  Fiesprtt  de  cottediatiqn 
'^;.  lés  imime;  ne*  fâuraîent' s'écarter >  dàns"i|ne-  sembIsMe 
mesere^  lies  eenditioés  de  paix  et  renoncer  letalement  à>  dts 
'eeneeMtôbs  admises  en  principe-  par  ums  lee  Gwwremem^iié 
.rt^nréiteiitée'eii'Cengrès*''  " 

M.  te  6oHiSe  Wel^wsliS  psésente  des  obserratieiii'ttfale^ues. 

M.  le  Comte  de  Bool  fait  égelewsMt  remart^er  q^  le  tiicë 
^ll^t  fptf  llv  le'  Qerov'de  'BniiiDdw  ée  oem|(reiÉd'  qè*iièe^tite 

t>rtfie(B">dn  temritoîré  dent' la  ceesibn  a  été  cewselitieMDaT  la 
bsàir,  r«n.  âeceMant  4eîi  leonditiofls  de  paix!  que  l'AucridbSè  e 
«ertéds  à-  SèieS^PéSMboimrg ^  e«  qa*il>  tÉpèn  fie  Mil.  lue  PU** 
jnpdtentiAires'de  BessièJ'fcroÉl  ne  Congés  née  ^pmpesMbV'^ai 
^seirtpprécèsse  da^eatefe  dvè  feîé  i^ul  ont  f#éoMéf  rèotêvium 
•dêfl-eéfoeistîens; ''- -"  <;  .    ■  <l    :■  -     '.-Y 

IL  le  Bproffl de- Hubtaer  rappelle  que  !»■  tracé  im^M^  par 

•eei  deiÉi  peints  eïtrémés,  daas  les  projposl«âone  Antricliieiines, 

-est  fende  mit  la  eonfiguratien  reproduite  dans  «s^tes  les  eattea. 

MM.   M  Pléoij^oteintiairss  ée  Rnssie   ré^ndéat  qu'ils  bdt 

-témoigné,   dans'  les   sésnees  préeédeqtee,  de  icwsi  ieuîAions 

eescfliaotee;  qâ*île  om  placé  sont  les  yeex  du  Congrès  dM 

eonsidéretioM  ddat  il  ^^  lieu,   à  leur  eensv  de ' tenir  i^eéipte; 

on'iftS'n'eBl  d'autre  objet  fue  de  pre^oqu^r  «ne  earteote  esw- 

forme  à  la  topographie  du  pajs  et  aux  intéréte  des  popnlatlo^ 

.q«i  l'habitent,  et  <|u'ils  sbnt^  par  eonséqoènt,  prêts  à  discuter 

to««e  autre  propeeiiien  ^m  leur  serait  oemmeiklqeée. 

M.  le  Premier  Pfémpeténtiaire  de  la  France  répèle  c^eles 
.^ttissences  aHiées  ne  sau^ieot  adhérer  k  une  délîmitatsoe  qui 
-ne  serait  ^yaa  en  harmonie  arec  les  concessions  acquises:  à> la 
négoeiMfot;  ■«>•  fû!il  est»  eepesdanti  permis  de  procéder  par 
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4^\$jk,  ta,  MMM  lé  pensent JfM«. les  PklMfoleiid«iMmlé<att^ 
itiè,  «ItBrenooDtiv  .àki  Aord-  de»  .diffidaltéf  «^toi^ghipbkiviet.  '  • 

•''^iAI^>àé  oofe  •<lMCua0ido|)  edga^e:  fai»  cet  MieotAemeBtV  Ui  l«- 
loMller  lOM  lat  Pléntfolemiaidett  pnenodàt  |ibrt,  'il  «»t  otferl^à 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  d'établir  <lé  -Motièri  «a 
iMHOfmk  d'une tligoe  ^,  ^nt^tiA  àà-BrêiM/  entre  Séorh  et'flosh, 

tataevaît  an  aord  du *Lai}  Salayk  et-  s'afréfcataift  an  damoa  da 
M  Albédièa^  ] 

MM.  les  Plénipotenliairea  de  la  Rastte,  ùhltgifi,  dîaeat*-îli» 
dd.a*assiiter  4de  la  poaitiiaa  qui  en  rétttlteràit  pont*  les  félonies 
4a  BttlgarcB  et  de  fiusaes  établies  dans  cette  partie  de  la  Bèa»- 
ftrabie,  deoMndenl  à  remettre  la  suite  de  la  étsonssion  à  la  pro- 
.^tbaiae  aéancei 

hp  Goin§rèfr  adfiàre;  mait  MM.  tea  Plénipeteniiairea  de  la 
f  ranoe  el  de  la  Grande-Hrétafiit  èUblîaaeai  nue  la  propoaitiaii 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliée,  dans  un  esprit  ae  eonëorde»  e«B^ 
Mttiie,:  lanë  loué  lea  rdppertSi'une  oeneéssieàfidoflt  l'^mporlanee 
-eat  alte4lékr  par  l'étendue  du  ternjbetre  «ba(4>pia  rentre  Gholjo 
^et.Httftb*  fct'  ils  eipHtnenl  la  ^eaTielîon  qtta;!€elte  loonccsaion 
.«eve  pleiàement  appréoiée  par  MM.  les  i^Ôdipotef  tiaîrea  ée  la 

,.  :M»;  le  <CoaHe,.Oi'loff,reiid  témoignage  4lea  be«MMflidMp<wttîoii8 
rifUe^iUM*  leà  Plénipiobeiitiairee  de  I^uaaM'^  4>tstloalneBl^  4-lelir 
Mur;  deJaMpart.  dos  ^utroa.  memlirt»' du  Gaogréav.At  îlvjéate 
nqfe'em  ]demalkd«itiderpettToiir  a0ii#ietlre'4>utte;étudelpartlc«yèi« 
4Îii  pffopeaîtaeo  qiHile«r  te8&.|ai|«|,  ih-  Qr'itnt'  len-  *rKe'é'âatae.ib«t 
que  celui  de  cnercher  à  la  concilier  arev'Jesitxigeiieealoeaf et. 
>vul40  Gengffèii  paaaf>  à  irexamen  êèê»  prafToailîcAÉ  fbMvei  à 
'l*ittRgaitiaal#on< idée 'Pcînci|MMetéak  «i    «  n*  >  :  •.    /-f, 

'iZjt.  kl  ipomte  iWjdewaki  .fait.  ftÉlnah|wr<4ta*atarif  dailtoMller 
là  ««}peliit'iîmporiàot  dci  la  •égoala(io«C  il  iceti  fedispènaaMa  de 
«léUbérar;  lur •  uoa  quefetiea  qttiioat  dcÉnhiaMe  el  ài4a  ,aeikitilii 
4d'laqilelM:*e  tnouiwni  péee^aastemeat)  kabeWnei ^É  lAa.tnnraNigi 
:uHéfiâ«iM'tfA(jCeagrèa  è  ce  ««itftMetetle  ^atieit  •e«ti;«elki!4B 
itvQÎr  a»  la  iloldif  ie-  et  la  Yuiiohîlt  laaraa^odéaonbasaqiréVMaa 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continuovealidi/pÎNisédir 
iiu)e  ad^ÉMstraimn  lépwéei  1^.  >  la  P#eiier'>PAéoiftt^teliUMre  de 
la  JRpaAeAip^nae:  qile  fai  réodioAtidea  d«it>iPaoYkièe^  téféndaat 
.à  de»  métêUêké»  ré?l&lée$  par  iun  MnMo;  attenlif  é^  laiia»iTéffi- 
tablee  ipténdls^  le  ColigPèft  de¥Paît>4*»d«ieliire  èl  kipcéèlAmer. 
..  M»  lé  Prefli^er  PléAipeteUftiaireéttlé  Gratade'^aretegfte  p«r* 
4ilge-et^apiMiîe  la' Même  ôptnioii,  en  aei  fondant.  par(îotilîèt«aie»t 
;aiii)il'«tiKté  et  la  oonvenaaèe  à  prenne  en  aémueeotèîdéf»- 
-lîio  1er  «Moidde»'  pqpuletiona^  den|>  il  estitoiijoii^  boo^.aîèùÉe 
f^\,  de  .tenitf  ooaapte«  /  i'* 

1  M.  le  Premier  Pleoipoteiitiairja.de  la  Turquie  IH'  ddn^bal. 
Aali  Pacha  aout^eat  qu'on  ne  seeraît  aUribiief  •àtUiiéparaAiaB 
^èatiffeiu  proTtaoea  la  HtoaAion  à  laqHtHk  tii  a'egSt  ,de'lnettre 
.nu  totmè)  que  la  sépaNrtidta  daAe  deateoipa  lea.plHa'MeBlâh 
flet-q*e  la  pertunbation  qui  a  régné  dantn^lëa  PrioespatKéa«  riK 
impnl0  àtiiM)e  époq«e.i^lVfî*dmeQlfé0entèr,'i^e.lfta^fâMiQa«ft 
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£8K««I  ^éiw  l'one  et  >li*aaiQe;  fMrofiooeri.qtiiB.  f^elifiict  -inÛmèiÊ^ 

un  avis  eoRUair«  à  rétat  aoliiel^    mais  qoa  telle  n^eaè  paatcaivi 
taineaient.ropiiHOA  die»  popuIaiioBa^  î 

M.  1q  C^wle  4e  Buoli  qwiâqve  n^^tanl  pat  autériaÀ  à  4iiOQ-»> 
ter  «ne  qneali^D  qoe  ses  kislructions  n^ont  pas  préffH6«  paosef 
oomme  le. Premier  Pléiipotéotîaijpe>ile  La  Turquie*  qlie  lie» -pet 
justiGerait  la  réunion  des  deux  pro^îoces;  les  popaJationa^  ajouiri 
tent-H.  o*oat  pas  ét^  consultées  4  et >.  si  Teo  consitlàfe  le  4>rix 
aue  cbaqiia  ag^ooération  atladiie  à  soo.amAononicv'OBi.ptast^n; 
d^uîre  A. priori,  que  lea  Mojdarea,.  oonraia  les  Valaques,  dési- 
ttmlt  avant.  liM*t»  toDaerTer-leursioslituâiéM  iooajes  .et  séparééth.  , 

Après  aY»ir  4«T«k>ppéi  .tous  les  fMXifs  .qui  mili^nt  pour  lartM 
union,  M.  le  Comte  Walewski  .répond- ^e  le  Congre^  TO;pcaifc 
C4aii»ul4er  ^eotemeot  «es  popoialittqs,  «I  ^*îL  doiltiécesaaare- 
manl  péocéder  à  €«t  égard  panvoie  4Ae  pnésomptson.».  Otfi  diftvt^ 
tottfl  \^9i.  rtns^jgnemeata  a'adoordettt  k  resréacBterj  les  Melë<H« 
yaJbquea  ooiiime  unanifliflBieqt  aainiéa  du  oésiir  de.:n»'  \hÊm,\Um^ 
mmtyÀ  yaireflf»M  qfi^uae  «eufejPrioesfiaulé:  tceii4é8tcva!explioie. 
par  la  communauté  d*origioe  et  de  religion,  ainsi nfué  ^panlleé 
précédents  qui  ont  mie  en  lumière  lea*  inoopTénients  de  Tordre 
politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  Fobjet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès)»  .  .»   .  ^     \  . 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  rAulrichç  ne  croit  pas 
pouvoir*  accorder >  one  foi  entî^ns^  a«t  infbrmatiiHiS  snf  1è«t|uéile8 
s»  fonde  le  Premier  Pléiîipetefttiefré  dé*  h  PMete.  It  pentiB,  d^ail^: 
leurs,  que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie; 
mmxik  plaeé  qu'i^iKun  abtre  meilibreduiCoUgrèaipoar  appcétier 
les  Térilables  besoioe>et  ica.ireeuR.  de»  .po^ulailons^  mériAa  d*éf->i 
tre  prise  en  .ooeiidéffalioa  particulière^  que ydUetnai.pIrfrt^ Iles 
Butasanots  sQi»t,.araat  tout^  engegées..àt.tilainleBir>lea.  prDirilé(ges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  j  porter  Uee  i^ateatteMlet 
mie  éa  oontraindre  lea  deux»  prurkioea  à  se  foWne  l'une  rfans 
laetre»  puisque  au  nombre  de  des  pn'filégeeiee  tvouve^  aMast* 
tout,  celui  de  s'adaisntstrer  séparément.'.  Il  ^ajoute  que  plua. 
ter^l,  et  quand  en  aura  conseil^ éid«BS  les  Priifcipautési  une  id4« 
stttatien  pevrant  être  régulièrement  considérée  oomuie  rorgaBe> 
légitime  des  yoeui  du  pfy*^  ee  pourra^  s'il  j  a  lieu,  pvooédoo.è 
r.iinion  dea  deux  provinces  avec  uâepasrfatte  oeenaîasanca  de  ceuae. 
-  M.  le  Baron  do  Boanfeeney- répoeil.ett  «Premier  Plénipotën*^ 
tieire  de  l'Aetrirlie  quM  ne  peut  péclageri  son  appréoiatioo»  Lest 
bases  ée  la  négoriation,  dit-»il,  po>rtentqae  lea  Principautie.  coo->*. 
aerverontt  leurs,  privilèges  ^et  immuntlés , .  et  q»e  >  le^Sellasi,.  .de 
concert  avec  ses  alliés;  leur  adeordereiosi  y  coBfineera'uee  on** 
ganiaaiiçn  inlérieure  conforme  aux  beeeins  et  aux  voeilx  des> 
poMlatiofis*  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  entendu  réserver  ea 
SoltaA  et  à  ses  allié»  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter isusi 
les  anesnrës  propres  à  assurer  le  benhenr  de  ces  peapbss,!  ee^ 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  f rance  a  déposé^  af» 
Genféfebcqa  de  l'an  dernier ,.  i^noA oie  qes  a  plec4  lî^  qeéalion 
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nÉf  lé  lemmi  de  la  ^oiittioQ,  et  il  ne  ilevl  4\êfé  atlle  |^rt» 
de^t'  lors,  noe  auDifetUtioD  tendant  à  iiGmer  ka  re^aeigne» 
meata  ^i  «oaa  portent  à  aroire  ^ee  lea  Mold^-Yarta^ttea  déaft- 
rent  la  réiniôn  dea  prorinoea  en  une  aeule  Principauté. 

M.  le  Premier  Pléoipotenlîaire  de  $ardaifn«  rappelle,  afin 
d*étaMir  qne  le  Toe«  dea  populatiena  à  oel  ^rd  eat  antérieur 
aux  eircenatanoea  «ctuellea,  qn*un  Article  du  Stotnt  Orgami]a» 
a  préjugé  la  queation  en  dépoaanC  dana  cet  Acte  le  principe  de 
le  réunion  évenloe Ile  dea  Prinotpaatéa. 

Aali  Pacha  aoutient  que  l'Article  cité  par  M*  le  Gomle  dn 
Oafonr  ne  saurait  oeuiperter  use  aemblalyle  interprétationv 

M.  le  Comte  OrMT  déclere  qne  lea  Plénipotentiairea  de 
Rnaaie^  ayant  pa  apprécier  lea  beaoina  «t  lea  f^eux  d«a  deani 
Principau^Sy  appuient  le  prejet  de  réunioii  comme  detranC  aider 
à  la  pToapérilé  de  cea  frovinoea. 

fer  la  déclaration  faite  par  AaK  Pacha  que  lea  PlénÂote»^ 
tiaîraa  da  la  Tnrqnie  ne  aent  pas-  antbriaéa  à  anirre  la  diaaoa^ 
aiçtt  aur  cei  terrain  «  et  lea  Pléhipotentiairea  de  i'Autfiche  étant 
eua^mémaa  aana  ina^ationa,  la  queation-  eaa  reaneyée  é  mmtf 
antre  aéànoo  Jifin  de  ka  aaettre'i  même  4e  preadve  lea  ordran 

de  lenm  Goura»  

•  1  (6ui?eB<  lea  dgnatnree^)        -  i  m 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  iO,  mars  <85ft  '-   •  ' 

^f ^Mpta  f    Lea  Piénipot^a^aîrea  de  rAutricbe^t  4« ,  Ut  Fraaua^ 
1^  GoMi4e-«^retagiiei  de  la  ftMMîa*  4^  la  Sar4iaî|n#«  4a,  \d 
Tufqnie,   «   .  ,     ,     .....      j  .-..  .-      •   ..-  .  .   *■-.. 

:  'Uj  le  Beoond  PlénSpotentiiiire  de  "la  Turquie,  relcii«  par 
Pétat  de-aa:  aanté>   u'asaiate  paa  aie  aéanceu'^  *.it.'.>'  ». 

^    Le  'Pfototole  de  la  séance  préaédenie  est  \m  «t  appnravié. 

hé  Congrès  repre»d<la  diaoaaaiott  aur  la  -ééUmitation  tlea  lron«- 
tièrea  en  Beaaarabie.  >  .....  \      • 

'  M.  le  Banan  de*  Bruasow  expoae  que  lea  Plénipotenéalras 
do  Bnssie^'Ont  eiaminé,  «mec  le  même  eaprit  de  oonoorde:q«i 
en  a  auggéré  lea  termes  aux  Plénîpoteatnirea  dea  Puiaaaneea' 
attîéea^  le  tracé  qaiî  leur  a  été  nropoaé  dans  4a  aéanca  précé«» 
dente;  <^u*ila  reconnataaent  comoien  ce  tracé  jualrie  la  aonS*^ 
anoe  qu'da  araient  placée  dana  lea  diaposiciona  concilEanlea  dn 
Congrès ,  mais  qu'après  aroér  consulté  teure  ioatructiona ,  etea 
ae  fondant  èor  les  oonddéretions  topographiques .  et' adminiatra- 
ttvea  qu'ila  ont  déjà  fait  faloir,  iis  se  roiént  obligea/  dana  l*in** 
térét  même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amend»*- 
meni  en  tracé  qui  leur  a  été  offert ,  de  façon  que  la  frontière, 
partant  d«  aeninent  dnPrutb  et  de  la  SaraUika;  remonterai! 
oetle  dernière  riyière  jnequ'an  fillaaa  du  .même  nom,  pour  ae 
diriger   de  là  rera  la   ririère  de  .Yalpuk,  dontefle  deaoendrait 

le  conra-  j"  —  ..-.- 

snirrait  iuaqu 

aeptentnonale  du  Lac  Alabiès.' 

Cetàe  propoeition  darieml  l'objet .  d'ua  examen  auquel  part^ 


wk:    la     vciD     ■«     »arav«c    uo  .saipwB,   wa%'VMv    «»wvwiw ^m 

juaqn'au  point  oà  elle  rejoint  lé  Val  de  Trajan,  qn'ette 
iuaqu'an  Lac  Salajk ,  pour  aboutir  enanite  à  TexIrÉmité 
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Orgârtièàiiork  d0s  '  PHne^k^i.        fWf 

(XpeùtihuÈ  tet  néilîpol«iithrlr«t,  qui,  tombant  é*âc€ùtû,  iJéetdtfAt 
aoe  lA  frootiôre  panir<  île  la  Mer  Noire,  à  un  Irîforoètre  à  IW^ 
du  L«6  BotlrM  Sola ,  rejoindra  perpendicoYairement  ta  roule 
d'Akerman,  aurrra  celle  roule  jusqu'au  Val  de  Trajan,  passera 
an  sud  de  Bolgrad,  remoniera  le  lon^  de  la  rivière  de  Yalpuk' 
jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  â  Katamori  sur 
le  Prulh. 

£n  adhérant  à  cette  déKbération,  KM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  ayant  dû,  diseiil-ils,  8*écarter  de  leurs  instruction^, 
réBerrent  Tapprot^atîon  de  leur  Cour. 

Une  Conanssion ,  composée  d'ingénieurs  let  de  géomètres, 
sera  chargée  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouteN« 
froiitièrei 

M.  le  €omté  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  prépoêe 
an  GongrèÉ  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par 
la  Russie  eouserteront  la  jouissance  entière  des  droits  et  priti^ 
léges  dont  ils  sout  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  trermis  de 
transporter  «illeura  leur  domicile,  en  cédant'  leurs  propriétés 
contre  une  indemulté  pécuvitaire  comtenu  de  gré  à  gté,  eu*  m' 
moyen  d^nu  accord  particulier  qui  serakcondu  «tec  rÀJmiui^' 
stration  àet  Principautés*  '      ' 

Plusieurs  Plém'poteutiaires  faisant  remarquer  quie  cette  firq^' 
position  peut  sonlerer  des  difficultés  qu'ils  ue  sodt  pas  en-  vài^' 
sure  d'<pp^édier.  le  Gongrètf  la  prend  ad  refereadiln^.      ' 

M<  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  déreldppeuiMt  ê»^ 
uremier  point,  eu  ce  qtû  concerne  l'orgarnisation  future  de» 
Principautés,  exige  d'en  confier  les  détails  è  une'; GemmlssSeu 
dent  teë  travaux,  si  on  devait  y  subordonner  U  conclnstoû  de  la 
paix,  reurderaient,  sa«s  Motifs  sufflsanU,  lé  princiual<obfe<  coufié 
aux  soins  du  Congrès.  D^ns  l'opinion  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  au 
Traité  les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  Contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai,,  une 
Convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-;>t-il.  le  Traité  de 
Paix  pourrait  éliiê  signé  prbchafnemeM^!et  râttenle  de  l'fiui^pe 
ne  serait  pas  tenue  plus  lorigtenips  en  suspeus.     1  > 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laouelte! 
ÎAterviennent  parliculièremeut  MM.  les  Plénipotentiaires  dé  l'Au- 
triche et  de  la  Gran^e-^Hretngne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un  ' 
anlendement  qui  est  accepté;  et>  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  Buol,' 
de  M.  le  Raron  de  Bourqueney,  et  d'Aali  Pacha,  présentera^  à 
la  prochaine  séance,  le  texte  des  Articles  du  Traité  de  Paix 
destinés  à  fixer  les  bases  de  la  Convention  qui  sera  conclue  au 
sujet  des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  émet  l'avis  qu*an  point  où  les  négo- 
ciations sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d'invi- 
ter la  Prusse  à  se  fiiire  représenter  au  Congrès,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  dans  la  séance  du  28  févriei*,  et  il  propose  de  faire 
pervertir  à  Berfîu  la  résolution  suivante: 

»Le  Congrès;  éonsidéraut  qu'il   est  d'uff  intérêt  Earopéea 
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Ifi  ^9  juillet  1841,  participe  âui  noiifeâux  «rr««gefii0«l«  I  pr^A" 
di^,  .décide  qu'un  extrait  du  Prolocole  de  ce  jour  serp  adr)Bs?é 
à  3erJin,  par  les  8oio9  dé  M.  le  Comte  Walewski,  orgaoe  dq 
Coogrèfi,  pour  iiifiter  le.  GouTeroement  Prussien  à  eiiTajer  dça 
PléJiipo^ntii^ires  à  Pari«.« 

Le  CoDffrès  adhère. 

.H.  le  Cofiite  de  Clarendon,  eu  ténoigoaDt  de  la  eonfiance 
qu'il  place  d^AS  les  seotimeiits  de  la  Cour  de  Russie,  et  par« 
tant  au  nom  des  Puissances  alliées^  croil  pouvoir  être  4îertaiB 
que  lea  cimetières  on  reposent  les  ofBciers  et  sotd^^ts  qui  ont 
sisccombé  deyfint  Sébaftopol  ou  sur  d'autres  points  d^  tff- 
ritoire  Russe,  ainsi  que  les  monuments  élevés  à  leur  méaioir^ 
seront  maintint  À  perpétuité  et  environ lyéftjhi  reapett  dû.l  la 
oAndre  des  morts;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux*  toutefpiSk  d'ea 
recneilUr  l'aafitranoe  die  la  bouche  de  MM.  lea  Pl^aipote^Mea 
de  la  Russie* 

M^  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congru  de  ToceMM^p  quî 
hû  est  offerte  de  donner,  Wè/e  marqo^  des  disfosit^s  qui  ^ifùr 
meatt  rBD9perei^r  son  auguste  maUire ,  dont  il  est  4ïevtaln  i'ém 
le  lojal  et  Gdèle  interprète  en  déclarant  Qu'on  pendra  tiMutea 
lea. /o^eanrAs  propres- i  réalÎ9er  pleinemewt  le  voeu  exprjimé  par 
M||^,  lfl4  Plâ^ipote^t|aire8  dea  PuûaiAP^e»  aUié^B'.,'  j         u  .n 

M.  l.^,Cfinte.Walew$ki  rappelle  que  le  Traité  de.Pâj«'<defrii 
fefffetmfff^ion  de  rampistîe  pleine,. et  iQiMÂèi;e  <^uQifJlu|q'ue  Rpî»- 
si«ce  .belligérante  iKHïoNera.. 4  sep  propres  ./iiijçis  ft^urfeiilfi 
ci»epéralÂaa;aux  Taiis  de  guerre^         ,  y  , 

t    ÏAH*  le^  PUnipotentiairea  4eRui^e  ndhèr^ent  A  eet.aTiii,  i^ 
effc  êgaVement.  ijPQueilU,par  lea  autres  wembrei  .d^  Cetiigrèp.  / 
-.  ,    s     '..       s     '  (linire^t  le»  signeMires.),     , 


.  Protôcùie  No.  8«  -^  Séance  du  i2  mar»  i856. 
'f ,  '  .  .  î     t  ,        *         ..'   ' .  ^  ■.  .    . 

...  Priéjtenta:  Lea  Plénipe4eBtiaire«.derAuirichef  de  la.Fraiice» 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  S^rdaigae^  4e  U 
Tot^quîe.    ,.  .  .^ 

Le  Protooele  de  la  aé«nce  précédeate  eat  lu  et|  9PP''ouTé. 

M.  le  Baron  de  Bourquene^  rend  compte  du  '  trifiyail  de  la 
Commisfiefi  qui,  dMU  la  dernière  réunion,  a,  été  ehargéer  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  oencernant  l'organisa-^ 
tien  ûiture  dea  Principautés. 

Afant  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Çom- 
misaion,  M.  le  Baron  de  Bourqufeney  établit  que  le  but  du  tra* 
▼ail  de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opinions  éroiaea 
dans  la  dernière  séance. 

Ls  marche  proposée  par  la  Commisfion,  ajeute  M.  le  Baron 
de  Bodrqeenej,  fepose  sur  trois  principes; 
.    Conclure  la   paix  sans  en  subordonner  l'instrument  ^nal  à 
ODitacte  diplomatique  resté  ea; suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  roeu  des  popo- 
iMioi^a  soir  des  qoea(ie»8  de  principe  non  encore  résolues; 
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Re«p«cier  les  ilroits  de  la  Potsfu^ce  Suserai^ff  f .  et  «ejMW 
laisser  de  côté  ceux  des  Puissaaces  garantes ,  ^  en,  éttâiblissaAt  [9 
double  nécessité  d'un  acte  diplomatique  ponr  consacrer  les.  ^prin- 
cipes adoptés  comme  bases  de  rorgaoisatioq  des  PcincipAUtés, 
et  d*an  hatti-scbérif  pour  en  promulguer  l'applic^ioa. 

Partant  de  ces  trois  idéeii,  la  Commission  propose  Tenyoî 
immédiat  à  Bucbarest  de  délégués,  qui  s*j  réppirpnl  à  un  Com-^ 
missaire  Ottoman. 

Des  Dirans  ad  boc  seraient  convoqués  sans  retard  au  cbef«- 
liea  des  deux  ProTÎnces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à 
offrir  les  garanties  d'une  Téritable  et  sérieuse  représentation. 

La  Commiasion  Européenne»  .prenant  en  considératioq  les 
yoeiix  exprimés  par  les  DiTans»  réviserait  les  .stal^is  et  régler 
ments  en  rigueur.  Son  traTsil  serait  transmis  au  siège  aeiuel 
des  Conférences.  Une  CouTention  diplomatique,  baiée  sur  ce 
trarail»  serait  conclue  entre  les  Puissances  Cçitractantes,  et  ua 
battî-scbériL  constituant, l'organisation  défipitivp,  sejrait  promul-*- 
gué  par  le  bultan.  > 

Le  Congrès  adopte  la  marche  proposée*  et  renTÔie  i  une 
autre  séance  l'adoption  définitive  du  texte  des,  ArtifçiAfli  dont  M* 
le  Baron  de  Bourquenej  a  donné  lecture.  ,,  j 

MM.  lei  Plénipttentiaires  de  la  Russie  et  dç  la  Turquie 
communiquent  au  Congrès  te  projet  de  la  .CouTention  qui  doit 
être  conclue  entre  eux,  après  avoir  été,  agréée  par  les  autres 
Plénipotentiaires,  relativement  aux  bâtiments .  de  guerre  légera 
que  les  Puissances  riveraines  entretiendront  4*u$  \a  Mer  Noiror 

Ils  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  poin^;  MM» 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  CoATentipi) 
doit  autoriser  l'une  et  Tautre  Puissance  à  entretenir,,  outw  les 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  çmpfojrés  à  la  police  de  J|S  Mer 
Noire,  et  un  nombre  déterminé  de  transports,  des  navires  d'un 
moindre  tonnage  destinés  à  surveiller  l'exécution  des  règlem«nt# 
administratifs  et  sanitaires  dans  les  ports*  MM,  les  Plénipot^n* 
tiaires  de  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  aceueillir  une  stipu- 
lation conçue  dans  ce  sens. 

MM  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  donnent  au  Çon^rèi 
des  explications  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  i 
la  police  intérieure  des  ports,  et  d'insérer  dans  1^ , Cpnventiop 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qqi  y  seront  eniploj^,  afin 
de  ne  pas  exposer  les  Puissances  river^ijnes  de  la  Mer  Noire 
aux  interprétations  que  pourrait  autpriser  le  silence  .gardé  4  ee^ 
égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  répondent  que^  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni 
les  dimensions  ni  1  armement  de  bâtiments  de  guerre,  il  I9*j  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  Convention^  et  que,, si  la  Rqssie 
n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  npa^chesd 
pour  le  service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  devant  pas»  pav 
conséquent,  être  employés  à  la  mer^  il  n*j  a  pas  lieu  de  cr^ii^-r 
dre  que  la  présence  de  ces  pataches,  dans  les  ports  de  com-r 
çierce*   puisse  devenir  l'occasion  a  interprétations  regrettables. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  à  l'insertion  dans  la  Convention   de  la  clause,  coniçer* 
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mrfit  lef  pe^fs  natheft  éesâtiéfi  au  service  inférieur  des  ports, 
eo  résenrant  toutefois  Tapprobation  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  de  Clarendou  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
-^  transports  ne  derront  pas  être  armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que,  comme  tous  te»  transports 
employés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seront  exclusitement  munis  et 
l'armement  de  sûreté  que  comporte  la  nature  du  serrice  auquel 
Ils  seront  affectés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  crojant  pas  devoir  admettre 
ces  explications,  ta  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du 
second  point  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dan!^  là  séance 
du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buoi  expose  que  les  principes  établis  par 
ie  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  narigation  des 
fleUTes  qui  travervent  plusieurs  États  posent,  comMe  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  riveraines  seront  exclusÎTeroent  ap* 
pelées  à  se  concerter  sur  les  règlements  de  police  ffutiale,  et 
è  eu  surreiller  l'exécution 7  que  la  Commission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  Protocole 
No.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissaucés  rireraines 
du  Danube ,  des  délégués  de  Puissances  noo-rireraines  ;  que 
ta  Commission  permanente  qui  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d'e&écuter  les  résolutious  prises  par  elle;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'Acte  du  Con* 
grès  de  Vienne ,  l'une  et  Tautre  Commission  detront  borner 
leurs  travaux  au  Bas  Danube  et  è  ses  emboucbures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  néjgociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  et  portant 
.que  la  liberté  du  Danube  et  de  ses  emboucbures  sera  efficace- 
ment assurée  ;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent,  <|u*n  sera 
pourvti  à  la  libre  narigation  de  ce  fleure. 

M,  le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il  eh  était  autre- 
ment, rAutriche,  restant  seule  en  possession  du  Hant  Dauube, 
et  participant  à  ta  navigation  de  la  partie  ioférieure  du  fleuve, 
kcqu'errait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Congrès 
be  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autricbe  répbndent  que  tous 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière comôserciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  les  principes  d'une  entière  liberté, 
et  que  la  navigation  ou  Danube  est  hatùrellement  compriso 
dans  les  limites  des  amélioration»  qu'il  se  propose;  mais  qu'il 
se  trouve,  à  cet  égard,  en  présence  d'eugagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte;  oue  ses 
intentions  répoudent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminai- 
res de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux 
Commissions  qu*il  s^git  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube.' 

M.  le  Premier  Plénît)Otentiaire  de  la  Fi-éncè  dit  qu*a  f  a 
lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  ék^lemenl 
admises  en  priucîpe,  maik  ajmut,  Tune  et  l'atiti'e,  uu  objet  par- 
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faiiemeDt  digtînet;  ttue,  d'une  part»  le  Congrèf  doh  poavroir  à 
la  libre  oarigaiioii  da  DtBube ,  dans  tout  «on  parcours ,  s«r'  lei 
baies  établies  par  lé  Congrès  de  Vienne;  et,'  de  lantre,  atiser 
aux  moyens  de  faire  disparattre  les  obstacles  ,  qui  eatréyent  le 
tnouTement  commeroial  dans  ta  partie  inférieure  du  fleuTe  et  à 
■es  embouchures;  que  é*est  uniquement  «ce Ue  dernière  tâche 
qui^  sera  déTolue  aux  Commissaires  qa*on  se  propose  d'instituer; 
mats  qu*il  n*est  pas  moins  essentiel  de*  s^entendre  sur  le  déve- 
leppenient  du  principe  général,  afin  de  compléter  l'oeuTre  que 
les  Puissances  Contraotaotes  ont  eu  en  Yue  en  stipulant,  comme 
il  est  dit  dans  les  Préliminaires,  que  la  narigation  d»  Danube 
et  de  ses  eraboucbures  sera  efficaéement  assurée ,  en"  réeerrant 
les  positions  particulières  des  rirerains,  qui  seront  réglées  sv 
les  principes  établis 'par  TActe  du  Congrès  de  Vienne  eh  ma* 
tière  de  navigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  TAutricbe  présenteront,  i  «ne  des  pre* 
chaines  séances,  les  amendements  qu'ils  oroiront  devoir  propo«* 
ter  A  la  rédaction  insérée  an  Protocole  No.  5. 
(Suirent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.  —  Séance  du  i*  mars  1856. 

Présenta;  Lef  Plénipotentiaires  de  l'^utricbje,  de  la  France, 
de  |a  Grande-Bretagne ,  de  la  Russie,,  de  U  Sardaigne  »  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  le:  tracé  de  délimitation 
entre  la  Auseie  et  TEmpire  Ottonan  en  Europe,  fixé  par  le 
Congrès  dans  sa  séance  du  10  mars,  a  obteau  Tappcobation  de 
•a  Geur. 

Le  Congrès  reprend  Tesamen  de  la  rédaction  des  Articles 
concernant  les  Principantés  et  destinés  i  û^nnn^  au  Traité  de 
Paix,  préparée  par  la  Commission  dont  M.  le,  Baron  d^  Bour- 

Înenej,   en  qualité  de  rapporteur,   a  donné  communication  an 
ongrèa  dans  la  précédente  séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  Tobjet  d*une  dis* 
eussioa  à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaicea,  et,  après 
avoir  été  amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Conr 
ffès  dans  les  termes  suivants:  — 

^Aucune  protection  exclusive  ne  nei^a  dorénaviint  exercée 
sur  les  Principautés  Danubiennen«  Il  n'y  aura  ni, garantie  e^ 
eluaivé  ni  droit  particulier  d'ingérence  dans  leur»  «Maires  înté- 
riéures.  EUee  continueront  à  jouir,  sous  in  suzeraineté  de  la 
Subimie  Porte  et  eous  la  garantie  Eurapéenne»  des  privil^ea  et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession*     .  >      >. 

„Dans  la  révision  qui  aura  lieu  deé  lois  et  statut  apjoiird*-* 
but  cp  videur,,. la  Sublime  Porte ;;coiiaervera  aux  di^s  JrrM^çÂ-* 
pautés  une  administra tiofi  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  U 
pleine  liberté  de  cnlte,  de  législation»  de  commerce  et  de  na- 
TlgaAIou.  ......  . ,  ., .u,, 
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f^our  éUblir  e»tre  «Iles' un  complet  aceord  sor  celle  ré-» 
TÎiios^  aoe  Comoiiwioii  «péciale,  sur  U  con|>o«itîe^  4e  laquelle 
9*ealendroiit  le«  Hautea  l'artles  Coftlraetaoles ,  se  réuaira  faae 
4éUi,  à  fiacharestj^  avec  ai^  Conmssaire  de  la  Sublime  Porte, 

,»Cellie  ComnieaîiHi  aura  pour  ticèe  de  s'enquérir  de  Fétat 
aeluel  des  Principautés  et  de  proposer  lea  bapes  d#  leur  future 
organisation. 

«,Sa  Majesté  le  Sultan  couTequera  iminédialeaieiU,  dans 
chacune  des  deux  Proyincea,  m  i)iTan  ad  hoc»  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  ^us  exacte  desi  mi^ 
rets  de  tontes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  ap^ 
pelés  à  expriqier  lea  Toeux  des  populations,  relati?ement  à  for- 
ganisalion  définitiTe  des  Principautés. 

„Dne  instruction  du  Congrès  réglera  lee^  rapporta  de  la 
Commission  stcc  ces  DiTans. 

^Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  les  deux  Di- 
vans, la  Commission  transmettra  sans  retard  au  siège  aetuel 
des  Cenférencea  son  propre  trarail. 

„L'entente  finale  arec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  CouTention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ;  et  un  hatti-schértf,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Conrention,  constituera  défluitlfement  Torganisation  de  ce<i 
Prorinces  placées  désormais  sous  la  garantie  collectire  de  toutes 
les  Puissances  Signataires. 

„I1  j  aura  une  force  armée  nationale  orsanisée  dans  le  but 
de  maintenir  la  sûreté  de  Thitériettr  et  tl  aseurer  celle  des 
firontiéres.  Aucune  entrate  ne  saurait  être  apportée  aux' me- 
sures extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  ^^ccord 
arec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„S1  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  Ivanrait  menaeé 
on  -eoBiproinîe>,  ks  Puissances  garantes  a'entcndront  nvec  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  on 
rétablir  Fordre  légal.  Une  interrention  armée  ne  saurait  nroir 
lieu  sans  nne  entente  préalable  entre  ces  Puissances.*' 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarqnef 
que,  ses  insiructiens  ne  loi  permettant  paa  d*adbérer  définitive- 
ment à  cette  rédaction,  il  réserve  Tapprobation  de  sa  Cnnr» 
qu'il  sollicitera  par  vote  télégrapkique.      > 

MM.  les  membre»  de  la  Commission  qui  a  préparé  k  tra-* 
rail  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  ebargéa  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d*un  texte  devant  être 
également  inséré  an  Traité^  et  fixant  les  dispositions  qni  devront 
être  prises,  8*îl  y  a  lieu,  an  sujet  de  le.  Servie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Feanoe  dit  qu*il  j  a 
Neu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traité 
pour  oonstaiter  4*entrée  de  1»  Tusquie  dans  le  concert  fioroféen, 
et  donne  lecture  d'un  projet  en  deux  Articles. 
~  M.  te  Prenrier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  penao  qu'il 
conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction-  qn*iL  avait  préposée 
aux  Conférences  de  Vienne,  et  la  senmet  au  Congrès. 

'  Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewsld^.  lo  Concrès 
décide   qu'une  Commission,  composée  d*Aali  Pacba  et  de  MM. 
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Ufl  Secotodfl  PléiripoteBliaii^k  dte  l'AirtHche»  dt  la  Fyaace,  de  la 
Gtaade*firetafae^  de  la  Ruiaia  et  de  la  Sardaigoe,  ae  réunira 
le  plue  iM  peesible  pour  préparer  un  projet  de  rédaetion  de 
toutes  lea  ttipulatâoaa  du  Traité  de  Paix,  en  teuanl  compte  des 
'  réaolutîona  conaignéea  aux  Protoeeles,  et  renvoie  i  cette  Cooh- 
niBaion  les.pnojela  ^éaentéfe  par  MM.  lei  Preaiîera  Plénipoten^ 
tiairéa  de  la  France  et  de  la  Turquie  anr  l'adinîsBien  de  rSni- 
pire  Ottoman  dana  le  droit  public  Européen* 

M«  le  Comte  WalewtU  annonce  qu'en  réponse  à  k  conk- 
munication  qu'il  a  été  chargé  de  faire  panrenir  à  Berlint  somme 
organe  du  Congrès ,  il  a  reçu  Tavis  que  la  Prusse,  se  .rsndant 
h^  rinritction  qoi  lui  a  été  adressée,  a  nommé,  pour  ses  Pléni- 
potentraires,  M.  le*  Baron  de  Manteuflel,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  le  Comte  de  HaUCeldt, 
finrojé  Extraordinaire  et  Afinislre  PlénipotentÎMre  près  la  Cour 
de  France. 

(Suirent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10  —  ière  Séance  du  18  mon  i85â. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande- firelagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séence  est  lu  et  approuté. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  RuMie  et  de  le  Turquie  pré- 
ee«teot  le  projet  de  CouTenlîon  oonoerlé  eotre  eux  et  relatif  au 
nombre  et  aux  dimensions  des  bAtimenis  légers  que  lea  Puis- 
tances  riTorahies  entretiendront  dans  la  Mer  Noire  pour  la . po- 
lice de  celte  mer  et  la  sûreté  de  leurs  côtes.  Après  en  aveir 
examiné  les  tèrmè«,  le  Congrès,  trou?ant  ce  projet  conforma  aux 
iMses  qui  en  ont  été  pesées  dans  lea  Préliminaires,  décide  que 
la  copie,  déposée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Pléoipeten- 
tiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  aéra  annexée  au  préseot 
"Protocole. 

La  Commission  de  rédaction,  par  Tergane  de  aon  rapporteur 
M.  le  ^vea  de  Bourqueney,  rend  compte  de  aes  irafaus.  En 
esitte  qualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  France  expose 

3 ne  la  Commission  s*est  oeeup^e,  en  premier  lieu,  de  Perdre 
ans  lequel  les  différentes  stipulslions  seront  insérées  au  Traité, 
et  il  ajéule  q«^lle  a  adopté  la  dislribnfioa  saifaote:  Rétablis- 
sement de  la  paix;  BTaouation  des  territoires  occupés;  Prison- 
*nîers  de  guerre;  Amnistie;  Entrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert Européen  ;  Le  sort  des  Chrétiens  ;  Rémion  de  ta  Conren- 
lion  de  1841;  Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
nube; Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la  Turquie  Européenne  ; 
Les  deux  Prfnerpauiét  ;  La  Serriei  Commission  Mixte  pour  la 
révision  de  la  frontière  en  Asie. 

Passant  à  la  lecture  das  textes  préparés  par  la  Commission, 
•M.  le  Baron  de  Bourquenej  donne  communication  d'un  projet 
lie  préamtule  afnsi  connut  — 

„$a  Majesté  TEmpereur  des  Français,  6a  Majesté  la  Reine 
de   la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande,   Sa  Majesté  rBuiperenr  de 
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toutes  les  RÔMiet;  Sa  Mlfes^é  le  Roi  de  SatMitte  et  S»  Me* 
jeilô  l<e  BoUan,  aeiméee  du  désir  de  mettre  un  larme  aux  eala«> 
mités  de  la  gaerre»  et  Toulaot,'  dé  eoooeri  avec  Sa  Majesté  rEoa- 

Î»erear.  d'Autriche,  prérenir  le  retoer  dés  ce«qiliealieiia  quîToat 
ait  nattre,  sont  temt>éé8  d*aeeerd  lurlet  mèyeDi  d'assurer,  par 
des  giiraiities'  elicifées  et  réciproques^  riadépeDdeiioe  et  l^ialé* 
grit^  de  rfimpire  Ottoman;  et  Leorsdilés  Majetlés,  ayaat  ar» 
rété  les  coodiliona  propres  à  atteiadré  oe  double  bot,  eut  »*• 
Tité  Sa'  Majesté  le  Roi  de  Fmsse  à  s'associer  à  cette  oeufre  de 
pacification  géaérale.' 

„Eù  coQséqneoce,  Leura  Majestés  oot  nommé/'  etû* 

M.  ie  Baron  de  Boorqueney  litt  les  paragrapluM  auÎMuts.:  — 

„ll  y  aura,  à  dater  de  oe  jour,  jpisix  et  amitié  entre-  Sa  Ma- 
jesté l'Emperear  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grandes-Bretagne  et  d'iriande,  Sa.  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigoe,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  ^Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  rputf e  -  piut,  ainsi  qu'entre  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité. 

„La  paii  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesdites  Msje- 
slés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  pendant  la  guêtre  se- 
ront réciproquement  éracoés. 

„De8  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  dé  Téracna- 
tion,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  touiea  les  Ruasies  «*engage  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars,  aussi 
bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  treii- 
pea  Russes  se  trouvent  en  possession* 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  k 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  a*eiigagent 
■à  restituer  à  Sa  Majesté  rEmpereur  de  toutes  les  Russies  les 
Tilles  et  ports  de  Sébaslopol,  BtlakJeva,  Ramiesch,  Eopatoria. 
Kert(^,  Jeoikaleh,  Kiaburn,  ainsi  que  tous  aotrea  territoirea  o»> 
cupés  par  les  troupes  slliées»". 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  dea  deitt 
defniers  paragraphes  peul  laisser  éroire.que  les  Puîssancea  bel- 
ligérantes procèdent  à  un  échsnge,  tandis  que  lés  Préliminaitus 
portent  que  la  Russie  eu  échange  dea  territoires  oecupés  ear 
les  armées  slliées,  consent  à  uae  nectincation  de  sa  fronlien 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Pléu'poientiaire  de  la  Rnasie  répond  qu'il  s^a- 
git  ici  d'une  restitution  mutuelle  des  fterritoirea  occupée,  de  part 
-et  d'autre,  par  les  armées  belligécantes ,  et  nullemeut  de  cesaioe 
territoriale;  que  ce  dernier  peint  viendra  à  aa  place  quand  il  j 
aura  à  frocéder»  ainsi  que  le  stipulent  les  PréUminairea,  à  la 
rectification  de  La  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  GomoMssien  propose  ensuite  ba  pa- 
ragraphes suivants:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutea  les  Rusaies  et  t^rs  Ma- 
ieatéa  l'Emperenr  dea  Français*  la  Reine  de  la  Grande^BreUgee, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guerre  aussitét  après  l'échange  dea  ra- 
tificatiena  du  présent  Traité. 
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.  JLaH».  Mljettét  rEiÉpeteor  dflft^FnMçaiè,  1»  Rémt  .de  la 
Graode^^etofliM^  rfitnpereiir  de  toatet  lea  RMasiei^ule  Aoi  de 
Sardêigoe  et  le  Suliao  accordeot  ooe  amnÎÉlîe  pleine  et'  tôlière 
à  4<His  MHS  de  «leiiYs  tiujelM  qui  auraieiit  été  ootaapromîà  par  leur 
•  ' '  dé  fa» 


partîoipalioii  aut  éTéaemeaU  de  la  guerre  e»  faveur  dé'  fa  eaiMe 
eapeaiîe.  .  .  •     '  *. 

„Sa  Miijeaté  TEmpereur  des  Français ,  Sa  Majesté  l'Empe»- 
re«r  d*A.iilri«ke ,  Sa  Majeclé  la  Eeioe  du  Royaume-Uoi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Irlaàde,  Sa  Ua'yeiié  le  Roi  de  Prisse^  ëà 
Majesté  rfinpertar  dé  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  R4i 
de  Sardaigue  ^  déclarent  U  Sublime  Porte  adioiseï  à  participer 
aux  arantages  du  concert  Européen.  Leurs  Majestés  s^engagfint, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  rindépeodaoce  et  riotégrilé 
territoriale  de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  ta 
stricte  obserfation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  jbdle'  ou  tont  éténement  qui  serait  de  ilatur^  à  j 
porter  atteinte,  comme  une  oaestion  d*iolérét  général. 

„Le8  Conrentions  ou  Traités  conclus  ou  à  cooduref 'entre  el- 
les et  la  Sublime  Pofte  feront  désormais  parité  du  droit  public 
Européen. 

„$^h  isnrTeoait  eaAre  là  Sublime  Porte  ci  L- une  deÉ  Puissan- 
ces GoiUractantes  un  dissentiment  de  nature  à  menacer  le  main- 
tien de  lebrs  relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  à  rem- 
ploi de  la  force,  mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  les  foies  de  la  conciliation.'' 

M.  le  Comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  les  instructions  de 
sa  €ounr  survie  deuxième  point  concemant  le  pMiube.  -Il  dé- 
clafe  que  rAniriche  adhère  à  Tentière  application  des  principes 
établis  "par  FActe  du  GobgVès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Bas  Danube,  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  séit  coitfbioée 
avec ' les  ençs^emeuts' antérieurs  pris,  bona  fid-e,  par  les  États 
HverainÉL  11  propose ,  en  conséanence,  une  rédaction  nouvelle 
qui  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  an  principe  de  Mbre 
vavfgalion  déposé 'dans  les' Préliminaires,  en  tenant  cotapte,''|(en- 
dinr  un'  terme  déterminé,  de  ces  méroei  engagements. 

'  Apirès  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédac- 
tion, le  Congrès  décide  que  copie  eik'sera  àonexée  àû  présent 
Prcrtocole,  et  en  renvoie  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  présent  Protocofe  est  la  et  approuVé. 

(Suivent  les  signatures.)  [' 


Annexé  i  au  Prolocoie  No,  iO, 

Convention  Séparée  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Rnssies ,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neortratisatioa  de  la  Mer  Noire  consacré  dans  le  Traité  Générai 
ei)  date  du  ,  auquel  elles  sont  Parties  Coatrac^ 

tantes,  et  voulant,  -90  conséquence,  régler,  d*nn  oomnMsa  aocerd, 
le  nombre    et  la  favoe  des   bàtimenU  qn'elles  se  sont  réservé 
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4*eDtreftMN;  dMs  \m  Mer'  Nol»e  |»o«r  le  sert i#«  ilé  levn  4^s, 
«nt  résolu  àm  «îgiier,  daiti  ce  btft,  na^  CoOTeatiou  Spéclila,  et 
ODt  nommé  à  cet  «ffelc 

Sm  Majesté  Impérial*  le  SuUan .  Aali  Paeha ,  Graod  Vétk 
•t  aan .  Pi^roier  néaipolentiaire  au  Goafrèt  de  Paris  (  et  Mekew^ 
med-Djémil-Bej,  son  Ambassadeur  EstraordÎDaire  et  Plénipo*- 
teaAîâire; 

Et  ^à  llajealé  .l'Emoereur  de  Doute»  lea  Ruaaiea,  TAide-df!*- 
«amp'ôékiéral  Comte  Orloff,  son  Preaiîer  Pléaipoteoitaira  an 
Congrès  de  Parie,  etc.;  et  le  Baron  de  Brunnow»  «io. 

Art.  I.  Les  Hautes  parties  Contjraclsnles  s*engageii1  mutuel* 
lëment  à  n^atoîr  dans  la  Her  Noire  d'autres  bâtiments  4e  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  !a  force,  0(  1^  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  .Chacune  des  deux.flaules  Parties  Contractantes  se 
réserTe  d'entretenir  dans  cetie  mer  six  bélimenls-à-Tapeur  de  cin«- 
quante  mèti^s  de  longueur  à  la  flottaison,  et  qnatre  bâtîmeofs 
légers  d'un  tonnitge  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneam 
chacun. 

(Parafes  des  deox  Premiers  Plénipotentiaires)        OrL 

A. 


Annexe  2  au  Protocole  Nr,  W, 

Art.  I,  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ajant  établi  les  prin- 
^pes  destinés  à  régler  la  narigation  des  fleuves  tmersanl  plo- 
fiieurs  États,  \»  Puissance»  Contractantes  stipulent  entre  el- 
les qu'à  l'aienir  ces  principes  seront  également  appliqués  an 
Danube  et  è  ses  embouchures  ;  elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition  Csit  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  9ous  leur  garantie» 

La  narigalion  d^  Danube  ne  pourra  être  assnjettîe  i  aucune 
entraTc  ni  redevsQçe  qui  ne  serait  pas  expressémeji^t.  préfu  par 
les  >  stipulaliens  qui  suirent  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu 
aucon  péage  bpsé  iniquement  sur  le  fait  de,  la  narigation  du 
fleuye«  ni  #ucnn  4roit  sur  les  marchandises  qui  se  trouTent  â 
bord  des  narires ,  et  il  ne,  ^^t^  apporté  eucun  pbatacle«  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art  II.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Arti- 
cle précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégués  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande-Bretsgne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sard^gne  et  de,  la  Turqpie,  sera  chargée  de 
désigner  les  traraux  nécessaires  pour  dégsger  l'embouchure  du 
Danube  des  sables  qui  Tobstruenl,  et  d'ordâUner  l'exécution  de 
ces  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  oe4  travaux  ainsi  que  des  étoblis- 
séraents  ayant  pour  objel  d'assurer  et  de  faciliter  la  néfigalîee 
auK  bouches  du  Danube,  des  droits,  fixes,  d'un  taux  convenable, 
pourront  être  prélevés,  é  la  condition  expresse  aue,  sous  oa  rap- 
port «emaie  sous  tons  les  autre»,  les  paviiloAs  oe  toutes  lee  s»* 
liens  «erontr  traitée  :  su»  le  pied  d!tine  pai/MU  égalité. 
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Art  fil.  Vm%  Conittisitoii  teta  établie  qui  se  eomponet^  des 
Déléj^ués  de  PAalricbe,  d«  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de  la 
Sertie,  de  la  Valacbie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle 
sera  permanente ,  élaborera ,  a.  Les  règlement!  de  oatigalion 
et  de  police  fluviale;  6.  Fera  disparaître  les  entraves  légîsla- 
tives  qui  8*oppotent  encore  à  l'apprication  au  Danube  des  dis- 
poflîlious  du  Traité  de  Vienne;  c.  Ordonnera  e(  fera  exéouter 
les  travaux  néces^airea  sur  tout  le  parcours  du  fleuve. 

Art,  IV.  Il  eBl:enlendu  que  la  Commission  Européenne  aura 
rempli  aa  téehe*  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  terminé 
les  travaux  désignés  dans  TArticle  précédent  par  lep  lettres  a 
et  ht  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  La  Conférence  siégeant  k  Paris,  informée  âe  ce  fait,  après 
en  avoir  pria  acte ,  prononcera  la  dissolution  de  la  Commis*- 
sion  Européenne. 

Art.  V.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessas 
énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de 
faire  atatiooner  (an  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  emboocharei 
du  Dttmb». 


Protocole  No.  11.  —  2c  Séance  du  iSmars  1856. 

Présenta:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusae,  de  la  RuHîe,  ée  la  Sar-^- 
daigne*  de  la  Turquie. 

M.  Le  Comte  Walewski  annonce  ^ue  l'arrivée  des  Pléaspo- 
teatiaires  Prusaians  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  Bl.  le  Comte 
àe  Uatsfeldl. 

M.  le  Baron  de  BlanteufTel  et  M.  le  Comte  de  Hatxfeldt>  étao^ 
tatradaits,  préseateat  leurs  pleins  pouvoirs  qai  sont  trooféii  en 
bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  Aol^s  du  Congrès. 

Il  aet  remis  à  MM.  let  Plénipatentiairae  de  to  Pmase  une 
copia  de»  Protooolea  des  séances  précédentes. 

M.  le  Baron  de  Bourqitenej  donna  lecture  dte  paragraphes 
•préparéa  pour  le  reaéuvellameot  de  la  Confantion  des  Détroits; 
ces  paragraphes  soat  conças  dans  les  termes  suivants  c-*-* 

,,La  Conventioa  du  13  juillet  1841,  ooi  maintient  l'aolique 
règle  de  l'Empire  Ottoman  relstive  à  la  cléttire  des  Détroits  du 
fio^phote  et  des  Dardanelles,  a  étéT  révisée  d'En  covimna  accord. 

„L'Acle  conclu  è  cet  effet  et  oasformément  à  ca  principe^  ett 
et  démeara  aanexé  au  présent  Trailé." 

M.  la  Comte  Walewski  proposa  de  confier  à  uae  Commis** 
aion  le  soin  de  rédiger  rinstruoieBi  destiné  à  remplaeer  la  Con* 
Taotioa  da  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhéra,  et  la  Com-^- 
mission  est  composée  de  MM«  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Prusse  et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  les  Secoadft  Plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  la  Grande- Brelagee,  de  la  Sardai^ae. 
(SuiTént  te»  signatares.) 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  82  mort  4856. 

Préients  : ,  Les  Plén^oleotiaires  de  rAulriche,  de  la  Praoca, 
de  la  Grrade-Brelagoe ,  de  la  Prusse,  de  la  Ruiiie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  seconde  ,  séance  tenue  le  18  mars  1856, 
esl  la  et  approufé. 

M.  le  Comte  OrloflT  fait  safoîr  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbation  au  projet  de  Conreotion  coo* 
certé  entre  MM.  les  Pfénipotenliaires  de  la  Turquie  .et  de  la 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  10. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Commission 
qui  sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  définitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Cèmmission  est  composée 
de  MM.  les  Seconds  Plénipotentiaires. 

(SuiTent  les  signatures.] 


Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  Je  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigie,  de  U  Tufifiiie,  .'•    ./ 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron'  de  Bourquenej  rend  compte  «les  travaux  de  la 
Cemmissien  chaînée  4e  préparer  le  projet  définitif  du  préaoi» 
bule  du  Traité  Général.  La  Commission,  dit  M.  le  Secoud  Pié* 
otpotentiaire  de  la  France,  aTail'  pour  tâche  de  trouter  une  ré- 
éaefion  qui,  en  faisant  la  part  de  toutes  les  ntoatioDS,  fât  éga- 
lement satisfaisanle  pour  chacune  des  Puissanrccs  qui  concooreat 
à  l'oeutre  de  la  pan. 

Leetvre  est  d«»née ,  en  ces  termes ,  dm  projet  pmedimcieat 
accepté  par  la  Commission: 

„Leorfl  Majestéa^  etc.,  aqiméea  do  désir  de  mettre  «a  terne 
aux  calamités  de  la  guerre ,  et  roulant  prérenir  le  retour  des 
complications  qui  l'ont  fait  nattre,  ont  résolu  de  s'entendre  atec 
Sa  Majesté  TËnipereur  d'Autriche  sur  lee  Ibases  à  donpera«i.ré«> 
tablissemeot  et  è  la  consolidation  ée  la  paix,  e»  assarae^  par 
dee  garanties  efficaces  et  réciproqoea^  f indépendance  et  Finté- 
grité  de  PEmpire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Lèarsdites  Majestés  ont  neiAbé  pour  Pléaipo* 
tenttairei,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Coffgrè»  à  Parisi 

„L*enlente  ayant  été  heoreusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestésr  TEmperedr  des  Français,  TEdipereiir  d'Aotricbe,  le 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  fEmpereur  de  toatea 
tes  Russies,  4e  Roi  de  Sardaigne  et  Je  Sultan,  coùsidéraal  qoe, 
dans  on  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Rei  de  Prusse,  sigu- 
taire  de  la  Conrention  do  13  juillet  1841,  devait  être  appelée 
à  participer  aux  nooreaox  arrangementa  à  prendre,  et  appré^ 
ciant  la  raleor  qu'ajouterait  à  une  oeurre  de  pacification  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  ao*  Congrès. 
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•    »,£•  «oBséqnODCto  8t  Bhjeité  le  R«î  de  Prbsse  k  nomoié  pour 
■et^  Plénîpeteiitiairei,'*  ete. 

Le  Coogrèf  adopte. 
•  If.  leCooile  Wale^ftl&i  rapporte  cpie  le  Congrès  adéeidét  daos 
me  de  tes  précédentes  séances,  ^u-*ii  serait  ^it  melition,  dan*  le 
Traité  Général,  du  liott^^cbérif  rendu  réoewaient  par  Sa  Majesté 
le  S«llaa  eo  fareur  de  ses  sujets  non  musulmaos;  qu*iJ  il  été 
convenu,  toutefois,  ^O' cette  mention  serait  couçiie,  à  la  fois, 
dans  <tes  termes  propres  à  établir  la  spontanéité  dont  le  Goa^ 
▼ernement  Ottoman  a  usé  dans  cette  circobstAoee,  et;  de  fsgon 
qu'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  un  droit  d*ingéreuce  pour 
les  sutres  Puissances. 

M.  le  Comte  Walewskl  propose  d*insérer  au  Traité  Général, 
sur  le  duatrtème  point,  la  rédaction  suitante,  qui  lui  semble 
remplir  le«  intentions  du  Congrès: 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ajant  octrojé  un  firman  qui  consacre  également  ses 
généreuses  intentions  envers  les  populstions  Chrétiennes  de  son 
Empire,  et  Toulant  donner  un  nouTeau  témoigoag^  de  ses  sen- 
timents à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
Contractantes  ledit  firman  spontanément  émané  de  sa  yoionté 
souTcraine. 

„II  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puis- 
sauces  Contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en 
aucun  oaa,  donner  le  droit  auidites  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  colledÎTement,  seit  séparément,  dans  les  rapporta  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  ses  sujets,  ai  dans  radminislralion  intérieure 
de  son  Empire.'* 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Gffande*«Bre^ 
tagne  et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme  répon- 
dant pleinement  è  l'objet  qu'on  se  propèse.  Aall  Pacba  ajouAs 
qu'il  ne  lui  serait  pas  pMsible  de  se  raUier  à  toute  autre  rédac* 
tion,  si  elle  tendait  è  conférer  aux  Pùissancea  un  droit  de  »»* 
tnre  à  limiter  l'autorité  soureraine  de  la  Sublima  Porte. 

MM.  les  Plééipotentiaires  de  la  Russie  répùadenl  que  >ce 
point  mérite  une  attentiofi  particulière,  et  qu'ils  m%  aftunMeaè  es- 
primer  leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  ave6  soin /la  rédae»- 
tioo  mise  en  délibération;  ils  en  demandent  le  renvoie  4  use 
Commission. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Br»*> 
tagne  combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  4e 
la  Russie,  en  se  fondani  à  leur  tour,  sur  l'importance  saéme  d» 
la  question,  qui  demande  à  être  délibérée  in  pleno»     , 

Il  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu,  en  Congrès,  dans 
la  prochaine  séance. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique.. les 
Articles  relatifs  à  la  Servie,  et  qui  -ont  été  rédigés  par  la  Cq«^ 
mission  des  Principautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Clarendoo  le  Ceugrès 
arréle   que   ces    Articles  seront  insérés  au  préaent  Pfotocole,  et. 
en  remet  l'examen  tè  la  rénnion  si^vante. 

Ces  Articles  sont  ainsi  conçus: 


Digitized 


by  Google 


T32  Catèg^èé  ih  Pariée 

„Art.  .  1^  Pritoipa»Cé  de  Ser^  ébnlinQer*  à  reW«cr  de 
la  Soblime  Porte,  cooforméinent  aux  Bals  Inpériattx  ^m  jift 
et  délerminent  lea  droits  et  immunilés  dont  eHe  joait. 

,,Eo  c«ii8éqaefioe ,  ladkfB  Priocipaulé  eODserv^ra  aoa  admi- 
■iatratioa  indépeadaDte  et  »aiâ»nale ,  «iott  que  la  plaine  liberté 
de  euke,  de  légiaMoo,  de  commeree  et  de  nayigati^B. 

Lea  améUoraâieaa  qu*il  pourrait  deveoir  néeeaaaire  d^Mtroduini 
daaa  lea  iDatîlutâona  aotuellea  de  la  Priocifaulé  de  Servie,  ne  de- 
muoI  être  que  le  reMikat  d*un  eoocerl  eolre  la  Sublime  Porte'  et 
lea  autres  Parties  Coatractanics. 

i,Art  •  Le  droit  de  garaisoo  de  la  Porte,  tel  qnil  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  aotérieurs,  est  roainlenu. 

»,Art.    .  Le  Serria  ae  trouTant  désormais-  placée  sous  la  ga- 
raolie  ceUeclire   de    toutes    les  PuisssDces,   aueuoe  iotenrenlieo 
armée    exclusire   ne    pourra  aToir  lieu  sur  soo  territoire  de  la 
part  de  Tuoe  ou  Tantre  des  Puissances  Gontraeteates.** 
(Suitent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14,  —  Séance  du  25  mar$  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  U  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédeate  séance  ^st  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plèaipetentiaires  de  la  Bussie  sont  invités  à  faune 
f  art  au  Congrès  des  otoKervatioas  qu'ils  se  sont  réservé  de  pré- 
senter sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,  et  relaliTe 
an  quatrième  point. 

M.  le  Baron  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  Chrétiens 
de  l'Empire  Ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges,  on 
a  donné  à  la  paii  nne  garantie  de  pins  et  qui*  ne  aéra  pas  la 
moins  prédense  ;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'im*- 
portance  du  halti-scbérif  récemment  émané  de  la  tolonté  sen^ 
varaina  dn  Snltan;  que  les  Plénipotentiaires  de  la  fttissie  n*bé* 
siteat  pas  à  reconaattre  et  sont,  en,  entre,  heureux  de  déclarer 
qoe  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hautement  lea  in- 
kantiens  bienveillantes  du  Souverain  qni  l'a  rendli,  réalise  et  dé» 
passe  même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hom- 
mage à  la  hante  sagesse  du  Sultsn,  et  témoigner  de  la  sollicîtude 
Sii  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  rBurepe,  qoe 
en  fiiire  mention  daas  le  Traité  de  Paix;  qu'on  est  d'accord 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  une  de  s'entendre  sur  les 
termes.  BIv  de  Brunnow  ajoute  que  Tintérét  particulier  qne  la 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  l'avait  déterminé»  à 
donner  son  entier  sssentimeot  à  une  première  fédactièn  qui  sem- 
ble, cependant,  avoir  soulevé  certaines  objections,  bien  que  cette 
rédsction,  conformément  à  l'svis  unanime  da  Congrès,  fil  reoMn- 
1er  exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et  spontanée  du  Sul- 
tan Taete  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  atipulât  qu'il  ne 
pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  p6ur 
Puissance.  > 
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Ifu  égArd,  dU*il  enoore,  pour  des  fQScepljlNlit^  qae  ttO«« 
respectons,  nous  j  renonçons  donc,  et  noua  prop<«ons  au  Con-^ 
grès  nn^  r^daotioa  qui  nous  semble  satisfaire  d  louies  les  n^es- 
titâa,  eit  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  ^racées,  II.  le 
Aaroo  de  Brunnow  donne  lecture  de  cette  rédaction  «  qui  est 
aiaaî  conçue:  — 

„Sa  Majesté  le  Sultan ,  dans  sa  constante  solUeUude  pour  le 
bieo*étre  de  laqs  ses  sujets,  sans  distinctioa  de  religion  ni  de 
race,  ayant  ocirojé  un  firoaao  qui  consacre  ses  généreui^B  in<» 
tentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  à  ré- 
solu de  porter  ledit  firmao  à  la  connaissance  des  Puissances 
Contractantes. 

„Leur8  Majestés  l'Empereur  des  ^rsocsis,  etc.,  constatent  la 
haute  fsleur  de  cet  acte  spontané  de  la  Tcdonté  souwarsine  de 
Sa  Majesté  le  Sultan.  LeursditeA  Majestés  acceptent  cette  oom- 
maoiostiou  comme  un  nouTeau  gage  de  l'araélioratioo'  du  sort 
des  Chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  Toeux,  dans  ui| 
îolérél  général  d'humanité,  de  civilisation  et  de  piélé, 

„En  manifestant,  à  cet  égard,  Tunanimilé  de  leurs  inteptiops,, 
les  Hautes. Parties  Contractantes  déclarent»  d'un  commun  aocord, 
que  la ,  communscation  de  TActe  ai-dessus  meotiooné  xie  saurait 
donner  lien  A.  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  da^a  les  af<« 
faires  d'adminislralion  intérieure  de  TEmpire  Ottoman  au  |)ré- 
jodice  de  Tindépendance  et  de  la  dignité  de  Tautorité  souveraine 
dans  set  rapports  avec  ses  sujets.** 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  et,  après  lui,  M. 
la  CoaMe  de  Clarendon,  font  remsrquer  que  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Plénipotentisires  de  la  Russie  ne  difTère  pas  essen- 
tiellement de  celui  auquel  iU  demandent  à  le  aubslituer.  et  qu'en 
insistant  ils  placeraient  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
dans  Tobligstion  d^en  référer  de  nouveau  à  Coostsntinople,  et 
provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements  ;  que  si  les  diffé- 
rences qu'on  remsroue  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
digne  d'occuper  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentisires  de  la  ftus- 
sie  devraient  en  préciser  le  csracière  et  )a  nature;  que  si,  aii 
contraire  V  ces  différences  sont  iasignifiantes,  comme  on  peut  le 
croire  à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'ep  tenir  à  la  rédactiop 
qui  a  déjà  obtenu  Tagrément  du  Gouvernement  Ottoman,  prin- 
«ipal  intéressé  dans  la  question, 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que ,  d'sccord  av«c  M.  le  Baron 
de  Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  renonce  k  U'itt  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  S^cona 
Pléaipolentiaire  de  la  R«»8Îe,  et  qu'il  se  rallie  è  celui  qui  s  été 
présenté  -par  M.  le  Comte  Wslewski,  en  demandant,  toutefois,  un 
léger  ohsngemeiit,  et  réservent  Tapprobation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intérêt 
pdrtiouKer  que  la  Russie  porte  aux  sujets  Cbr>éliena  du  Siultan, 
et  q«e  l'intérêt  que  les  autres  Puissances  Chrétiennes  n'ont  cessé 
de  leur  iémoigiier,  n'f!st  ni  moins  grand  ni  moins  particulier^ 

M«  le  Bareo  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  difipo^ 
sitiona  dont  sa  Cour  a  toujours  été  snimée,   il   n'a  p^as  eat^ndll 
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réroijaet  en  doole  oa  contester  celles  des  autres  Peissaocefl  pour 
leurs  eoreligieooaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  d'adlié-» 
rer  à  aucune  modification  sans  prendre  les  ordres  de  son  Gon* 
ternement,  Aali  Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changemeiil 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  trane'* 
position  de  mots,  j  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte 
le  rédaction  suiyante,  détenue  définitite,  Sauf  la  réserve  faite  ptas 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

'  „8a  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  Ifien-élre  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni 
de  race,  ayant  octrojé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
consael^e  également  ses  généreoaes  intentions  envers  les  popula- 
tions Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voofant  donner  un  nonVéan 
témoignage  de  ses  sentiments  k  cet  égard,  a  résoln  de  conma- 
niquer  am  Puissances  Contractantes  ledit  firman  spontanément 
émané  de  sa  rolonté  souveraine. 

„Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haotn  talenr  de 
cette*  communication. 

„tl'  est  bien  entenda  qu'elle  ne  saurait,  en  ancon  cas,  donner 
le  droit  auiditei  Puissances  de  8*immitcer,  soit  eollectivéaDeat, 
soK  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Blajesté  le  Sultan  avec 
ses  sujets,  ni  dsns  rsdminisiration  intérieure  de'  son  Empire.** 
*  M.  le  Comte  Walewski  dit  que  Télat  de  guerre -ayant  inva* 
lidé  les  Traités  et  Conventions  qui  existaient  •  entre  la  Rnssie  et 
les  autres  Puissances  belligéraotes,  il  y  a  lien  de  convenir  d'une 
stijpulation  transitoire  qui  fixe  tes  rapports  commerciaux  éé  leurs 
sujets  respectifii  à  dater  de  la  conclusion  de  la  pnix. 

M.' le  Comte  de  Clarendon  émei  Tavfs  qu'il  conviendrait  de 
stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  attendant  qne 
chaque  Puisssnce  alliée  poisse  renouveler  avt^  la  Russie  «ea  an- 
ciens Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ée  la  Rusaie  répondent  qu'ils  sont 
sans  histruclions  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  chosna 
difléi^nt  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se 
prêter  k  la  combinaison  propoi^ée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don, ils  devraient  en  référer  à  leur  Cour;  que  la  Russie  a  con- 
clu, d'ailleurs,  avec  des  Ëtats  limitrophes,  des  Traités  qnt  accor^ 
dent  aux  sujets  respectifs  des  Sfanteges  qu'il  ne  loi  conviendrait 
pas,  peiit-étre,  de  concéder  même  temporairement  tex  sujeta 
d^ntres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résnkec  une 
jutfte  réttiprocité;  et,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir 
que  les  Traités  et  Conventions  existant  avant  la  guerre  seront 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  pour 
permettre  aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipula- 
tions. 

La  question  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Clarendon  ctit 
du'en  appellent  la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politique  d« 
I  Europe,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  téitooignagn 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unistent  et  de  leur  seBiàtnde 
pour  tes   intérêts   généraux  de   leurs    sajots  res)>eotifi,  ai   eHea 
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cllerehtleot  à  ^'entendre  dans  Te  bat  dé  mtettre  teti  rapports  de 
leur  cominerce  et  de  levr  oarfcation  en  harmonie  a?ec  la  posi- 
tion nouTelle  qui  sera  faite  à  FEmpire  OUomao. 

M.  le  Comte  Walewski' appuie  cet  avis,  en  se  fondant  sur  les 
principes  noureaox  qui  Tont  sortir  des  délibérations  du  Congrès, 
et  sur  les  garanties  qtte  les  récentes  mesures  prises  par  ie  Goo« 
Ternement  du  Sultan  donnent  â  TËurope. 

M.  le  Comte  de  Carour  fait  remarquer  qu'atieulie  Puissance 
ûe  possède  une  législation  commerciale  d'nn  caractère  plus  libé- 
ral que  celle  de  la  Turquie,  et  que  Tanai^chie  qui  règne  dans 
les  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapports  personnels  des  étran- 
gers résidant  dans  l*Ëmpire  Ottoman,  tient  à  des  stipolations  nées 
d*ane  sftaatioo  ezcepliounelle. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  dit  que  la  Prusse  ajant  eu  ft  nê^ 
goeier  dn  Traité  de  Commerce  atec  la  Porte,  il  a  eu  occasion 
de  constater  les  difficultés  de  toute  nature  aurtquelles  donne  Ifëii 
la  multiplicité  des  Conrenttons  conclues  avec  la  Turquie,  en  iX{4 
paient,  pour  chaque  Puissance,  le  traiieïnentde  la  nation  là  plus 
favorisée. 

M.  le  Comte  de  BuoI  reconnaît  qu'il* résulterait  certains  ataih- 
tages  do  règlement  des  relations  commerciales  de  la  TarquM 
avec  les  autres  Puissances 5  mais,  les  intérêts  différant  arec  les 
aikiations  respectif  es,  il  ne  peut  élre  procède  qu*avlM  une  ëiti^me 
CfrconKpectron  à  un  remaniement  qui  toucherait  è  des  positions 
acquises,  et  remontant  aui  pren^iers  teesps  de  TBmpkre  Ottoman* 

Aalr  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qni  entrarenf  les  re^ 
lations  commerciales  de  la  Turquie  et  l'aHion  du  Goutefnemellt 
Ottoman  i  des  slipulations  qai  ont  fait  leur  temps.  Il  entredans 
des  détails  tendadt  à  établir  que  les  privilèges  iicquis  par  teii 
rapitulAtions  aui  Européens,  nuisent  é  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  PinterVenfion 
de  l'administration  locale;  que  ta  juridrctron  dont  les  agents  étraD'^ 
gers  oourrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de 
Gcmvernemenls  dans  le  Gouvernement,  et,  pir  conséquent ,  «É 
ol>stacle  infranchissable  è  toutes  les  améliorationtc. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  et  les  autres  Plém'potentiilires 
arec  lui  reconnaissent  que  les  capitulations  répotident  à  une  si- 
tuation k  laquelle  le  Traité  de  Paix  tendra  nécessairemehit  à  met-* 
tre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes 
circonscrivent  Fautorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables  ; 
qu'il  y  a  lieu  d^aviser  à  des  tempéraments  propres  ii  tout  cokH* 
ciKer;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proponiqniher 
aux  réformes  que  la  Torquie  introduit  dans  son  administration^ 
de  maniéré  à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
avec  celles'  qui  naîtront  des  mesiures  dont  la  Porte  poursuit  Pap- 
plîcation/ 

Ces  explications  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  recon- 
baissent  ananimemënt  la  nécessité  de  réviser  les  ^tipttlalions  qui 
fixent  les  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  Pufs-* 
S«nces ,  Ainsi  que  les  conditions'  des  étrangers  résidaril  en  Tur- 
quie; et  ils  décident  de  cousigner  «u  présent  Protocole  le  vOfeo 
qu^une  délibération  soit  ouverte  à  Constanitnopte ,  Après  lar  oon- 
chnion  de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  Représentants  des  «atrea 
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PQÎisancefl.GoBtracUDlefl,  pour  «tteiodre  ce  dooble  bqt  dans  urne 
aieBure  propre  à  douuer  uoe  eutière  satMfaoUoa  k  lova  les  ialÀ- 
réU  légitimes. 

Le  Congrès  reprend  Ja  discussion  des  Articles  relatifs  à  la 
Serbie  ;  M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture.  Après  sToir 
été  remaniés,  ces  Articles  sont  agréés  par  le  Congrès  dans  les 
termes  snifaots:  — 

nArt  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relerer  de  la 
Sublime  Porte,  couformémeot  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent  et 
détermiaeni  aes  droits,  et  immunités,  placés  désormais  sous  la 
garantie  eoUectlTe  des  Puissances  Contractantes. 

„Ën  conséquence,  ladite  Principauté  conaerTera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  nsTigation. 

„Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  eoneert  avec 
les  Hautes  Puissances  Contrsctsofces,  les  améliorations  que  com- 
porte Torganisation  actuelle  de  la  Principauté. 

„Art.  ,     Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,   tel  qa^il 
se  trouTe  stipulé   par   les   règlements    sotérieurs,    est   maintenu. 
Aucune  interrefdtion  armée    ne  pourra  avoir  lieu  êut  son  Itrri- 
^  toire  sens  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Con- 
tracta nies.** 

Le  Congrès  arrête ,  en  outre ,  que  ,  les  Ministres  de  la  .Porte 
s^entendront,  à  Constanlinople,  arec  les  Ref>résentants  des  antres 
Puissances  Contrsctanteis»  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
mettre  on  terme  auii  abus  consistés  psr  une  inTesligalioo.dont 
ils  détermineront  entre  eux  la  nature. 

"  M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu*il  sersit  utile  «  à  roccasion 
des  différents  points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  d*obte* 
nir  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de. la  Russie,  au  sujet  do  Mon- 
ténégro ^  des  assurances  qu'ils  sont  Yrsisemblablemeot  disposés  à 
donner.  Il  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  à  diver- 
ses époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer, 
dans  cette  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  aveo 
celle  qui  lui  avait  été  défolue  dans  les  Provinces  Danubiennes, 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au  moyen  d*i|oe  décla- 
ration qui  resterait  consignée  au  Protocole,  levei:  tous  les  doutes 
è  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu^il  B*a 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  docu^nents  qui  sont 
sorties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dens  les  Actes  qui  ont 
prj^cédé  la  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  n'hésitent 
pas  à  déclarer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  Gouverne- 
ment n'entretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rappoits  que  ceux 
qui  naissent  des  sympsthies  des  Monténégrins  pour  la  Russie  et 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisante,  et  le  Congrès  passe  à 
l'eiamen  des  Articles  relatifs  sus  Principautés  Danubiennes,  qui 
ont  été  revus  psr  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet,  d'une  nouvelle  discussion,  ces  Articles 
restent  consignés  au  Protocole  ainsi  qu'il  suit:  — * 

„Art.  •  Les  Prinoipaulés  de  Valachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront è  jouir,   sous  la  suverainelé  de  la  Porte  et  sous  Is  ga- 
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rantie  Baropééima,  det  prhrilégM  «t  des  imnomtéB  dobt  elle* 
soDi  en  possesflioo.  Aucune-  protection  exclusire  sa  serf  exer-* 
cée  sur  elles  par  uoe  des  Puissances  garantes.  Il  o*j  aura  au- 
cun droit  particulier  d*ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

„Art.  .  La  Sublime  Porte  s*eogage  k  conserTer  susdites  Prin- 
cipautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  oa- 
▼igation.  - 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  figueur  seront  réfisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  celte  revision,  une  Commis- 
sion Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  ,Haules  Parties 
Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  fiucbarest, 
sTec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

„Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enqnérir  de  Télat 
actuel  des  Principaotés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organÎMifon. 

„Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  conroqoer  Immédia- 
tement, dans  chtocune  des  deux  Profinces,  on  Ditan  ad  faoo, 
composé  de  manière  k  constituer  la  représentation  la  pins  ex- 
acte des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  DiVana 
seront  appelés  è  exprimer  les  voeux  des  populations  relativement 
à  Torganisalion  définitive  des  Principautés. 

„Uiie  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Corn*- 
mission  afec  ces  Divans. 

„Art  •  Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  lea 
deux  Divans,  la  Commisstoo  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Conférences,    le  résultat  de  son  propre  travail. 

„L*entjnte  finale  avec  la  Puissance  Suxeraine  sera  constçrée 
jMur  une  Conrention  condue  â  Paris  entre  les  Hautes  Pariiês 
Contractantes;  et  un  hatti^schérif,  cotforme,aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  Torganisatioù  de  ces 
Provinces,  placées  désormsis  sous  la  garantie  collective  de  toiH* 
tes  les  Puissancea  signataires. 

„Art  .  Il  est  convenu  quM  y  aura  une  force-  armée  natio- 
nale, organisée  daès  le  but  de  maintenir  la  séreté  de  rintérieur 
et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Princi- 
pautés, d'accord  avec  la  Sublime  ^orte,  seraient  appelées  à  pren- 
dre pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

„Art.  .    Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  me- 
nacé ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s*enteodra  avec  les  autres, 
Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  main- 
tenir ou  rétablir  Tordre  légal.      Aucune  intervention   armée   ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances.'* 

Sur  une  observation  présentée  psr  M.  le  Comte  de  Claren- 
don,  il  demeure  entendu  que  le  firmau  prescrivant  la  convoca- 
tion des  Divana  ad  hoc  sera  concerté  avec  les  Représentants 
des  Puissances  Contractantes  à  Constantinople,  et  rédigé  de  ma- 
nière è  pourroûf  k  Tentière  exécution  de  l'Article  qui  détermine 
la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  lé^  Ci«mte  Walewskt  fait  remar- 
quer que  la  plupart  des  Articles  du  Traité  Général  ayant  été 
arréléa  et  ée  Ir^urant  insérés  aux  Pi^tocolea,   le  Congrès,    dans 
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la  profibaÎDa  réuaioa,  pourrt  passer  «a  rente  twM  les  textes  de- 
stinés k  composer  rinstrinneiit  6oal. 

'    (SuWeot  les  signatores.) 


Protocole  Wo.  15.  —  Séance  du  26  mars  i850. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rÀulriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne»  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar* 
daigne,  de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  da  Protocole  de  la  séance  précédente» 
JMM.  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche»  de  la  Grand e->9relagoe 
et  de. la  Turquie  déclarent  considérer  les  eiplicalîoos  foorniet 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monté* 
négroi  comme  impliquant  Tassurance  que  la  Rtsaîe  n^enlretient 
paa  aTeo  cette  Profince  des  relations  d*un  caractère  politique 
exclusif, 

Aali  Pacba  i^oute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme 
partie  intégrante  de  TEn^pire  Ottoman,  et  déclare  toutefois  que 
la  Sublime  Porte  n'a  pas  rinlenlion  de  cbaoger  l'état  de  choses 
actuel.    Après  ces  explications,   le  Protocole  est  lu  et  approoTé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défi* 
nitive  de  tontes  les  stipolations  adoptées  par  le  Congrès  «  et  qni 
sont  soccessitemenl  insérées  s o  présent  Protocole,  après  aToir 
reçu  les  modifications  confenoes  d*un  commun  accord;  — 

„Leur8  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  on  terme 
soi  calamités  de  la  guerre,  et  Toulant  préTenir  le  retour  des 
complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Ëmperenr  d'Autriche  sur  les  bases  è  donner  an  ré- 
lahlAisement  et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  rindépendaoce  et  Pinte- 
grîté  de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursditea  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipc 
tentiaires,  etc.;  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paria. 

„L*entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  TEmpereur  d*Autriche,  la 
Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  rÉm- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan, 
considérant  que,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  signataire  de  la  Conveiition  do  13  juillet  1841,  de- 
tsit  être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prou- 
'  dre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  è  une  oeuvre  de  paci- 
fioation  générale  le  concours  de  Sadîte  Majesté,  l'ont  invitée  é 
envoyer  dea  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

„Bn  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  â  nommé 
pour  ses  Plénipotenliairea ,   ete. 

„Art.  L  11  y  aura,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fioations  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  dea  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaume-Uoi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne, Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Emperevr 
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d«  W«te«  IfiB  Aqttits^  4b  l'Autre  part,  ainsi  qu*eotr«  leurs  ,héri* 
tiers  et  succcfsseurs,  leurs  état»  el  sij^els  respeclifs»  à  perpétuité»: 

.,Arl*  II.  L«  paiic  étant  heureusfmeot  rétablie  entre  lueurs- 
dites  Majestés.,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  af-, 
niées  pendant  la  guerre  seront  réciproquement  évacués.     . 

„De8  arrangements  spéciaus  réglferpot  le  mode  de  révaouation,, 
q«i  deTra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

„Art.  111.  Sa  Majesté  l'Empereur  [de  toutes  les  Russies 
s*eogage  à  restituer  i  Sa  Majesté  le  Sultan  la  Tille  et  citadelle 
de  Rars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman 
dont  les  troupes  Russes  se  trouvent  ep  po9session. 

„Art  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la. 
Reine  dn  JRoyaaroe-Uni  de  la  Grande- BreUgne  et  d'IrUndeu  le 
Roi  de  Saf daigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Ma-, 
jesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sé- 
bsstopol,  Balaklaya,  Kamiesch,  Eupatoria»  Rertch,  Jenikaieh,  Kio-  ' 
bnrn,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes 
alliées. 

»,Ar.t  V.  Leurs  Msjestés  TEmpereur  4e8  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  GraDde*Bretagne  et  d'Irlande»  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardsigne  et  le  Sultan  accor- 
dent une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets 
qui  auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque 
aux  éTéoements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

,,11  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties  beUigéranles,  qui  auraient  con- 
tinué, pendant  la  guerre,  ii  être  employés  daoh  le  service  de  l'un 
des  autres  belligérants. 

„Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  paH  et  d'autre. 

„Art  Vil.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Ma- 
jesté L'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l*Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardsigne  dé- 
clarent la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens,  Leurs  Majestés  s'enga- 
gent, chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'ioté-, 
Î;rité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun 
a  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une 
question  d'intérêt  général. 

,.Art  VII 1.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de  recourir  i  l'emploi  de  la 
force,  mettront  les  autres  Parties  Contractantes  en  mesure  de 
prévenir  celte  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

„Art.  IX.  Sa  Majesté  |lmpériale  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-éire  de  ses  sujets,  ayant  octroyé 
on  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les 
populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,   a  résolu  de 
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coflMBaDiqMf  »a&  Wéimêmtei  CtmtneUÊ^tB  MU 
tMéflieal  éaiaBé  des  m  T^loatt  M^veruM. 

^Us  P«bMBC«f  CooIracUnlrt  contUleM  k  htmie  Talw  ^ 
eHfe  eoanameatîoo.  Il  est  btea  eatesdo  ^*eBe  ae  sMrak,  es 
«ocao  cat,  donner  le  droH  «atëitee  RniMaeece  ée  tmMeccr, 
•oft  eofleeUrenieiit,  toit  téparéiBeaC,  dans  lei  rapporta  de  Sa  Ha- 
jetié  le  Soliao  a^ee  aoa  anjela,  ni  dans  radmiobtrntion  imèrienre 
de  ton  Empire. 

..Art.  X.  La  CoDTentioo  do  13  joiBet  1841,  qni  «aw- 
tieol  rantiqoe  règle  de  FEoipire  Otlonan  reblive  è  k  dèlnrc 
def  Détroila  dn  Bôfpkore  et  des  DardanelleB,  a  Hé  rensée  d'nn 
common  accord. 

„L'Aefe  coocio  à  cet  effel.  el  conforiBéaient  à  ce  principe,  e«- 
Ire  les  Hantet  Parties  Contracta  oie»,  est  et  deoieore  annexe  an  pré* 
,  aeot  Traité,    el  aura    même   force   et  iraleor  ^oe  s'il  en  faisait 
partie  tolégraote, 

„Art  XI.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  oviwts  à  la  aa- 
rioe  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont 
formeHemefit  et  è  perpétuité  io'terdits  au  panllon  de  ^erre,  soit 
dfS  Poifsaoces  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sanf  les 
excepcious  meotiounées    aux   Articles  et  du    présent 

Trsilé 

„Art.  XII.  Libre  de  toute  eolrare,  le  commerce  dans  let 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  q«*à 
des  règlemenli  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un 
esprit  favorable  au  développemenl  des  Uansactions  commerciales. 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toa« 
tes  les  Dations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  el  la  Subfioae 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  Ut- 
loral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  in- 
ternational. 

„Art  XIII.  La  Mer  Noire  éUnt  neotralifée  aux  termes  de 
TArticle  XI,  le  maintien  ou  rétablissement  sur  son  littoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  san§  nécessité  comme  sans 
objet  En  conséquence,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Riissies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  k  n'élever  et  à  ne 
cooserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

„Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Rossies 
et  le  Sultan  ajaut  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer 
la  force  et  le  nombre  des  bélimeots  légers ,  nécessaires  au  ser- 
vice de  leurs  côtes,  qu*elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  Mer 
Noire,  cette  Convention  e»l  annexée  au  présent  Traité,  el  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  eo  faisait  partie  iofégrante. 
Elle  ne  pourra  être  oi  annulée  ni  modifié  sans  l'assetitiment  des 
Puissance»  signatafi^ei  du  présent  Traité/* 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture  et  l'adoption  des  autres  Arti- 
cles i  la  séance  suivante. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  16.  —  Séance  du  27  tnars  i8^6. 

Présents:  Léi  Pléaipolentiaires  de  PAvIrithe,  de  U  Fraoee. 
de  1»  (irênde^Bretagoe ,  de  la  Prasae,  de  la  Rusiie»  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie.     . 

Le  Proleeole  de  la  préeédente  aéaDoe  eat  lo  et  approuvé. 

11.  le  Gomte  Walewski  donne  leelUre  du  prejel  de  Coofe»- 
Uon  deaiind  à  remplacer  l'Acte  signé  A  LoAdrea  le  13  juillet  1841. 

Ce  projet  e)it  agréé*  et  le  Gongrèa  décide  qu'il  aéra  aonei^é 
an  présent  Piiotocole. 

Le  Congrès  arrête,  eu  outre,  qu'un  Protocole  particoliei,  qui 
aéra  signé  aTant  cette  GonTeution,  stipulera,  pour  le  délai  oé;- 
eessaire  é  PéraonatioB  des  territoires  par  les  armées  belligérai^- 
lea,'  une  eiceptiou  temporaire  à  la  règle  de  la:  clôture. 

If.  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
Traité  Général ,  interrompue  è  la  fin  de  la  pr^édente  séance; 
ces  Articles  août  succesaÏTement  adoptés  dans  les  termes  suî- 
Taota:  — 

„Art  XV.  L'Acte  du  Cougrès  de  Vienne  ajant  établi  les 
principes  destinés  A  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  États,  les  PuissaAces  Contractâmes  siipi^ 
lent  entre  elles  qu'à  l'arenir  ces  principes  seront  également  ap^ 
pliqués  au  Danube  et  k  ses  embouchures.  Elles  déclareat  que 
oette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  fEu*- 
rope,  et  ta  prennent  sous  leur  garantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  asaojettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  éipressément  prévues  psr 
les  stipulations  contenues  dans  les  Articles  suivante.  En  coosé- 
qoenee,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  natigation  du  fleure,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  réglementa  de 
police  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  États  sé- 
parés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à 
favoriser ,  autant  que  faire  se  pourra ,  la  circulation  des  navires. 
Sauf  ces  réglementa,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  A  la  libre  navigation. 

„Art.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  FAr- 
iicle  précédent,  une  Commission,  dans  laquelle  rAutriche.  la  France, 
4a  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Ruasie,  la  Sardaigne  et  la 
TnrquJe  seront,  chacune,  représentées  par  un  Délégué»  sera 
chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
depuis  Toultcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  mer  j  avoisînantes,  des  ssbies  et  au- 
tres obstacres  qui  lee  obstruent,  sfin  de  mettre  celte  partie  do 
fleuve  et  lesdiles  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  natij;abilité. 

„Pour  couvrir  les  ftrais  de  ces  travaux,  ainsi  que  dea  étaUta* 
semenis  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
anx  bouches  du  Danube,  des  droits  fitee,  d*un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Conlmission  A  la  majorité  des  foix,  pourront  être 
prélevés,  A  la  condition  expresse  que,  sons  ce  rapport  cou  me 
ao«s  tous  les  antres,  les  pavillons  de  toutes  les  nation»  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.** 


Digitized 


by  Google 


742  .  Congrès  de'  PàrU, 

Mil  les  Plénîpotenliaîres  <le  la  Turquie  déclarent  que  la 
Sublime  Porte  fera  Tolontiers  let  ayaDces  nécessaires  k  reiéco- 
lion  «les  travaux  do«t  il  ett  fait  mentioii  daos  l'Article  ei-dessaa. 

„Art.  XVIi.  Uoe  Commissièn  sera  établie,  et  ae  composera 
dea  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  SubiMoe  Porte 
et  du  Wurtemberg  (oo  pour  cbacune  de  ces  Pviaaaiieeé) ,  aux* 
quels  s«  réuniroot  les  Cooiniissaires  de  trois  Principautéa  Da- 
nubieeoes,  ddot  la  aontaatioo  aura  été  approorée  par  la  Porte. 
Cette  GooiiDiasioD,  qoi  sera  permaaeote:  I.  élaborera  les  rè- 
fllemeots  de  naTÎgation  et  de  police  fluTÎale;  2.  fera  disparaître 
les  autiraTea,  de  quelque  nature  qu'elles  poissent  être,  qui  s'op- 
posent encore  à  l'application  au  D^oabe  dea  dispoailions  du 
Traité  de  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  exécuter  tes  iraranx  o^ 
oeasaires  ser  tout  le  parcours  du  ienve;  et  4.  teillera,  après  la 
dissolution  de  la  Commission  Européenne,  auimaintieii  de  la  na- 
rigabililé  des  emboachorea  do  Danube  et  des  parties  de  la  mer 
j  aroisinantes. 

„Art.  XVI 11.  11  est  entendu  que  la  Commission  Européenne 
aura  rempli  sa  tâche,  et  qne  la  Commission  Riveraine  aura  ter- 
miné les  traraux  désignés  dans  l'Article  précédent  sous  les  nos. 
1  et  2,  daos  l'espace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires 
réunies  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après 
en  aroir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne; 
-et  dès  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura 
été  investie  jusqa'alors. 

„Art.  XI A.  Afin  d'assqrer  l'exéeution  des  règlements  qui 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes 
ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  anra  le 
étoxK  de  faire  stationner,'  en  tout  tea»ps,  deux  bâtiments  légws 
anx  amboticbures  du  Danube 

„Art«  XX.  En  échange  dea  tilles,  ports  et  territoires  énn- 
mërës  dans  l'Artiole^lV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assu- 
rer la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Bi^esté  TEmperenr 
de  toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,:  A  on  kilomè- 
tre é  Test  du  Lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpendlcnlairement  la 
roilte  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  deTrajan,  pas- 
sera an  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Rivière  de  Yal- 
puk  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika .  et  ira  aboulk  à  Katamori 
sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point,  l'ancienna  frontière  entre 
les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification. 

fj^%ê  Délégués  des  PoiasaDoes  Contractantes  fixeront,  dans 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

„Art«  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Ruasie  sera  annexé  à  la 
Prineipanté  de  Moldavie  aotis  la  suxeraioeté  de  la  Submne  Porte. 

„Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  dea  droits  et  privée- 
ges  assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'ecfpaoe  -de  trois  an- 
nées ,  il  leur  .  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  donslcde, 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétéa: 

„Apt.  XXIL  Les  Principautés  de  Valachia  et  de  Moldavie 
continueront  à  jouir ,  sous  la  '  snaetaineté  4t  la  Porte  ni  sous  la 
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garanAie  téet  Poîssaoeet  GoatracUiit^ ,  des  privilège!  et  det  îm- 
Buiiitét  doot  elles  sont  ea  possession.  Auenne  proleolion  ex«- 
olusÎTe  ne  eera  exercée  snr  elles  par  une  des  Puissances  garao- 
tes.  Il  n'j  aura  ancun  droit  particulier  d*ingéreaoé  dans  leurs 
affiitres  iniérieares. 

^ArL  XXIII.  La  Sublime  Porte  8*eogage  à  conserver  aux- 
dites  Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale, 
ainsi  qsie  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  coeamerce 
et  de  îiaTigslion. 

^Les  lois  et  ttstnta  aujourd'hui  en  Vigueur  seront  retisés. 
Pour  établir  un  complet  sccord  sur  cette  révision,  une  Contmis- 
seeo  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puis- 
ssnees  Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  Bu«- 
charest,  arec  un  Gommîsssire  de  la  Sublime  Porte. 

„Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Fétst 
aetuel  des  Principautés,  et  de  proposer  lea  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  eoihroqoer  Im- 
médiatement, dans  chacune  des  deux  Provinces,  an  Ditan  ad 
hoc,  composé  de  manière* à  constituer  la  représentation  la  plus 
exacte  des  intérêts  de  tontes  les  classes  de  la  société.  Ces  Di- 
vans seront  appelés  i  exprimer  les  voeux  des  populations  rela«- 
livement  à  l'orgaoîsetion  défioitire  des  Principsut^. 

„Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapporte  de  la  Com«- 
mieeion  avec  ces  Divans. 

„Art.  XXV.  Prenant  en  considération  fopinîon  émise  par 
lee  deux  Divsns,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au 
siège  sotuel  des  Conférences,  le  résullst  de  son  propve  travail. 

„L'enteote  finale  avec  la  Psissanœ  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Partieé 
Con^ctantes;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  defioiiivemeiit  l'organisation  de  cet 
Provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  ooUecIrve  de  toutee 
les  Puîsssooes  signstaîres. 

„Art  XXVI.  Il  est  convenu  uu'il  y  aura  une  force  armée 
onttonalè,  organisée  dans  le  bot  de  maintenir  la  sûreté  de  l'in*' 
lérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  4e  défense  que 
les  Prineipaulés,  d'aooord  avec  la  Subhroe  Porte,  seraient  appe« 
léea  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

„Art.  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec 
les  autres  Puissances  Contractantes  snr  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  Tordre  légal.  Une  intervention  ar* 
■ée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces 
Puissances. 

„Art  XXVIII.  Ls  Principauté  de  Servie  continuera  à  rele*' 
ver  de  la  Sublime  Pprte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui 
fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités  placés,  désormais, 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

„En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation*** 
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En  revisaQl  ee  dernier  Article,  le  €oafrèt  arrête  qae  la  dé- 
eisîon  ^ui  j  fait  iuita  daoa  le  Protocele  No.  14  est   meintenae. 

«An»  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  SaUiMe  Porte,  tel 
^u*il  ae.  trouve  stipulé  par  Jet  règlements  aalérieursi  est  main- 
tenu.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  aar  ton 
tertîtoîre  sans  .  nù  «ecord  ^  préalable  entre  les  Hautes  Puissances 
Contractantes. 

Art  XXX.  Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Russies  et 
Ss  Majesté  le  Sultan  maintiennent ,  dans  son  intégrité ,  Tétat  de 
leurs  possesaîoos  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la 
rupture. 

„Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fro«- 
tière  sera  vérifiée  et,  s'il  j  s  lieu,  rectiGé,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  aa  l'autre  des  deux 
Parties. 

»»A  cet  effet)  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux  Com- 
missaires Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans,  d'un  Com- 
missaire Aurais  et  d'un  Commissaire  Fi-ançais,  aéra  envoyée 
sur  les  yeux  immédiatement  après  le  rëtsblissement  des  relations 
diplomatiquea  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 
Son  travail  devra  être  termine  dans  l'espsce  de  buit  mois  à  da- 
ter de  l'ëcbange  des  ratiâcations  du  préient  Traité." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  arrive  à 
l'Article  stipulant  Tëvacution  du  territoire  Ottoman  par  les  ar- 
mées des  Puisssoces  siliées.  11  fsit  remarquer  que  les  Conven- 
tions antérieures  conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  sujet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  U  guerre,  sont 
devenus  matériellement  insuffissnts  pour  Pévacuation  des  troupes 
et  du  matériel  réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée.  Il  ijoute  que 
l'évscnstion  commencera  anstitêt   que   la   paix  sera  conclue ,    et 

aue  rintention  de  la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alliés,  est 
e  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai  possible,  mais 
que  cette  opération  n*exigera  pas  moins  de  six  mois;  que  les 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  psr  conséquent,  dans  l'impos- 
sibilité ,  d'exécuter  dans  le  délai  convenu  les  engagements  qu'ils 
ont'  pris  sur  ce  point,  et  qu'il  j  a  lieu,  dès  lors,  de  s'enICMMire 
à  ce  sujet» 

En  conséquence  dé  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu'il 
se  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  U  paix,  pour 
convenir  des  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  et  pour  fixw 
les  délais  dsns  lesquels  l'évacuation  devra  s'accompKn 

L'adoptien  des  derniers  Articles  du  Traité  Général  est  ren* 
vojée  à  la  procbaine  séance. 

Le  projet  de  Convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  U 
Turquie,  et  qui  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  10 «  ayant  élé 
revisé,  est  agréé  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  est  ennezé  mm 
pèsent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexé  i  au  Frotocoh  No,  16, 

Convention'   Séparée    entre  la  Sublime  Porte  el  la 

Rusaie. 

An  Nom  de  Dieu  Toot-Poiaaant 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
tontes  les  Russies,  prenant  en  connidération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par  les  Prélimiuaires  con- 
signés au  Protocole  No.  1  aigoé  à  Paria  le  25  férrier  de  la  pres- 
sente année,  et  Toulant,  en  conséquence,  régler,  d'un  commun 
accord,  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se 
sont  réseryé  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  seryice  de 
leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  Conyention 
Spéciale,  et  ont  nommé  A  cet  effet,  etc. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutueU 
lement  à  n'sToir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'en- 
tretenir, cbacone,  dans  cette  mer,  six  bâtiments- à-vapeur  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  buit 
cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  va- 
peur on  à  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  cbacun. 

Art.  III.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Gêné* 
rai  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut.' 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armea. 


Annexe    2     au  Protocole    No,    i6. 

Convention  des  Détroits. 
Au  Nom    de    Dieu    Tout- Poissant. 

lueurs  Majestés  l'Empereur  d'Autricbe,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  si- 
gnataires de  la  Convention  du  l3  juillet  184 1,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation unanime  de  se  conformer  â  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  dn 
Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
Vautre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à  Lon- 
dres le  1 3  juillet  1841,  sanf  quelques  modifications  de  détail 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  princi|^  sur  lequel  eHe  repose. 

En  conséquence  Leursdites  Mi^estés  ont  nommé,  à  cet  ef-^ 
tet^  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savdir,  etc, 


Digitized 


by  Google 


746         Congre*!^  de  Pariée     Réiiacliofu 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Salta*,  d'qne  pari,  déclare  qu*il  a  la 
ferme  résolution  de  maîoleoir,  à  Tafeoir,  le  priocîpe  ioTariable- 
neat  établi  comme  aocieaoe  rè^e  de  teo  Empire,  et  eo  Yertn 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  béttmenta  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Déiroils  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore:  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix,  Sa  Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irl.iode,  le  Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de  toutes  les  Russie»  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  Taulre  part,  s'engagent  â  respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  â  se  conformer  au  principe  ci-des- 
sus énoncé. 

Art.  IL  Le  Sultan  se  réserTe,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
Trer  des  firmaos  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pariUoa 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  an 
service  des  Légations  des  Puissances  amies. 

Art.  IIL  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes est  autorisée  A  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatirs  è  la  li- 
berté du  fleure,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deui 
pour  chaque  Puissance. 

Art  IV.  La  présente  «Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Pans  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

Eo  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Aotrirbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articles 
du  Traité  Général;  ces  Articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants:  — 

„Art.  XXXI.  Les  territoires  Ottomans  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  dea  Fraa- 
vais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  RojrauQ^e-Uui  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigue»  aux  ter- 
mes des  Conventioaa  signées,  à  Constantinople  le  12  mars  1854, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  t4 
juin  de  la  même  année  entre  TAutriche  et  la  Sublime  Porte; 
et  le  15  mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte; 
seront  évacués  après  l'écliange  des  ratiÛcalion^  du  présent  Traité, 
aussitét  que  faire  se  pourra.    Les  délais  et  ie$  mo^eos  d*exéea* 
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lion  féroat  l'objet  d'ao  arrtiigeiiiaDt  entre  U  SdbKene  Porte  et  les 
Puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 

,^rt.  XXXfl.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  ConfeotioDS 
qui  existaient  araot  la  guerre  eotre  les  Puissances  belligérantes 
sieQt  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  Actes  nouveaux, 
le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproque- 
ment, pour  chacune  d'elles,  sur  le  pied  des  règlements  en  vi- 
guenr  ayant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  se- 
ront respeotÎTement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la.ploa  fa- 
Yorisée. 

„Art.  XXXIIL  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre 
Lenrs  Majestés  l'Enipereiur  des  Français  et  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Dretagne  et  d'Irlande,  d^une  part,  et  sa  Ma- 
jesté l'Empereor  de  tontes  les  Rutisiea,  de  Vautre  pari,  relative- 
ment aux  Iles  d'Alaod,  est  et  deroeare  annexée  au  présent  Traité, 
et  aura  même  force  et  faleor  que  ai  «Ile  en  faisait  partie. 

„Art.  XXXiV.  Le  présent  Traité  «era  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines, on  plus  tôt  si  faire  se  pent. 

„En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

„Pait  à  Paris,  etc.*< 

Le  Congrès  décide  en   outre  que  le  Traité  se  terminera  par 
TArticIe  Additionnel  et  Transitoire  ci-après:  — 
„Article  additionnel  et  transitoire. 

„Le8  stipulations  de  la  Conyentîon  des  Détroits,  signée  en  ce 
jour,  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'éTacuation  par  mer  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations 
reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation  sera  ter- 
minée." 

Tous  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
Walewski  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront 
annexées.  Il  propose  également  de  fixer  an  jour  de  dimanche, 
30  du  présent  mois,  la  signature  de  la  Paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'eu  signant  le 
Traité  de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  an  terme  de  ses 
travaux;  qu'il  devra  coutiauer  à  se  réunir  pour  se  concerter  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particulière- 
ment les  blocus»  p0ur  prépater  les  instructions  destinées  à  la 
Commission  qui  doit  se  rendre  dans  les  Principautés,  et  eenve- 
nir  enfin  des  dispositions  â  prendre  pour  assurer  révacuatien 
de  tous  les  territoires  occupés  par  les  armées  des  Puissaoces 
alliées. 

En  cotiséquence ,  le  Confiés  décide  qu'il  continuera  à  siéger 
et  à  se.  réunir  au  lieu  de  ses  séances. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Prcflocoiê  No.  18.  —  Séance  du  29  mari  1856. 

Pré»eoU:  Les  PléoîpoteoUaîres  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Rostie,  de  la  Sar- 
daîffpe,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  approUTé. 

Il  est  donné  lecture  successÎTement: 

1.  Du  projet  du  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  ConTention  des  Détroits; 

3.  Du  projet  de  Conyention  relative  aui  bâtiments  légers 
de  guerre  que  les  Puissances  'RiTeraines  entretiendront  dans  la 
Mer  Noire; 

4.  Du  projet  de  Goarention  concernant  les  Iles  d*Alaaë; 

Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  substKué  le  nom  de 
„l«alclia*^  à  celtti  de  „Toultrlia/'  à  TArticle  XVI  du  premier  de 
cet  projets,  les  ajant  trouvés  conformes  aui  textes  insérés  avx 
Protocoles  Nos.  15,  16  et  17,  les  parafent,  et  en  remettent  la 
sigaature,  ;  ainsi  qu*ils  en  sont  convenus,  à  demain,  à  rheare  de 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lo  et  approuvé.   . 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAntriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la^  Sar- 
daigpe,  de  là  Turquie. 

Kéuois,  è  rheure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibéralioos, 
MM.  les  Plénipotentiaires  collatioonent,  sur  les  instruments  pa- 
rafés dans  la  précédente,  séance: 

1.  Le  Traité  Général  de  Paix; 

2.  La  Convention  des  Détroits  ; 

3.  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  Convention  concernant  les  Iles  d*Aland. 

Et,  tous  ces  Actes  ajaot  été  trouvés  en  due  forpe,  MM.  les 
Plénipotentiaires  j  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Waléwski, 
le  Congrès  déclare  que  Tarmistice,  en  coo»èquence  de  la  signa- 
ture de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  rechange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  d*une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie, de  l'autre  part,  que  des  ordres  seront  transmis,  sans  délai, 
à  cet  effet. 

Le  Congrès  décide ,  en  outre ,  que  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  en  six  exemplaires  ;  une  les  ratifications  de  l'Article  Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  avec  le  Traité 
Général  lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  et  de 
chacune  des  Conventions  annexées  seront  consignées  dans  des 
Actes  Séparés. 
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M.  le  Copite  de  Clareoéoo  propote  aoi:  Pléhlpolenlieires  ëe 
se  ren^e  aui  Toileries  pour  ieformer  l'Emperevr  que  le  Gon- 
pès  Tient  de  terminer  Toeuvre  de  pacificalioo>  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté portail  ao  grand  iatérél)  et  que  TEurope  aiteodait  a? ec  uoe 
si  TiTe  impatieoce.  i 

Le  Premier  Pléaipoteotiaire  de  la  Graode«-6retagne  dît  qoe 
cette  démarche  eoTers  le  Souveralo  do  pays  où  îe  Coogrès  ee 
trouve  réuni,  est,  eo  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
reconnaissance  dû  à  la  haute  bienveillance  et  k  la  gracieuse  ho- 
spitalité dont  les  Plénipotentiaires,  individuenement  et  collectÎTe- 
ment,  ont  été  Tobjet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
Clarendon  ajoute  qu*il  est  certain  d'avance  qoe  tout  ëe  qui  se-, 
rait  de  nature  i  témoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute 
considération  dont  les  Plénipotentiaires  sont  animés  envers  la 
personne  de  FEmpereur  Napoléon  renconliera  la  plus  complète 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires  ont  l'hon- 
neur de  représenter. 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la  pro- 
position de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-f^retagne, 

M.  le  Comte  Walewski  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire»  et 
n'hésite  pas  à  assurer  que  TEmpereur,  son  auguate  Souverain, . 
aéra  très  sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Lord  Clarendon, 
et  non  moins  reronnaissanl  des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que 
de  l'empressement  unsnime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

Le  présent  Protocole  est  In  et  approuvé. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.  —  Séance  du  2  aeril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Ainsi  qu*il  Tavait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuvent  éUre  levés  avant  l'éehange  des 
ratiGoatioo»  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent 
une  généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'au  moment  de 
I  échange  des  ratiûcations,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
n'est  terminée  qu'au  moment  où  les  stipulations  qui  doivent  y 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  l'eapnt 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  règle;, que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont 
luis  les  blocus  existants,  ae  sont  entendues  pour  donner,  dans 
cette  circonstance,  une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
merce   en    général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 
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▼et  4èt  à  préstot,  et  ^*il  ne  ratle  ^Im,  dès  lort.  ^o'à  sé  o«b- 
eerUr  sur  les  nojcos  propre»  i  réalieer,  une  délai,  ioars  in- 
UoUoae  à  cet  égard. 

D*acoord  ayee  M.  le  premier  PléoîpoteDlîaire  de  la  France, 
M.  le  Comte  de  Glareodoo  propose  de  cooclore  an  armlsUee 
sur  mer.  Cette  mesure,  dans  soo  opiaioa,  ««fait  po«r  effet  la 
levée  immédiate  des  blocus  eustauia* 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  per- 
mettrait de  considérer  les  prises,  faites  postérieurement  è  la  si- 
gnature de  le  Paix ,  comme  non  avenues ,  et  de  restituer  les 
navires  et  les  cbargemeots  capturés;  que  le  commerce  se  troo> 
verail  ainsi  autorisé  à  reprendre,  sans  plus  de  retard,  toutes  ses 
transactious,  si  la  Russie ,  de  son  c6té,  rapportait  dès  à  présent, 
les  mesures  eicepiionoelles  qu'elle  a  prises,  durant  la  guerre, 
concernant  les  opérations  commerciales  qui  se  font  dans  ses 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  voeux  exposés  par  MM,  les 
Pléuipotentisires  de  Is  France  et  de  la  (iraade-firetagoe,  MM. 
les  Plénipoteotiaires  de  la  Russie  répoodent  que  la  proposition 
soumise  au  Congrès  sera  yraisemblablement  acceptée  avec  une 
extrême  faveur  par  leur  Gouvernemeot3  qu*ils  s'empressent,  par 
conséquent,  d'y  adhérer  pour  leur  part,  mais  nn'ils  se  trotfveot 
dans    robligation  de   réserver   Tapprobation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Pléoipoleotiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  recon- 
naissance par  les  Étals  neutres. 

il  est,  en  conséquence,  déridé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie sont  auloriëés  i  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  levé 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de 
l'empire  Russe,  il  sera  conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de 
l'autre  part^  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  è  dater  de  la 
signature  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  les 
blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faitea  postérieurement  è  la 
date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs 
et  des  commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  Agents 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  à  m 
charger  ofiicieusement  des  intérêts  des  sujets  de»  États  belli- 
géranta. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  21.  —  Séance  du  4  avril  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France» 
de^  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  dé  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

'   BIM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont 

autorisés  à  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prisea  pendant 

la  guerre  pour  fermer  les  porta  Russes  au  commerce  d'eipor* 

tatîon  vont  élre  levées. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  et  conformémenl  à  la  réso^ 
lotion  au*il  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  ir* 
réte  qu  il  est  conclu  on  armistice  marhime  entre  la  France  «  la 
Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie»  d*«ne  part,  et  la 
Russie,  de  Tantre  part,  et  que  les  prises  faites  postérkurement 
à  1«  signature  de  la  Paix  seront  restituées. 

Il  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  don- 
nés pour  la  levée  immédiate  des  blocus  existints,  et  que  les 
mesures  prises  en  Russie,^ pendant  la  guerre,  contre  l'exporta-- 
tion  des  produits  Russes,  et  notamment  des  céréales,  seront 
également  rapportées  sans  retard. 

Après  avoir  proposé  au  Congrès  dé  s'occuper  de  Tévacna- 
tion  des  territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  Walewski 
dit  qu'en  oe  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 
en  ont  déjà  donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leors  troupes  sans 
retard,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  re- 
traite commence  immédiatement  après  l'échange  des  notifications. 
Il  croit  pouvoir  aisurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  II  ajoute  que 
les  armées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
tions qu'elles  occupent  en  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur 
cèté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  troupes 
Russes  qui  se  trouvent  à  Kars  et  dans  ses  environs  effectuent, 
aussi  promptemont  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire 
Rosse.  Ils  s'engagent  A  faire  connaître  au  Congrès,  dans  une 
de  ses  prochaines  réunions,  le  terme  oui  sera  jugé  nécessaire 
à  là  promi^te  exécution  de  cette  opération.  Ils  expriment  le 
désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvement  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikalé,  afin  que  la 
Mer  d'Azoff  se  trouve,  au  plus  tèt,  ouverte  à  la  navigation  et 
au  commerce. 

M*  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 
moignent les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées, 
et  à  exécuter  ainsi,  sans  retard,  l'une  des  stipulations  les  plus 
importantes  du  Traité  de  Paix.  Il  dit  que,  de  son  côté,  l'Au- 
triche aura  soin  de  faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de 
ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés.  U  sgoute  que  cette 
opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difficultés  que  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  ella 
pourra  s'accomplir  plus  promptement;  et  par  conséquent  que 
les  troupes  Autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant 
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que  les  années  belligérantes  n*aitfDt  pn,  de  leur  côté,  complè- 
tement éTacuer  l'Empire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  conrenu,  d*iin  accord  unanime, 
que  toutes  les  armées  belligérantes  ou  alliées  commenceront 
leur  mouvement  de  retraite  immédiatement  après  Técbange  des 
ratifications  du  Traité  de  Paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans 
interruption.  11  est  également  conrenii  que  les  armées  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaîgne  auront  un 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  Téfacuation  totale  des  territoi^ 
res  qu'elles  occupent  en  Russie  et  dans  TEmpire  Ottoman; 
cette  éracuation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kerteh, 
Jénikali-b,   Kinborn  et  Eupaloria. 

Les  Traités  conclus  è  Gonstantinople  le  12  mars  1854  et 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
daigne  et  la  Turquie,  stipulant  qu*à  la  paix  le  territoire  de 
l'Empire  Ottoman  sera  éracué  dans  Tespace  de  quarante  jours, 
et  Texecution  de  cet  engagement  étant  devenue  matériellement 
impossible  par  suite  du  déreloppement  pris  par  la  guerre,  il 
est  conrenu  que  des  instructions  et  des  pooToirs  seront  eato/és 
aux  Représentants  de  la  France ,  de  la  Grande-  Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  è  conclure  avee 
la  Porte  une  Conreotion  deslinée  A  fixer  un  nouTCau  terme  qui 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congres  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  aux 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  i  procéder  à 
la  délimitation  de  la  nouTOlle  frontière  en  Bessarabie,  derrpât 
se  réunîr  à  Galatx  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  au- 
torités Russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  termi- 
née, aux  autorités  MoldareS  la  portion  de  territoire  qui,  d'après 
la  nourelle  délimitation,  derra  être  annexée  à  la  Moldarie.  Il 
demeure  entendu  que  cette  cession  coïncidera  arec  Fera cualion 
des  territoires  Russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  Comte  de  Garendon  fait  remarquer  que ,  pour  hâter 
l'éracuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de 
Sébastopol:  cette  facilité,  dans  Topinion  du  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne,  arancerait  l'embarquement  des 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  pren- 
dront, à  cet  égard,   les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément 
à  l'Article  XXIll  du  Traité  de  Paix,  de  l'état  actuel  de  ces 
Prorinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. Il  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçues  en 
termes  généraux;  qu'en  fixant  Tobjet  de  la  mission  des  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-tnéme,  elles 
doirent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et 
se    mettre    en    mesure  de    remplir     d'one    manière    complète 
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Il  lâche  qui  leur  tera  confiée.  U  lai  gemble  qde  ttiïé  Ojf^ 
oioa  peut  être  d'aoUnt  plus  agréée  par  le  Congrès  que  ^  fir* 
nan  preaorivant  la  coofoeatioa  dea  Dirans  aë  faoe  ëeît  être, 
ainsi  que  le  oeaataie  le  Protooole  No.  14,  concerté  arec  les 
HepréeenAants  dee  Poiatancee  Contractantes  à*  ConstanCinople 
et  rédigé  de  manière  à  ponrroir  à  Fentière  exécution  de  TAr- 
ticle  du  Traité  qni  détermine  la  composition  de  ces  Assemblées. 
U  pense >  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions, 
à  nne  Ceasmiasion  prise  dans  le  sein  do  Congrès 

Le  Congrès  adhère^  et  la  Commission  eat  composée  du  Pre^ 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconds  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Afrrèa  Dourel  examen,  et  jugeant  utile  de  modifier  eequ'tl 
«▼ait  arrêté,  auf  le  même  sujet,  dans  sa  aéance  du  dO  mars ,  le 
Congrès  prend  la  résolution  suirante; — 

Ihma  les  ratificatione  du  Traité  Général,  ce  Traité  sera  euÎTi, 
textuellement  et  in  extenso,  de  TArticIe  Additionnel' et  des 
trois  Conrentions  annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le 
Traité  Général  et  rArtide  Additionnel  dans  les  termes  sut- 
TauFta:  —  ftNoua,  etc.,  ajrant  yu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le-* 
dit  Article  Additionnel  et  Transitoire,  les  arons  approuTés  el 
approufons  en  tentes  et  chacnne  des  disposition^  qui  y  sont 
eentenues,*'  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées  en  six  ex« 
emplaires  pour  chaque  Puissance  Contractante. 

Ln  Conrentjon  relatiTc  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  en- 
%r»  là  Porte  et  le  Russie. 

La  Coufenlion  rclatire  aux  Détroits  sera  ratifiée  entre  la 
I^orte,  d'une  part,  qui  detra  présenter  six.  exemplaires,  et  les 
antres  Puissances,  de  Tautre  part,  qui,  n'ayant  pas  â  échanger 
de  ratifications  entre  elles,  n^auront  simplement  â  r'htifier  qu'arec 
la  Porte,  et,  par  eonséqeent,  â  présenter  qu'on  seul  exemplaire. 

La  Conrention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  i'An- 
gletenre,  d'une  part,  qui  detront  produire,  chacune,  un  exem- 
plaire destiné  â  la  Russie,  et  la  Rnssie,  de  l'autre  part,  qui 
devra  produire  deux  exemplaires. 

{Suirent  les  signatures.) 


Protocole  No.  22.  —  Séance  d  u  8  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne.    de  la  Turquie. 

Le'  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approoté. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que,  dans  la  dernière 
réunion^  et  attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n  étaient  pas 
encore  en  mesure  d'accéder  à  d'autres  proposition^,  le  Congrès 
e'est'bomé  à  conrenir  de  la  levée  des  dIocus.  Il  annonce  oue 
les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  sont  aujoufd*nut 
airtorinés  à  faire  satoir  qne  les  décisions  Restrictives  imposées, 
à  l'occasion  de  là  gnerre,  au  dommerce  et  â  la  navigation,'  sont 
â  la  veille  d*être  rapportées. 

MM.  ici  Plénipotentiaires  de  la  Rnssie  ayant  renouvelé  lâ 

Nowt.  Recueil  gén.     Tome  XV.  fibb 
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JMëtêti^n  4qa]ogi|«  qu'ifeB  cmt  laite  «daoA  k  léaace  ^o  4  «riilL 
^  to«8  l0«  aii4fe».Plénipo4eii4iairtB  «jrant  émit  on. ans  £afi^rabk^ 
le.  .Coogrèa  arrête  qvte  toutea  lea  neaurea,  aaas  dialinotâoo,  prirr 
aea  4  Tprigine  an  ea  T^e  de  la  guenre^  ei.ajfaaA.  pour  objel  et 
8uapeB4re  le  cpmmeroe  et  la  aaTlgatâoii  avec  lËM  eaatioîi 
aopt  abrogea»  et  qpea  tout  oe  q«i  «pttceitteiiaoit  tea  bNM»ae-> 
tiooa  çomqiercîalaa.  aaoa  e«  excep4er  la  cootvebêB^e  de  guerre, 
aeit  lea  expéditiooa  de  inarolMiiidiaea  et  le-CraileaMat  dea  bâti* 
menta  de  Gonuq^rce«  lea  eboaea  aejat  rétabliea  p«rto«i4,  à  dater 
de  ee  îour,  aiir  )e  pied  où  elliaa.sa  troufaïeut  aTant'  la  *  guerre. 

MiL  le»  PjLéAipoteoUaîrea  4e  la.Risaie  aoooDoeuf.iqitHla  oaA 
reçu  Tordre  de  déplarer»  ^n-  répeuiie  à  la  demaude  qualeur  ea 
a  été  Cai^»  que  le  port  de  SébaaAopol  aer»  otnien«ux.bâikieiiU 
des  PuiaaaiQc^a  alUéea,  afin  d'accélérer,  r^Mibar<fiMnieilt.4e  leoia 
troupes  et  de  leur  matériel,. 

Us  ajoutent  que  les  inatructieai  qui  le«r  mut  panrêiuifla  leur 
permetteot  d'Maurer  quA  révacuation  du  tercitoire  Ottofenanea 
Asie,  pèf  Tarmée  Huase»  commencera  immédiatement  après  IV 
dliange  dea  ratificatioos  ;  qu^il  sera  pnocédé»  dès  que  la  aaiaon  et 
i'étal  dea  rquVaa  le  permettront,  au  transport  «le»  mageaîoa  et 
du  matérief  de  guerre,  et  que  le  mouvement  général  de  Tar- 
mée  Russe  s*opérera  simulianémeat  avec  celni  dea  alliée^  «t  ae 
iermiuera  à  la  même  époque  et  daoa  les  délais  fixés  pour  Té* 
tacuation  des  autres  territoires.  • 
.  Au  «uom  4^  U  Commiasion  cbargée  d'en  propetaeir.  le  rédac- 
tion, M.  le  Baron  de  Bourqueoepr  donne  leetuve  ,di*utt  ftt^JfM 
é'inatruptioQf  destinées  auit  Commiasairea  qui.  derrent  se  ren- 
dre dana  les  Prie cipau tés  ^^  eui^  termea  de  rAfifdati&KIU.^ 
Traita  4e  Paiij.  .  i 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  .Ceogrès 
a'eat  a^aut  tout  proposé.,  en  s'ocoupaiM  dea  ProTÎncea  l>ao«* 
biemacp,  de  provoquer  Texpreasion,  librement  émiâe^  deia  TOeux 
dea  populatipua,  et  que  cet  objet  pourrait  ne  paa  ae  réaliaer  ai 
lea  boapodara  reataieq^  ea  ppsaession  des  pouroira  dont  ils 
disposent,  et  qu'il  j  aurait  lieu  peut^tre.de  re^bereber  une 
combinaison  de  nature  â  .atBurer  une  liberté  complète  aux  Di- 
vans ad  boc. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  qu'on 
ne  doit  toucber  à  l'admini^atioa,  dan»  un  .mouient  de  Innai- 
tion  comme  celui  que  les  Priocipautés  vont  traverser,  qtt*avec 
une  extrême  réaerve,  et  que  ce  serait  tout  oompromeMfe  que  de 
saettre  fiu  à  tousjes  pouvoira  avanl  d'en  avoir  eonatituédie  nou- 
veaux; que  c^est  à  la  Porte,  dans  tous  les  caa,  que  le  CoDgrèa 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre  lea  fnesures  qui  pourr^eieot 
êtr^  jugées  nécessaires. 

Aali  Pacha,  expose  que  l'administration  actue^e  Be  préaeale 
pas,  peut-être,  toutes  les  garantira  que  le  Cong^èa  pourrait  dé- 
sirer^ mais  qu'on  s'exposerait  â  tomber  dans  raoarchie,  ai  l'on 
tentait  de  sortir ^de  Tordre  Jégal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n,'entend  nuMev^nt  propo- 
ser Je  renversement  de  tous  les  pouvoirs;  et,  avec  d*eutrea  Pté- 
n'ipotentiaires,  il  rappelle  aue  l'autorité  des  Hoippfdara  aetuela 
touche  au  terme  fixé    pi|r  l'arrangement  qui  la  leur  M  câofiée. 
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«V^™»-  9^^  t^i^fi,  (Uns  f^eg  Kinitw,  4^,JlV^«i  HA»¥»,i*liJ  * 
préQ'mémëni  JiBu  aaTÎser.  ^   .  ..  ..  ^  .,,, ,. 

)P1^^ieMr»  PléoîpotentiaireB   rappelleqt  paiement  que  la  f«pj 
Organique  préroit,  rinterr|iptioQ  du  Doayoir  dea  Hosppdafifr 
,  ,  Àprjs  ces  e;( pli ca lions ,.  Le  Cpo|g^re8  décide  qu'il  «W  réf^rc^ 
<  Ifi  bublipae  Porte  poiir  prendre ,    s'il  j  a  Ueu^  à  ]*e:fpira|Up.9 
des  pouToirs  des  Hospodars  actuels,  les  me^iifres  pé/;^s&^ire;s,  et. 

f)ropres  è  remplir  les  iotentions  da  Congrès,  en  combinant  ta 
ibre  éipfessîoo  des  roeux  deaDtrans  ateo  te  maintien  dé  tor- 
dre et  le  respect  de  Tètat  légal.  ''  ' 

Sur  la  proposition  , de  MM.  les  Premiers  FIen!potentîaîi:es  de 
fa  Grabde-iJretaghe  et  de  la  France,  et  pour  prévenir  tout  çôti- 
dit  ou  des  drscusjrions  regrettaMe^'i  i(  est  également  cônVJeiiu 
que  le  firinan  (jui  doit  ordonner  1^  conyocation  des  Oifabb'iaidf 
hoc  filera  tes  rè^eis  qui  deyront  être  si^Jyfés  ed  ce  qui  côn-' 
cerne  la  présidence  de  ces  assemblées  et  le  mode  dé  leurs  d6-' 
tîbératibjjlèi.     •  ^    ,   / 

Aprèé  i/Voir  pris  ceà   réfl^lutibns,   lé  'Congrès    adopte',  Vkàf 

3uel^ueé'  hnbdiflcations  qui  y  sdnt  introdhitéè/  lés  instractîôÀè, 
ont  M.  le  Baron  Bourqueney  a  présenté  lé  projet,  et  duisdnV 
anneirées  ati  f réient  Pèoio^ole.  '        '  "'    •'    •' 

-    Mt  le  Cermte  Walewski  dit:  qu'il  «st  4  desir«r  que  tefi  Plé-4^ 
DipcrteÉitfairM ,   aytnl  de  se  sépafer,    écbangiK ut  leurs  idéett  tmr 
différents  nrieta  qui  demandent  des < soin ttons,'  et  dont  it  pont-*- 
mit  être  utile  de  a\>ocaf>er  afin  dé  préyetA>  dt  nouyelleë  eOttt^ 
plieistionsi    Quoique  rénwi  spéoiâfkment-  pour  régler  la  uuestiou- 
tfH>i'ietit,   le  CcMigrèia^    selon  M^-U  Premier  PMnipotebti^ifed^ 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne 'pas   ayttir  prdfité  de  te 
ckoonalaooe  iqui  nffltn  pféseuoe  h^  fteprékoatants^  !  dei  pl'in- 
cipalea  PuissatAcea  de  TJSurope^   pour  él#cidtr  certaines   4U€m 
fttÂMis,   poser  oer4awMi  prinoiper,.  eiprimer  des  intenitona»  faire 
«afin,  certaines  idéclanitionsr  toujoura  et  uniqiiemeB^  daua.  le  buA 
d'ussiirer^  p^nr  ravenir»'  le  repos  du  moiMieV  en  dissipant^  ayaûl 
qu'ils'  ne  soient  deyenus  menaçants,  Içs  Auages  qiie  l'oo  yeât^nrh 
eore  poindre  i  rborizon  politique.  ...  .     . 

jOn  nC'  saurait (disconrenir,  dftt*il«  (|ue  la  Grèoe  neaoildanâ 
nue  situation  anormaile*  L*anaffohie  à  laquelle  a  étéi  Itysâ  (fi«^ 
pays,  a  obligé  la  France  el  TAngleterre  à  envoyer  des  troupes 
au  Pirée  dans  un  moment  où   leurs    armées  ne  manquaient  ce- 

Ï rendant  pas  d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  était 
a  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle  - 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'être  satisfaisant.  Ne  serait-il 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès 
manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  Cours  prolectrices  pren- 
dre en  mûre  considération  la  situation  déplorable  du  Royaume 
qriWles  ont  créé,    en  avisant  aux  mo^'ens  â*y  pourvoir?" 

SA*  le  Comte  Walewski  ne  doute  pas  que  Lord  Clarendon 
ne  se  joigne  a  lui  pour  déclarer  que  les  deux  Gouvcrnemeols 
attendfent  avec  impatience  le  moment  où  il  leur  sera  permis  de 
faire  cesser  une  occupation  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau- 
raient mettre  fin  sans  de  très  sérieux  inconvénients,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  apporté  des  modifications  réelles  dans  Tétai  des 
choses  en  Grèce.  .    .  _, 
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'  U.  le  Pfeiaiér  Tïénipotënilàhe  èe'"Ut  Vtih^  k^^)^eHé  en- 
•aite  que  les  ÊUts  PoatiGcaux  sont  égalementt  dans  iiDë  situa-» 
tion  adotmale;  que  la  tiécessité  de  ne  p&s  laisser  Te  bajs  llTré 
à  ranarchîe  à  détermiûé  U- France,  aussi  bien  que  I  Autriche, 
à  Répondre  à  la  demande  do  Saint  Siégé,  en  faisant  occuper 
Rome' par  ses  troc^es,  tandis  que  les  trdupes  Autrichiennes  oc- 
cupaient les  Légations. 

U  expose  que  la  France  arait  un  douÊle  m<i^f"de^  déférer 
sans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège;  çonp^ine  Piiissance 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  \^e  titrée  de  Fils 
aine  de  TEglise  donl  le  Souverain  de  la  France  se  gloriâè^  fait 
un  devoir  à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  poutien  au  Souyerain 
Pontife;  la  tranquillité  cfes  Etats-Romains  »  dont  denend  celle 
de  toute  TUalie,  touche  de  trop,  près  aii  nâaintien  je  Tor^e  so- 
cial en  Europe  pour  que  la  France  n'â|t\pas  Up  intérêt  majeur 
à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  ^ais».  d*ua 
autre  côté,  on  ne  sa^raif  méconnaîtire  ce  qfyi'il  7  a  df'anonnal 
dans  la  situation  d*une  Puissance  q^i,  pour  se  maintenir,  a 
besoin  d*étre  soutenue  par  des  troifpes  étrangères. 

M.  le  Comte  Walew»ki  n'hésite  paa  à  déclartv,  el  il  etspère 
quo  M.  te  Comité  Buo;!  s'asa^ctera  en  ce  qui  conèe^'iie  rAatri- 
ebe  à. cette  déclaration,  )que  non  seulement ^ia  FranCf^  est  prête 
i  retirer  «et  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  aee  Foeiix  le 
moment  ou  elle  pourra  le  faire  sans  «ans  coAipr^mettre  U  tran- 
quillité intérieure  du  pays  et  l'autorité  du  Gouvernement ,Pontifi- 
«4I,  à  la  prospérité  dqquei  i'Empereor,  soa  augusta .  SpnTOiin, 
prend  le  plus  vif  intérêt.  •        \  <        . 

M.  ie  Premier  Plénipotentiaire  de^  la  France  repréeenfe  com- 
bien il  est  à  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  Geuyer- 
nement  Romain  »e  consolide  assez  fortemenf  pour  que  le»  trou- 
pes Fraof^isea  et  Autrichiennes  puissent  évacuer,  sans  încoa- 
Tentent,  les  Etats  Pooiificaux,  et  il  croit  qu'un  teeu*etpriné 
dana  «e  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité.  H  ne  doarte  pas, 
dans  tous  les  cas,  que  les  assumuees  qui' seraient  données  fët 
la  France  et  par  l'Autriche  sur  leur  intentions  à  cet  égard,  ne 
produisent  partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  le  Comte  Wâlevrski 
se  demande  s*?l  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  Goureme- 
ments  de  la  Péninsule  Italique,  appelant  â  eux,  par  des  actes 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 
vertis, mettent  fin  è  un  système  qui  va  directement  contre  son 
But  et  qui,  au  lieu  d*atteindre  les  ennemis  de  l*ordre  public,  a 

Sour  eliet  d'afla'iblîr  les  Gouvernements,  et  de  donner  des  per- 
sans à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un 
service  signalé  au  Gouvernement  des  Deui-SiciTés,  aussi  biea 
qu'à  U  cause  de  l'ordre  danft  la  Péninsule  Italienne,'  que  d'é- 
clairer ce  Gouvéroenient  sur  la  fausse  voie  dans  laaoelle  il  s'est 
engagé.  Il  pen^e  que  des  avertissements ,  conçus' oans  ce  sens 
et  provenant  des  Puissances  représentée^  au  Congrès,  se- 
raient d'autant  mteux  atcUeillis  que  le  Gouve^hement  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient 
.   dictés.  '•    "'     • 
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M.  la  PfWflner  PlénipotenU^re  48.  U  Fraffoa  f^P^Uf  onsaîte 
ratteDtioo  du  Congr^^  fpr  un  «ujet,•f^î,  bieq  ;^oe  .ooi^c^f- 
.jian( ,  iilu^  pAr|îct|Uèr«meq^  U  Ffa^cep  d'qii  a^npiia  jpf  ibs  d*iiii 
iatérét  réel  poar  toutes  les  Puissancei  Européenaes.  '^  U.pf^Mt . 
•«DerAM  4a  d#re  iqv*OQ .  imprime  diaqofe .  iour  ,eo  iR^llpqyif  les 
pablicatioDs  les  plat  injurieuses  «  les ,  plus  ^ostîlea  cpi^re  la 
France  et  aon  GoiiTenieineiit;  an'on  j  prêche  aarertenieot  la 
rcTeUf  et  Tassaasinat.  Il  rappelle  que»  rM^emment  tsco^,  ,^^ 
journaux  Belges  ont  osé  précoeiser  la  société  dite»L»iMi|riaiMyef, 
.dont  00  sait  les  tendances  et  Tobjet;  ^ue  toutes  ces  publicaAîop* 
fOBt  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  ^ 
tranquillité  de  la  France  par  les  ennemis  de  Tordre  socifilt  qpif 
fprta  de  Timpunité  qu'ils  {routent  ,à  ]*abri  de  la  législation  Bel^e» 
nourrissent  Tespoir  de^  parrenir  à  réaliser  le^rs.  cpqpables 
desseins*  .  •       '  <       1    ' 

M.  le  Comte  Walewski  déclare  que  Tunique  désir  dm^Goa^- 
▼emement  de  TEmpereur  est  de  conaerrer  les  meîUen'rs  rapH> 
ports  avec  la  Belgique.  Il  se  hâte  d'ajouter  qjue  la  F^anee  wt^ 
qu*à  se  louer  du  Cabinet  do  Bruxelles  et  de  ses  eflforta  pour 
atl9éa«er  un  état  de  choses  qo'il  n*est  pas  à  aiéme  de  changer» 
■a  législatîoo  ne  lui  permettant  ni  de  réprimer  lee  excès  de  k 
presse»  ni  de  prendre  TinitiatiTe  d'une  réforme  deremie  abio*- 
Inment  indispensable.  „Noas  regrettons.,  dit»>il,  d'être  piao^ 
dans  Tobligatiou  de  faire  comprendre  noua*mémea  â  2*  flelgi<- 
que  la  nécessité  rigoureuse  de  modiûer  une  législation  qui  ne 
permet  pas  k  son  GouTPrnement  de  remplir  le  pvemier  des  de- 
Toirs  internationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  ches.  soi  des  me- 
nées ajrani  pour  but  aTOué  de  porter  atteinte  è  la  titenquillîté 
des  États  roisios.  Les  représentations .  du  plus  fort  a«  moite 
Inrt  ressemblent  trop  è  la  menace  pour  que  nous  ne  chemShions 
pas  à  éviter  d'j  aroir  recours*  Si  les  Représentants  des  Gran- 
des Puissances  de  FEurope ,  appréciant  au  même  point  de  f  ne 
que  noua  cette  nécessité,  trouraient  utile  d'émetlre  leur  opi- 
nion è  cet  égard,  î)  est  probable  que  le  GouTemement  Belge, 
alsppujant.  sur  la  ffrandë  majorité .  du  pays  se  Irouveraît  en 
mesure  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  nmn- 
oner,  tôt  ou  tard,  de  faire  naUre  des  difnooltéÉ,  et  même 
•des  dangers ,  quHl  est  de  Tînléfêt  de.  la  Belgique  de  ennjnrer 
d'arance.**  .     -:  . 

M.  le  Comte  Walewski  propose  au  Congrès, de.  lerisiner. bon 
oenrre  par  une  déclaration  qui  constilberait  un  -peogrèa  notable 
dans  le  droit  intematienel,  et  qui  serait  aceneillie^par  le  monde 
«ntier  arec  vn  sentiment  de  Tire  reoonnaissailcei 

„LeCongriè8  de  Westphalie,  sjoute-t-il,  a  CoMaci^  la  liberté 
de  ecrnscience»  le  Congrès  dé  Vienne  rabolHiott  de  le  traite  des 
noirs  et  fa  liberté  de  la  natigation  des  fleertes. 

„lt  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  peter  les  bases 
hToo  droit  maritime  ttnîlbrme  en  temps  du  guerre.  Les  quatre 
principes  suiTants  atteindraient  complètement  ce  but:  —    ' 

„1.    Abolition  de  la  course; 

,,2.  Le  payillon  neutre  couTré  la  marchandise  epnemi^,  f  x?*- 
e^pté  la  contrebande  de  guerre;  , 


Digitized 


by  Google 


*  ■    ;^3:  La  tÉét^chéHAIse  tileiWfe,  înttiÊfiè  U  tékiH^i^Mi  âë  gèteire, 
ifeM  pas  iàisïÀsffI)!»  méiDe  sou^  patillon  cnaeniî  ;'  ' 
^    ',,4;  Le>s  Mbcdi  ne  «ont  ûbR^afoi^èi '4o^àdtâti(  qttllt  iont  e^ 
fèetife.<«  t  .    - 

'  Gë  tèràlt  è«rle«  U  tlh   b«aa  tétfolut  atKfuel  Hocuta  ^  nom 
ne'fcburait  éti^  ^dHfek'efit. 

M.  lé  Càttiië  de  ClareddÔAf,   pi«n«|[efÉiit'  les  opiftîoas  éfirftn 

Î»sr  H.  ftf  GoMë  Wakwskî,  déelare  que,  ûotame  h  Franee, 
'AtttfhftefTé  entend  h-appelef  les  trdiipei  ^^eltea  été  émn  Vth^ 
iigatiôD  d*efivdfer  en  Gr#èce,  dès  (tutelle  pourra  le  faife^  aabs 
ÎDcoi^étoient  pùûf  la  traotiuiltilé  pabliqtie  ;  mais  qti*i1  faut  é"** 
bord  cofttbiDer  des  garanties  soIrdéS  pour  té  maintien  d*an  ordre 
de  cboaet  satîÉràiaanrt.  Sek>A  Ini,  tes  Puissances  Protectrices 
poarréiil  s^eMe^nd^e  sor  le  remède  qo'il  est  îndîspenaable  d'ap- 
porter à  un  système  préjudiciable  au  pajs,  et  qui  s'est  complè- 
tement étoif^  du  but  ou'ellesa'etaient  ph>pos6  en  y  établissant 
«ne  monarcbie  indépeiidaDte  pour  le  bien^tre  et  la  proapérhé 
ém  pefople  Gree^ 

>  pA.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rap- 
. pelle  que  le  Traité  du  ^iO  mars  ouvre  une  èrenonTeAle;  ^'nîasi 
i^ue  rÉmperedr  le  dieah  au  Congrès,  ep  le  recoFant  «près  la 
«gnatnre  du  Traité,  cette  ère  est  celle  de  la  pais;  mais  qoe, 
ponr  être  conséquent,  on  me  devait  rien  négliger  pour  readre 
cette  paix  solide  et  durable  ;  que ,  repréeenta^  les  principales 
Poîtaanieea  de  TEurope,  le  Congrès  aianquerait  à  aon  deroir, 
«i,  enijo  «épavani ,  il  consacrait  par  son  aOence  de*  situations 
•qui  nuisent  à  l'équilibre  poHtiqne,  et  qui  sont  loin  de  mettre 
in  paii  à  l'abrî  de  tout  danger  dani  un  des  pajt  les  plus  m- 
•téressaats  de  FEorope. 

'  -„Noa8  Tenons,  continue  M,  le  Comte  de  Clarendon,  depoar*- 
•foir  à  rèTaouUon  des  différeaU  territoires  occupés  par  les  arri- 
mées >  étrangères  pendant  la  gvfrfe;  nous  TeM>n8  de  prendre 
4'enfragement;  solennel  d'effectuer  cette  éracuation  dana  le  plus 
, bref  délai:  oommenl  ponrriona-nons  ne  pasaona  préoccopar 
•des'ooeapallona  qoi  ont  au  lien  avant  U  guerre  «  «t  aona  ab*^ 
-slanir-de  .reobercner  les  moyens  d'j  mettre  ftn?^ 

"  M.  lie  Premier  Plénipotentiaire  de  4a  Gtandenllretagne  ne 
oroitiipas  «tile  de  s'enquérir  des  causes  ani  ont  amené  déa  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mait  il  pense, 
■qv'en  admettant  même'  oue  ces  caiisea  étaieiA  .  lègilsmea ,  il 
n'baipaa  mokip  vrai*  ^'il  eo  résulte  un  état  anormal,  irréf««- 
lioiv  qui  ne  peut  être  juetifié  que  par  imm  néceaaité  estréftne,  et 
qui  doit  cesser  déa  que  cette  néceasilé  ne  ae  imt  plim  impé^ 
•riousemeati  aentir;  que  cepeudant,  si  on  «a  travaiMe  pas  à  met- 
tre un  terme  à  cptta  nécessité,  elle  continuera  d'exister; 
aue  si  on  se  contente  de  s*appujer  sur  la  force  arméct  au  lieu 
Àa  ciierdie«r  à  porter  remède  aux  justes  causes  du  mécontente- 
ment) il  isstcfVUin, qu'on  ren4^a  permanent  un.  système  pea 
bonorable  pour  les  Gouvernemeats  et  regrettable,  pour  les  pea- 
ples.  il  pense  que  l'administration  des  Etats-Romains  offre  des 
inconvénients  d'pù  peuvent  naftre  des  dangers  que  (e  Congrès 
a' le  dtt>it  de  cl^eréhér  I  conjure»';  qtiè,  Tes  tiéaliger, 'ce  serait 
s'exposer  à   travailler  au  profit  de  -la  4>éMTtrad2if  qdelotfà'Iel 
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Oo|BiVèfflfieHleftt8^«kHldàflin0ril  et  Vèi4»»t  prérenlr.  Le  prDblènié, 
qtt'il  éM  «rgMii  dé  résoodi^e,  oonsislé  à  combiner,  teloo '|ui^  la 
relriito  déé  trouve»  étFamg<ève«  eVec  le 'malnUëvde  la  tvanqml** 
Klé,  et  cette  aelcitioD  repose  daM  l^rganisatîen  d*iide  idmiB»* 
«traiioo  qui,  en  fai^aot  renvttre  la  eonfij^nae,  relAdrait  le  Oeà^. 
reVoement  indépendant  de  rappoî  étranger;  cet  a|)pul'né  réiuh* 
tMtaot  jàmaia  à  maintenir  un  GoDr^meibent  awfuek  '  le  wnû^ 
nent  pikblic  est  hoatîle,  il  en  résollerait,  da^la  aoa  opintîon» 
WÊ»  rôro  que  la  France  et  TAntriche  ne  ▼oudraienl  paa  accepter 
pour  lenra  arméea.  Pour  le  bien-^tre  dea  Êtata-^PontitoiuB 
cooidie  daoê  intérêt  de  Tautorité  aonterainé  du  Pape,  il  setaît 
donc  Utile,  aelen  lot,  de  recommandée'  la  aécularifation  du  Qon- 
ternement  et  forffaniaation  d'un  sjatèmè  aiitilnîatralif  «a  bav« 
monie  arec  Tesprit  du  aièele  et  ajant  pour  bot  le  bonbenr  du 
peuple.  11  admet  que  cette  réforme  présenterait  pëut-^tre^  à 
Rome  même,  en  ee  moment  j  certaines  -  difficultés  ;  mais  H  croit 
qu'elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légatlena*     ' 

M,  le  Premier  Plétvinotentiaire  de  là  Grande-Bretagne  fait 
Remarquer  que,  depuis  boit  ans,  Bologne  est  en  état  (de.  aifoœ'i 
et  que  les  campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.  On 
peut  espérer,  pense-^l-il,  qu'en  eonsti tuant  dans  cette  partie  été 
Êtatft^RomaiAs  un  régime  administratif  et  judiciaire,  à  la  fois 
laïque  et  sérparé ,  et  qu'en  y  organisant  une  force  armée  -batîo^ 
nale,  la  aécurité  et  la  confiance  s'y  rétabliraient  rapidetneiit,  et 
que  les  troupes  Autrichiennes  pourraient  se  retirer  «yaiit  peu 
sans  qu'on  eût  à  redouter  le  retour  de  noorelles  agHatiena  ; 
c'est,  du  moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  derrait .  tester» 
et  ce  remède,  off^trt  à  des  maux  incontestables,  devrait  être  iou- 
mis  par  le  Congrès  â  la  sérieuse  considération  do  Pape. 

En  ce  q«i  roneerne  le  Gourernement  NfffM>KtaiB ,  M*  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande^Bi'etagne  désire  imiter 
l'exélkiple  ()tte  lol'a  ddnnis  M.  le  Comte  Walewski,  ^n  paesant 
soért  'ftÂence  des  actes  q«i  ont  eu,  un  si  fàokeut  retentissements 
H  est  d'aria'  qb'on  doit,  sans  mH  doute)  reconnaître  en  principe 
qu^aneun  Gouvetnestfent  n'a  le  droit  d'interrenir  dans  les  'affai- 
rée Intérieures  des  autres  États;  mais  il  croit  qu'il  est  descaè 
où  l'exoentibn  à  eëlte  ^ègle  detietil  également  un  droit  et' ira 
devoir.  Le  Gout%rnement  Napothahi  lui  semble  avoir  conféré 
ee  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Buroyie;  -  et  puisque  les  Hovh* 
Vernemenfs  représentés  au  Congrèi  veulent  tous  au  niéme  degré 
séUteiiir  fè  '  principe  monarchique  tk  repeusaer  la  révolution^  on 
deit  élever  la  v6ix  contre  iiB  sjstâme  qui  entreiknt  m»  seîa  dea 
maaaes,  au  lieu  de  chercher  à  l'apaiser,  r«flérves6ence  révolu** 
tlonnaire.  »Noui  ne  voulons  past^,  (Kt-^U,  itque  la  paix  aoit 
troublée,  et  il  n'j  a  pae  de  pak  tant  justice?  n«M  devina  d«Be 
faire  parvenir  an  Rot  de  Naples  le  voeu  du  Congrès  pour  l'a-* 
méliôratlon  de  snn  sJMéme  de  gouvernement  ^  voeo  ouii  ne 
sà>nrfeit  reàter  stérile  ^  et  lui  demander  une  amnistie  efi  taveua 
dçs  personnes  qui  ont  été  condanMiées  '  oa  qui  sent  déteouesi 
séna  jugement ,  pour  délits  politiques.* 

Qnant  aux  observations  présentées  par  M,  le  Comte  Wa« 
léwslci  gor  les  eicèt  de  la  presse  Belge,  et  les  dangws  qui  mi 
éHUlténf  pour  Tes   pâjtf  limîtroplies ,   les   PlénipoteiAiaireà  ^« 
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TAnglelcrre  en  .reeoonaisMttl  riuiporUiioe;  «MÎt,  r«préte«mis 
il*aii  pays  où,  une  presse  Kbre  et  indépeDdanle  est,  four  eiaii 
dire,  umb  4et  insUtiiUoDs  fondameniaies ,  ils  ne  s^ureleot  s*ea- 
socier  à  des  meavres  de  coercition  contre  la  presse  d*un  antre 
État  M.  le  Prenûer  Plénipotentiaire  de  la  Grande^r^tagne^ 
en  déplorant  la  TÎolence  à  Usuelle  se  Hyrent  certains  organes 
de  la  presse  Belge,  n'hésite  pas  k  déclarer  qne  les  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Comte 
Walewski,  (jne  les  hommes  qui  prêchent  Tassassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique ,  sont  indignes  de  la  prote- 
ction qui  garantit  à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  M.  le  Comte  de  CJarendon  rappelle  qu'ainsi 
qne  la  France,  l'Angleterre,  aa  commencement  de ,1a  guerre,  a 
oherché,  par  tons  les  moyens,  i  en  atténuer  les  effets,  et  que, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  an  profit  des  neutrea,  durant  la 
lutte  qui  Tient  de  cesser,  A  des  principes  ou'elle  aTeit  jusaue 
là  inTariablement  maintenus.  Il  ajoute  que  rAngleterre  est  dis- 
posée A  y  renoncer  définitiremeot,  pounru  que  la  course  soit 
également  abolie  pour  toujours;  que  la  course  n'est  autre  chose 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les -corsaires  soat 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  notre  état  de 
cÎTilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  à  un  système 
qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  se 
ralliait  à  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  il  serait  biea 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'à  l'égard  des  Puissances  oui  y 
enraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  inroquée  par  lea  uon- 
remements  qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  obserrer  que  les  pouToirs  dont  il  a 
été  muni,  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix, 
il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discussion  que 
ses  instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  Toir  les  GouTomements 
de  France  et  d'Angleterre  disposés  i  mettre  fin  aussi  prompte- 
ment  qne  possible  à  l'occupatio»  de  la  Grèce,  l^'Aqtriohe,  aa- 
sure-t-il,  forme  les  Toeux  les  plus  sincères  pQur  la  prospérité 
de  ce  Royaume,  et  elle  désire  également,    comme  le  France, 

3 ne  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent,  sous  la  protection  do 
roit  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d'une  complète 
prospérité.  Il  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions  essentielles 
d'an  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  dan»  la  sagesse 
d'une  législation  combinée  de  manière  à  prévenir  on  à  répri- 
mer les  escèa  de  la  presse,  que  M.  le  Comte  Walewaki  a  blâ- 
més STec  tant  de  raison  en  parlant  d'un  Ëtat  roisin,  et  dont  la 
répression  doit  être  considérée  comme  un  besoin  E^uropéen.  Il 
espère  que  dans  tous  les  Ëtats  continentaux  où  la  presse  offre 
les  mêmes  dangers,  lea  GooTemements  sauront  trouTer,  dans 
leur  législation ,  les  moyens  de  la  contenir  dans  de  justes  limi- 
tes, et  qn'ilfl  parriendroni  ainsi  è  mettre  la  paix  à  l'abri  denoii-^ 
Telles  «complications  internationales* 

En  ce  qni  concerne  les  principes  de  droit  maritime  dont  M. 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption. 
Il*  le  Comte  de  KuoI  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  Ip 
portée,  mais  que  n*étant  pas  entoriaé  par  se«  instructions  4  don* 
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■•r  v«  atia  rar  mu»,  valide  aiMM  imporlaite»  il  dàit-M^iMraeiV 
pour  U  oMMiiepi^  I  fknuimett  an  Congréa  qu*U  eat  prâl  à  aoUi-r 
cîloc  les.  ordf  e«  de  a  on  SomTeraio. 

Haii  ici»  dit*i|,  sa  Ucbe  doit  Bnnr»  IL  lui  aérait  iaip(fac«M% 
••  effel,  de  a*eqUete«ir  de  la  aituatîioq  i^iérieure.d'fiiatamd^ 
pendaats  qui  oe  ae  tr^wTettt  Ma  repréientéa .  au  Congtèvi*,.  Lea 
rlâoipoDeoIrairea  n'ont  reçu  d'autre  misBÎOQ  que  oelle  de  a*o<v»- 
ouper  de»  alTairea  du  Lei^ant,  et  D*OBt  paa  éié  coaiToquéa  poqr 
foire  conoaltre  à  dea  SouTeraina  iodépeodaata  dea  Toeux  reJa^r 
t«lB  à  rorgaoîaatîon  iotérieure  de  leurs  paja  :  les  pieuse  p^UTOifl 
dépoaéa  aux  Actea  du  Concrèa  em  font  foi.  tes  fioaUuotîoilS 
de»  Plémpoteutiairea  Autrk iiieua ,  dana  tous  lea  oaa»  ajwat  d^ 
fifiî  Tobjet  de  la  niaaîoA  qui  leur,  a  été  confiée,  il  ne  leur  aon- 
rait  paa  permia  de  prendre  part  à  une  diacuaaion  qa*eUea  n'W 
paa  pré TU e. 

Pouf  lea  mémea  niatîfa,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  deyoir 
a'abatenîr  d'entrer  dana  Tordre  d'idées  abordé  par  AI»  le  Pr#^ 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne,  et  ée  donner  des 
•iplkationa  sur  la  durée  de  Toccupation  des  Êtats-Roaiaina  par 
les  troupes  Autricbîennes ,  tout  en  s'aasofsiant  4;ependabt  e^ 
oompléiement  aux  parolea  prononcées  par  le  Praaùer  Plénip^^ 
ientiaire  de  la  France  à  ce  sujet* 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  ne  a'agit  ni  d'ar- 
rêter des  résolutiona  définitirea,  ni  de  prendre  des  engagementl^ 
encore 'moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  aflSires,  inié<«' 
rieures  dos  Gonternements  représentés  ou  non  représentés  au 
Congrès,  mais  uniquement  de  consolider,,  de  compléter  l'oeufre 
de  la  paix  en  se  préoccupant  d'afance  des  nouvelles  oomfdiae* 
tiens  qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfinie  en 
non  justifiée  de  certaines  ocoupatîena  éCrang^ea,  aoit  d'un  %j^ 
alème  de  rigueura  inopportun  et  impolitique,  aoit  d'une  licenef 
perturbatrice  contraire  aux  devoira  internationaux» 

M.  le  Baron  de  Hûbner  répond  que  lea  Plénipotentiairea  de 
l'Antriche  ne  aont  autoriaéa,  ni  à  donner  une  asaurance,  ni  à 
exprimer  doa  voeux.  La  réduction  de  l'armée  Autricbieune  dana 
lea  Légations  dit  aaaea,  aelon  lui,  que  le  Cabinet  Impériale  à 
l'intention  de  rappeler  ses  troupes  dès  qu'une  semblable  ne*- 
tnre  sera  jugée  opportune» 

M.  le  Baron  de  ManteofTel  déclare  connaître  asses  les  i»» 
tentions  du  Roi  son  auguste  Malire,  pour  ne  pas  béaiter  à,e^ 
pffimer  son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'initructiena  â  ce  «ujet, 
tnr  les  queations  dont  le  Congrès  a  été  aeiai 

Les  principes  maritimes»  dit  M.  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Prusse^  que  le  Congrès  est  invité  i  s'approprier»  oei  toia- 
jours  été  professés  par  la  Prusse,  ^  s'est  constamment  appli*^ 
qnée  à  les  faire  prévaloir  s  et  il  se  copsîdère  nomme  autorisé  à 
pr^eodre  part  k  la  signature  de  tout  Acte  a^ant  pour  okjet  de 
les  faire  admettre  définiliTement  dans  le  droU  public  Ëurop^eu* 
11  exprime  la  cooriction  que  son  Souf  erssu  ne  refuserait  paa 
■On  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait  dana  ce  sens  entre 
lea  PlénipotentÂaires» 

II.  le  Baron  de  Manteuffel.ne  méconnaît  ouUement  la  bauie 
importance  dea. autres  questions  qui  ont  été  débattue* »  mais  il 
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Ikit  otMtrrtw*  qu*od'i  (iiNé  sdim  «itenetr  «ae  afllMre  «hitt  Inlé» 
rél  najeur  pont  ta  Cour  et  pour  l'Europe;  41  v«tit  ptitler  d«  fti 
situation  actuelle  de  Neufcbâteh  it  fait  remarquer  q«e  eette 
Prkidpauté  ett  peut-être  le  seul  poibt  eu  Europe  où,  etMfani- 
remetit  aui  Traitée  et  à  ee  qui  a  été  ftyriDelleaient  reconuu 
pat  toutea  leé  Grandea  Puiasancee,  deimue  un  poureir  réroln- 
tioduaire,  qui  ntécoDuMt  les  droits  du  Souversiu.  M;  le  Baron 
ée  Hanteuffet  demande  qpie'  eette  question  soit  comprise  au 
nombre  de  oelles  qui  detraif  être  etamtnéet.  11  ajoute  que  le 
Roi,  ê<m  SouTeraIn,  appelle  de  tous  ses  Yoeux  la  prospérité  du 
Royaume  de  Grèce,  et  qu'il  désire  ardemment  voit  disparaftre 
les  iiimseê  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la 
présètteé  des  troupes  étrangères;  il  admet  toutefois  qfutl  poar^ 
Mit  jr  atoiv  lieu  d^eiaminer  des  faite  do  nature  â  présenter 
cette  affaire  sous  son  rentable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  Jugerait  utile  de  faire  en  ce 
qUi  concerne  Tétat  des  choses  dans  le  RoyauOM  de»  Deux-*Sî« 
eilesi  Ml  le  Baron  de  Manteuff^l  fait  obserrer  que  tes  démar->^ 
tÂes  pourraient  offrir  des  InconTénienta  diters.  il  dit  qu'il  se^ 
rait  bon  de  se  demander  si  des  aris  de  la  nature  de  ceux  qui 
ottt  été  proposée  ne  susciteraient  pas  dans  le  pays  ma  eepîrit 
d'opposition  et  des  mourements  rérolutionnaires,  au  lieu  de 
répondre  aux  idées  qu'on  aurait  eu  en  tue"  de  réaliaer  dans 
4llie  intention  certainement  bienreillante.  H  tfe  croit  pas  derelr 
entrer  dans  Texamen  de  fa  situation  actuelle  des  Ëtats^Pontîfr* 
■eaux.  '  Il  se  hevne  à  exjprimer  le  désir  qu'il  soit  pdssRiie  de 
placer  le  Gourernement'  dans  des  conditions  qui  rendraient  dé»* 
ormaii  superflue'  iV>ccupatiou  par  des  troupes  étrangères.  M. 
le  Baron  de>  ManteutTét  termine  en  déolarant  que  le  Cabinet 
iHtisaien  reeonnatt  ^arfWiteasent  la  ftineate  influence  qu'exerte 
te  pressa  tubrersire  de  tout  ordre  régulier,  et  les  ^amgers 
qu'elle  sème  en  prêchant  le  régicide  et  la  rérolte;  il  ajoute 
que  la  Pniese  participerait  tolottlers  k  l'examen  des  meauret 
qu^on  jugerait  eonteiiablea  pour  mettre  uu  tersae  à  ees  menées. 
•M.  le  Comte 'de  Carour  n'entend  pae 'contester  le  droit  qu'a 
fout  Plénipoientiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  ia  dhN^ésion 
d'Me  question  qui  n'est  pas  prérne  par  ses  Instructione  :  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute  imnortiincé  4|ae  l'opinion 
manifestée  par  certainee  Puissances  sur  loccupatiofl  des  B4ats- 
ilomties  '  soi4  constatée  ait  Pn>tocole^ 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardéigne  expose  qne 
l'occupation  des  Êtsts-nomains  par  les  troupes  Autrichiennes 
prend  toue  les"  jours  darantage  un  caractère  permanent;  qi^elle 
d^re  ttepuis  sept  ans,  et  que,  cependant,  on  n'apertoit' «icnn 
imlrete  [qui  puisée  faire  supposer  qu*elle  cessera  dans  un  arentr 
^Itts  ou  moins  prochain  ;  que  les  causes  qui  jr  but  donné  lien 
subsistent  toujoinrs';  que  l'état  d»  pays  qu'eRes  oécupeut  ko  e'eal 
•f^tVê»  pas  amélioré ,  et  que ,  pour  s'^n  eonraincre,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'Antriche  se  croit  dans  la  nécessité  de  meiate* 
'bir  dane  toute  sa  rignew  Pétat  de  siégea  Bologne,  bien  qu'il 
date  de  l'occupation  elle-même.  Il  fait  remarquer  qve  la  pré» 
Irentie  detf  tt^mpes  Aotrr4*biennes  dans  tes 'Légations  et  dans  le 
'Du^ehé  de' Parme  détrilit  rêqoilih«re  politique^ eu  liilie,  «r  < 
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ti«it«8  tfe  Ift  Sai^lAigne ,  dit-il,  croient  donc  ê^rùtr  siftialéfr  à 
rrittMfti6n  ié  VEûtôpt  Un  «tat  de  cirèses  ititst  ihaormàl  qtié 
tMu?  giii  tésoltd  de  )*oé€tffifaUon  hidéflnid  d*ui^e  grande  '  (Partie 
dfe  riéatîè*  par  Itift  trottpes  Autriclii^nbëa. 

Quant  «  la  ^Uéation  de  ^apfea,  M.  de  ttftoàt  Mnagr^A^ 
tiêrémént  1e«  ^inions  énonbéés  par  M:  le  Comté  Wkte^Blti  et 
"par'ld.'  le  Comte  de  Clarendon,  et  il  'penée  qa^îl  itetiorte' )i^\B 
blnfl  bdat^degi'é  de  raggérer  de«  tempéramenia  qui,  en  apaiHnt 
les  pasatona,  rendraient  moins  difficile  là  marclie  l-égerliët^  ééft 
ebdaea  dani  lè«  antres  États  de  fa  Pénirisule.  ' 

'M.  Te  Biaroù  de'Hûbner  dit,  de  son  côté,  que  fe  PrëMîer 
Plénipotentiaire  de  la  Sardaîene  a  parlé  aeviement  de  VûCtn^ 
ykMa  Atitrictiiéni^  et  gardé  Te  silence  sur  celle  de  la  Fk-aace  ; 
^e  lekr  deitft  occtipâtiona  ont  cependant  en  If  en  A  Ya  mémlè 
époque  et  dans  le. même  butt  qd^on  ne  ifacrrait  admettre  Kar- 
gomefeir  que  If.  le  Comte  de  Caronr  a  tiré^de  la  permanence 
de  Tétat  ^e  a?ége  â'Bofogne;  nue  ai  nn  état  exeeptréiréet'eM 
encore  nécesaaire  d«ns  cette  tilre,  tléndie^qn^il  a  cessé  depuis 
longtemps  à  Rome  et  à  Ancône, ,  ceTa  semble  tottf  lAtt  (lildr  p«^on-«- 
ter  qtie  les. dispositions  des  popnlations  de  Rome  éi  d'Anct^itë 
sont  plus  satisfaisantes  que  celles  de  la  rille  de  Bologne.  *  H 
rappelle  qu*il  n*j  a ,  pas  seulement  que  les  Ëtats-Rpmaîns ,  en 
Itane,.  qni  soient  occupés  par  des  troupes' étrangères  ;  que  les 
communes  de  Menton  et  ne  Roquebrune,  faisant  partie  yftf  fà 
-Prlniéii^sinté  de  Monaco,  sont,  depuis  huit  a^s,  dccnp^s  par  la 
9ardaigne,  et  que  \à  selile  différence  qu'il  y  a  etitre  les  dl^uk 
^ycebpations ,  c*est  que  les  Autricliféns  et  les  Français  ont' été 
appelés  par  le  SouTcraindu  pays,  tandis  Ique  les  (tt>upes  Sai^^ 
des  ont  pénétré  sur  Te  territdire  du  Prince  de  Monaco,  con- 
trairement à  ses  Toeut,  et  qu'elles  ny  mahitiennent' malgré  les 
Téelamatîons  du  Souterain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M;  le  Baron  de  Hâbner,  M.  te  Comte  de  Ga- 
tour  dit  au'ir  désire  TOîr  cesser  l'occupation  Françâfislé  aussi 
bien  que  1  occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'ebiptf^ 
cher  dé  ébnstdérer  Tune  comme  kf eti  autrement  dangereuse  que 


l'autre  pour  tes  Ëtàts  indépendants  de  l'Italie.  Il'  aj<yQte  q<rno 
faible  corps  d'àrrmëe,  à  nne  grande  disiaAtie  d«  lA' Fitanoe,  n^fist 
menaçant  pour  personne,  tandis  qn'TI  est  Tort  inqttiStant  <leTOir 
TAutricKe,  '  hppuyée  sur  Ferrare  et  sdr  Plaisance,  dont  Mie  étend 
les  fbrtîficvtioln,  contrairement  à  l'esprit  sinon  à  Ta  lettre  dèsTrëf-i» 
tés  de  Vienne,  s'étendre  Te  leng  de  PAdriatiqne  jbsqu^A  Anbdne. 

Quant  à  Monaeo,  M.  le  Comte  de  Camut  déclare  <nke  la 
Sardaignë  est  prête  à  fînre  retirer*  les  cinquante  hommes  àvA 
occupent  Metiton,  si  fe  Prince  est  en  état  de  rentrer  dëtas^^ce 
pays,  sans  s^exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  accuser  le  Sai'daigne  d'aroir  contribué 
au  renrersement  de' l'ancien  tionremement,  afin  d'ociéuper  ces 
États,  pilisàue  Te  Prince  n^a  pu  conserver  son  antoritéque  danb 
la  ceule  ville  de  Monaco ,  que  la  Sardaisne  dccnj^vH,  en  t84d, 
eii  véno  des  traités.  '  i   •     ^^    .      •    . 

M.  le  Baron  de  Bruttnnw  rréii  deVoil'  èignaler  une  circon- 
stance particulière,  c'est  .que  roceupation  de  la  Grèce  par  lea 
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li«Hipet  «Wiéeti  a  eu  Uen  pend^ii^  U  guerre,,  et  qn^  lef  rela* 
AioBf  se  troareoL  h^reneeioeDt  réUbliei  epU;e  le»  tr4^  Covrt 
Protecirice^t  le  momeot  est  tenu  de  9e  coDcerter  sur  les  nojeos 
4e  ri^Teiiir  à  m^  situation  cooforme  à  ^^int^rét  eommaa.  Il  ae- 
sare  que  les  Plénipoteiitiairea  4e  là  Aiiasie  ont  recaenii  lYec 
aatislaelioA  et  4|a*ils- transmel^oirt  avec  emfurepsevent  k  leur 
tiouveroemeDt  les  dispositions  <pii  ont  ^té  manifestées  à  eel 
/^axd  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Fraoee  et  de  la 
Cîfaode*BreUgDet  et  qae  la  Russie  s'associera  Tolontierst  dans 
no  but  de  conserration  et  ei^  Toe  d'améliorer  Tétat  de  choses 
existant  en  Grèce ^  à  toutes  les  mesures  qui  sembleraiesU 
Msopr^  à  réaliser  l'objet  qu'on  s'est  propoi(é  eu  Coudant  le 
JU>7iapnie  Hellénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les  ordres  ,de  la  Cour  sur  leur  proposition  soumise  an 
Cé^offéBf  relatirement  au  droit  maritime. 

!£),  le  Comte  Walewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à  échanger  leurs  idées  sur  Its  questions  qui  ont 
été  discutées.  Il  arait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  penl- 
étre,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  si^*  quelquea- 
des  si^eta  qui   ont  fixé  l'attention  du  Congrès*    nMais,  tnl 

il/'   dit^il  >  9)1  échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas 


quel; 
Utilité*'. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu'il  en 
ressort,  en  effet: 

U  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoceo*> 
per  mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  lea 
tr^is  Cours  Protectrices  ont  reconnu  l'importance  de  s  enten- 
dre entre  elles  à  cet  égard;  ,    ■      ' 

2.  Que  ies  Plénipotentiaires  de  l'Autricbe  se  sont  associés 
au  Toeu  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  Toir 
les  États-Pontificaux  éracués  par  les  troupes  Françaises  et  Au- 
trrehiennes  aussitôt 'que  faire  se  pourra  sans  înconyéoient  pour 
la  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consolidation  de  l'autorité  du 
Saint-Siège  ; 

3.  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n'on^  pB^  cooteaté 
Tefficacité  qu^auraient  des  mesures  de  clémence  prises  d'une 
manière  opportune  par  lea  GouTememeiHs  de  la  Péininsule  Ita- 
lienne» et  surtout  paf  celui  des  Deux-Siciles. 

4p  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  en€ 
i;ru  doToir  réserrer  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse»  n'ont 
pas  hésité  À  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
belges  se  livrent  impunément»  en  recoonaissafitv  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconTénients  réela  qui  réaultent;d^  la  licence 
oA'énée  4lont  il  est  fait  un  si  g^and  abus. en  Belgiqne; 

5.  Qu'enfin  Tacçueil  faU..par  toqs  les  Plénipote^irea,  k 
l'idée  de.  clore  leurs  travaux  .par  une  4èc]aration  depri|icipes  en 
metière  de  droit  maritime,  doit  faire  espérei:  qu*à  la  prochaîne 
j^éiimce  ils  auront  recfi  de  leurs  GouTernemqnts  respectifs  l'ao- 
torisation  :d*adhérer  k  un  Acte  qUi^  e^  couvoufant  J'oeuTre  du 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  époque. 
,  (SuiTcnt  les  si^iatnres.) 
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Proiûàolk^o.  23.-- Séance  du  14  Qcril  i^$iS. 

PréteBjls  :  Les  Plémpoteirtialret  de  l*Aiitriohe«  de  k  Frawce, 
4«  k  Grasde^^Bretagoe,  ée>  la  Pnisae,  4e  la  Roftsie,  de  la  S«r-* 
daîgne«.de  U  Turqttie» 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  et  ton  Anoeie  sont 
las.  el  .aipproarés* 

-  M«  le  GoiOiAe  Walewaki  rapfeUe  qa'îl  reste  au  Coogrèa  à  se 
proBeacar  aiM  le  projet  de  déeUration  dU>a4  il  à  Nsdiqné  M 
Msea  .dans  la  dernière  rénoion,  et  demande  «m  Pléaîpotea* 
tîaires  qui  s'étaient  réservé  .de  prendre  les  ordres  de  lents 
Cours  respectÎTes,  k  cet  égard,  s'ils  sont  aateriséa  k  j  donnai 
leur  assentinieot^ 

M.  le  Cprate  de  Buol  déclare  que  l'Autriche  se  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reccinuait  la  salutaire 
influence,  et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  j« 
adhérer.  ^ 

M.  le  Comte  Orloff  8*expnme  dans  le  même  sens;  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Coiir  ne  saurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  Tabolition  de  la  course  et  à  le  défen- 
dre contre  des ,  Piiissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  j  ac- 
céder. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Turquie  ajant  également  dopaé  leur  M'cntiment,  le  Con** 
grès  adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  Proto<;ole, 
et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de 
présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calaniiléit  de  la  guerre 
sont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  ny  ail 
pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature 
à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  TArticle  Vil  du 
Traité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
l'action  médiatrice  d'un  Eiat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force, 
an  cas  de  dissentimcni  entre  la  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica- 
tion plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des 
conflits  qui  souvent  n'éclatent  que  parce  qu*il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s  entendre. 

11  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolntioo  propre 
I  assurer,  disns  Tavenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  'à  l'indépendance  des  Goii«* 
reniements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  A  appuyer  l'i- 
dée émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Prawce  aotti 
tout  disposés  i  s'associer  à  l'insertion  au  Profocole^  d'ntt  foe« 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de-  nélre  époque» 
n*eiilraveràit,  d'afucune  façon,  la  liberté  d'action  des  <iouyer-^ 
nemanta. 
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M.  le  Comte  de  Baol  D*hétiterait  pas  à  se  joindre  à  TaTÎt 
des  Plénipotentiaires  de  fa  Grande-Bretagne  et  dé  la  FVance, 
Si  k  résoiulion  du  Congrèa  doit  SToir  U  fotme  ind^aée  par  M. 
le  Cfonte  . Walewaki  (  mais  il  me .  saurait  prendre*  ao  nom  de  ta 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  natur^e  à  iiiiiitsr  rindé{i«M» 
flifiM^e  flu  Cabinet  Autriphiei^ . 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  ckaque  Pnauoce 
4at  et  sera  aenle  jng«  dea .  exigef^es  de  ton  lioiift«vr  et  d4'  sea 
loléréta,  fa*îl  n'enAcad  nulleaieot  cîr cona^îrp  rautorité  dMGoo- 
vcmeoMots,  oMia  seulement  leur  fournir  i'oe€nsion  de  n«  pM 
tecouriraux  armes,  toutes  les  fois  que  les  ditaentimeots  ponr** 
tout  être  appknia  par  d'nuires  MMea.  /     > 

M.  le  Baron  de  Vauteuffel  assure  que  le  Roi,  son  auniffte 
M'aitrç,  ^i^rtage  complètement  '  les  'idées  exposées  par  M.  le 
Comte  de  Cfarenddn;  qu'il  se  croit  donp  àutdfisé  à  j  adhéfet 
'et  â  leur 'donner  tout  le  dérelbppemént  qu^elles  comportent.'    ' 

M.  |e  Comte  OrlofT,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  11 
proposition  faîte  au  Congrès,  croit  deyoii'  eh  référer  à  sa'^our 
arant  d'exprimer  fopitiion'  des  Plénipotentiaii^es  àe  îa  Russie. 

'M.  le  Comte  de  Cafour"  désire  satoir,'  arant  db  donner' son 
opinion,  si,  dans  l'Intention  de  '  l'auteur  de  là  pro(>oshloif;  le 
▼oeu  '  qtîl  serait  exprimé  par  le  Congrus  s^étenarait  a'nx  ibter- 
▼entions  militaires  dirigées  cpntre  des  Gourerneipents  ^e'  fait, 
dt  cite,  bomme  exemple,'  riqterrentlon  de  rAutriche  ^atks  le 
Ry>jaume  de  Naples  en  IStl;        '  *• 

Lord  Clarendon  répond  que  le  voeu  du  Congrès  devrait  ad— 
mettre  rapplieation  la  plus  générale;  il  fait  remarquer  que,  si 
les  bons  offices  d'une  autre  Puisisance  avaient  déterminé  le 
(jouvernemenl  Grec  à  respecter  les  lois  de  la  neutralili^,  la 
franco  et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abstienues 
de  faire  occuper  le  Pirêe  par  leurs  troupes.  11  rappelle  le»  ef- 
forts faits  par  le  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  en  1823, 
pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  Heu,  à  cette  époque, 
en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  qu*il  ne  s'agît  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  roeu  expriuié 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la'  li()érté  4*ap~ 
prcciation  que  toute  puissance  indépendante  doit  se  résenfèr  en 
pareille  manière  ;  qu  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  â  géné- 
raliser l'idée  dont  s^est  inspiré  M.  fe  Comte  de  Clarendon,  et  à 
fui  donner  ta  portée  la    plus  étendue.' 

M.  \^  Comta  de  B|iol  dit  ^^e  M.  le  Comte  de  Cai9ur,  en 
pi^rlant».  flao#  une  autre  séance,  de  L'occupation  des  tentions 
par  des  tr^qupes  Autrichienuqs , . .  a  ouiilié  que  ^'jiptres  traupea 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  Ëtats-Romains,  A|i- 
joqrd  huit  M  ^psrlaat  de  l'occupation. pajr  l'Autriçl^  dpi  ^0Jl^lme 
de  Naples  en  1821,.  il  publie  que  c;ette  occupatipp  a  ét^.lc  ré* 
M«Uat  d*vq4  ^ntepte  ^ntré  les  ,Goq  Grandes  ^uisf:a>pes  réuoipf 
•U  , Congrès  4»  tavbaçb. .  Dans  le^s  i.di^Mx.caa,^  il  f  itribûe  à  rAp* 
Uickk^  le  ^^îtB  d'une  initii^ve  ^t.  d'une  spontanéité'  que  lea 
PlénipQleaMAires  A^tricliieqs  pon^  l^in  4e^pi|[endlq|u.er  pour 
elle. 
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L*iiiklecTett^io9,  ri^peli^e  jMir.^e.  Pl(ioi|M)tQOij««re  delà  g^rm 
daigne,  a  ^m  Ueu, ,  n^oui^t-il»  à  U  su^e  def^  ppiirpArMr«  dif 
Congrès  de  Laybach;  elle,  rentre  donc  dans  Tordre  d*|dée8 
énoncé  par  Lord  Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient 
encore  Se  reproduire,  et  M.  le  Comte  de  BuoI  n*admet  pas 
qu*une  intervention  eflféctuée  par  suite  d*un  accord  établi  entre 
les  Cinq  Grandes  Puissances,  puisse  détenir  Tobjët  des  rétla- 
Inttiona  d'un  État  de  second  orérei  >•> 

Itf.  le  Comte  de  Buol  applaudit  i  la  proposition,  teflê '<)A6 
Lord  Clarendon  Ta  présentée,  dans  un  bot  d  huikiànité;'  m;Àls  il 
ne  pourrait  y  adlrérer,  si  on  Toolait  lui  donner  ofuer  trôb  gi^âildé 
étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables  irnx  (ton- 
inememeots  de  fait,  et  à  des  doctrines  ^n*il  ne  iraurait'ad'^ 
mettre.  '    .      ' 

11  désiré,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  mo.ment  méin^  djç 
terminer  s^s  travaux  ne  se  Toie  pas  obligé  de  traiter  des  qupT 
jtions  irritantes  et  de  nature  a  troubler  Ja, parfaite  by^^p^OQÎ/f 
qui  n'a  ce^sé  de  règper  parmi  le9  Pjéfiipptent^airçu. 

U.  le  Comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleiBemeBA<««ti»«» 
fait  des  explications  qu'il  a  provoquées,  et  4)n'iL  «donne  tsdii  adtf 
ikéaion.ièila.prop^aiiioo  fOMOûse  au  Cpngvèa. 

Apres  quoi,  MM.  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas'd  éK«^ 
ptkùetf  ait  tiùm  de  4ettrs  Gouvernemeilts,  le  Toeâ  que  las'Êuts 
entre  lesquels  s'étèterart  nn  dissentiment  sérieul ,  ataui  d*éki 
appetei-aui  «rmesi  eussent  recoara, 'en  tatit  qtie  les  cit-cettsUn* 
cea  l'admettraient,  auj;  l»onfl  nffiees  d'une  Puissance  amie. 

MM.    les  Plénipotentiaires   espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés   au    Congrès  s'associeront  à    la    pensée    qui  a 
inspiré  le  toeu  consigné  au  présent  Protocole, 
(Sniyent  tes  signatutes.) 


Annexé  «m  PrHooùU  iVe.  23.  '  j 

Déclaration,    .  . 

Les  Piénipotentiairea  qui  ont  sigaé  le  Traité  de  Paria  éQ 
trente  Mars,  mil  huil  cent  cînquante-^ix,  réunis '  en  Confé* 
renoe,:***^     ■  ....-■ 

Considérant: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  gueririi,  a  été  pendant 
longtemps  Totijet  de  contestations  regrettables; 

Que  rincerlilude  du  droit  et  d^s  devoirs  en  pareille  m^«- 
tière,  donne  lieu,  entre  les  neutres  ^t  l^s  b^Uij^aata»  à  .des 
divergences  d'opinion  qui  nçuvent  £air^  naitre  des  difficultés 
sûrieuses  et  mépne  des  confliU; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  ^  établi^  une  ^optrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  i^portani;  ,.  ..... 

Que  les  Plénipolentiairas  a^emblés  au  C^qgr^s  de  Paris  ne 
sauraient  mieux   répondre  ^ux  iii|en^p|)s  dço^  ^^Uj^i  G^ayt^ffie^ 
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meillB  ftoot  aurtnéi,  «{«'en  ehercbaat   à  introduire  daos  let  rap- 
piSTVi  ioterdfttionaax  dei  principes  -fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  conre- 
tjus  de  se  concerter  sur  les  morens  d'atteindre  ce  but;  et  étant 
tombée  d^aecordont  arrêté  la  Déclaration  solennelle  ci-^près: 

Jl,.   La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  parilloo  neutre  coavre  .la>  .marohaBdke  enneane»  i 
L'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

.9.  La  marcbandise  neutre^  â  Pexception  de  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4r  Les  blocus^  pour  être  obligatoires»  doivent  être  effectifs^ 
ç'est-â-dire ,  maintenus  par  Mne  fprfse  /l^ffisante  pour  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gourernements  des  Plénipotentiaires  soussiffnés  8*enga- 
^nt  à  porter  cette' Déclara tioù  à  la  connaissance  des  États  qui 
n'ont  '  pas'  été  appelés  à  participer  [au  Congrès  de  Paris ,  et  â 
hir  inVitèr  à  y  atcéder. 

Conraincùs  qne  leé  knatimes  ^u'Hs  viennent  de  proelamerne 
•aaraieal  être  accueillies  qo'avec  gratitode  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  «fforti 
de  leurs  GouTerneraents  pour  en  généraliaer  radoption  «e  «oient 
couronnées  d'un  plein  succès, 

La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  s/era  obligatoire  qn'eatre 
l^s,  Puisfances  qni  7  qnL  ou  qui  j  iHiro<H  acicédé» 
,   Fait  à  Paris,  le  s^ize  AvriL  mil  bi^t  ceni  cin^oante-aiz. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  24.'  —  Séance  du  i6  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAotriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delà  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  .précédente  séance  eat  lu  et  approuTé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  vertn 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adnérer  définitivement  au  voeu 
oùnsigné  A  l'avant-rdernier  paragraphe,  du  Protocol^  No.  ^ 

.11.  est  donné  lecture  du  projet  de  Déclaration  Annexé  an 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi. qu'ils 
l'avaient  décidé,  AIM.  les  Plénipotentiaires  procède^it  à  lit  signa- 
ture de  cet  Acte. 

^'  Suri  la' proposition  de  BL  le  Comte  Wa1ews(î«  et  reconnais- 
sant qu'il  est  de  rinlérêt  common  de  maintenir  rhidiviéibilité 
des  quatre  principes  mentionnés  à  la  Déclaration  signée  en  ce 
Jonr,  MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  qne  les  Puissances 
qd  Font  signée ,  où  celles  qui  j  auront  accédé,  ne  piourront 
entrer,  à  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en  teinps 
de'  gnërre*,  en  sncun  arrangement  qui  ne  repose  â  b  fois  snr 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 
-  Snr  une  observation  faite  par  MM:  le«  Pléfnîpotentiairoa  de 
Il  Rtisste»   le  Congrès  reconnaît  qne  la  présente  rèsblittion,  ne 
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poQTant  «Toir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  iiiTalider  lea  CoiiTeii* 
tions  antérieures. 

M.  le  Comte  Orloff  propose  à -MM.  les  Plénipotentiaires 
d'offrir,  i^Tant  de  sç  séparer,  à  M.  le  Comte  Wflenskî  tous. lea 
i^merctmenb  du  '  Congrès  pour  la  manière  âbnt  il  a  conduit 
ses  trafaux.  v^i*  le  Comte  Walewski  formsîl*%  dti^il, .  «;à  4^ott4 
Torture  de  tiot^e  première  réunion,^  Toeu  de  voir  i^os ^élit^^ 
rations  aboutir  à  une  heureuse  issue;  ce  TÔeiî  se  troare  Véâ-' 
lise,  et  assurément  Vesprit  de  coneiliation  avec  lequel  notre 
Président  a  dir^^|ix^^;discupsipna^  a  ijx^cé,upe  influence  que 
nous  ne  fauriona   trop  reconnaître ,  et  je  suis  conraincu  d^  ré» 

ÊoDdre    aoi'  sefitfifnenls'  de  tons  les .  Plénîpf^tétttiaires ''eh  priant 
L  te  Cémte  .Walewski  d*agréer  Texpressién  deila^atîlwle  dd 
Congrè8*S     .     ,  '.,.,(        .  ■).-       ■   .      >         ■,.■;. 

M.  le  Comte  de'  Clarendon  «ppirie  trette  prop|Àsitioti ,  (k<ai  'eiÉi 
aocoeNlie  arec  un  empressement  unanime  •  par  'tons  les  Pléni«^ 
poteotiairea,  .lesqMéU  déeidfipt  d'en  Caire  Htiei  ine«ittoQ,spéaiaiQ 
%».  Protocole. 

M.  \t  Conte  Walewski  répeod  qo*il  esttexttémement  sentî-^ 
Me.Mi  léB«ignage  bieiiTeittant  demi  il.W^nt  d'être  Tobjet)  et} 
de  ioo  cèté,  il  a'empre«se  d'exprimer  A  JUM^  lea  Plénipotentiai-* 
res  'sa  reconnaissance  pour  Tindulgeuce  'dont  il  ha'a  cessé  d^ 
recueillir  les  preuTes  pendant  la  durée  des.  (Conférences.  11  se 
flârlicSle  arec  eux  d'arOir  al  keureuseitièfHf  e»  si  complètement 
atteint  le  but  proposé  à  leurs  efforts^   .^  ..I 

Ëe  prësedt  Protocole  est'  Id  et  approtftté.   < 

(Suirent  îes  signaiur^s*] 


.     '    M.l        .-,1-    O- 
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770     Les  cinq  pttUéatw^,  Setrâkigne  et  Turquie. 


XCVI. 
Ti'ditè  général  de  paix  entre  f  Autriche^  la  France^ 
la  Grande^Bretagnej  la  Prusse^  la  Russie^  la  Sar^ 
daigne   et  la  Porte  Ottomane^   signé  à  Paris ^   le 

SO  mars  i856^). 
'  '  Âa  notan  de  Dieu  Tout-PoissMit 

Leurs  Mdjest<^s  TErippereur  des  fraoçais,  faReine  dp 
Roya'iMBo-Unt  de  la Granae^BreUgBé  et  d'Irlande,  l*£iDp6* 
reur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  t'Eoi- 
p^eur  des  OUornans^  animés  du  désir,  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  font  fait  naître,  ont  résohi 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur 
les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  cottsoUda* 
tion  de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efBoaoes 
et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  TErtipire 
OttQman. 

À  çe^  je^ffet,  Leursdites  M^yestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  v        .. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  i  le  sieur  AlesEan- 
dre.  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  POrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mijbre  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impénal  de  la  Légion  d  Honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand*Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des   Ordres  de  l'Aigle -Noir   et  de   l'Aigle -Rouge 

•)  Les  ratificationfi  ont  été  échangées  à  Paris,  le  S7  avril  1866. 
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die  firiisse,  Grtond-Croix  de«  Ordr^  Iir^pérUuf  d^Ai^^^a^ 
dre  Newskt  en  brillants,  et  de  .  rAigl^-oUnp  de,  Ruçsicf, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusâleni ,  dé- 
coi^éf  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  prènijèti  c^sse, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan'  et  Gonspeillër  Intime  Adl 
Inel ,  Son  Ministre  de  la  Maison  et  -dés  Affairëé  Etran^ 
gères,  Président  de' la  Confàrénoe  des  Minislrefl^;  et  Id 
sieur  Joseph- Attendre,  Baron  d^  Hûbner,  Grànd^Groii 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  F«r^  Gv^nd»  0(Sh 
cier"  de  FOrdre  Impérial  de  la  Légion  dfHonnenr^  Stki 
Conseiller  Intihfie  Actuel  '  et  son  Envoyé  Exlraordinairâ 
et  Mîrtistre  PléniptHentiaire  à  la  -Cour  ae  J'Vance;" 

Sa  Majesté   ta  Reine  du  Royaunie-Uni  de  4a.  Grandèi 
Bretagne    et  d'Irlande:    le    Très-Honorable    Geor^e-GuiT- 
laume-Frédéric,  Comte    de   Clarendon,    Baron    Hyde    de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni.  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique   en   Son   Conseil    Privé,    Chevalier  du   Très- 
ISoble  OrdjTe   de  la  Jarretière,    Chevalier  Grand-Croix  du 
Très^Hpnprable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté   pooif'  les  Affaires  Etrangères  ;    et   le  Très 
Honorable  Henri-R,iclïard-Charles,  Baron  Cowley,  I^air  du 
Jlojaum.e-Uni, .  Cpnselller   de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Pfjvé,    Gjievalier  jj^rand-Croix    du    Très-Honorable  Ordre 
4u  Rain^    An^b^&deur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
jijle  Sa  Maje8te/près  èa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 
_..     Sa  Majesté: l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  le  sieur 
4Uxis,  Comte  .Qrloff,. Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
ae  CavpWie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
sté^ Membre  du  Conseil  de  TEmpireet  du  Comité  dés  Mi- 
nistres; décoré  des  deux  Portraits  en  diamant^  de  Letirs 
Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Ale;tandre 
II,  ChevaKer   die  rOWre   de  Saint-André  en  diam^ants  et 
4m  Ordres  de  Russie,  iGrand-Qroix  de  l'jOlrdait  ij^  Spint- 
Rtiefine  d'Autriche  de  prêmièrei'okiSMi,îdêkl;Ai0l^Nqii^dp 
PnMS0>'0ii'  diamants,  de  VAnnonciadènde  $Acd«iigne,  et 
de  plusieurs  autres   Ordres  étrangeirsi   eti'f^  ^i^uf.iiPhir 
lippe,' Baron  ide  B? unnow,^  Sob  CoRSieflleQ'Pi!ivé,i.So^iKûr 
•voyé  Extraordinaire   et  Minrttcei  P^QipOtetitiaine,,prè4i..|^ 
'C«ntédéralN>n  Giepinanique>'ët  /près  Son  >AHes$e  'Rpynl^  le 
^fMid-'I>uo   joh   H<^sse,    Chenwher'  de/lK)cdref  dfinSftWtr 
^Wfedimirde  preii>ière  classeï^  d^  SaintrAiie&imdçf)  N;e^W^i 
^nrièhi  ■'^,  dvMlafnts,  )de  il' Aigles  Blancv  die  &#intof,Aqi|^ 
'dé'  pM[lMèf%  iclasto;ndei'8âint-'StapiMas;ide;f»rc^iàf'jqi,^^#sei, 
Grand-Croix   de   l'Ordre  de.>rAigle-»IWuge  >d$iiP»rHa(|A<i)l0 

Ccc2 


Digitized 


by  Google 


f  72     Len  cinq paisêàmcéà,   Sut* daigne  et  Turquie. 

prèmièri^'  diilÀse,  ComYnanf^èifr  de  forâ^èideSftîiil^BliénM 
d'Autriche;  et  (févplds(ehrâ  autres  Oréres  ièlrangerst 

.  '  Sa  Majatiét;  le  R(H.  dq  SKrd^ignei;.,le  s^eor  Camille 
Betoso^f  €èmt«  '  de  Oatouff^  Qr^no-CroU  de  l'Ordre  d^ 
Sainte  Maorioë  ei.  Lazare^  Chevalier  de  rOrpjlre  da  Mérî^ 
Qvil  de  iSavaie,  GrandrCr^MO^  de  l'Ordre  Ipupéi^l  de^^  la 
Lé^On  ^-Honneur»  déeioréid^  rOrd^Q  jfQpérJ^l  4u  Itfed- 
jidié^  dai  première  cLasae,  QrandrCroix  de  pJMaiêufs  ,l^lt^e^ 
Ordres  ^étrangers,  Présideilt  ^u  Cooseil  des  Mi^isifues,  et 
Soa  Ministre  et  Seoirétaire  d'Etat  ppur  les  Fip^nçes;  M  U 
siear  Salvalors  Marquis  de  Villamuriiiav  {Gnind^Cr^ix  de 
rOrdre  des  Saints  Maurice,  et  La^ç^r^^  Çbraôd  Qffic^  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hoai^e^r,  ete^  etc.,  et<u 
Son  Eavoyé  ExtraondÎMir^ ,  et  Ministre  PléqipQtiBjD^iiaife  a 
la  Cour  d^  France  ) 

,  i  Et  Sa  Majesté  rEmpereur  des  Ottonians:  Moiiham- 
med-Emin-Aali-Pacha,  Grand-Vézrr  de  j'Empire  Ottoman, 
décioré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  dé  l*Ordre  lifnpéria!  de  la 
Légion  d'Honneur,  de  Sainl-Etiënne  d'Autriche i  de  FAî- 
gle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainle-Ahi^e  de  Russie,  ^es 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardafghe,  de  l'Etoile 'Po- 
laire de  Suède,  el  de  ' 
et  Mehemmed-Djémil- 
du  Medjidié   de  seconde  . 

dre  des  Saints  Maurice  el  Lazare,  Son  Ambiàssadeur  Ex- 
traordinaire el  Plénipotentiaire  près  Sa  'Majesté  l*Etnpe- 
rpur  des  Français,  accrédité  en  ta  même  qualité  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne;  -  i, 

^Lesqnelsise  sont  réunis  ef^  Congrès  à,.Panf. 

'  L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
LearfiT  Majestés  I^Empeteur  des.  Frfinçais,  l'Empereur  d'Air? 
liche,  lanerne  du  Royaume-rUii  de  la  Gnsade-Rretagne  et 
d-Ii^latide",  l'Empereur  de  touteis  les  Jtussies^  le^JHqi  de 
^ardiBigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  oOnsidérant  que, 
<danjS  ttn  intérêt  Epropéen^  Sa  JUajesté  le  Koi  de  Prosse, 
irigriâtait^  de  la  Conventiofi  du  Ireiiaei juillet, .ml  huit ,^nt 
i)Uarante  et  un,  devait  êtrei  «p(^elée  à  participer  au^jioif- 
T^arut  arrangements  à  pl^oore,  et  appréciant  la  taJibot 
qu^Aiouterait  à  une  loeuvre  de  pacificalioa  gtoéi^aW  le 
•coffooors  de  Sadite  Majesté^,.  l'ont  invitée  fc  eniKiyer  des 
f^lénipoteîitiàires-aa^  Congrès.    •  t.  r^' 


Digitized 


by  Google 


:  .Eo  («ooléqéettoe^  .^a^ttàjertè-lfflbiib.  IVasâèla.li^       ..•..*.  i 
^0%*  «eft<PléiiipD4diiliaii1»8.,i8«lfoin:!-  .-.  :   ^A    n'.    •)  i  1    ■-■■""" 
-  >  Le  smnt'iOthtMiJTkéoddre,  BuNlfi"^  MautyoUbl^S^t^  '  '  '  "' 
•kJeni-  tfo  So*  Go^Méil  éi  Sott  Aliiii^f e  dea  Aflatrto  fitranM^ 
tê^  Cbêvalier'cleFOitke  de  fAigle^ftéu^^  dk  PfuÉse,  (irac- 
«ièra  €ihuis«v:^V60  fenHIe»  de  ohèbe^  oooroiiiie  tk  êoêp^ 
Grand  Commandefir  de  l*Ordre  de  Hoheaflollem^  Otevai 
Mer  49'4'Ohlfid'de!BamtMJean  de  Presse,  draiMf-CfoJx  de        -^ 
rOnli«e  de  Samt^ieme  d6  Hongrie,  CbevfiXer  de  (fOh- 
dve  dé^ninAlexandre  9fewaki,  Grahd^Cmx  M  VOMtééitk 
âmnts  Maéfice  el  Lazare,  et  de  TOrdri»  diTNibban-IltM- 
liar'dis  Turquie,  etio.,  elc,^  etc*ret  le  sv^r^MaxittiiHeiii- 
Frédérièi^ Charles- François,  domte  de  Hattfel^t - Wild»iit> 
burç-Schoenstein,  Sott  Conseiller  Prii/é  Actuel,'' Son  :fiii^ 
voye  Extraerdinaire  elt  Ministre  Plénipotentiaire  h  lai  Cour 
de' Franôe,   Chevalier  de  l'Ordre  <de  f Aigle ^  Rougit  :dë 
Prosspv  seconde  olasae,   avec   feuilles  de  chêne  el  pla- 
que. Chevalier  de  la  Croix  d'Hottiieur  de  HobenioUerd, 
première  èfosse^  etc.,  elcy  etc.  *  "  •  ' 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échange  leiré'pleinè 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
■des  Attioles  sifivimtst -^  .    ^  .. 

'  .  Att.  k.  I|'  y  aura,  i  dater  an  )lpuf  èb  réclitngè  idfes  ■««  i» 
ratificatioiW'  do  prièfCtot  Traité,  pâx  et  ai^ftié  ettt^  Sa  '"*^- 
Majesté  'l'Etnperetir  <}ek  Françaîs,  9^  Maïèsté  la  '  Rèwi^ 
Vju  Rc/yaurtiet^DW  de  la  Grindé-Bréta-gnè  et  tfirfinde. 
Sa  iVWê^té'  le'Rbi'dè  Sàr^^aikné^,  Sâ  Majë^U^  ktibéK^e  le 
Stfllan,  fone'  paft,  et  Sa  MajeMé  l'fltopléreîiï'  de  tbtilèa 
tes  RiM^iesr,  de  Taut^rç!  p^rt;  ainsi  qu'ëhtfë'leuM  héHtferk 
et  sudcé^sejjfs,  Héàrs  étato   et  sdjeis   rëa(]léb^Mj  à^^ 

■péiuîeé.    /     •  *   '■'  ""•'  '  ["  '•'  '"'  "  • 

Art.'ir.  *  Là 'paî5ç    ^taht   heureusement 'rtfattîi^'efttre 
Lêursaités  Majestés,'  les   territoires  conqiii^  6u  occupés 
jpar,  leyrs  arnn^s   pendant  ,1a ^^ijieire  seront. r§ciproc][ue-  |JJ 
p^eni '^^yapuè's.  ^      '  ^'         ^'\    ^ '^  /^'^    . 

t)as  arrangements  spéciaqx  resteront  te  mode'  deTé- 
vacuaiiojtt ,  qui  (devra  être  aussi  prôrbjjte  c(ue  feii^e  6e 
j)Oqrra;      ^       ■  .  , 

..,    ArU  \\\.    Sa   iM(a}e)^té  l'Empereur  de  tqutep-Ie^ 'Rpe- attiit. 
aies  s'engage   à  restituer  à  Saj  liïfljqfté  Ijb  ^uUan  la  yille  'jj^** 
0i  ci^delle  k)i^,  Kari(,  avisai  bien  qye  les  abtres  pa^i^s  du     *"^ 
•^irritoire  Ottoaian   dont   les  troupes  jRusses  se  fffouyent  ' 
W  p^^aaeaaHUfi. '■„■.■  vu  '    '  \  - 
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Rruihi.  «  '    Avt  IV;-    LéaM  Majestés  Hmpereuf  éas  Français,  k 

OMded*.  ifeine  du  Royaume-Uni  é^  b  Gralide^Btratagne  «t  <nrv 
'*'*^  '  Jèftde^l  lii:  A^i.rfè  $Bi?4«4g»e  ^t  :1e  SnliM 's'dngipsani  à  re- 
slilMf  k  >Sa(  Abject  i'£ai{^reor  da  tories  lui  Rossiesks 
vHWs  et,  D^ril»  de  34baskippl,  BnUklaya,  .Kamiascè^  Ë»r 
IMitaffia^  Kert^^  Jim-Mleb^  Kinbuim,  ^in8i  que  Ums  aalrai 
ierriAoir^  toocupéa  pur  les  troupes  ^lliéee. 

AMistic.  ^Ari.  y«i  Leurs  wjBJestés.rEmpemir  dea  .Fottiçais,  la 
Aeitte  idu  Rayanme-Uoi  de  la  GnaiMie-BiïelagDe  «i  d'ir* 
iandQ;,P£toipl9rew  de  toules  les  Ruseiee^  leB^  deSardat* 
^ne  lei^  \»  âilltan  aooordeul  une  adanistie  pleine  et  es* 
lievè  à"Oûiix  de  leore  sujets  qui  auraient  été  compromis 
{Msé  'une~  .participation  queleooque  aux  évéflKmeots  de  la 
guème  en. faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  eipressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
•tendra  aulx  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes 
^u^  auraient  continué^  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
«oania  ie  service,  de  Tiiii  dejs  autres  belligérants. 

^»*«»-        Art  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seroat  immédia» 

>•«»  <>«  40IIIBP4  ;  rendua  de  part  et  d'autre. 


|;«errc. 


utëgrité       Art  VII.    Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,    Sa 
^t^  Mftjesté,  l'Empereur,  a  Autriche,    Sa  Majesté  la  Reine  do 
^'^^•*  |loyaMme-Um  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
i^st^  le  Roi  de  Prusse ,  ^a  Maiesté  l'Emoereur  de  toutes 
les  I^uBsie^,  et  Sa  Majesté  leRoi^deSardaigne,  déclarent 
1^  Sublime  Parie  admise  à   participer  aux  avantages  du 
>drpit  pnblio  et  dvi  concert  Européens,    Leurs  Majestés 
>s'engagent,  phaoune  de  son  côté,  .k  respecter  l'in^épen- 
4^^  etj'iotégrjtéteiritoriale  dé  l'empire  Ottpm^;  ga- 
rantissent en   commun    la  stricte  observation  de  cet  en^ 
•«TM^  ,gaççmf^t^  ^i  .considéreront,  en  conséquence,  tput.actede 
•,b  ...  nature  a  j  porter  atteinte   comme  une  question  d'intérêt 
••  •"  I  générât^ 

miïiiHm  Art  VIIL  S^l  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et 
l'iine*  ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances,  avant 
de.  recçurir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres 
"'  "^  '  Tartiës  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  eztré- 
..  ti    mité  par  leur  action  médiatrice. 

s«jeu  '      Art  IX.    Sa  Majesté  ImnériUle  le  Sultan,   dans  sa 

WAieM  JDon^tante  sollicitude  pour  le  bien^ôtre  de  ses  smets,  aftat 

*"*■'*"•  octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur'koi^  wiùs  ëi- 
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■lAieti4m»de  ireKgioii<  ni  iJe  vàeei  obnMore)  8es/{pj6név^S68  ' 
MiiënâoD»  iciivcps  les  populalioûs  Çhréliehires  de  son  Enji       -^  ^ 
piset'èi   voiUant  ibme#  un  nou^eaii  témoigné^  du  i^ 
senttidehiB  à   céi  ^ga^d ,  a  résoUi  Ae  eomamniqiier  avx 
PiMssancaa  CODtraotantis  lédik  Bpmab,  spotitanéobeM  émané 
de  sa  tolontéi.   ...:.•'       i'  :ri     .  •.      y  .m.-    )<  ■ 

Lès  Puitaanees  CotltractâDtes  aonstéleni  la  l^uta^  i^* 
lear  de<iebtte^cdramiintoati(MW  U  esdibien  entendu  «pa^ei^ 
ne  saurait,  en  aueum  cas,  donner^le  droit  ausdites  PuMi 
saiMtes  die.'  s'imnaisoer,  soit  ooUeotiviéinetit^  'doit  séparéibent. 
éaas  les  rapports   de  Sa  Majesté  le  6«lHi[n  av^fses}  sun  . 

jeiS)  ni  daiis  l'âdmimstratiolq  fntérievre' de  son  Empire^^l' 

Art  XI    La >  Convention  du  iltésLti'  jaiilet  mil  liuii  cent  cuinr* 

Ïnarante  et  un,  qur  maintient  i'anticéiie  règle  de'i^ÇtniNTe 
Utomapi  relative  à  la  ctèlure  deë  i)étrait8iidu  Bôsphetre 
et  des  Dardanelles,  à  été  révisée  d'un  Gomniwi  acderdi»' 
L'Acte,  conclu  à  cet  effet  et  conformément-^à'oefprinh 
cipe  eftire  leri  Hantes  Parties  Cohtrâctanties,  est  et'de- 
ffleure  annexé  ^air  présent  Traité,  et  aura  même  fetoe^iei 
valeur!  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante.   <        '        tv  ^ 

Arti  *  XL    La  ^  Mer  !N  oire  est  meoiraliéée  :<  ouverts  -k  i  la  NMinii. 
nianne  n^arohaiide  de  toutes  les  nattons^Ms  eauÎL  etees^V**!'* 
porti  sont  formellement  et  à  perpétuité  interdite  au^pal^ 
Villon -ëf  guehre,   aoit  des  Puissances  nVeraSnes,  «oil'de 
toute  antre  Puissance,  sauf  les  exceptions  meinlîofinéeii 
«ux.  Articles^ (Xi V  et* XIX  du/iprésent  Traitéi^         '  i' 

Art.  XIL     Libre    de    tout  entrave,  le  commerce  dans  c»"- 
les  porls  et  dans   les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as-  "*"'' 
sujetli  qu'à  des  règlements  de  santé,    de  douane,  de  po- 
lice,   conçus    dans  un  esprit  favorable  au  développement        ,'. 
des  IransactioBs  commerciales.  ... 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  RuvSsiè  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art  XIIL  La  Mer  Moire  étant  nèutraUsée,  aux!  termes  Anenai». 
de  l'Artiole  XI,  le  !maintien  ou  l'établissement /sn^  son 
littoral  d'arsenaux,  iniliiairestmaritimes  devient  sans  né«- 
céssité  comme  sans  objet;  en  oonséquence,  Sai  Majesté 
l'Empereinr  Ae  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Irapéitiale 
le  Sultan  s'engagent  a  n'élever  et  à  ne  conserver^  <sw  ce 
Ktloral,  aucun  arsenal  ^nilitaire^marilime.    >v       -u      n.. .. 
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Biti»ei4.>  ..Afti-ÎIVi.  Leont  Jlajeslfo  rEmparaw*  ée^HoÊâm^kê 
^^^•'  BmÉsb^-ei  l&'Sfili».àytaat)<Qttiola  QoeiCemMiUM'  knPift 
{et  db  4éienniner  b  fora»  et  k  noiibre  des  bâiimeai* 
légerSy.oioMtaîres  Eu  isérvice  de'  letin  eôtesy  m'elles  m 
lâervettA  ^'^alniteoir .dans  la  Mèr Nom^  oolleConvaBtâoii 
est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  mèiBé  lopoe  si 
valeur  atie  Isit  eiU^reB.  fSatsait  partie  intémala*  '  EUé  ne 
DO^rra  étne  «î  anmiléo  Éi  nMcUiMsana  rassetitioMnit  dkos 
rui/^aBceà  signataires  tdu  préseoi  Traitée .  .' 
n^ig^  .  Aft  XV.  L'Âcts  da  Cancres  ^le  Vienm.  ayttt  étaU 
nlILîlr  ^  principes  .deàtklés  h  TégRr  is  navigation  des  fleuves 
qui  ê^fféteni  où  traserse«t  plusieurs'  Étala, -les  Puissatt- 
ces .  C!oAtk*afitantbs  stipulent;  entre  elles  qu!a  l'aveûr  ces 
priocitiél»  Éerdnt  également  appliqués  au  tDanube  el  è 
ses  dRibondkures.  Elles  déclarant  que  celte  dispositioa 
fait^ .  désoraMÎSy  parte  do  droit  pabUc  de  rEuropie,  et  la 
psenpent  sous  leur  garantie. 

'  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  asAifettie  à 
aucune   enli^ve  ni.  nedevaoce  qui  ne  serait  pas  exprès* 
sèment  prévue. par  les  stipulations  eonteaues  dans  les  Ar- 
.  /  ùtlw  -swvaAts»    Eh  eoneéqoenoe,  il  né  sera  perçu  aucun 
'  ptega  basé    uniqneibent   sur  le  fait  de  la  Àavi^tioo  du 
'      fleuve^  ni  aueua  droit  nmr  les:  msit^handises  qur  se  iî9m* 
vent  k  bord   des  navires.     Les  règlements  i^  police  et 
de  tcpiarantaine:  k  établir,  poàr  la  sârsté  des  Étale  sépa« 
rés  ou  traversés  par  ce '-fleuve^:  seront  codçus  de.meniert 
.,  à  favoriser,  autant  que  faire.se,  pourra,  la  circulation  des 
...  navires,     oauf  ç^  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucuQ 
obstacle,  quelqu'jl  soît,  à  la,  libre  navigation. 
Cm*»-        Art.'Xvll;    Dana  ,1e   W  !  de   réaliser   les  âiisi|>osiîions 
•*^  ••-  de  l*Article  précédent,   une  Commission  dan^  laquelle  (à 
'*''*""*  Grande-Brçtaçne,  la  France^  VAqirîche,  la  ï'russé,  îai Rus- 
sie, la  âardaigne    et  la  Turquie  seront,   chacune^' repré- 
sentées par  un  Délégué,  sera,  chargée  de  désigner,  et  d^ 
faire    exécuter  les    travaux    nécéssairies ,    depuis  Isatcjba^ 
pour  dégager  les  embouctiures  du  Danube,  aïnsî  que  les 
parties  de  la  mer  y   avoïsinantes ,   des  câbles  et  autres 
>       -'  Jobst»(ilesi>qui   lès   orott'uent,  'afiA  dé  mèttrdiëétte  partie 
dm  fleuve •  et-  les   dites  parties  de. la  mei'  dans  les  meê- 
leuresi  eondiiionb  possibles. de  navigabilité*.    -    \) 

Pour  couvrir  les  lirais  de:  oeistFAvaux^f  ainsi  >cniie  des 
établissements  ayant  pour  objetr  d'assurer  «t  4e  lEacâliiér 
la  aa(vigatio&  aux  "bouges  de  Danube  ^  des  jdroitriiifaed, 
d'un  taux   convenable  î  f  <  arrêtés  >  tpak  Ift  .ComokissiGiB .  è  h 
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lÉftjttfté'dai  vwi4r«|Mwfr«nt<ièlffe'prélfîvé»H  )i-k  ^traditMi 
Mpbe0ëD  «qiM^  3oa8(io«!  rapport  ëonMnei sous  liotia  Jm  «âf 
très,  les  pavillons.ïdeitoatBft  les.  iiatioM  dM)iil!ti«M^ 
IcripMididvûe,  pftiiaiio  égal<l««'    M      i,  :     '     ^  '' 

Art.  XVIL    Uie  Cotniriissioa  >a«ra. établie  at^a»  a<mitc«»»»> 

gjsera  desDélég^iéa  de  rAutriche,  de  Ifi  Bayifref  de  la  "r^^* 
ubliipe;  forte ,  et,  du  Wurtemliierg.  (un  pouf  çlfaçuiiiç^  ij^  ^^ 
ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  les  Çommis^fir^ 
dea^.trojs  Principautés  Di^mibiemnes^  dpni  Ifi  nomination 
aur;^  été  approuvée  par  la  Porter ,  Cette,  Commission,  ,f}^i 
sera',perroanjente,  1,  élaborera  les  règlements  de  naviga- 
tion ^t  .de  police  fluviale:  2»  fera  disparaître  [ps.  entraxes, 
de  quelque  nature  qu^eiles  puissent  être,  gui  s^opposjejit 
encore,  à  l'applicadon  au  Danube  des  disppsitions  oii 
"fraité  de  Vienne*,  o,   ordonnera  et' fera  exe( 


Scoter  les  tra-    .  V 
vaux   nécessaires   sur  tput  le    parcoure  du  fleuve';  '^(4,  -» 
Veillera,  après  la  (Tissbiution  de  Ta  Commission  Européenh|î, 
au  maintien   de  la  navigabilité   dés  embouchures  dâ  Da- 
nube et  des  parties  de  fa  mer  y  avoisinantes:  *  ' 

ArtJ  XVIIi.    Il  est  entendu  ^ue  la  Comitoission  Eurtf-  ^"H» 
péenne  aura'  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Cëmtnissiôh' Ri- 
veraine aura  terminé  les  travaux  désignés  dans'  TArtide 
Îvécéê^  sous  les 'Nos.  1  et  2,  dans'  l'eipiace  de  deux*  "  '* 
ns.     Les  Puissances   signataires   réohies  en  doAférbnc^,  '  . , , ,' 
infermées  d»  ce  feit,   prononcent,  aprèif  en  aVoit*  jirte    -*   * 
acte ,    la   dissolutioA  de  la  ComniÂssion  Européenné^i  <  ^ 
tiès  ibrs,'  là  'Ommission  ftiveraine  permanent»  jbivM  des 
fliièmes   pouvoirs  'que  ceux  dont  ta  dômnrissii^  Etmf- 
pëefinef  aiira  été  investie  jiMqu'alItyrs.    '    '    '       i^''    >    <iti 

Art  XIX.    Afln^  d'aaêûrer  fé2fé«utÎM  deé  règlaUeMk   Bâti, 
«qui  auHMrt' été  arrêtés  d'un  oommuiiécieordv'd'-aprèsiéa  ■'"*•*« 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  PyiBêJ*nce»iC!«n-,J[7,^„ 
trec^anieif'aura  le  droit  défaire  staivomter.'^  louttebps,  lu-^kr. 
'éenà  bMimental^ge^  aus-embonehui^s-du  D«Éabe.  ;  '   ' 

Art  XX.     En  échange   des^  viMsA,'  ports  et* territèiris  a«»M- 
^mméréa  dan8>  l'Artitile  lY  du   pfésetA  Traités   ai  pour  ':Y:rk 
ittieaii  àfcsuneé)  la  tiberténdè  la^.nftviga^on  dut  Damibet,  iSa 
JflajastÂ  il'Emperattr  de  foutes  ;  les  >  Russie^  .  oonaaatf  t  à,  <  la 
/fdctificatioaiw  aa  Irontiare.ieB/BeasiInahi^.  '.       *  i  > 

La  bopvelb  {routière  pariita  de  )a  Mer*  Noire^  k  ta 
4ikHrièUre  m  Veatiidb  Lac  BoumM^Sola,  rejoindra  perpeif- 
diculairement  la  route- d'Akermati, -adivracatU  route  .jua- 
<|u'ati  vfi)  de  TrwaiH  passerai  au  «id  de^Bolcrad,  neÉDon- 
tera  le  long  de  la  rivière  dû^  Yatpdckjusqy  à  lavbatiteiÉ' 
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77S     I^^^  ci'^V  piOMésnà^^  Surdaigne  et  Turqrsiê, 

éa  SaralsiUa^  «I  îrh  âboHiir  h  Kattmdrî  wé  le  PMk 
Em  Moùi  à^  ce- points  Tahcieniie  frontière^  entre  ieedou 
finpires^'iM  subir*  aueone  roodifidation. 

Des   Délé^és   des  PuissatiicAs  Contractantes  fixeront, 
dans  ses  détaiis,  le  tracé  de  la  noaveMe  frontièra* 

^w*'»  Art  XXI.  Le  territoire  cédé  j)a'r  la  Russie  ftera  an- 
nexé Il  la  Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
de  là  Sublime  Porte. 

Les   habitants    de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés;  et,  pendant  l'espace 
de  trois   années,  H  leur  sera  pefmis  de  transporter  ail- 
Ietn*s  leur  aomicilé,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 
VâUckie'      Art.  XXIL    Les  Principautés  de  Valaçhîe  .et  de  MoU 
davie  continueront  a  jouir,    sous   la  suzeraineté   de  la 
Porte   et  sous  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 
des  priviléiges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session.   Aucune  protection   exclusive    ne   sera    exercée 
sur  elles  par   une  des  Puissances  garantes*     II  n'y  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  in- 
térieures. , 
Org«.i...       Art.  XXHL    La  Sublime  Porte  s'emga^  à  i^onserver 
*Pr".^V  au^ditee  Priitcipautéa  une  adioînistratioa  indépendante  et 
fémîé:  nationale;  ainst  qee  la  pleine  liberté  de  culte,   de  Mtgis- 
.tation,  de  oommerce^  et  de  aavigatioiL 

Le»  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  ré- 
visés. Pour  établir  un  complet  accord  eur  cette  révisioBi 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
.  .  Jee  Hautes  Puissances  Contractante!)  s'enlendront,  se  réu- 
jiîra  aanà  délai  à  Bucbarest,  avec  ua  Commisi^aipe  de  la 
Stibiime  Porte. 

Cette  Commissioi^  aura  pour  tâdbe  de  s'enauérir  de 
Tétat    aduel  des  Principautés,  et  de  pt*oposer  (es  bas^ 
...   de  leur  future  organisation.  • 

s.iu.  Art  XXIV.  Sa  Majesté  lé  Sultan  promet  de  eeavo- 
quer  immédiatement  dans  cblacune  des  deux  Provinces 
un'  Divan  ad  iioc,  composé  de  mani^  è  coùstitaer  la 
représentation  la  phis  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
desses  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  il  ex- 
^mer  les  voeux  des  populations  relativement  k  Varpt- 
nisation  définitive  des  Principautés.    ■• 

Une  instruction    d«  Congrès  tiéglett»  les  rapports  de 
la  Gommissioii  atee  oefi  Divans.  i        ^..  .         . 
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par  les  deux  Divans,  la  Commissien  tréhsOimlrft^'isaiHliMi^ 
tard^  M  9féfj^>aetael'#àis>Gonlèvefte6s,te  iMbltâtdë  son 
pffMre  travail*       :•    ;  -^       !    ) 

'  lu  entente  finale  ^ee  la  PoitBaooe  SoMrame  aéra  «oit^ 
a«créeip«r  uneoGmtMttion  eoadmé  k  Pam  entre  les  Hàw- 
tk  PaAieé  GontracIfBtea;  et  on  hMlncbéiiff,  cmhtà^ 
mûft  stipulaliûbs  de  ta  Convention,  oonetitcleni  défiirifive^ 
aveuli  l'organisation  de  oes  provinces,  placées  ^ésonnaift 
sous  la  garantie  colleclkia  de  tontes;  lesPuiisaneeà^gttyk 

4rU  iS^yU.  ,  Il  W*  wnvena  ff^'û  y  #ura,4a9a  les.Priar';j*v^ 
iQipaQ|yi«i.  ^qf  force  a^ée   nationale  «  Qi^anisci^  damiJe  7!!?]^ 
bot  (tomiBu^teQir  la  sûreté  de  riotérieiir  el  d^oasiurec  pelle  pJIL. 
4es  trontières,    Âjacune  entrave  ne  poarra  êtrei#pporW«9 
^x  mesures   ezlraordinaires  de  détensie  <iue.,  aacQoM 
4vec  ^  Sûhlfm^  Portç^  elles  seraient  appela  a  prc^iKkt 
poiir  repousser  t^qte  agression  étrangère, 

^AfIf  XX,yU,    Si   1^  repos   intérieur  des  Prinoipaiitéf  '**^- 
se  tiKMivait  menacé  ou  compromis^  la  Sublime  Porte  s'eUr  *'"*^*' 
ieodro  ^vec  ,les  autres  Puissances  Contractantes  ^ur  les 
jQesures.à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  Tordre,  14- 
gaL  ,  ,Une   interventiop  armée   né  pourr,a  avoir  lieu  saua 
un  a.ç(Er0rd.  préalable  çntre  ces  Puiseanoes,  ,  : 

Art  XXVlII.    La   Principauté  de  Servie  continuera  k  '««te. 
relever  de  la  Çqbliroe  Porte,  conformément  bum  Hats  Im- 
périaux QUI  fixent,  et  déterminent  ses,  droits  et  in^munî^  ,.  7  , 
placés    désormais   sous  la  garantie  collective  deis  Vf\fr 
saaces  Cfjntractantes»  .    i  ..  i  '  / 

Ën^  (l^onséquence,  ladite  Principauté  conservera  sein 
jfidministratibn  indépendante   et   nationale,   ainsi   que  la 

Slein^   liberté  de  culte,   de  législation,   de  copapoerce  et 
e  navigation. 

Art.  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  I9  Sublime  Porte,  s.if« 
té!  qu^il  se  trouve\  stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  maintenu.     Aucune  intervention  armée  ne  pourra^avoir 
iiéfa  en  Servie  'sans  un  accotd  préalable  enti^  lesHadies 
l^iissances  Contractantes. 

Art.  XXX.  '  Sa  Majesté  VEmperéur  de  toutes  les;  Rus- rr«.iiif« 
aies  et  Sa  Maiésté   lé  Sultan  maintiennent,  dans  son  in-"'**^*** 
tégrité,  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  éxi- 
stiait  lÀgalenvent  >atant  ta  rupture»        <  /. 

Pour  prévenir  te^itè  coiHeslatien   k>ca!ie,-'le  Iraeé-^de 
la  frontimj  Sera  vérifié)  et^  s'il  y  a<  Keo,  reotilé,' »a««  q«/il 
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puifUft  I 


(en  ré^lt^riimn  pnéjudm  teHrit#i4lil  pbût  Vmï»  oa 

Commissaires  Russes,  de  deux  Commissaires  OUmmMi 
4!aii  CaminiiftiirB  -Français,  ut  4'imi vCofèmitoaira  Anglais, 
4^1^  sflivoyiée  sur  les  Imvoi,  knsMdNiIcmeDi? après jle-  ro&a^ 
^lisaffpeot.  des  pelatii)ns'diplonatiqtt«s  eniiiB  lalkMr'ds 
Rua$ie  c(i  la  Sublime  Poiieu  Son  itawhîA  idevrA.ètre  ter» 
jmm  duos  Tesfiiace.  da  huit  mois  a  dalap  ^  réebaap 
daajraiifiQ^tioQà  du  présent  Traita 

ifMu.        Art  XXXI.    Les  territoires  occupés  pendant  la  gaétrt 
•*rr^|Mir 'lésl  tii^)és  de  Léàrt  Mâj«èlite  fEiriperè^/  lâe»  fran- 
•^'T*  <*ais'l  'fEmjpîereur  d'Autriche,  la   Reine  da  R^«iiië4Jm 
de  la^  Gmndè-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Rèî  de  Sardaigtie, 
MX  tbttties   dès  Conventions  signéeé  h  Con«tantino^l«  le 
llouM   mars  mil  huit  cent    cinquante-qdatfe,  '  entre  la 
P^afncei  la  iirandé-Btietagne,  et  1»  Sabfimeff'diKé;  (e  qua- 
torze juin  de  la  rnème  années  entre  PAiitridke  tit  la  on- 
^  '  Mime  Pbrié;  et  le  qnime  mars,  mil  huit  6^ûis  otnqUante- 
t5incf,  entre  ta  Sardaigne  et  (a  Sublimé  PéHë;  ^ereVit  évtp- 
^éâ  aprèi^   Péohatigé  des  riatiflcationé  dir  ]|)rés«(iM  TraM, 
ailssitlftt  qde  Taire  '!se  pburra.    Lès  déUte  «1  tes-'ùlbyens 
^éxéi^ttoti  fêront  P^bjèl  d'un  aniètigénlent  entre  la  Su- 
blime  Porte  et  ielÀ  Puissances  d<ynt  les 'trôupts  ont  <^ 

ttfpé  «son  territoire.  *  •      .  . '.  . 

R«— .  ■"'  Art.  îXXHi    |IusqU*k   ce  que^Ieà  Ti^àîtéi  ou  Cbnvén- 

*•"•■•••* •fîo'^i' '  qtil'  èxrstaient^ avant  la  guerre' ènïfe  les ' Puissances 

TrViirfi  ^ell^éraiilès,  aient  été   ou  renouvelés  ou  remplacés Jpar 

des  Actes  nouveaux,  le  commerc^  dimportatibn  ond^x- 

^{)ortation   àtira  Hèti'réfcipi^oquement   j^Ur  le  pîéd  dèk  rè- 

'ftlertients  en  viffueui^  a'Iant  la  guéfré  :  éi  lôiirs  Métel^  eï 


'glertients  en  viçueui^  diant  la  guét*réj 


?/ 


en 


toute  autre  maiiëi^e,'  seront  réâpectrtemetit  traités  stir  le 

pied.. de  la  nation  la  plus  favonséc  !.';  '  "  '  *^ 

ii„       .    Art  AA  Al  II.    La  Çpnvention. conclue  en  ce  jour  en- 

frAi««d.,'{re  .Lei^i^s    Majestés   TÈmperfeur   des  Français,    la   Reine 

^du   Royaume-Uni  de   la  Grande- , Bretagne    et   d'Irlande, 

d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Emp^r^ur  de  toutes  les  Rus- 

siça,   d^  l'antrer  part^  r^ativement  aux  Iles  d'Aland,  est 

,,    ei   dejnev^re   amiejip^i^  ,ifu   présent  Traité,  et   aura  même 

force  et  valeur  que.  si  e^Ile  en  faisait  partie. 

Art.  XXXIV!  Le  présent  TrUitéserafiniMI^,  et  les 
^tfficalioris.  €ta  'SèroïKt  ^échangées  à  P^iiis,.dl|ns  J'^apace 
idcj.quftlre.  4l9makiea,  t<>tt  plus  tôt,  ^Mve.j^  pmU 


Ratil. 
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En    foi   de  quoi,  les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le   trenttÀnie  ^j^iur  du  mois  de  mars,  de 
Taii  i]|il  Jkuit  ç^pt  einquaii^siXf^    ^  .  ,  \    , .  ^ 

SehauwiHeiA.        HàbtUsr.,      .  Çlurendofi.       i^et^^hlj^^ 

da  FiHamarina,    AaU.    Mehemmed-DiémiL  ^    ^^    , 


Article  additionnel   et  tTansitoire.      , 

-    i^e»    stimulations  de  la  Cdiitentièn  ^es  Détroits  sigft^  ^^m- 
eh  ce'jooT  ne   seront   pas  applidàblès- aux 'bâtînienW -tfé  "•"**•  *• 
guerre'  employé^' par    les   Pdisisanceé  beIKgéfàrtteS  bçJtïf 'T^ê 
révacuatfon    par  mer  des  tehriterfres  occupés  'pefr  leu^è  «uiroiu. 
armées;   h) Aïs  le^Hés  stipiitatiotid"rèYn'éndr«M  Isënf  eti^ 
tter  >ffét,   èlussitftt  due  féfvaeuatioh  ^ra  fè^mlriéèl'      "  "* 

,  Fait,  à  Panp,  .le  Centième  jo^^îrt^^.W>ifttd^,ai9^8«:^ 
Tan  wil.hpil  ceftt  cinquanle-^ix.  ,    ,.    -  ;      ,,,.,,.     .,  , 

.  (U  S.) .  J{.  ff^aleu^kiM  JBourqueaeyi^  JP^ffij 
Suluiuefiéteia,  '  Hubner^  Clarendon..  Cç^hj^ 
ManfeiifféL  'Hnizfêldt,  Otloffé  Brunrtotp^  Capàur. 
de  Filtaniàrintu    j^ali.     MeherhMed-DJémil.  M 


"     '.    •■■      -     -     .  ■      ^    .'-.I. 

...     '     -.  ...        '    .i'i      .•  .>    .     .        \ 

.;i  .    Il    ;.  i>  c     „    .i      1      i»      .'  '   I  il ,   M    '-o    ''»•,) 
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XCVIL 
Conventionj  annexée  au  Traité  de  paix  de  PaHs, 
conelue  entre  t Autriche,^  la  France^  la  Qr&née-- 
Bretagne^  la  Prusse  ^  la  Russie  et  la  Sardaigne 
^ne  party  et  la  Porte  Ottomane  de  Vautre^  rela- 
tive à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  signée  à  PariSj  le  30  mars  i856^J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  l'Empereur 
"wT  d'Autriob^t  la  Rei^e  du  I^yaume-Upi  de  la  Grande-Bre- 
tagae  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse^  l'Empereur  ^de  ton* 
4^  lea  Russies,  signataires  ,de  ,1a  Convention  du  M^izt 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  qr.,  et.  Sa  Majesté  le  Roi 
d^  Si^rdaigne,  voulant  cons^ter  en  qpmmgi^.^ur  déter- 
mination qnanime  de  ^^  cqnformer  à  ('ancienne  ri^gle  de 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  dû  Bosphore  isont  fermés  aui  '  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  pëix$ 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  (e  Sul- 
tan, de  l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
•conclue  a  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
j^ante  et  un ^  sauf  quelques  modifications  de. détail  qui  ne 
p<)rtent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  re|>osef 

En  conséquence,   Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à 
'  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand  OiBcier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bouraueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 


•)  Le*  ratifications  ont  ëU  échangées  à  Paris,  le  27  avril   iS66. 
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..^      \  \    Cani^isnii»n,^de^.déir€kH^\    y,   \    'MOT 

l!Ord#e  d^  Lé6pold  d'iairiehe,  dieoré  da^oitrait  Aa  Sol^f 
\m  ea  diamants,  eto.,  etc^  eto.,  Son.EaitAYé  Extraondi^ 
naire  ei  Ministro  PlénipoUntiaire  :  près  Sa  Majesté  hufé* 
riale  et  Royale  Apostolique^ 

Sa.  Majesté  TLaaperjBur  d'Autriche:  iesievr  Cbarieso 
Ferdiuand,  Comte  de  Buol-SebMienstein,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  Léepold  d'Autriche,  et  Chevalier  «le 
1  Ordre  de  la  Couroone  ae  Fer  de  première  elasse,.  Graad^ 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur^  Ch^! 
valier  des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle^Rouge-de 
Prusse ,,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Mewski,  eh  brillants,  et  de  l'Aigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  rOrdre.  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  décoré  de 
rOrdre  Impérial  du  Mediidié  de  première  classe,  etc., 
etc.,  etc..  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Bfinisti'e  de  la  Maisod  et  des  Affaires  Etrangères, 
P)*é«ideTit  de  te  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre,  Baron  de  Hubner,  Grand-Croix  de  TOr-^ 
dre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Officier  de 
FOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

"Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande/- 
B[r.etagne  et  dirlandé:  le  Très-Honorable  Gebrge-Guil- 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sik  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'É- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très- Honorable  Henri- Richard- Charlds,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  er^  Sop 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Horrorâblé 
Ordre  du,  Bain 4  ;  AmbasslMleur  ExtraordiAaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  TEmpereiir  dci 
Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse»  le  sieur  Otbon^Théo- 
dore,  Baron  de  Manteuffel,  Présideiit  .de>  Son  GoMteil  et 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères:,  Cfaevalieir  db  VOstr 
dre.de  FAig(e-ilottge  de  Pruiise^  première  classé «raveo 
feuiUe»  ide  chêne,  Couronne  et  oceptre^  GtiMAiOïm^ 
■landettr  de  L Ordre  de  HobenaoUem.,  GheivAlier  de  rX)r«< 
dre  die  SaiolrJeaa  de  Prusse,  tinind-GfOtz  dio  TOrdDà  dé 
Saînt-Elienaeide  Hongrie^  Chevalier. de  l'Ofdne  dè.Sàint*^ 
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fSf     Les  cimf  piÊâé9a»é0ê,^SSarititêign^  et  Turquie- 

Alekanèv^  VewMy  Gnmd-Cravi  4e^  I^Ordr»:  dë6  ^iMto 
Màarice/at  Lamrd,  «C  de^i^Ordi^  -do  Nk4M»-Iftiliiir  éë 
Ttifwâe,  etç^^  etc;,  ^eto,;  el  lé  sieur  Maxtmitt^D'T'rédérioJ 
Charles-François,  Comte  de  HaUfèMl^WildeftbiDrg^Scboefr- 
stetÉk,  £0n  Conseiller  Privé  Actiiel,  Sflu^  Envoyé  Exlfaor- 
dinaire  et  Minicrtre  Pléoifiiolenfiâire'  à  la  €oar  de-France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  rAlgle^Rongé  de  Prâstté^  seconde 
ohMe4*  aveo  feuilles  de  obène  et  plbqtfe,  Chevalier  de^ 
la  Qoix  d-Hotineor  de' Hohenzollern,  première  cUase, 
etb.,  eta^  etc.;    i  .  i  . 

Sa  ^Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:.  le  sieiir 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  Géi^éfal  el  Gé- 
néral de  Çavalepe,  Commandant  du  Quai-tier  Géperal  de 
Sa  M^jesi^t  Membre  du  Conseil  de  rEmpire  et  du  Co- 
mité des  Ministres,  décoré  des  deux.  Portraits  en  di^» 
mants  de  leurs  Majestés  feu  iTEmper^ur  Nicolas  et  TEm- 
pereur  Alexandre  II,  Chevalier  dç  l'Ordre  de  Sainte-André 
eii  4iamants  et  des  Ordres  de  Russie^^,  Grand-Croix  de 
rOrdre  dp  Saint-Etienne  .d'Aulriclie  de  première  classe, 
dé  J'Aigle,  Noir  ç(e  Priasse  eii  diamant^^  de  FAnnonciade 
de  Sérdaïgne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de.Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-t)uc  d^  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  baint-Wladimir  jde^  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski  enrichi  dq  aiamants,  de  l'Aigle-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de]  première  classe»  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aide-Rouge 
de  Prusse  de  première  classe,  Con^mandeur  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Or- 
dres Etrangers; 

Sa  Majesté  te  Roi  de  Sardaignet  le  sieUr  Camille 
Beiiso;  C^mle  de  Cavoar^  Gr^na«€roix  dé  TOrdre  ides 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  do  MériCé 
Civil  ide  Sëvoie,  Grahd-»Croix  de  l'Ordre  Impérial  àe  la 
Légion:  dllonrieifr,  4èeoré  de  l'Ordre  Impérial  dd  Med- 
jiAei  d(9  premiëre'  classe,  Grand-Croix  tiè  pkisieurs  au- 
tres: Ordres  étrangers,  Président,  dv  Conseil  d«s^  Miolstreé^ 
et  Sdn  ^Ministre  et  3eorétaire<d'Ët»t  pour 'les  FinaneeA!!-  et 
b'sieoi^  Sakartor^  Mardis  de  YiHaniaiiin&  ,i  Grand^etoit 
d«  FOrdi^  dés  Saiilts:Mailrioe>«t  iLaaare,  Gtrnà  (Màà 
dé  l'Ordt^  Iibpértai  de  la  Légion  d'Honneur, '.eti^v  ^^ 
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Mie»;  Son.  Envoyé  EiUteondliiaife  «I  ;Mini3ihe  ffléiiî|ri9tenr 
iiaire  à  la  Cour  de  France;  -,.  . 

Bt  Sa  Mi^esié  Impériale  •  la  SuUaa  :  MonlarotiedrËmin-  ' 
Aali^Paoha^  Grand  Vèûr  de  i'Empiffa.Otteiiiaa,!  décoré 
dea.Ordi^s  InipéHaux  du-  Mfidudié  et  du^Mérile.  ds.  pre- 
mière classe,  Grand-^Cfoix  de  iOrdre  Iflàpévtal  dei  la  Lé- 
Eion  d'Hofoeup,  de  Baint^-EDrenncf  d'Auincbè,  de  l'Aiçle- 
OQge  de  Prusse,: de  Sainia-Anno  de  Riisaie^  des  Swale 
Maurice  et  Laaare  de  iSi|rdaign«,  de  r£toite  Polaine  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autres.. Qrdces  éLran^rS;;.(ei  Mé- 
hemmed-Djémil-Bev  ^  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
udié  de  seconde  cWsse,  et  Grthd-Crôix  de  POrdrb  des 
Saints  Maorice  et  Laaiare,  Son  Ainbassadc^ai^^ExIraordi- 
nai^  et  Plénipotentiaire  prèa  Sa  Maieété  rEmpéirèur  ^  des 
Français,  accrédité  e|^- la  méfna  qualité  |^ès  j^a  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  Torme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art-  I.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  J'»*]J^ 
qu'il  a  la  ferme  résolution  ^  fi^intenir  à  l'avenir  le  prin-  ^V,.  ' 
cipe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
Empire,'  et  en  verlti  daqi/el-it  a  été  de'  tout  temps  dé- 
fendu aux  bdtjmeal^  d^i  gfKrre  .d<^\Pujs^ai;es  étrangè- 
res d'entrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Ëos- 
Knore,  et  que,  taî^it  que  la  PoV(^  se^  trodve  en  paîx;'Sa 
lajesté^  n'admettra,  «ycun  b&timent.  de \  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leur» 'Maiesfés' l'Empereur   des  Français,    l'Empe- 
reuf  d'Autriche,  la  Reine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande-     .    , 
Bretagne  et  d!Irlande,    le  Boi   de    Prusse,    l'Empereur  de       j 
\Q\ïi^   les    RMiBsies    et,  le  Roi   de  Sardaigne,    de   l'autre 
pârjL|,  s'engagent  à  reçp^cter  cette  détermination  du  Sul- 
tan |.  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art  II.     Le  Sultan  se  réserve,    comme  par  le  passe,  ""•■•'■•• 
4^  délivrer. des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers ^^'-Jj^*" 
fQup  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme 
il  ^  d'u^ge^    au    service  des  Légations  des  Puissances 
amies.  ,    /  .    >  i 

^Art.  UU    j^^ipè^îe    exoçjplïon    s^?^pplique  Km  .l>^^i- J^***^^^^^ 
QTfAl^  légeni;  sous  pavillon  ae  guerre  que' chacune  des  "  i,.'""' 
lîuiwp|>c<B8  Çflptr^Qlantes   est  autorisée   a  faire  ^tàlipnner 
aux  emtyoucnures  'du  Uanubé,   pour  assurer  rexécufiôh 
^  règlements  relatib  h  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  te 

«VoiM.  Htcueil  gén.     Tome  XV.  Ddd 
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7^6  Rwtêie  €t  ForpÊ  Ofiomum^. 

nombre  ne  devra  pis  excéder  denz  ponr  chaque  Paii^ 
aance. 
n«tii«-«.  ^f^  IV.  La  préMnle  Convention  «  anneiée  an  Traité 
Général  eigné  h  Paris  en  ce  jonr^  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  respace  de  quatre 
semainea,  on  plus  tôc^  si  Énre  se  peut 

En  foi  de  qnoi^  les  Plénipotefitiaires  mapcctife  Font 
signée,  et  y  ont  apposé  lé  seeaur  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  dn  aMis^de  Biars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L  S.)  Buol'Schauerkftiein.  A.  WalewtîkL  Bout' 
queaey'.  Hùbnev.  Çlar^ndon.  Cowley.  Manteuffel. 
HatzfBldt.  Orloff.  Brtmnow.  Cavaur.  De  Vil* 
lamarina.    Aali.     Mehemhied^OjémiL\ 


Fr^ta 


xcvni. 

Contemlion^  atmê^e  au  traita  de  paix  de  Pari$j 

conclue  eidre  la  Ru9sie  et  la  Porte  ûttomame^  pour 

délersninçr  leurs  forces  natales  dans  la  mer  Noire^ 

signée  à  Paris^    le  30  mars  i856  ^J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  impériale  le  Sultan,  pretiant  en  considération  le 

Krincipe  de  la  neutralisation  de  là  Mer  Noire  établi  par 
ts  Préliminaires  consignés  au  Protocole  No.  1 ,  signe  a 
Paris  le  25  février  de  la  présente  année,  et  voulant,  en 
conséquence,  réder  d'un  commun  accord  le  nombre  d 
la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont  résenré 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service.de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer,'  dans  ce  but,  uife  Conven* 
tion  Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  fEmpefeur  de  toutes  lesRvssies:  le  sieor 
Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide-de-camp  général  et  Géné- 
ral de  Cavalerie,   Commandant  du  quartier  général  de 

*)  Le*  ratifications  ont  été  échangées  à  ^aris/le  2T  avrU  185S. 
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Si^,Maif^é,.  Membre  du  CoMsildè  IfEmpire;  et  .da  -Gii- 
ipité.  des  Ministres;  xlécoré  des  deuic  porlrotto'  envdia- 
mants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
perear,,  Alexandre  II,  CbeMalier  de  l'Ordre  de.Saint-^André, 
eo  diamants 9  et  des  Ordres  de  Russie;  Grend-Crotx  de 
l'Ordre  de  SaintrEùenne  d'Àiitricbe  de  première  classe, 
de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Saraaigne,  e^t  de  pluaieurs  autres  Ordres  étranlgers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  .Son  Ejivoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  SiOn  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
'dre  de  Saint- Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc, 
de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  première  classe.  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche ,  ^  et  »  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

Et  Sa  Majesl(é!Impériale  le  Sultan:  Mouhammed^Emin- 
Aali-Pacba,  Grand  Yé^r  de  l'Empire  Ottoman,  décoré 
des  Ordres  Impériaux  du  Mediidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mière claiise,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Le- 
S  ion  d'Honneur,  de  Saint^Etienne  d'Autriche,  dé  l'Atgie- 
ouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Latai%  de  Sardaigne ,  de  l'Etoile  Polaire  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  .et  Me- 
hemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  seconde  classe,  et  Grapd-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Emnereur  des 
Fonçais,  accrédité  en  la  même  qualité  près  §a  Majesié 
lé  Roi  de  Sardaigne;  , 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurq  pleins  pQoyoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forqe,  sont  oonvenu^des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  nciric 
mutuellement  à  n'avoir  da^s  la  Mer  Noire  d'autre^  Wti-  ''J-.^Yi!,'" 
ments  de  guerre  que  ceux  dont  le  noipbre,  |a  force  et  ****"  •* 
les  dimensions  sont  sjdpulés  ci-après.  ...  i 

Art  ll|.    Les  Hautes   Parties   Contractantes  #e  réaier-  w-i.r. 
i(ent,fl*ei^tret^fiir  ,ç^cuoe,  dans  cette  mer,  six  bàlin^ent»-  ••»  *•■- 
a-vapeur    de   cinquante    mètres  de  longueur  a  la  flottai-    "'«• 
son,   d'un  tonnage, de  huit   cents  tonneaux  au  ipa^i- 
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768     Orandê^Brèiiàgne,  Ffàneè  Vt  Hfmsie. 

mu  m,    et  quatre  bàtimeiits  léf^rs  Â  Vdpeur  loii'à  voile 

d'bn  toDMge  qui  ne  dépaesera  pas  deux  oènts^tbtonettin 

chacun.  ,  ,      . 

Rtiiie.,    .    Arti  IIL    La  prâsenle  Genvention,  annexée  an  Tmli 

^•••'    Général  signé  à  Parie  en  ce  jmir,  sera  Hitifiéé^  et  tes  ra- 

.  tificationa  en   seront  échangées  dens  rètopaçe  de  quatre 

aernaines^    ou  pkis  tôt^  si  foire  se  peut:   * 

En  foi   de   quoi^  les  Plénipotenliaires  rë^ctift  Pont 
I signée^  et  j  ont  apposé  le  sceau  de  teiirs  armés. 

Fait  h  Paris  V  le  trenliéiiie  jour  du  moia  de  Hars,  de 
Pan  mil  fautt  eent  einqoante-six« 

(L  Si)    Orloff.  Brunnow.  ÀçlU.  Mehmmeà-lDjémil* 


XOIX. 
Cçm>ê9èt%my  imieméê  au.  Imité  de  paix  dé  Piarisj 
tondue  eMté   là  Grande^ Bretagne  et  la  l^anèe 
d'Une  part  et  la  Ru9$je  de  fautr^^  relofÀf^e  m»? 
iîes  d'Aland;  ngnée  à  Pari^  te  90  w$art  têôê  ^}. 

,    ,     Atf  Nom  de  Dieu  ToutrPaissaat  . 

Pr^.».'  '  Sa  Maieéié  l'Empeteuf  des  Français,  Sh  Majesté  la 
^^  Reine  du  Royaume- Uni  dé  là  Grande- Brelagne  et  dlr- 
lande,  et  Sa  Mëjesié  PEmpëreor  de  toutes  les  Russies, 
voulant  étendre  a  la  Mér  Baltiqtfe  faccord  si  lieàréuse- 
ment  rétabh  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  la 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de'coiiblufe 
une  Convention,   et  nommé  à  cet  effbt: 

Sa  Majesté  rEhipereur  des  Français:  le^ient  Aléxan- 
dl*e,  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  dé  l'Empire, 
Grand-OfGcier  de  l'Ordre  Impérial  de  la'Le^n  d^Hon- 
neur.  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  desT  S^mts  Mamriice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordte  Impérial  du  Med^dié  dç  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.^  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaife 
d'Etat  au  Département  des  Affairés  Efrahgèfés;  et  le 
iieur  François*Adolphe ,  Baron  de  Boui'tliienéy,  ^rtfnd- 

^  het  rittiftcAtlo&é  o&t  ité  ét^êxigétB  à  PAitl,    lé   SfàirHl  fSSe. 
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Groii  4e  J'Opdrp  |iii|iéMl  de  toXégim  d'Honneur  éi  de 
tQfdî^u^  lUQpûld  d'Autiîcke,  d^ré  du'  portrait  dq 
Spili^pi  m  fikfMti¥,  et(^  *ele.,  .eto.;i  Sta  Envéyé  Exlraoi<. 
dinaireei  Mioi^ire.PléiiipoteiitiMe  près' Sa  M^eélé  Ii*« 
p^l^^i  Rcgrak  ÂpoeMique^  (.  '  ' 

Sa  Majesté  la' Reine  du  Royaume-Uiri  ()e  la  Grande- 
Bretagne  et  diriande:  le  Très -Honorable  George -Guil- 
bome-Ft^dério,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hvdedè  Hindon^ 
F&ir  do  (R^Fadmé^Uni ,  Conseiller  de  Sa  ÂiÉjesté  Britan- 
nique en  oon  Cèviseiî  Privé,  Chevalier  dtr  Trës-Noblé 
Ordrer  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bab,  Principal  Secrétaire  d'Etat  dé 
SSa  Majesté  pour  les  Affaii^s  Etrangères;  et  le  Très  Hq- 
norable  Henri-Richard-Cbartes,'BarOn  CoWley,  Paii- 'dii 
Royaun^e-Unl,^  Conseiller  de  Sa  Majesté  .en  Son  ..Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  TrÀs-Honora^l^  Ordi^ 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  général  et 
Général  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majesté,  Membre  du  ^Conseil  de  PEmpire  et  du 
Comité  (M  l\Iinist,res,  décoré  des  deux  portrait^  en  dia- 
mants ae  Leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolfis  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  dé  Sàmt- 
André  en  diamants  et  \dea  Ordres  de  Russie,  Grand* 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
pren|ière  classe,  de  rAigld-Noir  de  Prusse  en  .dia- 
mants, de  rAnnonciade  de  Sardaigne,  et  de  jJuaieqrs 
aulf^  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Fhilipp^^  Baroil  de 
Brupnow,  Son  Conserller  Privé,  Son  Envoyé  Ext tiaordi* 
na^fe  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  >CQnfedératkMi 
Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand -DuO 
.4e.  Hcsse,  Chevalier  de  TOrdre  de  SainlrWladimir  de 
première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de 
.di#99|ants,  de  TAigle-Blanc,  de  Sainte-Anna  de  première 
^ssc^  de  Saint  Stanislas  de  première  classe,  Grand^-CroilL 
de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  de  première  çiàÊM^ 
.Coiprnândeur  de  TOrdre  de  Saint-Elienne  d'Autjrich.09  et 
-de.  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

LasqueiS'^  api*ës  avoir  éébançé'leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  etf  due  fonnei  sont  convenus  deS'>Ar- 
ticles  suivants:  ••— 
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7%0     Juiriche,    Fr€$nce,   Grande-Bretagne. 

DéfeM*       Art  1.    Sa  Migesté  rEtnpérenr  de  toutes 'les  flnisies, 
''  '"'*''  pour  répondre  an  désir  qoi  kii  a  été  exprimé  par  Leurs 
Majestéé  la  Reine  <}a  Royaame-Ufii  de  la  GraiHfe^Brélagne 
et  d*lrla«<Ié  et  l'Empereur  diBS  Français,  déclaré  qoe  lek 
Iles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qtill  n'y  aer« 
maintenu  ni  cré^  aucun  établissement  militaire  ^m  naval 
WL^iêr,.        Art  II.    La  présente  Convention,   annexée  au  TraM 
ti*M.   Général  signé  à, Paris  en  ce  JQur,  sera  ratifiée^  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées   dans  '  Teapaoe  de  qoain 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se,  |M«t 

En  foi  de   quoi,  lea  Pléoipo^ntîaires  re^peciîb  Toai 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  tn^  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante*sij. 

(L.  S.)    ji.  fValewshi.     Bourqueney.      Ciaren* 
don.    Cowley.    Orloff.    Brunnow. 


C. 

TtaMè  de  garantie  entre  f Autriche,  la  France  et 

la  Grande-Bretagne  y  signé  à,Pari$,   le  15  aeril 

1856  ^J. 

Sa  Majesté  TEmpereor  des  Français,  Sa  M*j^^  VEtCh 
perenr  d'Aolriche  et  Sa  Majesté  la  Reine  en  ttovaume-Um 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  Voulant  É^er  etatro 
elles  l'action .  combinée  qu*enti*alherait,  de  leur  part,  toute 
infraction  auk  stipulations  de  la  paix  de  Paris*,  ont  nommé 
h  cet' effet  pour  leurs  Pléninotentiaires ,   savoî^'s 

Sa  Majesté  TEmperedr  des  Français,  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Golonna  Walewski,  etc.  ^ 

Sa  Majesté  l'Empei^ur  d'Autriche,  ic  siéur,  CharM»- 
Fefdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  «fte.,  ai  le  sieur 
Josttph-Alexandre,   Baron  de  Hûbner,  ete. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  (Tlriande,  le  très-honorable  George-GiiîHaiime- 
Frédéric,  Comte  de  Clareodôn,  etc.,  ^ei  le  U«Js-lKMM)rable 
Henri-Ricbard^Charias,  Baron  Coutley^  elo« 

•)  Le  traité  a  été  ratifié. 
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Traité  de  garantie,  fql 


'  .  Lo<|wrU»  ëprèa  ^vfirifcbaiigé  iaire  pfebs  fbuvdirti 
trouvés  en  bonne. 4âi4u»  brnie«  «ont  eonvemit  den  èiv» 
lîdes'iédivânas  .  ':;...   h  .•*) 

Art  1.  Les;  hautes. panlm  ostitractantes  ^arantîsseifl 
sôlîdticemenl  -  entra  ellea  rinc^Msndanoe  et;  Tintégrité  de 
Teibpiaa  oUcoftan,  •  eonsncriea  par  k  traité  oonclu  a  Farté 
la  trente  oiara  mil  boit,  cent  ciiM|oante*«iz* 

Art  2.  ,  TofMktiinfraetiiMi  aux  atipuiations  dudit  traité 
sera  considérée  par  les  puissances  signataires  du  présent 
traité  comme  caaus  beUL  Elles  s'entendront  àreo  la' Su- 
lime  iPorte  étir  lès  mesaries  devMiues:  nécessaires,  et  dé* 
leRBWéroilt  <aans  retard  entre  eUèb  Templei  4e  leurs  iMH 
ces  militaires  et  navales.  i: 

Art  3.  Le  présent  traité  éere  rati64,  et  les'  ratiBca- 
tkms  e&  seront  éehakigées  dans  l'eapaoe*  de  quinie  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  ^  peut. 

En  fol  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respedtifs  l'ont 
signé  et  j  ont  apposé,  le  sceau  de  leurs  armte. 

Faii  k  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  mil  huit  cent  eiaquante-six. 

A.  fValewèhi.     Bourqueney.    '  Buol-Schauenaiein. 
Huhneré    Çlarendon.    Cowley. 


CL 
pèclatation  réglant  divers  points  '  de  droit  ikari^ 
iime^  signée  pmr  les  Pléjùpote^tiakes  itAultichej 
de  France  j  de  ta  Gkmde^Bretâgnë  ^  de  Ptésse^ 
de  R^ssie^  de  $ard0igfte  /çt  de  h  forte  Ottomane^ 
à  Paris,  le  i6  aeril  1856. 

JLes  Plénipotentiaire  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
du  trente  Mars,  mil  huit  cent  cinquante-sir,  réunis  en 
Conférence, 

Considéranf: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été 
pendant  longtemps  l'objet -de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière  donne  lieu,   entre  les  neutres  et  les  belligérantSi 
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^^fdîpremècet'rf'^INBioD*  oui  fmmafi\  fair»  m^tÈt^  des 
diffieotléa'céneiiies  «i  mèmatdbfl  danftttfi 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  it"4lablir' iM 
dootritie  «Bifortne'aaii  «D  pMit'pmii  iifaportant; 

Qoa  ka'iPlénipoldiiliajréa,  aasetoblés  au  Congiii  à% 
Par»,  ne  aauramit'  mieox  répoBdne  aux  WrtentioBs  dont 
leurs  Gouvemennents  soiii  «nimés,  4|d'én  cbtPoliaHl^  \m* 
ti^ockirei  éens  les.  fil)»poHs  nIéniaiMnata  des  principes 
fixes  à  cet  égard; 

Dùmanl  antônsés/  les  susdîlé  Plénipotentiaires  mtâ, 
eonvtBnus  de  se  concerter  sur  les  moyeils  d'atteindre  es 
but,  ^  étdat  ièmbéà  d'accord^  ont  Arrêté  la  DécfaraliDtt 
solennelle  ci-après:  —  ' .     .        -    .. 

1.    La'oDursft  est  si  demem^  abolis; 
1  2*    Le  paYUIoQ  «entre  couvre-  la  loai^dMoidise  s&m» 
mie,  k  l'exception  de  la  contrebande  de  'goerfe; 

'  8.  La  marohaadise  neutre  ^  k  l'excepiioii  de  la  con- 
trebande de  f uerps,  n'est  pas  isaisissiiDle  sous  ipafilloa 
ebnebr;'- 

4.  Les  blocus,  pour  être  «bli^toilFes^  doivent  être 
effectifs,.  ç'esUà-dire,  maintenus  par  une  force  suC^nte 
pour  Interdire  réellement  l'accè^  du  littoral   de  l'enneinL 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  États  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Con- 
grès de  Paris,   et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  aécAeillies  qu'avec  gratitude  par 
l^.,igçL^de  ,emtiejK:^Je)^  Pl^oipotentiaires  soujfsi^péf^  |^  d<Hp- 
tept  pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouvernements' pour  en 
généimHser  l'adoplion  ne  soient 'coofonUféud'iiirplltin  auesèà 
.•,  i4\  pcésente.JDl^ai^tiQA  u'ejA  ^4  nf,  serat  .aU^toke 
qu'entre  les  Puissances  qi^i  y  ont  ou  agi  y,  auront  l^)cédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril,  mil  huit  cent  ciriquMifb-sik. 

t  ' .  ',  »   •  \ ,  -  •    ,  •    •  > 

(Signé)    Buol'-Schauénêtein.      Huhner.      Wa- 

'^éoJski.    Bourquëney.     Clàrèrfifàn.     Cùwtef.  "  JJTa/i- 

uâffel.     Batzfèldt.      Orloff.      Brunnbté.     Ùipout. 

De  yUlamarina.    Aali.    Mehemmed^jèmiL 


■    !       r    ■       :»■•      I      h.'i 

'  l'ti    I'    i^    î     '   thi         ,  ;;  i||     '.nO'  ■) 
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Protocole  d^ne  conférence  ténue  à  PaiU  entre  leê 
Ptèmpolentù^^ê   d'AnUriëhe^    dç  Pi^anée^^  Ite'  la'  .;  .! 
Çrand^-Bretagney  de  Prusse,^  de  RuêsiCy  de  Slàrr       ^ 
4^gn^^  et  de  la  Porte  Ottomane^  pojwr  déddffr  4€ 
h  déIMUHim  en  Be$$0rabie,  du  DeUù\  du  Danuke 
et  de  Pile  des  SIerpens. 

,  .    f^rqiàçple  signé  à  Paris, ,  Iç  6  jantier  i^7. 

PréieaU:  i^  Plémpotonliatrts  de  PAalriéhe»  die  laf^i^**^*»^ 
Fratlo^  td»la  Gvteil^BMtagnel  delà  Prusse,  de  bRoesici,  il'/J.'^ 
de  là  Serdaîgne,  de-  h  Tunjuie.  nbi«. 

Réunis  eè  Conférence  poor  aviser  am  inc(yetts  i^e 
aeètlre  fin  nos*  difBeoltés  que  la  oofninisifioa  de  délim> 
tatioa^  chai^  de  reoiéeutioB  de  Tari.  20  dd  Traité  de 
iWîe,  a  Mneonlrééi  par  ëuite  de  la  dis|^iUon  des  lieux, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'AutridM,  de  France, 'de 
4ii  <yrande*Bretaffne,>  de  Prusse,  de  Russie,  de'  Sardâigne  ••* 
et  de  Turquie  dûment  auterisés  ont  décidé,  après  «xâ«  '  "  " 
men  des  rapperts  des  Commissaires  délinnftateurs  aoe  la 
•dite  -frontière  sera  tracée  définitivement  suivani  le  plan 
NOi  t,  paraphé  par  les  Soussignés  et  annexé  ail  présent 
ftroleooie,:  qu'elte  partira,  par  eonsé^ueiit,  de  la  éwr 
lloiiie  h  203!6  «sètres  à  l'Est  du  lwi>:BourK*4Sola  dr«i 
-point,  maraué  âur  le  dit  plan  par  la  lettre  b^iet  suttanl 
nhe  ligbe  brisée  indiquée  par  les  lettreÉc,  d^  e,  H  *k,  % 
4,  lu'  hd,  i^  o^    point  ob  die  rejoint  la  rdute  d'Akieman 

Îu'ele  suit'  iusau'à  la  lettre  p;  allant  de  là  an  Val  dé 
rajan  par'  m  Mères q,  r,  s^  t,  u,  v,  xi,  y,  d',  ^\  T,  g, 
i*;  «uivani  le*  Val  de  Tra^n  jtisqo^à  là  lettH»  p';  <#epr^ 
nant  la  roiile  d'Akjeraian  ju84|i>'au  ravin  d':Ali*Aga,  qu^eile 
remonte  juiqu'ii  k  lettre;  t'^  passant  eiifcuite  par  M  let- 
tres u ,  V,  a ,  /:;  /gagnant  ne  là  en  Kgne  droite  le  Val 
«der  Trajan  ad  point  «à  il  est  eèiipé  par  la  rivière  de 
Karahourt  ivienant  de  Koubey,  pour  le  suivre  jusqu'à  la 
rivière  Yalpèuk  dont  elle  resoeHAe  le  thahvegjnsqb'areiD- 
boucliure  du  Kirsaou,  *an  Nord  dé  Konges  et  à-  la  lettre 
A';  rejnontant  ce  cours  d*bati  jnsqn'à  sa  rencontre  avec 
la  route  de  Komrat  à  Boroeani,  à  la  lettre  A',  route 
qifeUe  soH  jnfqu'à  le  lettre  0  pour  remonter  \^  Talpou- 
gel  inférieur  iusqu'à  la  lettre  C,  et  ae^  diriger  jusquà  |p 
lettre  D  où  elle   rencontre  le  Saratsika    qu'elle  remonte 
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794     ^^  cinq  puissances,  Sardaigne  et  Turquie. 

jusque  k  lettre  E;  se  ding^nt  ensuite  vers  le  Pralk 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  y\  x\  y \ 
i  \  r",  a:\  b".,  o\  d" ,  e  ',  f  ,  g",  h'  ;  i*^',  f",  et  k^* 
T*Tu'*  .  Lfljs  Pléi^ip9teptia|res  étant  convenus  aue  b  déliaiila* 
*  *  '  tion  et  la  remise  des  territoires  a  la  Moldavie  devront 
être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard,  il 
est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évaeaé  -  les  Principautés  de  Vaiachie  et  de  MbMam,  et 
que  l'escadre  britannique  devra  avoir*  quitté  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore,  au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  des  Détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur, 
neiia  il.  '  Les  Pléttipotenbairet  <^onvieiimnl  ciée  4ea  tfea  com- 
•«••kf.  piitei  aàtrê  les  diflérèiHs  bras  du  DaiMwa  à  son  dnboo- 
.  chure  et  formant  le  Delta  de  ce  ttevtie^  ainsi  que  nndi- 
(|ue  le  plan  No.  2  ci^hit  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
«exées  a  b  Principauté  de  Moldavie  comme  b  stipabii 
Part»  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  aous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  b  Sublime  Porte  dont  elles  ont 
relevé  anciennement 
ii«  ÀtB  •  LtB  Plénipotentiaires  reconnaissent  en  outre,  que  b 
setprM  Traité  de  Paris  '  ayant  comme  les  Traités  t^ondos  anté- 
rieurement entre  la  Russie  et  la  Turqub  gardé  b  sibnce 
flur  le  sort  de  Plie  des  Serpens,  il  convient  de  considé- 
ter  cette  Ile  comme  une  dépendance  du  Delta  da  Da- 
nulie^  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  b  desti- 
•«lion.  Ebns  Hntérêt  général  du  cooMneroe  maritime, 
b  GoQvemement  Ottoman  s'engage  k  entretenir  sur  cette 
lie  un  phare  destiné  à  assurer  la  aavigation  des  bâti- 
ments se  rendant  dans  b  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
la  Commission  rinvraine,  instituée  par  l'art  17  du  Traité 
xb  Paris  dans  b  but  d'assurer  la  navigabilité  dce  em- 
bouchures de  ce  fleuve  et  des  parties  de  lai  mer  y  avoi- 
amantes^  veiHera  h  b  régobrité  du  service  de  ce  pbara. 
Le  présent  Protoeob  aura  même  force  et  vabar  que 
s'il  avait  revêta  b  forme  d'une  Convention;  mais  •  il  est 
entendu  que,  quand  b  Comibission  de  délimitation,  aura 
terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les  hautes  parties 
contractantes  une  Cotlveniion  consacrant  la  firçâitlere  lelb 
qi^dle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  ré- 
solutions prises  au  sujet  de  TUe  des  Serpens  et  du  Delta 
du  Danube. 

(Signé)  Hiihner.    fTahwwH.  Côupi^^é.  Hàttfhidê. 
Bfunnow.     Villamarina,     làehemméd^Djémit: 
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16^3.  18  février,  autbiohb  et  portb  OTTOitAirB.   iN^ôte  au- 
trichienne relative  aux-yeitJ  deKleck  et  de  Sntorina.  472 

,      ■   '    '■  ,.      '      ■',";  '1834." 

1834.  29  janvier.  Russie  et  ppSTÎ^  ottomane.  Traité  relatif 

anx  limites  asiatiques  etc.;  signé  à  St.  Petersboorr.     482 

;"•    '      r':'  ''.'1.836,  \\  '  \     ' 

1886'.  27  mars.    Russie    et  porte  ottomane*,^  Ççuvent^on 
relative  ,à  ^apq^itte;nent  4^9  .  indempité/9  Ànf^  f^  la 
.    '   Poirte,  signée  a  Const^ntinople,  486 

.ma.' 

183&  S'waj.  NOuysu«s*au^APB..  {Xéci;ejt  reliitif  au  maintien 
t    1      de  Vint^ité  de  la  république*  -  .   ,  168 

1839<i  27,  ao^t ,  ANlIALT*^9RNBQURa  ^  pj^ssp.  p.éclaraiion 
bernbourgeoisQ  relative  aux  .délits  forestiers  et,  de 
chasse.  -  >  85 

1839.  5  sept,  prusse  et  ai^hal^'-bernbourg.  Déclaration 
prussienne  relative  au!  délité  forestiers  et' de  cfiaAse,' 

*     '       signé  à  Berlin.  86 

1840;    17  sept.  AUTUrCRfl^   OftAtm^-BRETAONB^  PRUSSE)  RU88IB, 

f       PORTE  OTTOMANE.     Protocole  relatif  à  TedDécntion  du 

traité  de  Londres  du  .}Ai  J4illet  1840.  488 

184a  27  nov.    ora^^pe-bektaone  et  WYFçPti    Coiiveiitioa 
,.  d'armiaticei  sigu^  ^  Alexi^di^e^  ..  „..      489 

î  1841.  

1841.  PORTE  OTTOMANE  et  BQjJtttfi    Firman  fixant  le  tribut 
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.  ^.    ,.  .    1844...      .  .....  ......... 

•1844.  juin.    aBANDB  -  bretaomb  et  bussib.    MemonmdiRn  ^q 

CQIB^  Nats^farode.  relatif  k  la  pelîlifne  va  aairre  eié'     I 
Orient.  617 

1844.    28    007.    AUTRICHE,    SABDAIONBf    VOBCAm,   XOBlbni'  et 

LUCQUES  (parmb).     Tr/tUé^  4'^change  territorial,  signe 
à  Florence.  ,  .     ^ 

.  1847. 

1847.  4  oct  TOSCANE  et  lucques  (pabmb).    Traite  tiU-ies* 

ajotit  ^né  k  Florence./  .i  .     i   >^    ■   -^ 

1847.^  5  etct.   x.uc<;^es  et  toscane.  Ade  d^abdioatiott  et  de 

cession  du  Duc  de  Lucques,  signé  à  Modèm^  36 

1847.  23  nov.   ÂTATe-BOiiAiKS  et  mod^vb.  i  Pretesta^oà  '  du      * 
Saint*  âiëge    contre   les  Traités  rektîfs  aox   Ihioliés 
de  Parme  et  de  Plaisance,  signée  à  Rome»         >l         40 

1847.  9  déc.  TOSCANE  et  LccQûEéP.  Traité  relatif  aux  Vîca- 
.    rîats  4e  Foi^tiemoli  ^tJBa^nope^  signé  &  Florenpf .       3^ 

184t.  29  déc.  LUBBGX  et  ikiuésil.  liéclaratîon  ^if.Ç^i^^ide 
Lubeck  relative  au  traitement  liationaj^  ^ef  juay^es 
brésiliens  ^  aigpée  ji  Lubepl^.^  ,  .  ,     ,  ,  -4^ 

"      .     1848.""-/   '/,.,. 

il848*  Sjanv.  ORAHDB-BRBrAOsrB  et  mIoaraoca.  Froteatalion 
nicaragnaisil  oontro  roocapatfOtt>  miigliai8e<da  port  de 
fian^Jaav  de  Nicaragoa»  •  IM 

Oontreproteatatîon  anglaise^  175 

L1848.  7  mars,  qbande-brbtaone  et  Nicaragua.  Traité  rela- 

tH  au  port  de  Bnû'JaaB,  signé  4ana  Tîle.ide  Onbl^      tW 

184&  31  mai.  BBiéam  et  iajbbck.   Nete  bréeiUenne  r^iive 

i'.         au  traitement  national  des  navires  lubecq«oia,  > signée 

.   à  Hambourg*      •      .  /    ,      .       /     .      <    é3 

1849; 
1^49.  21  juin.  États-Unis  et  Nicaragua.  Traîf é  t)o&^  raiifié 
relatif    à   la    construction    d'un   canal    wtTB  (rOcèan 
Pacifique  et  TOcéai^  AiilaBljqn^,  signé  à,  Guaieitiala^   iBO 
,t849.  3.  sept.  ÉTATS-tTHis  etNiGARAGUA»  Traité  npniffalifié 

relatif  4  J|^  construction  d'm  cM#i^  entre  rOxMéamPa^i.- ' 
..«âfiqoe  et,  rO«éan  Atli^ntiqne,,  sign^  à  Léop..  .  ,  i       183 
^849-  28  sept.  ÉTATS-UNIS  et  Honduras.   Protocole  relatif  à 

U  eessietà  4e  TUe  de  TigrAv.sîgni  4  Lé^».  146 

1849»  ^4  nOT.   GIMJa>|hB9BTA€MiB    eXi  ÇQ^W^DtfLàSflOTH  ABOEN- 

,  .tV9M*    Con^^eAtioR   pour   tétablir  l|Sf  relationfl  >d'«ne 
amitié  fiarfaite»  sigpée  i  Bue^jiP^^ArseA.  .  46 

1849r  X    déc     ?ll«9aB  .^   ^QHBl^&ç^MMIV*^9M4AUiçSH   et 
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79B  Tùihh  ChrùnàtogiqrM. 

HOHSNZOLLBBN-HBCHiiiarar.     Traite  de  cession,  signé 
k  BerUn,  59 

184d«  28  dée.   autbigob.    Arrêté  de  TEmperenr  relatif  au 

.     .       traitement    des   bâtiments   de   guerre   étrangers  dans 

las  ports  antridûens.  82 

1850. 

1850.  2  janvier,  iîtats-ukis  et  san  -  Salvador.  Traité 
d*amitié,  de  navigatiea  et  de  commerce,  signé  à 
Léon.  68 

1850.  8  janvier.  ORAKBB-BBBTAaNB.  Ordre  de  conseil'  per- 
mettant le  cabotage  aux  bateaux  à  vapenr  étrsngem 
à  Trkûdad.  81 

1850»  11  janvie««  PBuasB  et  anhalt  BBRKBOVBa.  Déclaration 

pcnsBÎenne  relative  à  rextension  de  la  convention"  du 

27  août 

1839,  signéov  4  BeJ[Un.  88 

5  sept. 

1850.  17  janvier,    confédération   geèmamique,  pbussb  et 
DANEMARK.     Propositions  danoises  relativtes  au  Duché  * 
de  Schleswig.  355 

1850.  20  janvier,   confédération  GSRitAKrQUR  et  Danemark. 
Pleins   pouvoirs  donnés  .par    la   Confédération    à    la 
Pmsae  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark.  327 
•  Instructions  données,  pour  le  même  bot  328 

!lâ50.  29  janvier.  Autriche.  Déerei  roUtif  an  traitement 
des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  pdrts 
autrichiens.  82 

lëËO.  1  février,  prussb  et  confédération  gbrmaniqub. 
Dépêche  russe  relative  à  la  paix  à  conclure  avec  le 
Danemark.  331 

1850.  4  février,  anhalt-bernbourg  et  prussb.     Déclaration 

bernbourgeoise  relative  i  Textension  de  la  convention 

27  ao^ 
du    ^  1839.  88 

6  sept. 

1850«  14  février.    BBLOiQUfi  et  rossib.    Trahé  de  naviga- 

lion  et  de  commerce,  silène  à  Berlin.  80 

1850^  19  février,  confédération  GBRMANTQua,  prussb  et 
DANEMARK.     Contre -projet  prussien  relatif  an  Dnché 

•  do  Schleswig.  397 
1850.  26  février.  i>rcs8B,  bade,  &e08b  électorale  et  graud- 

dauale,  saxb-wbimar,    sAXE-MnemiNonir,    s-'Altenî- 

BèURavSi    <^BOt7Râ  -  OOTHA}  BlBOKLENBOtTRO  «  SCfiWBRlN, 
MECKLENBOtmO-STREUTE,  OL0BNBOURO,  NASflAÛ,  BRtTNS- 

*  WtC,  SOttWAftBBOURGHRVDOLS^Aiyp,   BOHWAttZBOCJttO-SON- 
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'Tkbiè"  ehtànùhgiiiàe.  ^ 

DERSHAUSBN,  ^Etîss  lîgile  ainëe  et  ligne  cadette,  hÀit- 
BOURG,  LUBBCK,  BRÂHE.  Acte  additionnel  ad  projet 
de  la  constitution  allemande,  sigrnë  &  Berlin.  98 

1850.  27  février.     baviIïbe,  saxe,   wiTRTEMBERa.     Conven- 
tion  posant    les    principes  fondamentaux'  pour  la  rë-       ' 
vision  de  la  constitution  allemande,'  signée  à  Munich.  100 

1850.  6  mars,  gbande-bretagnb  et  république  domikicainb. 
Traité  de  paix,  d^amitië ,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Santo  -  Domingo.  112 

1^0.  8  mars,  frange  et  costa-rica.  Procès  verbal  de 
réchange  des  ratifications  sur  la  convention  du  12 
mars  1848.  124 

1850.  12  mars,    prusse   et   hohenzollerk  -  siomarikgen   et 

HOBEMZOLLERN-HECHINGEN.   Loi  piussienue  iucorporaiit       ' 
lesdites  principautés.  66 

Lettres  patentes    du  Roi  de  Prusse  pour  la  prtise  de 
possession  desdites  principautés,    signées    k  Chariot*     '^ 
tenbourg.  66 

1850.  1  avril.  États-Unis  et  les  wyandots.  Traité  pour 
Tadmission  des  Wjandots  comme  citoyene/  des  États- 
Unis,  signé  à  Washington.  126 

1850.  9  avril,     francs  et  nouvelle  grenade.    Convention 

d^extradition,  signée  à  Bogota.  137 

1850.  10  avril.  grande*bb8Tagne  et  p^ou^.     Traité  d^ami- 

tié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  140 

1850.  19  avril,  grandb-bretagne  et  états-unis.  Conven- 
tion dite  Clayton-Bulwer,  relative  à  rétablisse- 
ment d^une  communication  entre  TOcéan  Pacifique  et 
rOcéan  Atlantique,  signée  à  Washington.  187 

1850.  22  avril.  Autriche  et  toscane.   Traité  relatif  à  Pen- 

tretien  d'un  corps  de  troupes   autrichiennes,    signé  4      * 
Florenee.  251 

1850.  28  avril,  france  et  saxe.     Convention  d'extradition, 

signée  à  Dresde.  260 

1850.  1  mai.  sardaigne  et  france  Convention  ptdrogeant 
le  traité  de  navigation  et  de  commerce  du  28  août 
1843,  signée  à  Turin.  263 

1850.  6  mai.  maSkatb  et  grande  Bretagne.     Noté  permet-      ^ 
'    tant   aul   navires    anglais  dVntrer  dans  les  ports  de 
Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  négriers.  292 

1850.  16  mai.     Belgique  et  piÎRon.     Traité   d'amitié,   de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  294 

1850.  17  mai.   prusse  et  lippe.     Traité  de  cession,   sifné 

k  Berlin.  31% 


Digitized 


by  Google 


1850.  3  iain.   grahdb^bbetagnb  et  johan]^  Ttàiii  à^êm- 

tie  et  de  commerce,  signe  à  Joban^a.       .  416 

1850.  23  juin,    étatsunis  et  BOjaNBO.     Traite  d'amitié,  de 

navigation  et  de  commerce,  signé  4  Brnoi.  417 

1850.  29  juin.  OBANDE-BBETAaNB  et  éTATS-UNie,  Déclaration 
anglaise  relative  à  Finterprëtation  de  la  convention 
du  19  avril  1850.  3LÔ3 

1850.  29  juin,  qrèce.  Tome  synodique  établissant  rindé- 
pendance  de  Téglise  hellénique,  signé  i  Con^tanti- 
nople^  426 

1850*  2  juillet    coNFéDJÎRATiON   ç^ebvantqub  ,    paçasB   et 

.     ^       DAKEMASK.     Traité  de  paix ,  signé  à  BerliB^  340 

Déclaration  prussienne.  346 

1850.  2  juillet,    pbusse  et  danemahk.    Protocole  relatif  à 

Texécution  du  traité  de  paix  de  Berlin.  343 

Article  secret.  344 

1860.  4  juillet  États-Unis  et  qrakdebeetagme.    Bëponse 

^  .         du   négociateur   américain   à   la    déclaration   i^ngliMSO 

relative  k  la  convention  du  19  av^U /}950..  192 

N<>|te  finale  du,  négociateur  «mglais/  194 

.i8^0.    4  juillet.      CÔNFÉDÉBATIOl^     aERMAITK^nB  ,     FRU6SB     et 

DANEMARK.  Déclaration  4^  U  puissance  médiatrice  re- 
lative à  Tinterprétatioii  du  traité  de  paix,  de  Berijo.   346 

1850.  6  juillet     8ABDAIONB. .  Loi   sur  Tabolition  d^  drpits 

différentiels.     Extrait  textuel.    ,  435 

1850.  12  juillet    |8aedaiome  et  zoli^vereim.    sabd^qnb  ei 

3UÈDE    et   NOB^ÉQE.    SABDAIGNE   et   OLDE^OUBG.    fiAB- 
.     DAIQNB  et   HAiiOVBE.      SABRAIGIIE    çt  DANBKABK.      SAB- 

.    [        DAIGNE  et  NOUVEi^LihGBENADE.    Notes  ^rdos  relatives 

à  Pabolition  des  droits  différentiels ,  signées  à  Turin.  436 
1850*  14  juillet    Danemark  et  scHLÉewiGHOiJSTBiN.   Mani- 
,  .  feste  danois  relatif  à  la  pacification  des  deux  Ducl^és.  364 

1850*  18  juillet  obandb-bretagns  et  OBiscB.  Conveation 
pour  Tarrangement  des  réclamations  britanniques, 
signée,  à  Athènes.  430 

185Q,  30  juillet.     Hvknti  et  norwége   et  sabdaignb.    Note 

suédoise  relative  à  l'abolition   des  droits  différentiels.  438 

1850^  1  août  OLDENBOURG  et  SARDAiGNE.     Note  oldenbour- 

geois^    relative  à  Tabolition    des   droits  différentiels^ 

signée  k  Oldenbourg.  .  439 

185Q<  10  août.    HANOVRE  et  aardaigne.     Note  hanovriepna, 

;  .         relative   à  Tabolition   des  c^oits   difféi^ti^js,  alignée 

à  Paris.  440 

.18^0.  17  aofit.  GRANDE-BBETAGNB  et  DANEMABK.   Convention 
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I\;ii>i0  ChrtkihlG^ïe.  80â 

p<Nir  la  cession  des  eolonîes  daooiseï  sur  la  edte 
d'Afrique,  signée  à  Londres.  444 

1850.  31  août  RANCB  et  covràjxkBikTiOTSk  abgbntimb.  Con- 
vention non  ^  ratifiée ,  pour  rétablir  les  partîtes  re- 
lations'd*amttiéy   signée  à  Bnenos  -  Ayres.  «   60 

1850.  11  sept  DANEMARK  et  SARDAiGMfe.  Noto  daBOTse  rela- 
tive à  Tabolitien  dee  droits  différentiels, .  signée  à 
'Copenhague.  441 

1850.    13    sept      9BANCB    et    tthX   OKDBNTAL    DBI«*UBlTaUAT« 

Convention    non  -  ratifiée    pour   rétablir   les   parfaites 
relations  d'amitié ,  signée  à.  Cerrito  de  la  Victoria*  .     66 
1850.  24  sept,    iêtats-unis  et  lss  wtandots.    Arrêté  du 
Sénat   des   États-Unis   relatif  au   traité   du   1  avril 
1850.  126 

1850.   11    OOt.      lïOTTVBLLB-ORBKAnB   et  SARÙAIGKB.      NotO   du 

ministre  de  la  Nouvelle- Grenade  relative  à  Tabolition 
des  droits  différentiels,  signée  à  Bogota.  442 

1850.   26    OCt.       COKFéDâRATIOM     GERBIANIQUB     et    DANEXASK. 

Procès  -  verbal  de  rechange  des  ratifications  sur  le 
Traité  de  paix  de  Berlin;  signé  à  Francfort.  347 

1850.  28  OCt.  AUTRICHE  et  PRUSsà  Procès -verbal  des  con- 
férences tenues  à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solu- 
tion de  la  question  de  la  constitution  allemande.  106 

1850.  5  nov.    sardaigkb  et  frange.     Traité   de   commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Tunn.  265 

1850.  5  nov.    sardaigmb  et  frange.     Convention  littéraire, 

signée  à  Turin.  276 

1850.  29  nov.  Autriche  et  prusse.     Convention  relative,  à 

l'accomodement  des  différends  survenus.  108 

1850.  1  dée.  zollverbin  et  sarpaignb.  Note  prussienne 
relative   à   Fabolition  des   droits  différentiels,   signée 

à  Turin.  436 

1851. 
1861.  6  janv.   Autriche  et  prusse  et  schlbswîg-holbtbin. 
Note  des  commissaires  fédéraux  relative  à  la  cen9atioQ 
des   hostilités    entre    le  Danemark  et   le   Schleswig- 
Holstein,  signée  à  Kiel.  348 

1851.  7  janv.  aut&iohb  et  prubbb  et  sghleswig-holstein. 
Protocoles  de  conférences,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Sohleswig-Holstein, 
signée  à  Kiel.  350 

1851.  11  janv.  Autriche  et  prusse  et  schleswig-holbtbin. 
Protocole   final  relatif  à   la  cessation   des   hostilités 
iVoMP.  ReeueU  gin.     Time  XV.  Eee 
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«BtiB  ]m  Daaen«rk  «t  la  Sehlaswig-Helftaia,  «ignë 
à  Kiel.  368 

1851.  Gf^vrior.  BABDAïaas  et  raAVC&  Procè8-vQrlMild*éeluuiige 

des  ratîfieetioiis  sur  le  tnûté  da  6  dov.  1850^  273 

1851.  4  mai.  ÈTATa-xnoB  et  M0UTELi«B-OBBNAiMi*   OoBTenlion 

oonsoliûre,  signée  à  Wasbington.  380 

1851.  16  mai.  QOWFix>àmATion  BEBMÂXu^om.  Protocole  de 
la  conférence  finale  de  Dresde  relative  à  ki  referme 
de  la  constitution  allemande  >  s%në  à  Dreade.  Ex- 
trait textuel.  110 

1651.  6  dée.  '  autbichb  et  pbussb  et  nAwtnfAitr.  DëpMie 
danoise,  contenant  des  .propositions  ponr  Farrange- 
ment  des  différends  schleswig-holsteinois.  366 

18(1.  26  d^.  AUTBiCHE  et  PBU88B  et  DAMEMABK.  Dépôohe 
antrichienne  portant  des  amendements  aux  proposi- 
tions danoises  du  6  décembre.  388 

1851.  30  d^c.  AUTBiCHS  et  pbussb  et  Danemark.  Dépêche 
prussienne  portant  des  amendements  aux  propositions 
danoises  du  G  décembre.  400 

1852. 

1852.  OBETTOWK.  Ptéambnle  de  la  constitution  de  (îreytown.  203 
1852.  28  janv.  Danemark  et  scHLESWia-HOLSTEm.     Procla- 
mation du  roi  de  Danemark  relative  à  ^organisation 

de  la  monarchie  danoise.  407 

1852.  29  janv.  autric^b  et  t»&us8i:  et  dakejcabk.  Dépêche 
danoise  portant  Tacceptation  des  amendements  faita 
aux  propositions  danoises,  relatrres  au  Schleswig- 
Holstein.  404 

1852.  février,   portb  crt^MAKa.    Firman  d^^ant  les  cou* 

lestations  survenues  relativement  aux  Lienx  «Saints.     494 

1852.  13  mars,  âtats-unis  et  orandb-bretagme.  Instvnetiens 
du  gouvernement  des  Étata-Unis  pour  la  reconnais- 
sance de  fait  de  la  ville  de  Greytown.  362 

1852.  30  avril,  orandebrataoia  et  ÉTATs^ums.  Base  con- 
venue d^un  arrangement  des  affaires  de  rAmérique 
centrale.  195 

1852.  17  juin,  grahcv^  Bretagne.  ProelanuitiDn  du  geu- 
vemement  colonial  de  la  BeHee  pour  la  fbrmaition 
de  la  CMonie  des  îles  de  la  Baie.  204 

1852.    29  juillet     confédération   GERMANIQUII    «t  DANIOtARK. 

Arrêta  adoptant  Farrangement  convenu  entre  TAu- 
triche  et  la  Prusse  et  le  Danemark.  412 
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1852.  15  oct.  GRANDB-BBETAGifEi  ^  PÉROU.  Déclaration  an- 
glaise relative  an  traité  du  10  avril,  signée  à  Londres.  140 

1852.  déc.  AUTRICHE  et  porte  ottomane.  Note  autrichienne 
relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sutorina.  475 

1853. 

1853.  Wvtier.  Autriche  et  porte  ottoicanè.  Note  dtt  Oomte 
de  Leinfngén  relative  anjc  ports  de  Kleck  et  de 
Sntorioa.  476 

1853.  21  février.  Russie  et  QStANt>E-Bft£TAorà.  Memoran- 
dt^in  msse  relatif  à  Téventoalité  de  la  chute  de  PEm- 
pire  Ottoman.  520 

1853.  16  mars.    Danemark    et  confédération  <;fermanique. 

Décret  danois  incorporant  n\%  villages  hotsteinois.         413 

1853.  19  avril.  Russie  et  porte  ottomane.  Note  eu  Prince 
Menchikoff  relative  aux  Lieux  Saints  et  aux  privilè- 
ges de  réglise   grecque.  ,  523 

1853.  mai.    porte  ottomane.     Fiyman  relatif  à  la  répara-   - 

tion  de  la  coupole  de  l'église  du  Saint  Sépulcre.         499 

1853.  mai.  porte  ottomane.     Firman  expliquant  le  firman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

1853.  juin,  porte  ottomane.  Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  500 

1853.  5  jnin.  porte  ottomajbœ.  Firman  confirmant  les  pri-, 

riléges  religieux  des  sujets  grecs  de  la  Porte^  501 

1853.  27  juillet,  porte  ottomane  et  russib  et  les  quatre 
PUISSANCES.  Note  projetée  à  Vienne  ponr  être  ackes- 
sée  par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

1853.  19  août,   porte  ottomane  et  auttsun  et  les  quatre 
PUISSANCES.     Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de 
.     Vienne  du  27  juillet,  1853.  526 

1853.  7  sept,  poste  ottomane  et  russib  et  les  quatre 
ptfissANOBB.  Dépêche  russe  déclarant  le  rejet  des 
modifications  de  la  note  de  Vienne  proposées  par 
la  Porte.  530 

1853.  4  cet    porte   OTTOKAina   et   russib.     Manifeste  de 

guerre,  publié  par  la  Porte  Ottomane*.  547 

1853.  1  nov.  RUSSIE  et  porte'  ottomans.  Manifeste  russe 
contre  la  déclaration  da  guerre  faite  par  la  Porte 
Ottomane.  551 

1853.  5  déo.  AUTRIOHE,  frange,  aRANPB-BQBTAONE  .et  PRUSSE.     [ 

Protoeole.)   signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  difi^érend 
survenu  entre  la  Rassie  et  la  Porte  Ottomane.  533 
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1854. 

1854.  6  janvier,  états-unis  et  Grande-Bretagne.  Mémoire 
du  représentant  des  États-Unis  relatif  à  TAmërique 
centrale.  204 

1854.  13  janvier.  Autriche,  frange,  Grande-Bretagne  et 
PRUSSE.  Protocole,  signé  à  Vienne,  poor  aplanir  le 
différend  sonrenu  entre  U  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  536 

1854,,  février.  fRANCB  et  grandb-brbtaghe.  Circulaires  du 
gouvernement  français  relatives  à  la  protection  corn- 
mnne  des  si:ûets  des  deux  pays.  563 

1854.  2  février.  Autriche,  frange,  grande -brbtagioi  et 
PRUSSE.  Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  538 

1854.  23  février,  grande  Bretagne  et, frange.  Circulaire 
'  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  protection  commune  des  stgets  des 
deux  pays.  559 

1854.  24  février.  Grande-Bretagne  et  frange.  Circulure 
de  l'amirauté  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays.;  561 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  k  Féta- 
bli'isement  de  Cours  d'enquête  pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers.    .  503 

1854.  5  mars.  Autriche,  prancb,  Grande-Bretagne  et  piusbr. 
Protocole,  sigué  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  540 

1854.  12  mars,  grande  Bretagne  ,  frange  et  porte -ottomane. 

Traité  d^allianoe  signé  à  Constantinople.  565 

1854.  28  mars,  grande-bretagne  et  russie.  Déclaration  bri* 
tannique  pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre 
la  Russie.  552 

1854.  9  avril.  Autriche,  frange,  gbande -Bretagne  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane»  543 

1854.  10  avril,  grande-bretagne  et  frange.   Convention  ponr 

déterminer  Tobjet  de  leur  alliance,  signée  à  Londres.  568 

1-854.  20  avril.  Autriche  et  prusse.  Traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive,  signé  à  Berlin.  572 

1854.  20  avril,    autrighb  et  prusse.     Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.     Extrait.  678 

1854.  2  mai.  Grande-Bretagne  et  États-Unis.  Mémoire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande -Bi«- 
tagne  relatif  k  TAmérique  centrale.  214 
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1854.  6  mai    àutuchb.    Déciret  impërial  déclarimt  la  baie 

de  C^ttaro  port  de  gnerre.  477 

1854.  10  mai.  grande  bbbtàgmb  et  francb.  Convention  re- 
lative aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Londres,   599 

1854*  10  maL  gbàhdB'BBBTaghb  et  feaucb.  Convention  rela- 
tive aax  prises  effectuées  en  commun,  signée  à  Londres.  580 

1854.  23  mai.  autbicbb,  fiancb,  GBANnB-BUTAGifB  et  nyasB. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  ^lanir  le  différend 
survenu  entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

)854.  14  juin,    autbichb    et  porte  ottokamb.     Convention 

militaire,  signée  à  Boyadji-Keuy.  594 

1854.  22  juillet,  iTATS-uvis  et  Grande-Bretagne.  Mémoire 
du  représentant  des  États-Unis,  relatif  à  TAmérique 
centrale.  229 

1854.  24  juillet  coNFtoteATiON  gerh^niqur,  aiïtric^b,  missB. 
Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20 
avril  1854.  579 

1854.  8  août  Autriche,  frange,  grande -BRBTAfiNB.  Notes 
échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  9  août.    Autriche.     Circulaire  relative  i  la  baie  de 

Cattaro.  477 

1854.  octobre,  porte  ottoxane.  Firmans  portant  défense  au 

commerce  d^esclaves  circassiens.  515 

1854.  26  novembre.  Autriche  et  prussb.  Article  additionnel 

au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  598 

1854.  2  décembre,     autrichb,    pkancb,    grands  •  rretagnb. 

Traité  d'alliance,  signé  à  Vienne.  609 

1854.  9  décembre.  coNFiniRATiON  germanique,  Autriche  et 
PRUSSE.  Accession  de  la  Confédération  k  Tarticle 
additionnel  4u  traité  du  20  avril  1854.  599 

1854.  28   déc.      AUTRICHE,   FRANCE,   «RANDE-BRETAGNS,   RUSSIE. 

Mémorandum  communiqué  à  la  Buasie.  632 

1855. 

1855.  24  janvier,  grande -Bretagne  et  prancb.  Convention 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  k  Farinée 
turque,  signée  k  Londres.  602 

1865.  26  janvier,    sardaigne,  grande -Bretagne  et  prance. 
Acte  d'accession  de  U  Sardaigne  à  la  convention  du 
10  avril  1854;  actes    d'acceptation  par    la   Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.                            609 

1855*  SAR!DA1GNE     8(1  GRANDI  -  ERETAGNE.      GouvenAioil   SUpplé- 

meptaire  à  cette  convention  ;  signée  k  Tarin«  612 
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185Ô.  1  février.  âiuims-BUSTAONiE  et  frakcb.  Convenfloii 
relative  à  rétablissement  dViae  ligne  de  tëlégraptiie 
électrique,  signëe  à  Londres.  61(^ 

18^5.  3  février,  gramde-bretagiib  et  fortb  ottoiahb.  Con- 
vention relative  i  remploi  d'un  corps  de  troupes  tur- 
ques au  service  britannique,  signëe  à  Conitantînople.  620 

1856.  17  février,  ntissis  et  sardaignb.  (Srculaire  russe  dé- 
clarant la  guerre  à  la  Sardaigne.  555 

1865.  4  mars.     SARDAiGifB  et  bvssib.     Manifeste   de  guerre 

publié  par  le  gduvemement  sarde  contre  la  Russie.     557 

1865.  15  mars,  sardaionb  et  portb  orroMAifB.  Conventton 
portant  Taceession  de  la  Sardaigne  au  traité  d^alliance 
du  12  mars  1854;  signée  à  Gonstantinople.  623 

1855.  15  mars  —  4  juin.  Autriche,  francs,  grakdb-bbb- 
TAOIVB,  RUSSIE,  PORTB  OTTOHAVE.  Protocoles  des  con- 
férences de  Vienne.  633 

1865.  27  juin,    grande -brbtagive,   francb,  portb  ottomans. 

Oonvention  relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc, 

signée  à  Londres.  624 

18&5>  27  juillet,   grande -Bretagne  et  frange.    Déclarations 

échangées  relatives  à  Temprunt  turc,  signées  à  Londres.  626 
1865.  21  novembre,    suède  et  norwége,  grande  -  bretaghb, 

FRANCE.     Traité  de  garantie,  signé  à  Stockholm.  628 

1865.  27  novembre,  russib  et  porte  ottomane.   Capitulation 

de  Kars.  631 

1856. 

1866.  1  février.  Autriche,  prance,  grandis-bretagnb,  Rus- 
sie et  porte  ottomane.  Protocole,  signé  à  Vienne, 
contenant  le  projet  de  préliminaires.  703 

1856.  18  février  porte  ottomane.  Fimmn  réglant  la  con- 
dition des  sujets  chrétiens  de  la  P6rte.  508 

1866.  25  février  —  16  avril,    autbiohb,  franob,  obande- 

BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE,     SARDAIGNE    et  PORTB   OT- 

TOMAHB.     Protocoles  du  Ooogrès  de  Parité  700 

1856«  30  mars,  autriohb,  pbanqë,  gaandb^bbetaanb^  pb08SB, 
RUSSIE,  sardaigne  et  PORTS  ottomanb»  Traité  géné- 
ral de  paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 
RUSSIE  ot  porte  ottomane.  OoDvention  pour  déter- 
mines les  forces  navales  dans  la  mer  Notre*  786 

GRANDB^BBETAGMB    etiVBANOB    eè  BIT8SIB«      Ooivmntioil 

relative  aux  îles  d'Abwnd,  788 
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1856.  15  ayril.    autbichb,   fbakcb    et   obanob-bbitaoni. 

Traite  de  garantie,  signé  à  Paris.  790 

1856.  16  ayril.  autriohb,  frakcs,  grands -britagmb,  prussb, 
RUSSiB,  8ARDAI0NB  et  PORTS  OTTOMANS.  Déclaration 
réglant    divers    points    de     droit    maritime ,     signée 

à  Paris.  791 

1867. 

1857.  6  janvier.  aittrichb  ,  francs,  grands  -  brstaons, 
pRUSSS,  Russis,  8ARDAIGNS  et  PORTS  OTTOMANS.  Pro- 
tocole relatif  à  la  délimitation  en  Bessarabie,  an  Delta 

da  Danube  et  à  lile  des  Berp^ats.  79S 
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ANHALT  -BEENBOUBG. 
FB0SSE.   1839.   27  août  «t  6  sept.    Déclaraiiona  échangées 

relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.  p.  85 

PBUSSE.  1850.  11  janv.  et  4  février.  Déclarations  échangées 

27  août 

relatives  à  Feztension  de  la  convention  du 1839.    88 

5  sept 

AUTRICHE. 

1849.  28  déo.  et  1850.  29  janv.  Arrêté  de  TEmpereor 
relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens.  82 

1854.  6  mai.  9  août    Décret  déclarant  la  baie  de  Oattaro 

port  de  guerre.  477 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PBUSSE,  RUSSIE,  8ARDAIGNB, 
PORTE  OTTOMANE.  1856,  25  févr.  —  16  avril  Proto- 
coles  du  congrès  de  Paris.  700 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNB, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  30  mars.  Traité  général  de 
paix;  signé  à  Paris.  770 

Oonvention   relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à 
la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et 
à  rîle  des  Serpents.  793 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  703 

GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  Fexécution  du  Traité 
de  Londres  du  15  juill.  1840.  488 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE    et    PRUSSE.     1853,    5  déc.  ; 

1854,  J3  jaftY,,  ?  févr.,  5  wvs,  9  *▼'•,  23  mftî,  ï*ro- 
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Autriehe.  609 

toeoles,  signes  à  Vieuie,  pour  «plâiiir  le  diffëMnd  sut- 
Tena  entre  la  Bnssie  et  la  Porte  Ottomane.  688-544 

FRANGE,  GRANDE -BRBTAGKE;  RUSSIE.  1854^  28  ait.  Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  632 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1855.  15  mars  —  4  juin.  Protocoles  des  conférences 
de  Vienne.  633 

SABDAIGNE,  TOSCANE,  MODÈNE,  LUCQUES  (PARME).  1844. 

28  noT.     Traite  d^écbange  territorial.  6 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.  1854.  9  déc. 
Accession  de  la  Confédération  à  Tarticle  additionnel  du 
traité  du  20  avr.  1854.  599 

CONFÉDÉRATION  GERMAïaQUE    et  PRUSSE.    1854.    24  juîll. 

Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20  avr.  1854.  579 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1856.  15  avr.    Traité  de 

garantie,   signé  à  Paris.  790 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  6  janv.  Note.des 
commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation  des  ho- 
stilités entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holsteîn.        348 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  7  janv.  Protocoles 
d-e  conférences  relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  350 

PRUSSJS  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  11  janv.  Protosole 
fi.nal  relatif  à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Dane^ 
noark  et  le  Schleswig  -  Hobtein.  358 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées à  Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  2  déc.  Traité  d'alliance.  600 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  Tarrangement  des  différends 
'   schleswig-holsteinois.  366 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  26  déc.  Dépêche  autrichienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  dû 
6  déc.  388 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant Tacceptation  des.  amendements  faits  aux  propositi- 
ons danoises,  relatives  à  Schl.  Holst.  404 

PORTE  OTTOMANE.  1775.  7  mai.    Convention  de  cession  et 

de  limites.  448 

PORTE  OTTOMANE.   1776.   12  mai.     Convention  explicative 

de  la  convention  du  7  mai  1775.  452 

PORTE  OTTOMANE.  1776.  2  juill.  Convention  fixant  les  limi- 
tes de  la  Bncovine.  458 
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PORTE  oncmAHE.  17Sd.  a  août.  9  e— i  Malif  à  U  nènèê 

des  sujets  aatrieUens  contre  les  pirates.  459 

POBTS  OTTOIIAKE.  1784.  «i^,  FirmaD  relatif  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  na^igatioii*  462 

PORTE  OTTOMANE.  1786.  4  dée.    Firman  relatif  av.  traitd- 

ment  des  bergers  transjhraiDS  en  Valachie.  46d 

PORTE  OTTOMANE.    1795.  .  Firman  relatif   à   la  liberté  du 

coauneroe  an  Moldavie..  468 

PORTE  OTTOMANE.  1833.  18  févr.  185^  die.  1853  férris^» 
Notes  autrichiennes  relatives  aux  ports  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  473 

PORTE  OTTOMANE.  1854.  14  juin.     Convention  militaire.      594 

PRUSSE.  1850.  28  oct.  Procès- verbal  des  confërences  tenues 
à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solution  de  la  question 
de  la  constitution  allemande,  106 

PRUSSE.  1850.  29  nov.  Convention  relative  à  raccommode- 
ment des  différends  survenus,  108 

PRUSSE.  1854.  20  avr.  Traita  d'alliance  offensive  et  défensive.  572 

PRUSSE.  1854.  20  avr.     Convention  militaire.  578 

PRUSSE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avr.  1854.  598 

8ARDAIGNE.  1815.  20  mai    Article  séparé  relatif  aux  droits 

de  réversion  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.     41 

TOSCANE.  1850.  22  avr.  Traité  rela^  à  Tentretien  d'un  corps 

de  troupes  autrichiennes.  251 

BADE. 
PRUSSE  etc.  1850.  26  févr.     Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

BAVIÈBB. 
SAXE  et  WURTEMBERO.   1850.  27  iévr.  Convention  posant 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con- 
stitution  allemande.  100 

BELGIQUE. 
RUSSIE*  1850.  14  févr.  Traité  de  navi|j^ation  et  de  commerce.    89 
PÉROU.  1850.  16  mai.  Traité  d^amitié,   de  commerce  et  de 

navigation,  ^4 

BOENEÔ. 
ÉTATS-UNIS.  1850.  23  juin.     Traité  d^amitié,  de  navigation 

et  de  commerce.  417 

BRÈME. 
PRUSSE  etc.  1850.  27  févr.     Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemand^.  98 

BBÉSIL. 
I^UVECK,  1847.   29  déc,    et   1848    31   mai^     PécUr^tioiM 
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Brunswie  ^^^   Danemark.  8  H 

^cdiaogëeB  felâiivet  an  traitement  netioDal  des  navires 
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BBRATA  ET  ADDENDA. 

Page  106.   1.  5.   Ad  lieu  de:  Signé,     liiei  :    FaU. 

Page  107.   L  36.  *^   *«     -  :  WttrmÂnu,  -^      Wiêtk. 

Psfe  165.  Lei  traités  ceaelua  es  1856,  par  la  Graode-Bre- 
ta^e  avec  le  Hoadurii  et  lea  ÊUta^Uqia  relatifs  am 
différends  de  TAmérique  centrale  n*ajant  pat  été  ra- 
tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.  La 
question  est  encore  ^n  litige. 

Page  385.  Une  autre  copie  digne  de  foi  porte  ces  mots: 
MUkm  meki  mm  éem  BuuééêèeHilUuêm  tém  iîiem  8tf^ 
lember  i846  in  éiêur  Buiekm^  tUçkU  heMiè. 
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